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PROCÈS-VERBAL

DES

DELIBERATiONS
DE LA

COMMISSION DES PÊCHERIES,
TENUE A HALIFAX, 1877.

PROTOCOLES.

Protocole Yo. 1.

Procès verbal des délibérations de la commission nommée en veî tu des"articles XXII
et XXIII du Traité de Washington, en dato du 8 mai 1871.

Première conférence tenue à lalifax, Nouvelle-Eeosse, le 15ne jour de juin 1877.
La conférence se réunit à la chambre du Conseil législatif, à Hlalifax, ainsi qu'il

avaiL été entendu d'avance entre les trois commiss:ures Les commissaires présents
et qui ont produit leurs pouvoirs respectifs, qui ont été examinés et reconnus être en
bonne et due forme, sont

Son Excellence M. Maurice Delfosse, envoyé extraordinaire et ministre plénipo-
tentiaire de Sa Majesté le roi des Belges, à Washington, nommé par l'ambassadeur à
Londres de Sa Majesté Impériale, l'empereur d'Autriche-Hongrie ;

L'hon. Ensign H. X*ellogg, nommé par le Président des Etats-Unis; et
Sir Alexander T. Galt, K.C.M.G., nommé par Sa Majesté britannique.
L'hon. Dwight Foster assiste à la conférence comme agent des Etats-Unis, et

Francis Clare Ford, écr., comme agent de Sa Majesté britannique..
L'hon. Ensign H. Kellogg propose alors que M. Delfosse préside les travaux de

la commission; et
M. Delfosse, ayant exprimé ses remerciements, prend la présidence.
Sir A. T. Galt prie alors M. Delfosse de nommer une personne compétente pour

agir comme secrétaire de la commission.
M. Delfosse nomme J. -H. G. Bergne, écr., du Bureau des Affaires Etrangères, à

Londres, qui accepte la fonction.
Les commissaires alors font et souscrivent la déclaration solennelle suivante, dont

lecture est donnée par le secrétaire et qui est signée en double par chacun des com-
missaires:

Nous, soussignés, c'est-à-dire: Son Excellence M. Maurice Delfosse, .envoyé
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Sa. Majesté le roi .des Belges à Wash-
ington, etc., etc.. nommé par l'ambassadeur à Londres de Sa Majesté impériale l'em-
pereur d'Autriche-Hongrie;
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L'honorable Ensign H. Kellogg, etc., etc., etc., nommé par le Président des
Etats-Unis; et Sir Alexander Tilloch Galt, K.C.M.G., etc., etc., etc.; nommé par
Sa Majesté Britannique, réunis à Halifax, en notre qualité de commissaires, en vertu
de l'article XXII du Traité de Wasbington du 8 de mai 1871, pour fixer, d'après les
priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets de Sa Majesté Britannique, tels que
décrits dans les Articles XIX et XXI du dit traité, le montant, qui, à notre avis,
devrait être payé par le gouvei nement de Sa Majesté Britannique, en compensation
des priviléges accordés aux citoyens des Etats-Unis, en vertu de l'article XVIII du
dit traité, déclarons solennellement que nous examinerons et déciderons avec impar-
tialité et avec soin la matière à nous référée, au meilleur de notre jugement et selon
la justice et l'équité.

En témoignage de quoi nous avons souscritnos noms, ce 15ième jour de juin 1s77.
[Signéj MAURICE DELFOSSE,

E. H. KELLOGG,
A. T. GALT.

M. Ford produit alors sa commission d'agent de Sa Majesté Britannique, qui est
reconnue en forme. M. Poster produit aussi sa commission d'agent des Etats-Unis,
qui est aussi reconnue en forme. M. Foster produit alors un projet de règlement pour
la gouverne de la commission qui lui avait été soumis par M. Ford.

Il déclare y donner son assentiment en général, mais il trouve à redire à certaines
clauses qui proposent la présence d'avocats des deux côtés, ainsi que des agents accré-
dités.

Il propose aux commissaires que personne autre que l'agent, des deux côtés,
n'ait la permission d'adresser la parole à la cour.

M. Ford s'oppose à cette prétention, et soutient que les avocats devraient avoir la
liberté d'adresser la parole à la cour.

M. Foster, en réponse, donne ses raisons au soutien de sa prétention.
Les commissaires se retirent alors pour délibérer, et à leur retour, M. Delfosse

annonce la décision suivante:
Les commissaires ayant pris en considération les prétentions des agents des

gouvernements respectifs, décide: Que chaquei agent pourra étre entendu personnel-
lement ou par ses avocats, mais quant à l'agent britannique, il sera restreint à cinq,
représentant les provinces maritimes sur la côte atlantique de l'Améri4ue Britannique
du Nord, et quant à l'agent des Etats-Unis, il lui est alloué le même nombre.

M. Ford déclare qu'il désire soulever une question importante, savoir, si les décla-
rations sous serment ex parte peuvent être reçues comme témoignage par écrit, en
vertu des termes de l'article XXIV du Traité de Washington. 11 soutient que ces
déclarations sous serment ex parte, ne devraient pas être reçues par la commission.

M. Foster, au contraire, prétend que ces déclaritions sous serment ex parte
devraient être admises comme témoignage par écrit, les commissaires, alors, leur
attribuant la valeur que, selon leur avis, ils croiront devoir y attauher.

M. S. R. Thomson, dans l'intérêt de la Grande-Bretagne, appuie les vues de M..
Ford sur ce point.

Les commissaires se retirent alors pour délibérer, et, à leur retour, M. Delfosse
annonce que les commissaires ont décidé que les déclarations sous serment seroiit
admises.

Les commissaires se retirent alors de nouveau pour délibérer, et, à leur retour,
M. Delfosse déclare que les règlements suivants ont été adoptés pour les conférences
de la cour; et ordonne que lecture en soit donnée par le secrétaire.

Règlements pour les Confërences de la Commission d'Ralifax.

1. Lorsque les commissaires auront conclu tous les arrangements préliminaires
nécessaires, l'agent britannique présentera une copie de la " cause" du gouverne-
ment de Sa Majesté à chacun des commissaires, et des copies en ýduplicata à l'agent
des Etats-Unis.



2. La cour s'ajournera alors pendant l'espace de six, semaines, et à l'expiration
de la moitié de ce terme, l'agent des Etats-Unis livrera au secrétaire de la commission
au moins douze copies de la " cause " en réponse, du gouvernement des Etats-Unis.

L'agent britannique devra, trois jours avant l'ouverture de la cour après l'ajour-
nement, livrer au secrétaire de la :commission, au moins douze copies de la réplique
du gouvernement de Sa Majesté.

Le témoignage présenté au soutien de la " cause " britannique devra être clos à
l'expiration d'un délai de six semaines après l'ouverture de la Il cause " par les avocats
britanniques, à moins que les commissaires, sur demande, n'accordent un plus long
délai.

3. Le témoignage apporté au soutien de la cause en réponse des Etats-Unis, devra
être clos à l'expiration d'un délai semblable, à compter de l'ouverture de la cause en
réponse des Etats-Unis, à moins qu'une extension de délai ne soit accordée sur
demande par les commissaires.

Un délai de quatorze jours sera alors accordé pour le témoignage en réplique
du côté britannique, à moins qu'une extension de délai ne soit accordée, sur demande,
par les commissaires. Mais aussitôt que le témoignage au soutien de la cause britan-
nique sera clos, celui au soutien de la cause des Etats-Unis commencera, et aussitôt
qu'il sera terminé, le témoignage en réplique sera commencé. Alors le plaidoyer
dans l'intérêt des Etats-Unis sera livré par écrit dans un délai de dix jours à
moins qu'une extension de délai ne soit accordée, sur demande, par les commissaires;
et le plaidoyer final du côté britannique sera livré par écrit dans un même délai de
dix jours, à moins qu'une extension de délai ne soit, sur demande, accordée par les
commissaires.

Alors les plaidoyers des. deux côtés seront considérés finalement terminés, à
moins que les commissaires ne désirent une plus ample discussion sur des points
particuliers; le gouvernement britannique ayant en ce cas, le droit de réplique, et
les commissaires procéderont immédiatement à la considération de leur jugement.
Les délais ainsi accordés pour l'audition du témoignage n'incluront point les jours
d'ajournement que les commissaires pourront ordonner.

4. Les commissaires se réuniront de jour en jour au lieu désigné, à moins qu'au-
trement ordonné par l'ajournement.

5. le secrétaire tiendra un procès-verbal des conférences de la commission
chaque jour de séance; lecture en sera donnée à la séance suivante, et il sera signé,
après avoir été approuvé par les commissaires, le secrétaire et les agents.

6. Le secrétaire tiendra aussi un cahier dans lequel l'agent ou l'avocat de l'un
ou l'autre -gouvernement pourra faire des inscriptions, et les inscriptions dans ce
cabier constitueront avis en forme à l'agent ou à l'avocat opposé.

7. Le régistre des procès-verbaux et des témoignages sera tenu en double; un
exemplaire sera livré à l'agent de chaque gouvernement à la clôture des conférences.

8. Il ne sera permis qu'à un seul avocat d'interroger un témoin, ainsi qu'à un
seul avocat de contre-interroger le même témoin, à moins qu'il n'en. soit autrement
ordonné par les commissaires.

9. Le témoignage oral sera certifié par les rapporteurs.
10. Au secrétaire seront confiés tous les livres et documents de la commission,

et aucun document ne sera retiré du dossier sans un ordre de la commission. L'agent
et l'avocat des deux côtés, auront, cependant, accès à ces livres ou documents afin d'y
prendre des renseignements, et à la clôture des conférences les livres et documents
déposés, seront rendus aux parties qui les auront produits.

11. Tous les témoins seront interrogés sous serment ou affirmation solennelle, et
les déclarations sous serment ex parte seront admises.

12. Le jugement sera transcrit en duplicata, et une copie en sera donnée aux
agents respectifs des deux gouvernements.

13. Les commissaires auront le pouvoir de changer, d'amender, de suspendre,
d'annuler les règlements précédents, et d'y ajouter de la: manière qui leur paraîtra
désirable, pendant le cours des conférences.
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M. Ford nomme alors les avocats britanniques, qui sont:
Joseph Doutre, écr., C. R., de M1ontréal.
S. R. Thompson, écr., C. R., de St. Jean, Nouveau-Brunswick.
L'hon. W. V. Whiteway, C. R., de St. Jean, Terreneuve. -
L'hon. L. H. Davies, de Charlottetown, Ile du Prince-Edouard; et
R. L. Weatherbe, écr., C. R., de Halifax, Nouvelle-Ecosse.
M. Foster déclare qu'il demande la permission de nommer les avocats des Etats-

Unis, après l'ajournement que la cour pourrait ordonner, lors de la présentation.de la
"cause" du gouvernement de Sa Majesté; cette permission lui est accordée par les
commissaires.

M. Ford présente alors à chacun des commissaires une copie de la I cause" du
gouvernement de Sa Majesté, et des copies en duplicata à l'agent des Etats-Unis,
suivies d'une liste des documents déposés aux mains du secrétaire, à l'appui de la
1 cause." (Appendice A.)

La commission s'ajourne au lendemain, le seizième jour de juin à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. l. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. I. G. BERGNE.

Protocole 3o. 2.

Procès-verbal de la deuxième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 16ème jour de juin 1877.

La commission s'assemble, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire fait lecture du procès-verbal de la dernière

conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et les
agents.

La commission s'ajourne alors à samedi, le 28ème jour de juillet à 11 heures du.
matin.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLiARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole .3'o. 3.

Procès-verbal de la troisième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à.
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 28éme jour de juillet 1877.

La commission s'assemble, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagene.
Le secrétaire annonce que pendant l'ajournement, l'agent des Etats-Unis, confor-

mément au deuxième article du règlement adopté pour la gouverne de la commission,
lui a livré douze copies de ]i rénonse dans l'intérêt des Etats-Unis d'Amérique à la
cause du gouvernement de Sa Majesté Britannique. (Appendice B.)



Cette réponse est accompagnée ,d'un exposé dans l'intérêt des Etats-Unis sur
la question de l'étendue et des limites des pêches côtières et des eaux territoriales,
sur le littoral atlantique de l'Amérique Britannique duNord." (Appendice .)

Des copies de ces deux documents ont été transmises par le secrétaire à chacun des
commissaires, lundi le 9me jour de juillet.

Conformément au même règlement, l'agent britannique a livré au secrétaire
douze copies de la " Réplique dans l'intérêt du gouvernement de Sa Majesté Britan-
nique à la réponse des Etats-Unis d'Amérique." (Appendice .D.)

Une copie de ce document a été transmise par le secrétaire à chacun des commis-
saires, le 26ème jour de juillet.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne alors lecture du procès-verbal de la
dernière conférence, qui est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Foster nomme ensuite les avocats retenus dans l'intérêt des Etats-Unis,
comme suit:

l'hon. W. FI. Trescot, de Washington; et
Richard H. Dana, écr., fils, de Boston.
M. Foster ajoute que quoique la chose soit peu probable, il pourrait peut-être

plus tard, en nommer d'autres.
Le secrétaire fait alors savoir au président que, sauf l'approbation des commis,

saires, les services de messieurs Georges B. Bradley et John A. Lumsden, ont été
retenus comme rapporteurs sténographes des procès-verbautx de la commission. Les
commissaires ont bien voulu y consentir.

Le président enjoint alors au secrétaire de consigner le fait que les conférences
de la commission seront d'une nature strictement secrète.

M. Ford propose que les séances de la commission aient lieu tous les jours, de
midi à quatre heures de l'après-midi, les samedis et les dimanuhes exceptéa, à moins
qu'il ne soit autrement ordonné.

M. Foster est d'accord surcette proposition, et les commissaires y consentent,
,pourvu que, si le temps presse, la durée des séances journalières soit prolongée.

La commission s'ajourne alors à lundi le 30ème jour de juillet à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. . KELLO(GG. DW1GHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. G. H. BERGNE.

Protocole NYo. 4.

Procès-verbal de la quatrième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nou'velle-Ecosse, le 30ème jour de juillet 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.

Sont présents, les trois commissaires, et les agents dés Etats-Unis et de la G rande
Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la
dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M. Foster demande la permission de présenter M. J. S. D. Thomson, de IHalifax,
et M. Alfred Foster, de Boston qui assisteront aux conférences de la commission pour
remplir- les devoirs qui pourraient leur être assignés de la part dés Etats-Unis. Il
ajoute que M. Henri A. Blood, de Washington, assistera aussi comme clerc.

M. S. R. Thomson, se levant pour commencer la cause du gouvernement de Sa
Majesté Britannique, déclare qu'il se propose de débuter par la lecture de la " cause"
imprimée qui a été soumise aux commissaires dans l'intérêt du gouvernement de Sa
Majesté Britannique.



Il procède alors à le faire, et le secrétaire donne lecture, en règle, des documents
auxquels il y est reféré.

Ces documents se trouvent collectivement à l'Appendice E.
M. Foster donne alors lecture de la " Réponse dans l'intérêt des Etats-Unis

d'Amérique à la " cause" du gouvernement de Sa Majesté Britannique," dont des
copies imprimées ont été d'avance soumises aux commissaire&,'- Il déclare, toutefois,
que cette lecture ne forme aucunement partie de l'ouverture de son plaidoyer, pendant
lequel, il se propose de citer des passages de la " réponse."

La lecture de la " réponse" est inachevée à 4 heures p.m., lorsque la commis-
sion s'ajourne au lendemain midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANC[S CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 5.
Procès-verbal de la cinquième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à

Halifar, Nouvelle-Beosse, le 31ème jour de juillet 1817.
La conférence s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents!des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la

dernière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

Le secrétaire donne lecture d'une inscription faite par l'agent des Etats-Unis
dans le cahier d'avis, demandant la production de certains documents.

M. Poster continue alors la lecture de la " Réponse de la part des Etats-Unis
d'Amérique à la "cause" du gouvernement de Sa Majesté Britannique," et à sa
conclusion M. S. R. Thomson donne lecture de la " Réplique de la part du gouverne-
ment de Sa Majesté Britannique à la réponse des Etats-Unis d'Amériqe."

Le secrétaire donne lecture des "Instructions aux hauts commissaires de Sa
Majesté, et protocoles des conférences tenues à Washington entre le 27 de février et
le 6 de mai 1871, en tant que ces documents se rattachent aux pêcheries." (No. 15,
Appendice E.)

M. S. R. Thomson, en termirnant la lecture de la " Réplique," ajoute que, lecture
ayant été donnée de la "cause du gouvernement de Sa Majesté," de la " réponse des
Etats-Unis," et de la "réplique du gouvernement de Sa Majesté," il remet aux
commissaires la cause telle que l'établira la preuve, convaincu qu'ils en décideront
avec soin et impartialité. En arrivant à une décision juste et eqnitable, ils feront
cesser une source d'irritation entre la Grande-Bretagne et les Etats4Jnis, et mériteront
à juste titre la gratitude de deux grandes nations amies.

La commission procède alors au témoignage à l'appui de la " cause du gouver-
nement de Sa Majesté Britannique." ' a

Simon Chivirie, pêcheur, demeurant à Souris,Isle du Prince-Edouard, est appelé,
et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 1, Appendice F.)

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.



Protocole No. 6.

Procès-verbal de la sixième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 1er jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

'nière conférence; lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

L'interrogatoire de Simon Chivirie, de Souris, Ile du Prince-Edouard, est repris
par M. Davies.

Le témoin est transquestionné par M. Foster.
M. James R. Maclean. de Souris, marchand, un des membres de l'Assemblée

législative de l'Isle du Prince-Edouard, est appelé, et fait une déposition sous serment
sur des matières qui se rattachent à l'enquête. ·(No. 2, Appendice F.)

Le témoin est transquestionné par M Dana.
La commission s'ajourne à quatre heures p. m. jusqu'au lendemain, à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 7.

Procès-verbal de la septième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 2ème jour d'août 1877.
La corpimission s'assemble à 11 heures a. m., tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les7agents des Etats-Unis et de la Grande

Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la confé.

rence précédente, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Dana reprend l'interrogatoire de James R. Maclean.
M. John F. Campion, de Souris, Ile du Prince-Edouard, marchand, principalement

de poisson, et autrefois pêcheur, est appelé et fait une déposition sous serment sur
des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 3, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Foster.
M. Joseph Campbell, de Souris, Ile du Prince-Edouard, pêcheur, est appelé, et

fait une déposition sous serment sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 4, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies.
La commission s'ajourne - 4 heures p.m. jusqu'au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. B]nERNEi.



Protocole No. 8.

Procòs-verbal de la huitième confirenc de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvel le-Ecosse, le 3ème jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi-,.tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Davies reprend l'interrogatoire de M. Joseph Campbell.
Le témoin est transquestionné par M. Dana.
M. William S. M1cNeil, de Rustico, lie du Prince-Edouard, juge de paix, et autre-

fois membre do la législature locale, et qui est intéressé dans des affaires de pêche,
est appelé, et fait une déposition sous serment sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. ~ (INo. 5, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Foster.
M. Stanislas F. Perry (ou Poirier) de Tignish, Isle du Prince-Edouard, membre

de la Chambre des Communes de la Puissance, cultivateur, propriétaire de moulinset
pêcheur, est appelé, et Iit une déposition sous serment sur des matières qui se ratta-
chent à l'enquête. (Vo. 6, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.
M. Joseph Campbell est rappelé, et interrogé de nouveau par M. Dana.
M. Davies donne alors lecture de dépositions relatives à l'enquête actuelle, faites

par M. A lexander W. MacNeil, de Cavendish, Isle du Prince-Edouard, juge de paix,
cultivateur et pêcheur, (IVo. 1, Appendice G); et par M. Hugh John Montgomery, de
1ýew London, Isle du Prince-Edouard, marchand (No. 2, Appendice G.)

La commission s'ajourne alors jusqu'à lundi, le 6me jour d'août, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 9.

Procès-verbal de la neuvième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifi.x, Nouvelle-Ecosse, le 6ème jour d'aoùt 1877.

La commission se réunit à midi, tel que convenu.
Sont pi ésents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbalde ladernière

conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et les
agents.

Le secrétaire annonce alors qu'on s'est assuré les services do M. Benjamin
Russell, comme rapporteur sténographe additionnel ; et le président y consent.

Le secrétaire demande ensuite la permission de retirer du dossier les déclara-
tions sous serment qui y ont été déposées, afin de les faire imprimer en temps et lieu.
Cette permission lui est accordée.

M. George William Howlan, de Cascumpec, Ile du Prince-Edouard, sénateur de
la Puissance du Canada, autrefois niembre du Conseil exécutif de lIle du Prince-



ERlouard, et agent consulaire des Etats-Unis à Cascumpec, intéressé dans des affaires
dé pêche, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rahtachent à l'enquète. (No. 7, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Trescot.

M. S. R. Thompson procède alors à donner liclure de dépositions sous serment
sur des matières relatives à l'enquête, faites par les personnes suivantes:-

M. John D. White, de Alberton. (No. 3, Appendice G.)
M. Sylvain F. Arseneaux, de Tignish. (No. 4, Appendice G.)
M. Alexandre Francis Larkin, de Nail Pond.. (No 5, Appendice G.)
M. James Conroy, de Kildare. (No. 6, Appendice G.)
M. James F. White, de Alberton. (No. 7, Appendice G.)
M. Meddie Gallùnt, de Big Mimnigast. (No. 8, Appendice G.)
M. James Skerry, de Cascumpec. (No. 9, Appendice G.)
M. John Champion, de Caseumpec. (No. 10, Appendice G.)
M. Sebastian Davidson, de Tignish. (No.,11, Appendice G.)
M. William Champion, de Cascumpec. (No. 12, Appendice G.)
M. James McDonald, de East Point. (No. 13, Appendice G.)
M. James H. Davidson, de Tignish. (No. 14, Appendice G.)
M. Joseph Campbell, de Souris. (No. 15, Appendice G.)
M. Alexander-Chivirie, de Souris. (No. 16, Appendice G.)
M. James F. Morrisay, de Tignish. (No. 17, Appendice G.)
La commission s'ajourne alors à 4 heures p.m., au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. 11. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERONE.

Protocole No. 10.

Procès-verbal de la dixième coinf'érence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 7me jour d'août 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès.verbal de la der-

nière conference, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Weatherbe donne lecture d'un recueil de Il correspondance officielle depuis
l'année 1827 à l'année 1872 inclusivement, faisant voir les empiétements des pêcheurs
des Etats-Unis sur les eaux de l'Amérique Britannique du Nord, depuis la conclusion
de la Convention de 1318." (Appendice H.)

M. S. R. Thomson donne alors lecture de dépositions sur des matières relatives à
l'enquête, faites par'les personnes suivantes:

M. E. Hackett, de Tignish. (No. 18, Appeddice G.)
M. W. O'Connor. du Cap Kildare. (No. 19, Appendice G.)
M. Alexander Larkin, de Alberton. (No. 20, Appendice U.)
M. Gilbert Perry, de Frog Pond. (lVo. 21, Appendice G.)
M. A. J. Gaudet, de Nail Pond. (No. 22, Appendice G.)
M. William S. Larkin, de Nail Pond. (No. 23, Appendice G.)
M. Michael Foley, de Alberton. (No. 24, Appendice G.)
M. Marshall Pacquet, de Souris. (No. 25, Appendice G.)
M. Peter Deagle, de Rollo Bay. (No. 26, Appendice G.)



M. Samuel Prowse, de Murray Harbour. (No. 27, Appendice G.)
M. Daniel McPhee, de Big Pond. (No. 28, Appendice G.)
M. Malcolm MeFaden, de Murray Harbour. (No. 29, Appendice G.)
M. Charles W. Dunn, de Murray Harbour. (No. 30, Appendice G.)
M. James Howlett, de Georgetown. (No. 31, Appendice G.)
M. John Graham, de Cavendisb. (No. 32, Appendice G.)
M. John R. McDonald, de Ste. Marguerite. (No. 33, Appendice G.)
M. Colin McKenzie, de French River, New London. (No. 34, Appendice G.)
M. Alphonse Gillman, de Malpeque. (No. 35, Appendice G.)
La Commission s'ajourne à 4 heures p.m., jusqu'au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. IH. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 11.

Procès-verbal de la onzième conférence de la Commission des Pècheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 8ème jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que ,convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agenis.

M. George Harbour, de Sandy Beach, Gaspé, cultivateur et pêcheur, est alors
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (o. 8, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Doutre, et transquestionné par M. Foster.
M.,William Sinnet, de Griffin's Cove, comté de Gaspé, pêcheur, est ensuite appelé,

et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 9, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Doutre, et transquestionné par M. Dana.
M. Grégoire Grigny, de Newport, comté do'Gaspé, pêcheur, est appelé, et fait une

déposition sous serment sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 10,
Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Doutre, et transquestionné par M. Foster.
M. William McLeod, de Port Daniel, dans le comté de Gaspé, cultivateur, et

pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment sur des matièes qui se rat-
tachent à l'enquête. (No. 11, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson.
La commission s'ajourne à 4 heures p.m., jusqu'au lendemain à midi.

Signé; MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLA RE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERoNE.



Protocole 3No. 12.

Procès-verbal de la douzième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 9ème jour d'aoùt 1877.

La commission s'assemble, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire fait lecture du procès-verbal de la confé

rence précédente, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. S. R. Thompson reprend l'interrogatoire de M. William McLeod.
Le témoin est transquestionné par M. Dana.

M. Philippe Vibert, de Percé, dans le comté de Gaspé, agent d'assurance et
commissaire, Agent du Lloyd, et autrefois Haut Shérif pour le comté de Gaspé, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'en-
quête. (.ho. 12, Appendice B.)

Le témoin est interrogé par M. Doutre, et transquestionné par M. Foster.
M. Weatherbe donne alors lecture de dépositions sur des matières relatives a

l'enquête, faites par les personnes suivantes:
M. E. Marshall. de l'Isle d'Anticosti. (No. 36, Appendice G.)
M. James A. Nickerson, de Margaret's Bay. (No. 37, Appendice G.)
M. J. L. Ingraham, de North Sydney. (No. 38, Appendice G.)
M. Foster donne alors lecture de la déclaration suivante:
Référant à la page 20 de la " Réponse dans l'intérêt des Etats-Unis," et au cha-

pitre VI de la " Réplique " dans l'intérêt du gouvernement de Sa Majesté, l'agent
des Etats-Unis désire déclarer, qu'après examen fait du texte entier de la correspon-
dance, et des instructions qui y sont mentionnées, que l'agent du gouvernement britan-
nique a bien voulu lui procurer, il appert en effet, comme il est dit dans la " Réplique,"
que l'offre citée dans la " Réponse " fait partie d'une proposition générale relative à
des relations commerciales. La "Réponse" a été préparée sans qu'on ait eu accès
aux documents originaux qui ont été fournis depuis, et ne réfère qu'à la lettre de sir
Henry Bulwer, et à l'extrait qui s'y trouve inclu, qui ont donné à l'agent des Etats-
Unis l'idée d'une négociation alternative, l'une ayant trait à une réciprGcité générale,
l'autre à un arrangement ne s'étendant qu'aux pêcheries, et proposant un équivalent
moins étendu.

Une erreur évidente de citation a aussi eu lieu on coipiant ou en imprimant, qui
est échappée à l'attention, en lisant l'épreuve.

La commission s'ajourne alors au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole Ao. 13.
Procès-verbal de la treizième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à

Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 10ème jour d'août 1877.
La commission s'assemble-à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la dernière

conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et les
agents.



M. John James Fox, de Amherst, Iles de la Madeleine, receveur des douanes,
préposé à l'enregistrement dos navires, et surintendant de pêcheries, est appelé, et
fait une déposition sous serment sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No.
13, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Dana.
M. S. B. Thomson et M. Doutre, donnent alors lecture de dépositions sur des

matières relatives à l'enquête, faites par les personnes suivantes:
M. John J. McPhee, de Big Pond, Ile du Prince-Edouard. (No. 39, Appendice G.)
M. James MeDonald, de Chepstow. (No. 40, Appendice G.)
M. James Nowlan, de Souris, Ile du Prince-Edouard. (No. 41, Appendice G.)
M. John G. McNeil, de North Rustico, Ile du Prince-Edouard. (No. 42,

Appendice G.)
M. George McKenzie, de French River, Ile du Prince-Edouard. (No. 42, Appen-

dice G.)
La commission s'ajourne alors à lundi, le 13e jour d'août, à onze heures a.m.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOS 'ER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 14.

Procès-verbal de la qu'atorzième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le treizième jour d'août 1877.
La commission s'assemble à onze heures a.m., tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal- de la

dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M. George McKenzie,- de New London, Ile du Prince-Edouard, pêcheur, est ap-
pelé, et fait une déposition :eous serment, sur des matières qui se rapportent à l'en-
quête. (No. 14, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Foster.
M. Thomas Roberts Bennett, juge de la Cour du District d'Harbour Grace, Ter-

reneuve, est appelé; et'fait une déposition sous serment sur des matières qui se ratta-
chent à l'enquête. (No. 15 Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Whiteway.
La commissio'n s'ajourne alors à deux heures p.m., jusqu'au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 15.

Procès-verbal de la quinzième conférence de, la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le quatorzième jour d'août 1877.
La commission se réunit à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.



Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecttre du procès-verbal de la der-
nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire, et
les agents.

L'interrogatoire de M. T. R. Bennett est repris par M. Whiteway.
Le témoin est transquestionné par M. Dana.
M.-William Killigrew, de St. Jean, Terreneuve, marchand, est appelé, et fait ane

déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 16,
Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Whiteway.

'La commission s'ajourne à 4 heures p.m. jusqu'au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 16.

Procès-verbal de la seizième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
H1alifax, Nouvelle-Ecosse, le 15ème jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires; le secrétaire et
les agents.

L'interrogatoire de M. W. Killigrew est repris par M. Whiteway.
Le témoin est transquestionné par M. Foster.

M. James Oliphant Fraser, du département des travaux publics, St. Jean, Terre-
neuve, est alors appelé, et fait une deposition sous serment, sur des matières qui se
ratt clhent à l'enquête. (No. 17, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Whiteway, et transquestionné par M. Dana.
La commission s'ajourne alors jusqu'au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRAUNCIS CLARE FORD.
E. i. KELLOGG. .DWIGIIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Piotocole No. 1'.

Procès-verbal de la dix-septième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 16ème jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président,, le seétaifre donne lecture du procès-V-erbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire' et
les agents.



M. Angus Grant, de Port Hawkesbury, dans le détroit de Canso, marchand, et
autrefois pêcheur, est appelé, et fait uno déposition sous serment, sur des matières
qui se rattachent à l'enquête. (No. 18, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Foster.
M. James McKay, assistant inspecteur de poisson, à Port Mulgravo, dans le

détroit de Canso, est alors avp3lé, et tait une déposition sous serment, sur des matières
qui se rattachent à l'enquête. (NA'o. 19, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par .I. S. R. Thomson.
On ne demande pas à le transquestionner.
M. James Purcoll, de Port Mulgrave. détroit de Canso, officier de douane, et rece-

veur des menus droits, autrefois pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous ser-
ment sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 20, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.
A quatre heures p.m., la commission s'ajourne au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGIIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 18.

Procès- erbal de la dix-huitième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 17ème jour d'oût 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande

Bretagne.
Sur l'ordre du président, la secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents

Le capitaine E. Hardinge, C.B., M.R., aide de-camp de Sa Majesté la Reine, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'en-
quête. (No. 21, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomnson et trausquestionné par M. Foster. -

M. John Nicholson, de Louisbourg, Cap-Breton, pêcheur, est alors appelé, et fait
une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 22,
Appendice i.)

Le témoin est interrogé par M. Doutre, et transquestionné par M. Dana.

M.. John Maguire, de Steep Creek, détroit de Canso, marchand, est appelé, et fait
une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 23.
Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Foster.

M. Weatherbe donne alors lecture d'une déposition sous serment, relative à
l'enquête actuelle, faite par M. Peter Paint, père, de Port Hawkesbury. (No. 44,
Appendice G.)

M. William Brown, de Port Medway, Nouvelle-Ecosse, pêcheur, est alors appelé,
et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 24. Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies. Il n'est pas transquestionné.



M. Weatherbe donne alors lecture de dépositions sous serment, relatives à
l'enquête actuelle, faites par les personnes suivantes :

M. George C. Lawrence, de Port Hastings, Nouvelle-Ecosse. (No. 45, Appendice
G.)

M. James B. Hadley, de Port Mulgrave, Nouvelle-Ecosse. (No. 46, Appendice G.)
M. Michael Crispo, de Harbor-au-Bouche, Nouvelle-Eco ise. (No. 47, Appendice G.)
A 4 heures p. m., la commissiùn s'ajourne à lundi, ie 20ème jour d'août, à midi.

Signé, MAURICE DELEFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. E. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. I E. ERGNE.

Protocole No. 19.

Procès-verbal de la dix-neuvième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue
SHiali,fax, Nouvelle-Ecosse, le 20òme jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi; telque convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la-

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du pi ésident, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. James W. Bigelow, de Wolfewille, Nouvelle-Ecosse, marchand, et autrefois
agent consulaire des Etats-Unis au Cap Canso, est appelé, et fait une déposition sous
serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 25, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Foster.
M. John Stapletou, de Port Hawkesbury, aubergiste, et autrefois pêcheur, est

appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 26, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Da-na.
M. Michael Wrayton, de Barrington, Nouvelle-Ecosse, marchand de glace, est

alors appel&, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enguète. (No. 27, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. IR. Thomson, et trausquestionné par M. Foster.
M. Daniel C. Stuart, de Halifax, Nouvelle-Ecosse, aubergiste, et autrefois capi-

taine d'un vaisseau marchand, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des
matières qui se rattachent à l'enquête. *(No. 28, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe. Il n'est pas transquestionné.
M. Whiteway donne alors lecture de dépositions sous serment, sur des matières

relatives à l'enquête actuelle, fai(es par les personnes suivantes :-
M. Robert S. Munn, de Harbor Grace, Terreneuve. (No. 48, Appendice G.)
M. James S. Ilayward, de St. Jean, Terreneuve. (No. 49, Appendice G.)

[Pour la table, voyez l'appendice 1.]
M. James S. Hayward, de St. Jean, Terreneuve. '(No. 50, Appendice G.)
M. J. J. ]Rogerson, de St. Jean, Terreneuve. (No. 51, Appendice G.)
M. Joseph P. Deneff, de St. Jean, Terreneuve. (No. 52, Appendice G,)
M. William H. Molloy, de Gloucester, Massachusetts. - (No. 53, Appen-dice G.)
M. George Rose, de Little Bay, Terreneuve. (No. 54, Appendice G.)



M. John Evans, de English Harbor, Terreneuve. (.No. 55, Appendice G.)
M. John Rose, de Belloram, Terreneuve. (No. 56, Appendice 6.)
M. Philippe Hubert, de Harbour Breton, Terreneuve. (No. 57. Appendice G.)
M. George J. R. Snellgrove, de St. Jacques, Terreneuve. (No. 5S, Appendice G.)
M. Ienry Giovanniinni, de Rencontre, Terrcneuve. (No. 59, Appendice G.)
M. James P. Snook, de Fortune, Terreneuve. (No. 60, Appendice G.)
M. William G. Bennett, de Fortune, Terreneuve. (No. 61, Appendice G.)
M. Samuel G. lHickman, de Grand Bank, Terreneuve. (No. 62, Appendice G.)
M. lenry Benning, de Lamalin, Terreneuve. (No. 63, Appendice G.)
M. James Reeves, de St. Laurent, Terreneuve. (No. 64, Appendice G.).
M. Hugh VavaQor, de St. Laurent, Terreneuve. (No. 65, Appendice G.)
M. Thomas Winter, de Burin, Terreneuve. (No. 66, Appendice G.)
M. Philips Pine, de Burin Bay, Terrenouve. (No. 67, Appendice G.)
M. William Collins, de Burin, Terreneuve. (No. 68, Appendice 'G.)
M. Owen Pine, de Burin Bay, Terreneuve. (No. 69, Appendice &.)
M. Richard Paul, de Burin Bay, Terreneuve. (No. 70, Appendice G.)
M. Francis 3erteaux, de Burin, Terreneuve. (No. 71, Appendice G.)
M. Richard McGrath, de Oderin, Terreneuve. (No. 72, Appendice G.)
M. lenry Pennell, de Trépassé, Terreneuve. (No. 73, Appendice G.)
M. Patrick Leary, de Renews, Terreneuve. (No. 74, Appendice G.)
M. Garrett Jackman, de Renews, Terreneuve. (No. 75, Appendice G.)
M. John White, de Ferryland, Terreneuve. (No. 76, Appendice G.)
M. Robert Morry, de Caplin Bay. Terreneuve. (No. 77, Appendice G.)
M. Peter Winser, de Aquaforte, Terreneuve. (No. 78, Appendice G.)
M. Richard Cashen, de Cape Broyle, Terreneuve. (No. 79, Appendice G.)
La commission s'ajourne à 4 heures p. in. jusqu'au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGIIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 20.

Procès-verbal de la vingtième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 2lème jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de laGrande-

Bretagne.
Sur ordre du président, le secîétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Weatherbe donne lecture de dépositions sous serment, relatives à l'enquête
actuelle, faites par les personnes suivan'tes:

M. Thomas C. Roberts, de Cap Canso, Nouvelle-Ecosse. (No. 80, Appendice G.
M. James S. Richard, de Getson's Cove, Nouvelle-Ecosse. (No. 81, Appendice G.
M. Jacob Groser, de Lower La Have,. Nouvelle-Ecosse. (No. 82, Appendice G.
M. Nathaniel Gost, de la ville de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse. (No. 83, Appen-

dice G.) 1 '
- M. Charles Smith, de la ville de Lunénburg, Nouvelle-Ecosse.(No. 84, Àppendice G.)

M. Benjamin Wentzler, de Lowér Harbour, Nouvelle-Ecosse.(No.85,:AppendiceG.)
M. George Conrad, de South Village, Nouvelle-Ecosse. (No. 86, Appendice G.)
M. Geoffrey Cook, de Rosé Bay, Nouvelle-Ecosse. (No. 87, Appendree G.)



M. Daniel Getson, de Getson's Cove, Nouvelle-Ecosse. (No. 88, Appendice G.)
M. ). Riser, de Rose Bay, Nouvelle-Ecosse. (No. 89, Appendice G.)
M. James W. Spearwater, de New Dublin, Nouvelle-Ecosse. (NVo. 90, Appendice-

M. William A. Zwicker, de la ville de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse. (No. 91,
Appendice G.)

M. Isaac Lohnes, de Middle La Have, Nouvelle-Ecosse. (No. 92, Appendice G.)
M. James MeLean, de Latête, comté de Charlotte, dans le Nouveau-Brunswick,.

marchand, est alors appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui
se rattachent à l'enquête. (No. 29, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Foster
M. James Lord, de l'île aux Cerfs, comté de Charlotte, Nouveau-Brunswick,,

pêcheur, est alors appelé et fait une déposition so.us serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (No. 30 Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Dana..
La commission, à quatre heures p.m., s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 21.

Procès-verbal de la vingt-unième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue-
à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 22me jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.

Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la,
Grande-Bretagne.

Sur ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la dernière
conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et les,
agents.

M. Walter B. McLaughlin, de Grand Manan, dans la Baie de Fundy, gardien de
phare, surveillant de pêcheries, et conseiller de comté, dans le comté de Charlotte,
est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 31, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Foster.;
M. Whiteway donne alors lecture de dépositions sous.serment relatives à l'enquête

actuelle, faites par les personnes suivantes:
M. Lawrence Fortune, de Toad's Cove, Terreneuve. (No. 93, Appendice G.)
M. Thomas Carew, de Shore's Cove, Cap Broyle, Terreneuve. (Ro. 94, Appendice

G.)
M. Charles J. Barnes, de St. Jean, Terreneuve. (No. 95, Appendice G.)
M. Philippe Grouchy, de Pouch Cove, Terreneuve. (No. 96, Appendice G.)
M. William Talk, de Portugal Cove, Terreneuve. (No. 97, Appendice G.)
M. James Picot, de Portugal Cove, Terreneuve. (No. 98, Appendice G.)
M. Daniel Tucker, de Broad Cove, Terreneuve. (No. 99, Appendice G.)
M. Philip Lewis, de Holyrood, Terreneuve. (No. 100, Appendice G.)
M. Edward O'Brien, de Cat's Cove, Terreneuve. (No. 101, Appendice G.)
M. Edward Wade, de Cat's Cove, Terreneuve. (No. 102, Appendice G.)
M. George Butler, de Northern Gut, Terreneuve. (No.103, Appendice G.)
M. Stephen Parsons, de Bay Roberts, Terreneuve., (No. 104, Appendice G.)
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M. John Barrett, de la Baie aux Espagnols. Terreneuve. (No. 105, Appendice
G.)

M. Alfred Hopkins, do Heart's Content, Terreneuve. (No. 106, Appendice G.)
M. Thomas Newhook, (le New Harbour, Terreneuve. (No. 107, Appendice G.)
M. Edward Morse, de Dildo, Terreneuvo. (No. 108, Appendice G.)
M. Alexander McKay, de North Sydney, Nouvelle-Ecosse. (No. 109, Appen-

.dice G.)
M. James McLeod, de Gabarus, Nouvelle-Ecosse. (No. 110, Appendice G.)
M. William Nearing, de Main-à-Dieu, Nouvelle-Ecosse. (No. 111, Appendice G.)
M. Thomas Lahey, de Main-à-Dieu, Nouvelle-Ecosse. (No. 112, App<ndice G.)
M. Daniel Goodwin, du Cap Canso, Nouvelle-Ecosse. (No. 113, Appendice G.)
A quatre heures p.m., la commission s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. 11. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 22.

Priocès-verbal de la vingt-deuxième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue
a lalifax, Nouvelle-Ecosse, le 23me jour d'août 1S77.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agentsdes Etats-Unii et de la

Grande-Bretagnrie.
Sur l'orire du président, le secrétaire donne lecture du procòs-verbal de la der-

nière conféren-e, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secvétaire et
les agents.

M. Thomna- -avage, de Cape Cove, Gaspé, marchand et propriétaire de navires,
membre de la J.-islature locale, pour la diviston du Golfe, est appelé, et fait une
déposition sous .-zment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 32,
Appendice R)

Le témoin c.- interrogé par M. S. R Thomson, et transquestionné par M. Dana.
M. James Bai, er, de Cape Cove, Gaspé, marchand et pêcheur, est alors appelé, et

fait une déposition sous serment sur des matières qui se rapportent à l'enquête-
(No. 33, Appendice P.)

Le témoin est interrogé par M. Davies et transquestionné par M. Foster.
M. James Jessop, de Newport, Gaspé, constructeur et cultivateur, et autréfois

pêcheur, est alors appelé, et fait une déposition sous sérment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (No. 34, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Dana.
M. William Flynn, de Percé, comté de Gaspé, officier de douane, et be'erétaire'

trésorier du comté, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières
qui se rattachent à l'enquête. (No. 35, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Foster.
M. Joseph Couture, du Cap Désespoir, Gaspé, pêcheur, est appelé, et fait une

déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 36,
Appendice .)

Le témoin est·interrogé en français par M. Doutre, qui traduit les réponses.
A quatre heures .p.m., là commission s'ajourne au lendemain à midi.
Signé, MAURlCE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H: K-.WI1OGG. DWIGITSOSTER.
A. T. GA LT.

J. [I. G. BERGNE.



Protocole No. 23.

Procòs-verbal de la vingt-troisième conférence de la Cnmission des Pêeheriestenue
à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 21me jour d'août 18i;.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
I

Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-
Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-
-nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, lp secrétuire et
les agents.

M. T. J. Lamontagne, de Ste. Anne dés Monts, dans le comnté de Gaspé, mar
-chand intéres>é dans des affaires de pêche,¢ est appelé, et fait une déposition sous
serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (Vo. 37, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R.'Thonison, et trausquetioiné par M. Trescot.

M. John Short du village de Gaspé, représentant du comté dans le Parlement de
la Puissance, et autrefois shérif du comté, intéressé dans des affaires de pêche, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 38, Appendice .)

Le témoin est interrogé par 3M. Davies, et transquestionnépar M. Foster.

M. Joseph O. Sirois, de Grande Rivière, dans le comté de Gaspé, marchand,
intéressé dans des afiaires de pêche, est appelé et fait une dépo-ition sous serment,
sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 39, Appendice F.) •

Le témoin est interrogé en français par M. Doutre, qui traduit les réponses.

M. A. Lebrun, de Percé, dans le comté do Gaspé, marchand de poisson, est appelé,
et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
{No. 40, Appendice .)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et traasquestionné par M. Dana.

M. Louis Roy, de Cap Chatte, dans le comté de Gaspé, marchand de poisson, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (Vo. 41, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Doutre. • Il n'est pas transquestionné.

M. S. R. Tl'omson donne ensuite lectüre de dépositions sous sermont, relatives à
l'enquête actuelle, faites par les personnes suivantes:

M. William Kelly, de Lingan, Cap-Breton. (No. 114, Appendice G.)
M. Isaac Archibald, de Cow Bay, Cap-Breton. (No. 115, Appentdice G.)
M. Joseph Dobson, do South Sydney, Cap-Breton. (Nio. 116, Appendice .)
M. John Peach, de Cow Bay, Cap-Breton. (No..17, Appendice C.)
M. James Fraser, de South Bar, Cap-Breton. (No. 118, Appendice G.).
M. John Ferguson,.de Cow Bay, Cap-Breton. (No. 119, Appendicd G.)
M. John Murphy, de Lingan, Cap-.retoÀi. (No. 120, Appendice G.)
M. Angus Matheson, de South Syd ney, Cap-Breton. (No. 121, Appendice C.)
M. William H. Sweet, de Fall River, Massachusetts, Etats-Uni- d'Arhérique.

(No. 122,. Ippendice G.)
M. James Archiball, de Boston,' Massachusetts,.EtatsUnis d'Amérique. (Vo.

123, Appendice G.)
M. Richard Thomas, de Booth Bay, i Etats-Uni d'Amérique. (Ni. 124,

Appendice G.)
M. Joln R. Hamilton, deNew Carli le, province de Québec. (N .125, Appendice G)

. . Baptiste Couture, du GranIdeRiviCre,-o ité db Gtaspé. (Nu. 126, Appendice G.)
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M. Edward G-. Hall. de New Carlisle, province de Québec. (No. 127, Appendice G.>
M. William E. Gardiner, de Louisbourg, Cap-Bretou. (Vo. 128, Appendice G.)
La commission s'ajourne à quatre heures p.m., jusqu'à lundi, le 27ème jour d'août,.

a midi.
Signé, MAJRICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

-E. K. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BEReNE.

Protocole No. 24.

Procès-verbal de la vingt-quatrième conféreneo de la Commission des Pêcheries,.
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 27me jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la..

dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, lo seurétaire-
et les agents.

M. John F. Taylor, de Isaac's Harbour, comté de Guysborough, Nouvelle-Ecosse,
pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se,
rattachent à l'enquête. (No. 42,-Appendice F.) ±

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Poster.
M. Foster, demande alors la permission d'interroger comme témoins dans l'intérêt

des Etats-Unis, deux ou trois capitaines de bâtiments pêcheurs actuellement dans le
port d'Halifax. Il désire le faire dans le cours de la conférence d'aujourd'hui, de,
crainte que les témoins ne soient obligés de quitter le port.

Cette permission est accordée.
M. James leisenhauer, de la ville de Lunenburg, marchand de poisson, est appelê-

et fait une déposition sous serment sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 43, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. M. Weatherbe, et transquestionné par M. Dana.
M. James Bradley, de Newburyport, Massachusetts, Etats-Unis d'Amérique, est

appelé dans l'intérêt des Etats-Unis, et fait une déposition sous serment, sur des-
matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 1, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. S. R. Thomson.
M. Edward Stapleton, de Gloucester, Massachusetts, pêcheur, est appelés et fait

une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 2,.
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Weatherbe et
par M. Whiteway, par consentement mutuel, en ce qui concerne Terreneuve.

M. George Romeril, de Percé, agent de messieurs Charles Robins et Cie., est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
'l'enquête. (No. 44, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Poster.
La commission, à cinq heures et demie p.m., s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.-
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGND.



Protocole No. 25.

Procès-verbal de la vingt-cinquième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue
à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 28me jour d'août 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.

Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-
nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire, et,
les agents.

M. William Macdonnell, de Argyll, comté de Yarmouth, Nouvelle-Ecosse, mar-
chand et autrefois pêcheur, est.appelé, et fait une déposition sous serment, sur des
matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 45, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.

M. John Holliday, de la ville de Québec, associé de la maison A. Fraser et Cie.,
marchands de poisson, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur les matières
qui se rattachent à l'enquête. (No. 46, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. IR. Thomson, et transquestionné par M. Foster.

M. Davies donne lecture de dépositions relatives à l'enquête actuelle, faites par
les personnes suivantes:-

M. Philippe L. Montais, de Arichat. (No. 129, Appendice G.)
M. Christopher Smyth, de Port Hood. (No. 130, Appendice G.)
M. John Ingham Brand, de Pubnico. (No. 131, Appendice G.)
M. Edward Hirtle, de la ville de Lunenburg. (Yo. 132, Appendice G.)
M. Rufus Riser, de Rose Bay, comté de Lunenbnrg. (No. 133, Appendice G.)
M. John Morien, de.Port Medway. (No. 134, Appendice G.)
M. John Smeltzer, de la ville de Lunenburg. (No. 135, Appendice G.)
M. Elias Richards, de Getson's Cove, comté de Lunenburg. (No. 136, Appendice G.)
M. James Getson, de Getson's Cove, comté de Lunenburg. (No. 137, Appendice G.)
M. James Publicover, de New Dublin, comté de Lunenberg, (No. 138, Appen-

.dice G.)
M. Donald McDonald, de Main-à-Dieu, Cap-Breton. (No. 139, Appendice G.)
M. John Bagnall, de Gabarus, Cap-Breton. (No. 140, Appendice G.)
M. Peter Bosdet, de West Arichat, Nouvelle-Ecosse. (No. 141, Appendice G.)
M. James Marmean, de Arichat, Nouvelle-Ecosse. (No. 142, Appendice G.)
M. David Grouchy, de Descousse, Nouvelle-Ecosse. (No. 143, Appendice G.)
M. Isidore Leblanc, de Arichat, Nouvelle-Ecosse. (NzVo. 144, Appendice G.)
M. Bryan Murphy, de Port Hood. (No. 145, Appendice G.)
M. Simon Ferris, de West Arichat, Nouvelle-Ecosse. (No. 146, Appendice G.)
M. William Creighton, de West Arichat, Nouvelle-Ecosse. (No. 147, Appendice G.)
M. Isaac Levesconte, de Arichat, Nouvelle-Ecosse. (No. 148, Appendice G.)
M. William Wentzel, de Moose Harbour. (No. 149, Appendice G.)
M. Pardon Gardner, de Port Mouton. (No. 150, Appendice G.)
M. George McLeod, de Brooklyn, comté de Queen. (Vo. 151, Appendice G.)
M. Jonn Lloyd, de Port Mouton. (No. 152, Appendice G.)
M. J. McDonald, de Port Jollie, comté de Queen. (No. 153, Appendice G.)
M. William Frebel, de Arichat. (No. 154, Appendice G.)
M. Philip Diggdon, de Port Medway. (No. 155, Appendice G.)
M. Michael McDonald, de Whitehaven, comté de Guysboro. (No. 156, Appen-

.dice G.)
M. George Murphy, de Port Hood. (No. 157, Appendice G.)
M. James Phelan, de Arichat, Nouvelle-Ecosse. (Vo. 158, Appendice G.)
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M. Trescot déclare alors qu'il désire soumettre une motion à l'examen des com-
missaires, et il en fait la lec-ture on ces termes:

M. le président et messieurs de la commission, comme l'heure hpproche qui verra
se terminer le témoignage à l'appui de la cause Britannique, et où nous serons requis
de commencer le témoignage dans l'intérêt des Etats-Unis, nous demandons la per-
mission de changer tant soit peu les règlements actuels pour la conduite de nos
débats.

L'arrangement actuel nous oblige à ouvrir notre cause, avant que le témoignage
ne soit rendu, en exposant devant vous l'ensemble du plan de notre plaidoyer, et en
indiquant sur quels points se portera le témoignage que nous soumettrons à son appui.

Nous sommes convaincus d'après la nature du témoignage qui a été. soumis à
l'appui de la cause britannique, et d'après le genre de celui que nous aurons à amener
(comme on peut entrevoir par les dépositions des deux témoins qu'il nous a été per-
mis d'interroger, contrairement à l'ordre) qu'une discussion pratique des points en
litige, sera plus sûrement obtenue, et le temps et la patience de la commission plus
sagement épargnés, s'il nous est permis de soumettre les opinions qu'il peut être de-
notre devoir do maintenir, après et non avant l'interrogatoire des témoins.

Certains que l'un et l'autre gouvernement désirent que la. discussion entière soit
aussi franche et complète qu'il soit possible, nous avons pensé que vous nous per-
mettriez peut-être d'adopter tel arrangement, qui, à notre avis, nous mettrait à même
de pouvoir vous soumettre un état complet des opinions du gouvernement que nous
représentons. Et nous sommes d'autant plus de cet avis, que cette permission ne-
prive aucunement les avocats de l'autre côté, des avantages iu'ils possèdent; car,
outre qu'ils ont le droit do réplique au plaidoyer imprimé, nous nous attendriona
naturellement, à ce qu'ils eussent aussi le droit de réplique verbale, s'ils désiraients'en,
servi r.

Un discours d'ouverture n'est pas nécessaire, comme l'ont démontré les avocats
dle l'autre côté mais il serait évidemment inconvenable de soumettre cette cause sans
avoir soigneusement analysé le témoignage produit de part et d'autre. Bt ceci peut
se faire plus commodément et plus complètement par un discours que par un plai-
doyer par écrit. Il nous serait impossible d'exprimer tout ce qu'il peut étre do notre
devoir de dire, dans une argumentation imprimée, sans l'elever à un volume le pro-
portions illisibles. Notre intention est, que lo plaidoyer par écrit soit une récapitu-
lation comp!ôte mais concise de la discussion, un état clair et net des principes
engagés, et des autorités invoquées, accompagné des principaux ýfaits établis par le
témoignage.

Nous pouvons le faire de manière à vous être d'une aide efficace lorsque vous
examinerez la cause, si nous ne sommes pas tenus de le surcharger de toute la discus-
sion suggérée par le témoignage et la cause elle-même, ce dont nous pouvons nous
acquitter suffisamment dans une argumentation verbale.

Nous demand-ms donc la permission de diviser notre argumentation de telle
manière, que ious puissions soumettre nos opinions oralement après mûre comparai-
son du témoignage rendu.

Ce qui nous porte aussi à faire cette demando c'est que nous croyons, qu'à la
clôture du témoignage nous pourrons nous dispenser de beaucoup d'argumentation,
que nous ne pouvons guère éviter dans l'état imparfait du témoignage actuel.

Respectueusement "
Signé, " Rcu. H. DANA, fils, -1 avocats des Etats-Unis."

"W:un. HENRYTRESCOT j
M. Foster appuie la demande.
M. Doutre dit que la question sera prise en considération, et il demande la pre-

mission de remettre la réponse définitive à la séance prochaine.
La commission s'ajourne alors au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. I. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. UI. G. BERGNE.



Protocole No. 26.

Procès-verbal do la vingt-sixième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue
à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 29me jour d'août 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. James A. Tory, de Guysborough, Nouvelle-Ecosse, officier de douane, et autre-
fois pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (.No. 47, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Dana.
M. S. R. Thomson se lève alors pour répondre à la motion faite par M. Trescot,

à la dernière conférence. Il déclare que l'agent britannique consentirait à l'arrange-
ment suivant, concernant le point en question, c'est-à-dire que, si, en terminant, l'avo-
cat des Etats-Unis désire faire une argumentation orale, celle-ci devra être soumise
en même temps que l'argumentation par écrit de la part des Etats-Unis, requise par
les règlements établis pour la procédure de la commission; après quoi, la partie bri-
tannique aurait le droit de réplique, et oralement, et parécrit, s'il lui semblait bon.

M. Trescot, en réplique, déclare que les avocats des Etats-Unis n'approuvent pas
la proposition de M. Thomson, en ce que l'objet de leur motion est d'obtenir la répli-
que orale des avocats britanniques, à leur plaidoyer oral; ensuite de déposer le plai-
doyer par écrit des Etats-Unis, laissant aux avocats britanniques leur droit de répli-
que finale impriméo, au plaidoyer imprimé des Etats-Unis. Ce qu'ils désirent, c'est
un état conplet de la cause telle que vue par les avocats britanniques, et la proposi-
tion do %;. Thomson n'admet pas ce qu'ils regardent comme une demande équitable.

M. S. l2. Thomson répond, et ensuite M. Dana, M. Foster et M. Doutie adressent
la p r"l. é la commission.

A la c:ôt'îre de la discussion, M. Trescot son-net l'amendement suivant au Se
article du rôgleinent:

'" Ordonné par les commissaires, que le troisième paragraphe du :Se article du
règlement soit amendé, en insérant après les mots " le témoignage en réplique sera,
commencé," ce qui suit: "Lorsque tout le témoignage aura été rendu, l'une ou l'autre
des parties aura le droit d'adresser la parole aux commissaires, le gouvernement
britannique ayant le droit de réplique."

Le président annonco que les commissaires prendront la proposition en délibéré
et en décideront prochainement.

M. Robert Macdougall, de Port Hood, haut shérif pour le comté d'Inverness,
Cap-Ureton, cst alors appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières
qui se ratutachent à l'enquête. (No. 48, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Foster.
M. Weatherbe donne alors lecture de dépositions sous sermert, relatives à

l'enquête actuelle, faites par les personnes suivantes :
M. J. E Robinson, de Griffin's Cove, province de Québec. (No. 159, Appendice G.)
M. Daniel West, de Grande Grève, province de Québec. (Yo. 160. Appendice G.)
M. Michael MeInnes, de Port Daniel, province de Québec. (No. 161, Appen-

dice G.)
La commission, à 4 p.m., s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DE-LFOSSE. Signé, FRANCIS OCLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGIIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H1. G. BERGNE.



Proocole iVo. 27.

Procès-verbal de la vingt-septième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue
ài Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 30me jour d'août 1877,
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire, et
les agents.

Le docteur Pierre Fortin, M.D., de la cité de Québec, membre de l'Assemblée
législative de la province de Québec, et autrefois commandant d'un croiseur cana-
dien, chargé de protéger les pêcheries, est appelé, et fait une déposition sous
serment, sur des matières qui se r:ttachent à l'enquête. (No. 49, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Doutre, et transquestionué par M. Dana.
M. James Hickson, de Bathurst, surveillant de pêcheries, pour le comté de

Gloucester, au Noveau-Brunswick, est appelé, et fait une déposition sous serment sur
des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 50, Appendice P.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Foster.
M. Enos Gardner, de Tusket, dans le comté de Yarmouth, Nouvelle-Ecosse, sur-

veillant de pêcheries, et greffier de la paix du comté, est appelé, et fait une déposi-
tion sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 51, Appen-
dice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Dana.
M. Whiteway donne alors lecture de dépositions relatives à l'enquête actuelle,

faites par les personnes suivantes:-
M. J. J. Rogerson, de St. Jean, Terreneuve. (No. 162, Appendice G.)
M. Isaac Mercier, de Bay Roberts, Teri-eneuve. , (No. 163, Appendice G.)
M. Sarmuel Fiander, de Coomb's Cove, Terreneuve. (No. 164, Appendice G.)
M. George Bi.,hop, de Burin, Terreneuve. (No. 165, Appendice G.)
M. G. A. IHickman, du Grand Bane, Terreneuve. (No. 166, Appendice G.)
M. John Lake, père, de Fcirtune, Terreneuve. (No. 167, Appendice G.)
M. George Simms, du Grand Banc, Terreneuve. (No. 168, Appendice G.)
M. lenry T. Hol mari, de Harbour Breton, Terreneuve. (No. 169, Appendice G.)
La commission s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURII.CE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIIIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERoN-E.

Protocole No. 28.

Procès-verbal de ln virgt-lhuitièmne conférence dle la Commiion- des Pêchecries, tenue
à Halifax, Nouvelle-Lcosse, le 31me jour d'noût 1877.

La commission s'assemble à midi, tel (lue convenu.
Sont présents, les trois commissaires, etles agents des Etats-Unisetdola Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la

dernière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le, secrétaire
et les agents.



M. Doutre donne lecture de dépositions sous serment, relatives à l'enquête
.actuelle, faites par les personnes suivantes :

M. John Le Grisley, de la Pointe St. Pierre. (No. 170, Appendice G.)
M. John B. Fauvel, de la Pointe St. Pierre. (No. 171, Appendice G.)
M. Jean Le Gros, de la Pointe St. Pierre. (No. 172, Appendice G.)
M. Adolphe E. Collas, de la Pointe St. Pierre. (No. 173, Appendice G.)
M. Daniel Orange, de Paspébiae, province do Québee. (No. 174, Appendice G.
M. Joshua Mourant, de Paspébiae, province de Québec. (No. 175, Appendice G.)
M. Frank Leblane, de Port Daniel, province de Québec. (No. 176, Appendice G.)
M. Thomas C. Remon, de Little Pabos, province de Quebec. (No. 177, Appen-

dice G.)
M. William O'Connor, de Little Pabos, province de Québec. (No. 178, Appen-

*dice G.)
M. John W. Luce, de Grande Grève, province de Québec. (No. 179, Appendice G.)
M. Henry Price, de Grande Grève, province de Québec. (No. 180, Appendice G.)
M. William Hymon, maire de la corporation municipale du Cap des Rosiers,

-Grande Grève.' (No. 181, .Appendice G.)
M. Abraham Gavey, de Grande Grève, province de Québec. (No. 182, Appen-

dice G.)
M. Peter Ferguson, de l'Anse au Beaufils, province de Québec. (No. 183, Appen-

.dice G.)
M. Christopher Baker, de Cape Cove. (No. 184, Appendice G.
M. David Phillips, de Péninsule, province de Québec. (No. 185, Appendice G.)
M. Richard Miller, de Péninsule, province de Québec. (No. 186, Appendice G.)
M. James Rooney, de Percé, province de Québec. (No. 187, Appendice G.)
M. Francis LeBrun, de Jersey, résidant actuellement à Percé. (No. 188, Appen-

dice G.)
M. William Johnson, de Honsou Harbour, Isles de la Madeleine. (No. 189,

Appendice G.)
M. Charles Fournier, de Rivière Madeleine, province de Québec. (No. 190,

Appendice G.)
M. Alexis Noel, de Fox River, province de Québec. (No. 191, Appendice G.)
M. John Packwood, du Cap Rosier, province de Québec. (No. 192, Appendice G.)
M. Mesiah Tapp, de Fox River, province de Québec. (No. 193, Appendice G.)
M. James Samuel, de Fox River, province de Québec. (No. 194, Appendice G.)
M. Edward Tracy, de Percé. province de Québec. (No. 195, Appendice G.)
M. Edward Burn, de Fox River, province de Québec. (No. 196, Appendice G.)
M. Joseph D. Payson, de Westport, comté de Digby. (No. 197, Appendice, G.)
M. Thomas C. Cook, de Cap Canso, Nouvelle-Ecosse. (No. 198, Appendice G.)
M. W. Wise de Chatham, Nouveau-Brunswick. (No. 199, Appendice G.)

M. S. F. Cheney, de l'Ile de Nantuecket, Grand Manan, pêcheur, est appelé dans
l'intérêt des Etats-Uiis, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (No. 3, Appendice L.)

Le témoin est interrogd par M. Foster, et transquestionné par M. S. R. Thomson.
M. Davies donne alors lecture de dépositions sous serment, relatives à l'enquête

actuelle, fiite par le.-> personnes suivantes:-
M. Jaencs Flynn, de Percé. (No. 200, Appendice G.)
M. Ednund Flyni, de Percé. (No. 201, Appendice G.)
M. John Pardon, de Malbaie. (No. 202, Appendice G.)
M . G. Dum:resq. de Fox River. (No. 203, Appendice G.)
.N. Alexander Campion, de Rivière .ideleine. (No. 204, Appendice G.)
M. Alexis Malouin, de Grimin's Cove. (No. 205, Appendice G.)
M. Ciarles Gaul, de Douglas Town. (No. 20G, Appendice G.)
M. R ,bert Tapp, de Fox River. (No. 207, Appendice G.)



M. Luke McCauley, de Douglas Town. (No.;208, Appendice G.)
M. Thomas McRay, de Gaspé (No. 209, Appendice G.)

- A quatre heures p.m., la commission s'ajourne au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCTS CLARE FORD.

E. 1I. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. I. G. BERGNE.

Protocole No. 29.

Procès-verbal de la vingt-neuvième conférence de la Commission des Pècheries, tenue,
à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 1er jour de septembre, 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la' Grande-

~Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequeI et approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire et-
les agents.

Le président donne alors lecture de la décision suivante:
Les commissaires ayant délibéré sur la motion soumise par M. Dana et Trescot,

décident que-
Eu égaird au droit du gouvernement de Sa Majesté à la réplique générale et

finale, les commissaires ne peuvent modifier le règlement de manière à porter atteinte,
ou préjudice à ce droit.

Il sera permis cependant à chaque partie, dans le délai établi par le règlement,
de présenter son argumentation définitive soit oralement, soit par écrit;. si orale-
ment, elle peut être accompagnée d'un résumé ou sommaire écrit, pour la commoe
dité des con missaires, pourvu que ce résumé ou sommaire soit fourni dans le délai
mentionné.'

"M. Kellogg diffère d'opinion."
M. Foster donne alors lecture de l'avis de motion suivant
" Les avocats et l'agent des Etats-Unis, font motion que les honorables commis-

saires ordonnent et déclarent que-
"Il n'appartient pas à cette commission d'adjuger une compensation quelconque

pour des relations commerciales entre les deux pays, et que, les avantages qui
zésultent de la coutume d'acheter des appâts, de la glace, des provisions, etc., etc., et-
de la permission de transborder les chargements dans les eaux britanniques, ne cons-
tituent pas une base suffisante pour l'adjudication d'une compensation, et qu'ils ne;
seront nullement soumis à l'examen de ce tribunal.

La commission s'ajourne alors à lundi, le 3e jour de septembre, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FR&NCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. 'DW GHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.



Protocole No. 30.

Procès-verbal de la trentième conférence de la -Commission des Pêcheries, tenue à.
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 3me jour de septembre 1877.

Lia commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats.Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, la secrétaire donne lecture du procès-verbal de la,

dernière conférence, leqiel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M. Ford présente alors aux commissaires et à l'agent des Etats-Unis, des copies
de "l'exposé de cause dans l'intérêt du gouvernement de Sa Majesté " en réponse à
"l'exposé de cause de la part des Etats-Unis, sur la question l'étendue et des.
limites des pêcheries cotières et des eaux territoriales sur le littoral atlantique de
l'Amérique Britannique du Nord." (Appendice G.)

M. Doutre donne alors lecture de dépositions sous serment, relatives à l'enquête
actuelle, faites par les personnes suivantes :-

M. Francis Noil, de Fox River. (No. 210, Appendice G.)
M. James Jessop, de Newport. (No. 211, Appendice G.)
M. William Lloyd, de Lockeport. (No. 213, Appendice G.)
M. S. B. Hammond, de Lockeport. (No. 212, Appendice G.)
M. James Alexander, de la Pointe St. Pierre. (No. 214, Appendice G.)
M. George Prevel, de St. George de Malbaie. (No. 215, Appendice G.)
M. Daniel Devot, du Bassin, Isle d'Amherst, isles de la Madeleine. (No. 216,

Appendice G.)
M. Joseph Sinette, de Griffin's Cove. (No. 217, Appendice G.)
M. John Phelan, de Port Daniel. (No. 218, Appendice G.)
M. Sixte Lafrance, de Amherst Harbour, 1sles de la Madeleine. (No. 219,

Appendice G.)
M. Gabriel Cormier, de Amherst Harbour, Isles de la Madeleine. (No. 220,

Appendice G.)
1. A. Conway, de Gaspé. (No. 221, Appendice G.)
M. Philias Sirois, de l'Islet, province de Québee. (No. 222, Appendice G.)
1. John Renouf, de Carlisle, province de Québec. (No. 223 Appendice G.)
M. William F. Bowcr, de la Pointe St. Pierre. (No. 224, Appendice G.)
M. Hippolyte Bondman, de la Pointe aux Esquimaux. (No. 225, Appendice G.).
M. François Cormier, de la Pointe aux Esquimaux. (No. 226, Appendice G.
M. Placide Doyle, de la Pointe aux Esquimaux. (No. 227, Appendice G.)
M. Gabriel Cormier, de la Pointe aux Esquimaux. (No. 228, Appendice G.)
M. Nathaniel Bondman, de la Pointe aux Esquimaux. (No. 229, Appendice G.)
M. Juliu s Boudreau, de la Pointe aux Esquimaux. (No. 230, Appendice G.)
M. Philippo Touzel, de Sheldrake, province de Québec. (No. 231, Appendice G.)
M. Samuc Bouchard, de Amherst Harbour, Isles de la Madeleine. (No. 232,

Appendice G.)
M. Gabriel Seaboyer, de Lower LaHave, Nouvelle-Ecosse. (No. 233, Appendice G.)
M. Patrick Mullhns, de South Bay, tSydney, Nouvelle-Ecosse. (No. 234,

Appendice G.)
M. Michuel Roobey, de Douglastown, province de Québec. (No. 235, Appendice G.)
M. Peter Briord, de Douglastown,,province de Québec.. (No. 236, Appendice G.)
M. Andrew Kennedy, de Douglastown, province de-Québec. (No. 237, Appen-

dice G.)
M. Pierre Brochu, des Sept Isles, province de Québec. (No. 238, Appendice G.)
M. Isaac Chouinard, de Cap Chat, province de Québec. (No. 239 Appendice G.)
M. Austin Lock, de Lockeport. (No. 240, Appendice G.)
M. Daniel McAdams, deLockeport. (No. 241, Appendice G.)



M. Messie Fournier, de Grande Vallée, province de Québec. (No. 242, Appen-
-dice G.)

M. William Haddon, de Grande isle, Isles de la Madeleine. (No. 243, Appen-
-dice G.)

M. John Carter, de Port Mouton. (No. 244, Appendice G.)
M. William McLeod, de Port Daniel. (No. 245, Appendice G.)
M. Allen Matthews, de East Ragged Islands. (No. 246, Appendice G.)
M. Daniel Murray, fils, de Port Mulgrave. (.No. 247, Appendice G.)
M. Thomas Coddoù, de Guysborough. (No. 248 Appendice G.)
M. Alexander McKenzie, de Crow Harbour, comté de Guysborough. (No. 249,

-Appendice G.)
M. Michael Robertson, de Port Jolie, comté de Queen. (No. 250, Appendice G.)
M. Geoffry H. Publicover, de Getson's Cove, Lunenburg. (No. 251, Appendice G.)
M. James S. Seaboyer, de Rose Bay, Lunenburg. (No. 252, Appendice G.)
M. Thomas Ritcey, père, de Lower La Have. (No. 253, Appendice G.)
M. William D. Smith, de Port Hood. (No. 254, Appendice G.)
M. Archibald B. Skinner, de Port Hastings. (No. 255, Appendice G.)
M. William Munroe, de Wliitehaven. (No. 256, Appendice G.)
M. Matthew Munroe, de Whitehaven. (No. 257, Appendice G.)
La commission s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 31.

Procès-verbal de la trente et unième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 4me jour de septembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture lu procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Doutre donne lecture de dépositions sous serment, relatives'à l'enquête actuelle,
faites par les personnes suivantes:

M. Isaac W. Rennels, de Port Hood. (No. 258, Appendice G.)
M. John McAdams, de Port Jollie. (No. 259, Appendice G.)
M. Donald Campbell, de Port Mouton. (No. 260, Appendice G.)
M. John D. Richard, de l'Ile La Havre, et maintenant de Getson's Cove. (No.

261, Appendice G.)
M. Colin McLeod, de Brooklyn, comté de Queen. (No. 262, Appendice G.)
M. James Buseher, de Port Mouton. (No. 263. Appendice G.)
M. William Ross, receveur des douanes à Halifax, est appelé et fait une déposi-

tion sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 52, Appen-
dice F.).

Ue témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Dana.
M. Charles Creed, de ialifax, courtier et secrétaire de la Chambre de Commerce

d'Halifax, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (No. 53, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Foster.
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M. John Dillon, de Steep Creek, Détroit de Canso, marchand de poisson, et autre-
fois pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui e-.
rattachent à l'enquête. (No. 54, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbo. On ne désire pas le transquestionne.
M. Doutre donne alors lecture de dépositions relatives à l'enquête actuelle faite.i.

par les personnes suivantes
MI. John P. Gardiner, de Cape Sable Island. (No. 2G4, Appendice G.)
M. Alexander Gillies, de Port Hood. (No. 265, Appendice G.)
M. Ilenry Hemlow, père, de Liscomb, Nouvelle-Ecosse. (No. 266, Appendice G.).
M. William Watts, de Port Hood. (No. 267, Appendice G.)
M. Joshua Smith, de l'Ile de Port Hood. (No. Z68, Appendice G.)
M. Livingston Coggins, de Westport, comté de Digby. (No. 269, Appendice G.)*
M. Martin Wentzell. de Lower LaHave. (No. 270, Appendice G.)
M. William B. Christian, de Prospect, Nouvelle-Ecosse. (No. 271, Appendice G.)-
M. Alexander McDonald, de l'Ilede Port FIlood. (No. 272, Appendice G.)
M. Angus Gillies, de Port Hood. (No. 273, Appendice G.)
A quatre heures, p.m., la commission

Signé, MAURICE DELFOSSE.
E. 1H. KELLOGG.
A. T. GALT.

s'ajourne au lendemain à midi.
Signé, FRANCIS CLARE FORD.

DWIGHT FOSTER.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 32.
Procès-verbal de la trente-deuxième conférence de la Commission des Pêcheries,,

tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 5me jour de septembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, los trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la.

Grande-Bretagne.
-Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du proeès.vebal de la dernière

conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et les.
agents.

M. Foster lit l'avis de motion, qu'il a déposé à la conférence du 1er de septembre,
(voyez Protocole No. 29) et appuie la demande qui y est faite dans l'intérêt des
Etats-Unis.

M. S. R. Thomson, M. Doutre, M. Weatherbe, et M. Whiteway, répondent au
nom du gouvernement de Sa Majesté. M. Trescot et M. Dana répliquent. (No. 3,,
Appendice i.)

A 4 .m., la commission s'ajourne au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. - DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 33.

Procès-verbal de la trente-troisième conférence de la Commission des Pêcheries, tonue
à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 6me jour de septembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande--

:Bretagne.



Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la
dernière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire
-et les agents.

M. Foster donne lecture de certains documents qui ont rapport à ce que les
bâtiments des Etats-Unis se trouvent dans le cas d'êti-e passibles de confiscation, en
se procurant des provisions, en transbordant les chargements, etc. (No. 3, Appen-

.dice J)
La question est discutée par M. Poster, M. S. R. Thomson et M. Weatherbe.
M. Dana reprend ensuite son discours, inachevé à la fin de la conférence de la

,veille
La commission se retire alors pour délibérer, et à sonsretour, le président fait la

lecture de la décision suivante
La commission ayant délibéré sur.la motion soumise par l'agent des Etats-Unis

,à la conférence tenue le 1er de ce mois, décide:-
" Qu'il n'appartient pas à cette commission d'adjuger une compensation quel-

conque pour des relations commerciales entre les deux pays, ni pour l'achat d'appâts,
de glace, de provisions, etc., etc., ni pour la permission de transborder les charge-
ments dans les eaux britanniques."

Sir Alexander Galt donne les .raisons qui l'ont porté à se ranger à cette décision,
qui est unanime. (No. 3, 4pendice J.)

M. Marsh'all Paquet;de Souris, Ile du Prince-Edouard, cultivateur et pêcheur, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'en-
quête. (No. 55, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Foster.
M. Barnaby Mclsaac, de East Point, Ile du Prince-Edouard, cultivateur et

pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (No. 56, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.
M. Joseph Tierney, de Souris, Ile du Prince-Edouard, marin et pêcheur, est

.appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 57, Appendice F.)

Le témoin est interrogé'par M. Davies, et transquéstionné par M. Poster.
M. James McPhee, de East Point, Ile du Prince-Edouard, cultivateur et pêcheur,

.est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 58, Appendice P.)

Le temoin est interrogé par M. Davies. Il n'est pas transquestionné.
M. Whitevay donne lecture d'une déposition relative à l'enquête actuelle, faite

par M. J.0O. Fraser. (No. 274A, Appendice G.)
M. Whiteway dépose aussi une copie certifiée d'une dépêche du comte de Kim-

.berley au gouverneur Hill, en date du 7 de juillet 1871, relative à 1?admission des
pêcheurs des Etats-Unis dans les eaux de Terreneuve. (Appendice N)

M. John McDonald, de East Point, Ile du Prince-Edouard, cultivateur et autre-
lois pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment sur des matières qui se
-rattaehent à l'enquête. (No. 59, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies.
Il n'est pas transquestionné.
A cinq heures p.m., la commission s' ajourne au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. 'H. KELLOGG, DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J.11- G. BERGNE.



Protocole No. 34.

Procès-verbal de la trente-quatrième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 7me jour do septembre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Thomas R. Pattillo, de Liverpool, Nouvelle-Ecosse, marchand de poisson, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'en-
quête. (No. 60, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Thomson, et transquestionné par M. Poster.
M. John R. Macdonald, de East Point, Ile du Prince-Edouard, pêcheur, est

appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 61, Appendice .)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.
M. John D. Macdonald, de Souris, Isle du Prince-Edouard, cultivateur et pêcheur,

est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 62, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Foster.
M. Peter S. Richardson, de Chester, comté de Lunenburg, pêcheur, est appelé, et

fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 63, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Dana.
M. Charles E. Nass, de Chester, comté de Lunenburg, pêcheur, est appelé, et

fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 64, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe et transquestionné par M. Dana.
M. Robert Young, de Caraquette, Nouveau-Brunswick, marchand de poisson, est

-appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'en-
quête. (37o. 65, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et tiansguestionné par M.
Foster.

M. Ronald Macdonald, de East Point, Isle du Prince-Edouard, cultivateur et pê
cheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières quL se rat-
.tachent à l'enquête. (1Vo. 66, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestio- par M. Poster.
M. Holland C. Payson, de Westport, comté de Digby, s.eveillant de pêcheries,

est appelé, et fait une déposition sous serment sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 67, Appendice F.)

le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Dana.
M. Clément Mclsaac, de East Point, Jsle du Proince-Edouard, cultivateur et

pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matères qui se rat-
'tachent à l'enquête. (-o. 68, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies. On ne demande pas à' le 'transques-
'tionner.

M. Laughlin Macdonald, de Souris, Isle du Prince-Edouard, est appelé, et fait
une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 69,
Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies. Il n'est pas transquestionné.



3MI. Joseph Beaton, de East Point, Isle du Prince-Edouard, cultivateur et pêcheur,
est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'erquête. (No. 70, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies. Il n'est par transquestionné.

M. James McInnis, de Souris, Isle du Prince-Edouard, pêcheur, est appelé, et
fait une déposition sous serinent, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (-o..
171, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.

M. Alexander Macdonald, de Souris, Isle du Prince-Edonard, capitaine d'un cabo-
teur, et autrefois pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des-
matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 72, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies. Il n'est pas transquestionné.

M. John MeLellan, de Souris, Isle du Prince-Edouard, pêcheur. est appelé, et.
fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No..
73, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.

M. Benjamin Champion, de Alberton, Isle du Prince-Edouard, pêcheur, est appelé,.
et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête..
(No. 14, Appendice F.)

Le témon est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.

La commission s'ajourne à lundi, le 17ème jour de septembre, à midi.

Signé, MAU RICE DE I iFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 35.

Procòs-verbal de la trente-cinquième conférence de la Commission des Pêcheries,.
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 17e jour de septembre 1877.

La commisson s'assemble à midi, tel que convenu.

Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-
nière conférence, lequel-est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire, et
les agents.

M. John C. Cunningham, de l'Ile Cap Sable, -Nouvelle-Ecosse, maître marinier,
intéressé dans des affaires de pêche, est appelé, et fait une déposition sous serment,
sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (Yo. 75, Appendice F.)

Le témoin est initerrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné pa M. Foster.
M. Benjamin H. Ruggles, de Westport, comté de Digby, Nouvelle-Ecosse, officier

de douane, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se·
rattachent à l'enquête. (No. 76, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Weatherbe, et transquestionné par M. Dana.
M. Joseph Hopkins, de Barrington, Nouvelle-Ecosse, marchand de poisson, est

appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'en-
quête. (No. 77, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Tohmson, et transquestionné parM. Foster.,



M. Weatherbe, donne ensuite lecture de dépositions sous serment, relatives à
l'enquête actuelle, faites par les personnes suivantes:-

M. John Bethell, de West Bancrow, Nouvelle-Ecosse. (N. 275, Appendice G.)
M. Edward D. Tremain, de Port Hood. (No. 276, Appendice G.)
M. Robert Currie, de Louis Harbour, Nouvelle-Ecosse. (No. 277, Appendice G.)
M. Parker Matthews, de Black Point, Nouvelle-Ecosse. (No. 278, Appendice G.)
M. Robert Deagle, de Souris, Isle du Prince.Edouard. (No. 279, Appendice G.)
M. James Carey, de Port Mulgrave, Nouvelle-Ecosso. (No. 280, Appendice G.)
M. Thomas IPinkham, de Booth Bay, Etat de Maine. (No. 281, Appendice G.)
M. Reuben Harlow, de Shelburne, Nouvolle-Ecosse. (Nu. 282, Appendice G.)
M. Judah C. Smith, de Barrington, Nouvelle-Ecosse. (No. 283, Appendice G.)
M. A mos H. Outhouse, do Tiverton, Nouvelle-Ecosse. (No. 284, Appendice G.)
M. John Merchant, de lardwicke, comté de Northumberland. (No. 285, Appen-

dice G.)
M. Wallaco Trask, de Little River, Nouvelle.Ecosse. (No. 286, Appendice G.)
M. George E. Mosley, de Tiverton, Nouvelle-Ecoss. (No. 287, Appendice ".)
M. Charles H. Payson, de Westport, Nouvelle-Ecosse. (No. 288, Alpendice G.)
M. Eleazer Crowell, de Clarko's Harbour, Nouve!le-Ecosse. (No. z89, Appen-

dice G.)
M. Daniel V. Kenny, de l'Isle (le Cap Sable, Nouv'lle-Ecosse. (No. 290, Appen-

dice G.)
M. Gilbert Merritt, de Sandy Cove, Nouvelle-Ecosse. (No. 291, Appendice G.)
M. Charles W. Denton, de Little River, Nouvelle-Ecosse. (No. 292, Appendice G.)
M. Joseph E. Denton, de Little River, Nou.velle-Ecosse. (No. 293, Appendice G.)
M. John McKay, de Tiverton, Nouvelle-Ecosse. (No. 294, Appendice G.)
M. Whitefield Outhouse, de Tiverton, Nouvelle-Ecosse. (No. 295, Appendice G.)
M. John W. Snow, de Digby, Nouvelle-Ecosse. (No. 296, Appendix U.)
M. James Patterson,de Port Williams, Nouvelle-Ecosse. (No. 297, Appendice G.)
M. Byron P. Ladd, de Yarmouth, Nouvelle-Ecosse. (No. 258, Appendice G)
M. Abraham Thurston, de Sandford, Nouvelle-Ecosse. (No. 299, Appendice G.)
M. Samuel M. Ryerson, de Yarmouth, Nouvelle- Ecosse. (No.' 300, Appendice G.)
M. Robert G. Eakins, fils, de Yarmouth, Nouvelle-lcosse. (No. a01, Appen-

dice G.)
La commission s'ajourne au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORI).

E. H. KELLOGG. DWIGIIT POSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 36.

Procès-verbal de la trente-sixième conférence de la Commission des' Pêcheries, tenue
a Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 18ime jour de septembre 1877.

La commission s'assemble tel qu'ordonné.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du precès-verbal de la

dernière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M. William H. Uarrington, de Halifax, Nouvelle-Ecosse, agent commissionnaire,
est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se iattachent à
l'enquête. (No. 78, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.
147-3



M. John Purney, de Sandy Point, Shelburne, Nouvelle-Ecosse, marchand do
poisson, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquète. (No. 79, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Dana

M. Rlobert G. Noble, de Halifax, Nouvelle-Ecosse, agent commission naire et de
pêche, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête.' (No. 80, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies, et transquestionné par M. Dana.

M. James Barry, du département de la Douane, à Ottawa, est appelé, et fait une
déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 81,
Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. Davies.
M. Davies donne lecture d'allidavits relatifs à l'enquète actuelle, faits par les

personnes suivantes:
M. Daniel Ross, de North Rustico, Isle du Prince-Edouard. (No. 302, Appen-

dice G.)
M. John A. McLeod, de Kensington, Isle du Prince-Edouard, (No. 303,

Appendice G.)
M. James McDonald, de Chepstow, Isle du Prince-Edouard. (No. 304, Appen-

dice G )
M. Donald McCormack, de Blaek Bush, Isle du Prince-Edouard. (No. 305,

Appendice G.)
M. Angus B. McDonald, de Souris, Isle du Prince-Edouard. (No. 306, Appen-

dice G.)
M. Peter McDonald, de Souris, Isle du Prince-Edouard. (No. 307, Appendice G.)
M. John MeIntyre, de Fairfield, Isle du Prince-Edouard. (No. 308, Appendice G.)
M. Michael McDonald, de French River, Isle du Prince-Edouard. (No. 309,

Appendice G.)
M. Thomas Welsh, de Souris, Isle du Prince-Edouard. (No. 310, Appendice G.)
M. Dominique Doviant, de North Rustico, Isle du Prince.Edouard. (No. 311,

Appendice G.)
M. Robert Carsor, de North Rustico, Isle du Prince-Edouard. (No. 312, Appen-

dice G.)
M. Charles McEachan, du township No. 46, Isle du Prince Edouard. (No. 313,

Appendice G.)
M. Daniel C. McLean, de Black Bush, Isle du Prince-Edouard. (No. 314,

Appendice G.)
M. Daniel Mclntyre, de Black Bush, Isle du Prince-Edouard. (No. 315,

Appendice G.)
M. Thomas Milner, de Parker's Cove, Nouvelle-Ecosse. (No. 316, Appendice G.)
M. James W. Cousins, de la ville de Digby, Nouvelle-Ecosse. (No. 317,

Appendice G.3
M. David Swain, de Port Clyde, Nouvelle-Ecosse. (No. 318, Appendice G.)
M. Robert Henry Bolman, de Sand Point, Nouvelle-Ecosse. (No. 319, Appendice G.)

Ceci complète la cause du gouvernement de Sa Majesté, à l'exception de quelques
témoins, qui ne pourront se présenter que plus tard, qu'on demande et qu'on obtient
d'iuterroger, dans le cours de l'audition du témoignage des Etats-Unis.

A trois heures et demie p.m., la commission s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. Il. G. BERGNE.



Protocole . 37.
Procès-verbal de la trente-septième conférencede la Commission des Pêcheries, tenue

à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 19me jour de septembre 1877.
La commnission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le sacrétaire et
les agents.

M. Foster, en ouvrant la cause des Etats-Unis, déclare qu'il ne se propose pas de
débuter par une ouverture formelle, mais qu'avant de procéder à l'interrogatoire des
témoins, il dépose certains documents statistiques, se rattachant aux pêcheries et au
commerce du poisson entre les Etats-Unis et l'Amérique Britannique du Nord.

Ces statistiques sont accompagnées d'une déposition sous serment quant à leur
exactitude, faite par le compilateur, M. Hamilton Andrews Hill, de Boston. (Appen-
dice 0.)

M. David Ingersoll, de Gloucester, Massachusetts, pêcheur, est appelé, et fait une
déposition sous serment, sur des matières qui.se rattachent à l'enquête. (No. 4, Ap.-
pendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. S. R. Thomson.
M. Nathaniel E. Attwood, de Provincetown, Massachusetts, manufacturier, com-

merçant en huilede foie de morue, et autrefois pêcheur, est appelé, et fait une déposition
sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No, 5, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster.
A quatre heures p. m., la commission s'ajourne au lendemain, à midi.

Signé, MAURICE DEL FOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 38.
Procès-verbal de la trente-huitième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue

à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 20me jour de septembre 1877.
La-commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et do la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la

dernière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

L'interrogatoire de M. Attwood est repris par M. Poster.
M. S. R. Thomson et M. Whiteway, de consentement mutuel, transquestionnent le

témoin.

M. Barzillai Eemp, de Wellfleet, Massachusetts, maître marinier et pêcheur, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent aux
pêcheries. (No. 6, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster.
A quatre heures, p.m., la commission s'ajourne au lendemain, à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE,
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Protocole No. 39.
Procès-verbal de la trente-neuvième conférence de la Commission des Pêcheries,

tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 21me jour de septembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal do la der-

nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

L'interrogatoire de M. Barzillai Kemp :est repris par M. Foster. Le témoin est
transquestionné par M. Weatherbe.

M. Nathaniel Attwood est rappelé et présente un état des navires appartenant à
Provincetown, Massachusetts, qui font la pêche sur les bancs.

M. Francis M. Freeman, de Provincetown, Massachusetts, marchand de poisson
et armateur, est appelé, et fait une déposition, sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (No. 7, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. S. R. Thomson.
M. Whiteway transquestionne de nouveau le témoin, sur permission.

M. Henry Cook, de Provincetown, Massachusetts, propriétaire de bâtiments-
pêcheurs et armateur, ci-devant pêcheur, est appelé, et lait une déposition sous ser-
ment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 8, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Whiteway.
La commission s'ajourne jusqu'à midi, le jour suivant.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole .No. 40.
Procès-verbal de la quarantième conférence de la Commission des'Pêcheries, tenue

à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 22me jour de septembre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande.

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la

dernière conférence, lequel est approuNé et signé par les comnVissaires, le secrétaire
et les agents.

M. Joshua Paine, de Provincetown, Massachusetts, marchand et président d'une
compagnie d'assurance, est appelé, et fait une déposition sodû serment, sur des matière%
qui se rattachent à l'enquête. (No. 9, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Davies.
M. Nathan D. Freeman, de Provincetown, Massachusetts, marchand, est appelé

et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 10, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Weatherbe.
M. Bangs. A. Lewis, de Provincetown, Mass., marchand et armateur, est appelé

et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 11, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Davies.
La commission alors s'ajourne à lundi, le 24me jour de septembre, à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. EERGNE.



Protocole No. 41.

Procès-verbal de la quarante-unième conférence de la Commission des Pècheries, tenue
à Halifax, Nouvolle-Ecosse, le 24me jour de septembre 1877.
La commission s'assemble à midi tel, que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-tUnis et de la

Grande-Bretagne.
Sur- l'ordre du président, le secrétaire donne ledture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. James W. Graham, de Welldeet, Massachusetts, maître marinier et pêcheur,
est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No..12, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davies.
M. Foqter présente alors un état indiquant le nombre et le tonnage des navires

des Etats-Unis, employés à la pêche de la morue et du maquereau, 4epuis 1866
jusqu'à 1876 inclusivement. (No. 2, Appendice 0.)

M. Davies demande que des états analogues soient fournis indiquant les statis-
tiques pour l'année 1856 et les suivantes, jusqu'à 1866.

M. Daniel C. Newcomb, de Wellffeet, Massachusetts, maître marinier et pêcheur,
est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 13, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Weatherbe.
M. Moses Pettingell, de Newbury Port, Massachusetts, inspecteur de douanes, et

autrefois pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières
qui se rattachent à l'enquête. (No. 14, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Davies.
M. Isaiah C. Young, de Wellaeet, Massachusetts, armateur, est appelé, et fait

une déposition sous serment, sur des matières se rattachant à l'enquête. (No. 15,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Weatherbe.
M. Timothy A. Daniels, de Welhfleet, Massachusetts, pêcheur, est appelé, et fait

une déposition sous serment, sur des matières qui ée rattachent à l'enquête. (No. 16,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Weatherbe.
M. D. W. Oliver, de Welffleot, Massachusetts, pêcheur, est appelé, et fait une

déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 17,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot et transquestionné par M. Davies.
La commission s'ajourne jusqu'au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
' A. T. GALT.

J. . G. BERGNE.

Protocole No. 42.
Procès-verbal de la quarante-deuxième conférence de la ·Commission des Pêcheries,

tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 25me jour de septembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont préFents, les 1 rois commissaires et les agents des Etats-Uis et de la Grande

Bretagne.



Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture da procès-verbal de la der-
nière conférence, leguel est appronvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. George Friend, de Gloucester, Massachusetts, pêcheur et voilier, est appelé,
et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 18, Appendice L.)

Le témoin est interrogŽé par M. Foster et transquestionné par M. Weatherbe,
et sur permission, par M. Whiteway.

M. Charles Henry Orne, de Gloucester, Massachusetts, maître marinier et
pêcheur, est -appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se
rattachent à l'enquête. (No. 19, Appendice L.) '

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davies, et
sur permission, par M. Whiteway.

M. Benjamin Maddocks, de Gloucester, Massachusetts, marchand -de poisson,-
est appelé, et fait une déposition sous selrment, sur des, matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 20, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana et transquestionné par M. Doutre, et, sur
permission, par M. Whiteway.

A quatre heures p. m., la commission s'ajourne à midi, le jour suivant.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. II. G. BERGNE.

Protocole No. 43.
Procès-verbal de la quarante-troisième conférence de la Commission des Pêcheries,

tenue à ilalifax, Nouvelle-Ecosse, le 26me jour de septembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
- Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la-

dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires,-le ecrétaire
et les agents.

Le contre-interrogatoire de M. Maddocks est repris parM. Whiteway.
M. Andrew Leighton, de Gloucester,. Massachusetts, pêcheur et membre d'une

association de pêche, est alors appelé, et fait sa déposition sous serment, sur des ma-
tières qui se rattachent à l'enquête.' (No. 21, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Davies.
M. Dana fait alors lecture de dépositions relatives à l'enquête actuelle, faites par

les personnes suivantes:
M. Christopher C. Poole, de Gloucester, Massachusetts. (No. 234, Appendice .)
M. Russell D.'Tcrry, de Gloucester, Massachusetts. (No. 235, Appendice M.)
M. William Herrick, de l'Ile du Cygne, Maine. (No. 236, Appendice .M.)
M. Thomas White, de Gloucester, Massachusetts. (No. 237, Appendice M.)
M. Charles Lee, de Gloucester, Massachusetts. (No. 238, Appendice .M.)
[N. B.-233 dépositions prises pour les Etats-Unis ont été déjà imprimées à

Boston, mais n'ont pas encore été soumises à. la commission.
A quatre heures p. m., la commission s'ajourne au jour 'uivant, à nidi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé,- FRANCISOLARE FORD

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. . G. BERGNE.



Protocole No. 44.

Procès-verbal de la quarante-quatrième conférence de la Commission des Pècheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le vingt-septième jour de septembre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commimsaires et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la

dernière conférence, lequelest approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M. Aaron Riggs, de Gloucester, Massachusetts, -maître marinier et pêcheur, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à
l'enquête. (INo. 22, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davies.
M. John J. Rowe, de Gloucester, pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous

serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 23, Appendice L.)
Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Davies.
M. John H. Gale, de Gloucester, Massachusetts, encaqueur et sous-inspecteur de

maquereau pour la cité de Gloucester, est appelé, et fait une déposition sous serment,
sur des matières qui se rapportent à l'enquête. - (No. 14, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Poster, et transquestionné par M. Davies.
A quatre heures dix minutes p.m., la commission s'ajourne au lendemain, à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole Yo. 45.

Procès-verbal de la quarante cinquième conférence de la Commission des Pêcheries
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 28me jour de septembre 1877.

Sont présents, les trois commi3saires, et les agents' des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la

dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M. John S. Evitt, de la Baie des lies, Terreneuve, maître marinier et marchand
de poisson, est appelé, et fait une déposition. sous 'serment, sur des matières qui se
rapportent à l'enquête. (No. 25, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Poster, et transquestionné par M. Davies, et, sur
permission, par M. Whiteway.

M. Davies demande qu'il lui soit permis d'interroger un témoin, dans l'intérêt du
gouvernement de Sa Majesté. . La permission est accordée et .

M. William B. Sniith, de l'île au'ap'Sable, Barrington, Nonvelle-Ecosse, maître
marinier et pêcheur, e$t' appelé, et fait ýsa dépf>sition sous serinent, sur des' matières
qui se rattachent à l'enquête. (No. 82, Appendiec .)

Le témoin est interrogé par M. D.Lvi-, et ti-ansquestionné par M.^Dana.
M. William B. Smith est appelé de nouveau et transquestionné sur certains

points.



M. Benjamin E. Cook, de Gloucester, Massachusetts, inspecteur des douanes, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à
l'enquête. (No. 26, Appendice L.) .

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davids.
M. Edwin Smith, de Gloucester, Massachusetts, maitre marinier et pêcheur, est

appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
].enquête. (No. 27, Appendice Lf.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davies.
A quatre heures p.m., la commission s'ajourne à midi, lundi, le 1er jour d'octobre.

Signé, M AU ilCE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. Il. G. BERGNE.

Protocole No. 46.

Procòs-verbal de la quarante-+iKième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 1er jour d'octobre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que com enu.

Sont présents, les trois commissaires et les agents des 'Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la
dernière conférence, lequel est approuve et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M.Foster produit une copie du jugement rendu par Son Honneur le juge Hazen
dans l'affaire du " White Fawi." (No. 1, Appendice P.)

M. John McInnis, de Gloucester, Massachusetts, maître marinier et pêcheur, est
appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 28, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Davies.

M. Joseph O Proctor, de Gloucester, Massachusetts, intéressé dans des affaires
de pêche, est alors appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières
qui se rapportent à l'enquête. (No. 29, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davies, et
interrogé de nouveau par M. Foster.

La commission alors s'ajourne au lendemain, à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. i. KELLOGG. DWIGHTYFOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 47.

Procès-verbal de la quarante-septième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nodvelle-Ecosse, le 2me jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi tel que convenu.

Sont présents, les trois cimmissaires, et les agents des Etats Unis et de la
Grande-Bretagne.



Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de ia
dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le sccrétaire
et les agents.

. M. Sydney Gardner, de Gloucester, Massachusetts, inspecteur des douanes, est
appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à
l'enquête. (No. 30, Appendice L.)

le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Davies.
M. Stephen J. Martin, de Gloucester, Massachusetts, maître marinier et pêcheur,

est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (NVo. 31, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana et transquestionné par M. Weatherbe.
M. Michael Macauley,,de Gloucester, Nassachusetts, maître marinier et pêcheur,

,est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à
l'enquête. (Vo. 32, Appendice L )

Le témoin est interrogé par M. Foster, et tranWquestionné par M. Davies, et, sur
permission, par M. Whiteway.

M. S. J. Martin est appelé de nouveau, et interrogé par M. Dana, et transques-
ionné par M. Weatherbe.

M. Ezra Turner, de l'île de Haut, Etat du Maine, pêcheur, est appelé, et fait une
déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 33,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Weatherbe.
A quatre heures p.m., la commission s'ajourne'au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANOIS CLARE FORD.

E.- H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 48.

Procès-verbal de la quarante-huitième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifa, Nouvelle-Ecosse, le 3me jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.

Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-
nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

Le contre-interrogatoire de M. Ezra Turner est repris par M. Woatherbe.
M. Samuel T. Rowe, de Gloucestor, Massachusetts, pêcheur,. est appelé, et fait

une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No.34,
Appendice L.) .

Le témoin est interrogé par M. Foster, et trausquestionné par M. Davies.
M. Moses Tarr, de -Gloucester, Massacbusetts, pêcheur et marchand de poisson,

est appelé, et fait une déposition sous serment; sur -des matières qui su rattachent à
l'enquête. (Vo. 35, Appendice fi.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Weatherbe.



M. B:mjamin Ashby, jr., de Noank, Connecticut, pêcheur, est appelé et fait une
dépositio tsous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (yo. 3G,.
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Davies,
La commission alors s'ajourne au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E1. H. KELLOGG. DWIGHT FO>TER,.,
A. T. GATE

J. I. G. BERGNE.

Protocole No. 49.
Procès-verbal de la qnarante.neuvième conférence de la Commission des Pêcheries,

tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 4me jour d'octobre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne leeture du procès-verbal de la der-

nière conférenee, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Davies produit les comptes-rendus, tirés de journaux canadiens, des jugements
prononcés par Sir William Young, à la Cour de Vice-Amirauté de Ialifax, dans.
les Zauses suivantes:-

" Wampatuek," f décembre 1870. (No. 2, Appendice P.)
"A. H. Wanson," 10 février 1871. (No. 3, Appendice P.)
"A. J. Franklin," 10 février 1871. (No. 4, Appendice P.)
"J. H. Nickerson," novembre 17 1. (No. 5, Appendice P.)
M. Joseph P. Brown, de Gloucester, Massachusetts, maître mariniei' et pêcheur,

est appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à,
l'enquête. (Nc. 27, Appendice L )

Le témoin est interrogé par M. Poster, et transquestionné par M. Weatherbe.
M. Peter H. Mills, de l'île au Daim, Maine, cultivateur et pêcheur, est appelé et

fait une déposition sous serment, sur des matières gui se rapportent à l'enquête.
(No. 38, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davies.
MI. William H. Macdonald, de Gloucester, Massachusetts, pêcheur, est appelé et

fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête.
(No. 39, Appendice i5.)

Le témoin est interrogé pap M. Trescot, et transquestionné par M. Whiteway.
M. William A. Dickey, de Belfast, Maine, pêcheur, est appelé et fait une dépo-

sition sous serment, sur dca matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 40;
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Doutre.
M. Alvarado'Gray, de Brooksville, Etat du Miaine, pêcheur, est appelé, et fait

une déposition sous serment, sur des matières. qui se. rapportent à l'enquête.
(No. 41, Appendice J.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Weatherbe et
par M. Whiteway.

A 4 heures p. m., la commission s'ajourne au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS OLARE FOR D

B. H. KELLOGG. DWIGT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.



Protocole No. 50.

Procès-verbal do la cinquantième conférence de là Commission des Pêcheries, tenue î1
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 12me jour d'octobre, 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.

Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-
nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Robert IL. Hulbert, de Gloucester, Massachusetts, pêcheur et pilote du steamer
des Etats-Unis " Speedwell ", est appelé, et fait une déposition sous serment, sur
des matières qui se rapportent à l'enquête. (NVo. 4:?, Appendice L.)

Le témoin est interrogé partiellement par M. Foster qui demande permission de
continuer l'interrogatoire après que la commission aura entendu le témoignage de
quelques pêcheurs qui se trouvent actuellement dans le port de Halifax.

M. Castanus M. Smalley, de Belfast, Maine, pêcheur, est appelé, et fait une
déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (Nlio. 43,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et trausquestionné par M. Weatherbe.
M. Edward A. Googins, de Portland, Maine, pêcheur, est appelé, et fait une

déposition, sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 44,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Davies.
M. Isaac Burgess, de Belfast, Maine, pêcheur, est appelé, et fait une déposition

sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 45, Appendice L.)
Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Weatherbe.
M. Charles IK. rier, de Belfast, Maine, pêcheur, est appelé, et fait une déposition,

sous serinent, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 46, Appendice L.)
Le témoin est intenogé par M. Troscot, et transquestionné par M. Doutre.
M. Dexter F. Walsh, de Belfast, Maine, pêcheur, est appelé, et fait une déposition

sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (No. 47, Appendice L.)
Le témoin est interrogé par M. Foster,'et transquestionné par M. Davies.
M. Lawrence Londrigan, de la Baie Ste. Marie, Terreneuve, pêcheur, est appelé,.

et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 48, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Poster, et transquestionné par M. Davies.
M. Richard Hopkins, de Belfast, Maine, pêcheur, est appelé, et fait une dépositionê

sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No.49, Appendice L.).
Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. Davies.
M. James O. Clark, de -Belfast, Maine, pêcheur, est appelé, et fait une déposition

sous eerment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête. (3o. 50, Appendice L.
Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Davies.
La commission s'ajourne à lundi, le 8 octobre, à midi.

Signé, MAUHICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. . KELLOGG. DWIGHT POSTER.
A. T. GALT.

J. 1. G.. BERGNE.



Protocole No. 51.

Procès-verbal de la cinquante et unième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le Sme joui' d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.

Sont présents, les troi scommissaires et les agerts des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

Sur l'ordie du piésident, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la
dernière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M. Foster présente aux commissaires et aux agents de la Grande-Bretagne des
copies de 233 atlidavits, en faveur des Etats-Unis, qui ont été imprimés à 8oston.
(Appendice M., 1 à 233.)

Le président demande si,la partie anglaise de la commission consent à ce que ces
dépositions soient reçues sans être lues.

M. Weatherbe demande qu'il soit permis à la partie anglaise de remettre au jour
suivant sa réponse sur la ligne d6 conduite qu'elle désire adopter à ce sujet.

L'interrogatoire de M. Robert H. Hulbert est repris par M. Foster. Le témoin
est transquestionné par M. Davies.

M. James Currie. de Pictou, Nouvelle-Ecosse, maître marinier et pêcheur, est
appelé, et rend témoignage sous serment, sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 51, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné'par M. Thomson.
M. William Perry. de Sheet Harbour, Halifax, Nouvelle-Ecosse, marin et pêcheur,

-est appelé, et fait une déposition sous serment sur des matières qui se rattachent à
l'enquête. (No. 52, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Doutre.
M. Thomas Warren, sous-percepteur des douanes, de l'lie au Daim, Etat du

Maine, et autrefois pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment., sur des
matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 53, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. Weatherbe.
M. Wilford J. Fisher, de Eastport, Maine, agent commissionnaire, et agent do

compagnie l'exprès, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières
qui se rapportent à l'enquête. (No. 54, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot.
A quatre heures p. m., la commission s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANC[S CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGIIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 52.

Procès-verbal de la cinquante-deuxième conférence de la Commission des Pêcheries
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 9me jour d'octobre 1877.

. La commission s'assemble à midi,:tel que convenu.

Soit présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-
Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire -donne lecture, du procès.verbal de la
-dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
:les agents.



M. S. R. Thomson déclare que l'agent de Sa Majesté n'a aucune objection à ce
que les affidavits présentés de la part des Etats-Unis soient reçus sans être lus.

L'interrogatoire de M. Wilford J. Fisher est repris par M. Trescot. Le témoin
est transquestiunné par M. S. R. Thomson.

M. Joseph Lakeman, du Grand Manan, pêcheur, est appelé, et fait une déposition
sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 55, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. S. R. Thomson.
M. Sylvanus Smith, de Gloucester, Massachusetts, propriétaire de navires, et

armateur, est appelé et fait une dépositionsous serment, sur des. matières qui se rap-
portent à l'enquête. (No. 56, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster.
La commission s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E 1I. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. Il. G. BERGNE.

Protocole No. 5 3.

Procès-verbal de la cinquante-troisième conférénce de la Commission des Pècheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 10me jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents. les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la

dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

L'interrogatoire de X. Sylvanus Smith est repris par M. Foster.
Le témoin est transquestionné par M. Davies.
M. Gilman S. Williams, de Gloucestér, Massachusetts, officier de police, et

ci-devant pêcheur, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières
qui se rapportent à l'enquête. (No. 57, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. S. R. Thomson.
A quatre heures p. m., la commission s'ajourne au jour suivant, à midi.

Signé, AURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.

J. H. G. BERGNE.

.Protocole No. 54.

Procès-verbal de la cinquante-quatrième conférence de la Commission des Pêcheries,tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 1lme jour d'octobre« 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire, et
les agents.

Le contre-interrogatoire de M. Williams est repris par M. Thomson.



M. Ihavid W. Low, de Gloucester, Massaculisetts, maître de poste, est appelé, et
fait une déposition sous serment, sur des m·tières qui se rattaebent à l'enquête.
(1No. 58, Appendice L.ì

Le témoin est interrogé par M. Dana.
A quatre heures p. m., la commission s'ajourne au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KIELLOGG. DWIGHT FOSTEIR.
A. T. GALT.

J. il. G. BERGNE.

Protocole No. 55.

Procòs-verbal de la cinquante-cinquième conférence de la Commission des Pècheries,
tenue à ialifax, Nouvelle-Ecosse, le 121ne jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la

-Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

L'interrogatoire de M. David W. Low, est repris par M. Dana.
Le témoin est transquestionné par M. Davies.
A quatre heures p. m., la commission s'ajourne au lundi, le 15me jour d'octobre,

à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. Hl. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BIERoNE.

Protocole NVo. 50.

Procès-verbal de la cinquante-sixième conférence de la Commission des Pècheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosso, le 15me jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et do la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal do la

dernière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

lie contre-interrogatoire de M. David W. Low est repris par M. Davies et M
Whiteway.

Le témoin est interrogé de nouveau par M. Dana, et transquestionné de nouveau.
par M. Davies et M. Whiteway.

M. Dana et M. Foster donnent alors lecture de dépositions sur le sujet de la
présente enquête faites par les personnes suivantes, savoir:

M. Joseph McPhee, de Gloicester, Massachusetta, (No. 239, Appendice M)
M. William Parsons, de Gloucester, Massachusetts. (No. 240, Append&ce M.)
M. Solomon Pool, de Gloucester, Massachusetts, (N. 241, Appendice M.)
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M. Benjamin Swim, de Gloucester, Massachusetts, (No. 242, Appendice 31.)
M. Charles F. Carter, de Gloucester, Massachusetts, (Vo. 243, Appendice f.)
La commission alors s'ajourne au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELOSSE. .Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole 3No. 57.
Procòs-verbal de la cinquante-septième conférence de la Commission des Pècheries,

tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 16me jour d'octobre 1877.
La commission s'assemble a midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

liretagne..
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Eliphalet W. French, de Eastport, Maine, marchand de poisson, est appelé, et
fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête.
(No. 50, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. S. R. Thomson,
M. Foster donne alors lecture de dépositions faites sur le ·sujet de la présente

enquête, par les personnes suivantes, savoir :
M. Winthrop Thurston, de Rockport, Massachusetts. (Bo. 244, Appendice M.)
M. James A. Colson, de Gloucester. Massachusetts. (No. 245, Appendice i)
M. Henry G. Coas, de Gloucester, Massachusetts. (No. 246, Appendice .)
M. Joseph J. Tupper, de Gloucester, Massachusetts. (No. 247, Appendice .L)
M. William Davis, de Gloucester, Massachusetts, maître marinier et pêcheur, est

appelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à
l'enquêta. (No. 60, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster et transquestionné par M. Davies.
M. William O. Cook, de Gloucester, Massachusetts, pêcheur, est appelé, et fait

une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 61,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par f. Foster et transquestionné par M. Davies.
M. Elward Hill, do Gloncester, Massachusetts, pêcheur, est appelé,'ot fait une

déposition ious serment, sur des matières qui su rattachent à l'enquête. (r. 62,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionué par M. S. R. Thomson.
M. John Conley, de Rockport, Massachusetts, pêcheur, est appelé et fait .ne

déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à',1enquête. (No. 63,
Appcndice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana et transquestionné par M,. Davies.
M. John C. Knowlton, de Rockport, Massachusetts, pêcheur, est appelé et fait

une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 64,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. S. P. Thomao.
La commission s'ajourne alors au lendemain à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GAVr.

J. H. G. EaRGNE.
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Protocole No. 58.

Procès-verbal de la cinquante-huitième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue ài Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 17me jour d'octobre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel eot approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. James H. Myrick, de Boston, intéressé dans des affaires de pèche, est appelé
et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rattachent à l'enquête.
(No. 65, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Fostr, et transquestionné par M. Davies.
M. Foster donne alors lecture d'une déposition faite sur le sujet de la présente

enquête par M. Hanson B. Joyce, de l'île au Cygne. 3laine. · (No. 248, Appendice M.)
M. Chresten Nelson, de Gloucester, Massachusetts, pêcheur et voilier, est appelé

et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête.
(No. 66, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana, et transquestionné par M. S. R. Thomson.
M. James W. Pattillo, de North Stoughton, Massachusetts. pêcheur reÏtiré, est

appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à
l'enquête. (No. 67, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot.
A quatre heures quinze minutes p. m., la commission s'ajourne au lendemain, à

midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANC[S CLARE FORD.

E. I. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERONE.

Protocole No. 59.

Procès-verbal de la cinquante-neuvième conférence de la Commission des Pècheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 18me jour d'octobre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires, les agents des Etats-Unis et do la Grande.

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

L'interrogatoire de M. James W. Pattillo est repris par M. Trescot. Le témoin
est transquestionné par M. S. R. Thiomson.

Le professeur Spencer F. Baird, assistant-secrétaire de l'Institut " Smithsonian,"
de Washington, et Commissaire des Pècheries des Etats-Unis, est alors appelé et fait
une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 68,
Appendice L.)

Le témoin est interi.ogé par M. Dana.
L'interrogatoire du professeur Baird est interrompu pour permettr3 l'audition

d'un témoin actuellement dans le havre de Halifax.
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M. William J. Nass, maître-marinier et pêcheur, de Chester, Nouvelle-Ecosse,
naturalisé citoyen des Etats-Unis, est appelé, et fait une déposition sous serment,
sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 69, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et trausquestionné par M. Davios.
La commission alors s'ajourne au lendemain, à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORDE.
E. A. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BEaGNE.

Protocole Vo. 60.

Procès-verbal de la soixantième conférence de la Commission des Pêcheries, tenue à
Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 19ème jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande.

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

-M. Dana-reprend l'interrogatoire du professeur Baird. Le témoin e.st transques.
tionné par M. S. -. Thomson et M. Whiteway.

M. Howard M. Churchill, de Rustico, Ile du Prince-Edouard, citoyen· des Etats.
Unis, et marchand de poisson, est appelé,· et fait une déposition sous serment, sur
des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 70,4Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et trans-questionné par M. Davies.
M. Isaac C. Hall, de Winthrop, Massachusetts, et de Charlottetown, Ile du Prince-

Edouard, marchand de poisson, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur
des matières qui se rattachent à l'enquête. (No.·71, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Davies.
A cinq heures dix minutes.p. m., la commission s'ajourne à landi, le 22 octobre,

à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. il. KELLOGG. DWIGHT FORD.
A. T. GALT.

J. H. G. BEaONE.

Protocole ko, 61.

Procès-verbal de la soixante-et-unième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le vingt-deuxième jour d'octobre 1877.

La commission a'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur l'ordre du président, le sacrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

147-4



M. Walter M. Falt, de Gloucester, Massachusetts, intéressé dans des affaires de
pêche, est appelé et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se ratta-
chent à l'enquête. (No. 72, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot, et transquestionné par M. S. R. Thomson,

M. Charles H. Pew, de Gloucester, Massachusette, associé de la maison John Pew
et fils, intéressé dans des affaires de pêche, est appelé. et fait une déposition sous
serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 73, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Davies.

M. George W. Plumer, de Gloucester, Massachusetts, marchand commissionnaire,
et commerçant de poisson, est appelé, et fait une déposition sous serment, sur des
matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 74, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Dana.

A quatre heures et quart p. m., la commissiun s'ajourne au lendemain à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
E. Il. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. Il. G. BERGNE.

Protocole iNo. 62.

Procès-verbal de la soixante-deuxième conférence de la Commission des Pecheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 23ème jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, telque convenu.

Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne.

Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-
nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Dana reprend l'interrogatoire de M. George W. Plumer.-Le témoin est trans-
questionné par M. Weatherbe.

M. James A.. Pettes, du Grand Manan, hôtelier et pêcheur, est applé, et fait une
déposition, sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No. 75,
Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot et transquestionné par M. S. R Thomson.

M. Joseph Rowe, de Gloucester, Massachusetts, propriétaire et armateur de
bâtiments pêcheurs, est appelé, et fait une déposition, sous serment, sur des matières
qui se rapportent à l'enquête. (No. 76, Appendice L.)

Le témoin est-interrogé par M. Foster, et transquestionné par M. Davies.

M. Roger W. Wonson, de Gloucester, Massa2husetts, intéressé dans des affaires
de pêche, est appelé, et fait une déposition, sous serment, sur des matières qui se
rapportent à l'enquête. (No. 77,Apendice L.)

Le témoin est interrogé par.M. Dana, et transquestionné par M. S. R. Thomson.

La commission alors s'ajourne au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.



Protocole No. 63.

Procès-verbal de la soixante et troisième- conférence de la Commission des Pêche-
ries, tenue à Ilalifax, Nouvelle-Ecosse, le 24ème jour d'octobre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents dos Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Fitz J. Babson, percepteur des douanes à Gloucester, Massachusetts, est ap-
pelé, et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'en-
quête. (No. 78, Appendice L.)

Le témoin est interrogé par M. Trescot et tranaquesLionné par M. Davies.
M. Babson présente un état préparé par l'inspecteur Blatchford sur les résultats

des opérations de pêche de certaines maisons d'affaires de Gloucester.
Objection est faite par MM. Thomson et.Davies à la réception de cette pièce, sur

le principe que les renseignements qu'elle contient n'ont pas été pris sous serment.
M. Foster expose que, en vertu du traité, il a le droit de produire cet état

comme preuve, et qu'il n'aura que la valeur que les- commissaires voudront lui recon-
naître.

Les commissaires mettent l'objection de côté, et le document òst, en conséquence,
reçu. (No. 4, Appendice 0.)

M. Foster soumet trente-deux dépositions faites par différentes personnes au sujet
de la présente enquête. (No. 249 et les suivantsjusqu'd 280 inclusivement, Appendwce M.)

M. Foster soumet aussi un état du maquereau inspecté, à Portsmouth et
Newcastle, pour les années 1869 et les suivantesj usqu'à 1877 inclusivement. (No. 5,
Appendice 0.)

Aussi un sommaire des rapports annuels de l'inspecteur-général du poisson pour
l'Etat du Maine pour les années 1866 et les suivantes, jusqu'à 1873, inclusivement.
(No. 6, Appendice 0.)

M. Poster déclare alors que. le dossier de la cause. des Etats-Unis est maintenant
complet, à l'exception de certains rapports de l'inspecteur général du poisson pour le
Massachusetts, lesquels, par consentement mutuel, seront entrés au dossier lorsqu'ils
seront reçus.

M. Daniel M. Browne, de Halifar, Nouvelle-Ecosse, lieutenant de la Marine
Royale, en retraite, et maintenant l'un des commis du département de la Marine et
des Pêcheries du Canada, est alors appelé, de la part du gouvernement de Sa Majessé,
et fait une déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête.
(No. 83, Appendice F.)

Le témoin est interrogé par M. S. R. Thomson, et transquestionné par M. Foster.
Ce témoignage clot la preuve directe, dans la cause du gouvernement. de Sa

Majesté.
La commission alors s'ajourne au lendemain, à midi.
Signé MAURICE DELFOSSE. Signé FRANCIS CLARE FORD.

E. i. XELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BÈRGNE.

l47-4ý
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Protocole No. 64.

?rocès-verbal de la soixante-quatrième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosée, le 25ème jour d'octobre 1877.

.La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
,Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unia et de lu Grande-

'Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est 'approuvé et signé par les. commissaires, le secrétaire et
les agents.

La contre-preuve commence de la part du gouvernement de Sa Majesté.
M. Henry Youle Hind, M.A., de Windsor, Nouvelle-Ecosse, est appelé et fait une

,déposition sous serment, sur des matières qui se rapportent à l'enquête. (No.
.Appendice Q.)

Le témoin est interrogé par'M. S. B. Thomson et par M. Whiteway.
Jla commission alors s'ajourne. au lendemain, à midi.

,Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD,
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTERý.
A. T. GALT.

J. Hl. G. BERGNE.

Protocole' io. 65.

Procès-verbal de la soixante-cinquième conférence de. la Commission deé Pêcheries,
tenue à Halifax,,Nouvelle-Ecosse, le 264me jour d'octobre 187T.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les- trois commissaires et les agents des Etats-Unis eldelaGrande-

~Bretagne.
Sur l'ordre du président, le secrétaire donne lecture 'du procès-verbal 'de la

laerîiière 'conférence, leque est .approuvé et signé par les commissaires, le aecrétaire
.ct.les agents. '

L'interrogatoire de M. Henry Youle Hind est repris par M. Whiteway. -Le
témoin est transquestionné par M. Dana et M. Foster.

M. Whiteway donne alors lecture d'une, déposition faite au sujet de l'enquête
.actuelle, par M. Thomas'Rumsey, de St. Jean•, Terreneuve. (No.1, 4ppenieQ)

M. Foster soumet copie d'une police' d'àssurance de la compagnie d'assurznee
:mutuelle sur la pêche, de Gloucester, accompagnée des règlements de ladite compa-
.gnîie. (Nos. 1 et 2, Appendice R.)

M. Foster soumet- aussi, avec permission, copie d'un journabpublié , dns les
întérêts de la marine de pêche. (No 3, Apjendice R.a

Il soumet aussi des états de l'inspection du, maquerçau dans , Etat du Masa-
chusetts, pendant plusieurs années.

(Un sommaire de ces états se trquve danle No. 7, Appéidice O.)
.La commission alors s'ajourne à jeudi, le 1er novembre à midi.

.Signé,. MAURICE DELFOSSE, Signé, .FRA.NCIS CLARE FORD.
E. H. KIELLOGG." DWIGHT FOSTER.
.A. T. GALT.

J. H G. BERGNE.



Protocole No. 60.

Procès-verbal de la soixante.sixième conférence de la Commission des Pêcheries,.
tenueâ Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 1er jour de novembre 18717.

la commission s'assemble à midi, telzque convenu.
Snt' présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la

Grande-Bretagne.
Sur lordre du président, le se .rétaire donne lecture da procès-verbal de la.

dèrüi6re conférence, leqel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire
et les agents.

M?. Whiteway donne lecture des dépositions sous serment qu'ont faites les per-
sonnes. suivantes, qui résident à Terreneuve, dépositions relatives à la présente,
enquête

If. Robert Inkpen, de Burin. (No. 2, Appendice Q.)
M. Stephen Power, de Placentia. (No 3, Appendice Q.)
M. Stephen,Fiander, de l'anse de Coomb's. (,o 4, .Appendice Q.)

I. Philip Thornhill, de l'anse d'Anderson. (No. 5, Appendie-Q.)
M. George iRose, du havre de Jersey. (.No. 6, Appendice Q.)
9. Maurice Bonia, de Placentia. (No. 7, Appendice Q.y
M. Humphrey Sullivan, de Placentia. (No. 8, Appendice Q.)
M. Doutre annonce ensuite que la cause du gouvernement de Sa Majesté est.

maintenant complètement terminée.
M. Poster dit qu'il espère pouvoir être prêt à faire son exposé devant la cour,

lundi le 5 novembre; et conséiuemment la commission s'ajourne jusqu'à ce jour, à.
midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.
B' l. KELLOGG. ]DWIGHT POSTER.
A. T. GAVT.

J. H. G. BRNE.

roiocole No. 61.

Procès-verbal· de la goixante4septiôtne cotférence de la Commission dasPcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 5ème jour du mois-de novembre, 187.

La coptmission s'assemble à midi, suivant les termes de l'ajournement.

Sont présentë, les trois commissaires et les 'agents des Etats.Unis et de "la.
Grande-Bretagne,

Sur l'ordre du président, le secrétaire-fait lecture du procès-verbal dela dernière
conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et les
agents.

M. Poster commence son argumentation finale au nom des Etats-Unis. ,(3o. 4,.
Appendice J.)

La commission s'ajourne à 3.30 p.m., jusqu'au lendemain, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KLtLOGG. DWIGHT'FOSTER
A. T. GAIi.

J. H. G. BERGNE.



Protocole .No. 68.

Procès-verbal de la soixante-huitième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 6ème jour du mois de novembre -1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires; les agents des EtatsUnis et de la Grande-

Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Foster reprend son discours au point où il l'avait laissé re jour précédent.
Après avoir terminé son discours, M. Poster demande la permission de s'absenter

quelques jours pour affaires personnelles et urgentes. i Il propose que pendant sôn
absence, monsieur R. H. Dana, junior, signe les procès-verbaux pour lui.

Sa proposition est acceptée par les commissaires.
La commission s'ajourne jusqu'à jeudi, le 8 novembre, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CARE FORD.

E. H. KELLOGG. DIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Prolocole No. 69.

Procès- verbal de la soixante-neuvième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à lHalifax, Nouvelle-Ecosses, le 8ème jour du mois de novembre 1877.

La commission se réunit à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis (M. R. H. Dana,

fils, agent par intérim.) et de la Grande-Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire fait lecture du procès-vebal de la dernière

conférence, lequel est ado'pté et signé par les commissaires, le secrétaire et le agents.
M. Trescot prend la parole pour continuer l'argumentation finale en faveur des

Etats-Unis, (No. 5, Appendice J.)
Après le discours de M. Trescot, la commission's'ajourne jusqu'au lendemain à

midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. Ii. KELLOGG. DWIGHT FOSpER.
A. T.. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 70.

Procès-verbal. de la soixante-dixième conférence de la Commisaion des Pêcheries,
tenue à Halifux, Nouvellé-Ecosse, le 9ème jour de novembre 1877.

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les t ros commissaires et les agents des-Etats-Unis (M. R. .-Dana,

un., agent par intérin) et deu la Grande-Bretagne.



Sur ordre du président, le secrétaire fait lecture du procès-verbal de la confé.
rence précédente,- lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et
les agents.

M. Dana prend la parole et continue devant les commissaires l'argumentation
finale en faveur des Etats-Unis. (No. 6. Appendice J.)

A 4 heures p.m., la commission s'ajourne au jour suixant à midi.
Signé, MAURICE DEILFOSSE. Signé, FRANCIS CLNARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole Noà. 71.

Procès-verbal de la soixante-onzième conférence de la Commission des Pècheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 10e jour de novembre 1871

La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et. les agents des E tats-Unis (M. R. H. Dana,

jun., agent par intérim) et de la Grande-Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire fait lecture du procès-verbal de la dernière

conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et les
agents.

M. Dana reprend son discours au point où il l'avait laissé le jour précédent.
Là se terminent les derniers arguments apportés en faveur et au nom des Etats-

Unis.
*M. Thomson annonce ensuite que l'avocat anglais sera prèt à commencer son

a:gumentation finale au nom du gouvernemont de Sa Majesté Britannique, jeudi, le
15 novembre; et en conséquence la commission s'ajourne jusqu'à ce jour, à midi.

Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD,
E. H. KELLOGG. DWIGIIT FOSTER.
A. T. GALT.

Protocole No. 72.

Procès-verbal de la soixante-douzième conférence de la Commission des Pècheries
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecossé,to 15ème jour de novembre 1877.

La commission s'assemble:à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis ( Ir R. H.

Dana, junior, agent par intérim) et de la Grande-Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire donne lecture duprocès-verbal de la dernière

conférence, lequel est approuvé et signé par les comnissaires, le secrétaire et' les
agents.

M. Whiteway commence l'argumentation finale au nom du gouvernement de Sa
Majesté Britannique. (No. 7, Appendice J.)

La commission s'ajourne ensuite jusqu'au jour suivant, à midi.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. -H. KELLOGG. DWIGIT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGN.



Proocole' No. 73.
Procès-verbal de la soixante-treizième conférence de la Commission des Pêcheries,

tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 16ème jour de novembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel .que convenu.
Sont présents,les trois commissaires et'Ies agents des Etats-Unis et, de la Grande-

Bretagne.
Sur ordre du Président, le sec-étaire fait lecture·du procès-verbal de la derniére

conférence, lequel est approuvé et signé par les commissanres, le secrétaire et les
agents.

M. Doutre prend la parole et continue devant la commission l'argumentation
finale au nom du gouvernement de Sa Majesté. (-Ao. 8, Appendice J)

La commission s'ajourne jusqu'à samedi, le 17 novembre, à 3 heures p.m.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole No. 14.
Procès-verbal de la soixante-quatorzième conférence de la Corimiôö dës Peheries;

tenue à HIalifax, Nouvelle-Ecosse, le 17èné jouí de" noveiur 1ë

La commission s'assemble à 3 heures p.m., tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Blretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire dônne lecture du procès-verbal de la derniére

ennférence, lequel est adopté et signé par les commissaires, le secretaire, et lés agents.
M. Doutre reprend son discours où il.l'avait laissé le jour précédent.
A 4 heures p.m., la commission. s'Tjourne jusqu'à lundi -le 19 novembre, à midi.

Signé, MAURICE IDELFOSSE. Signé, FRANOIS 01t1AE FORD.
E. H. KELLOGG. DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.

Protocole .No. 75.

Procès-verbalde la soixante-quinzième, conférence de la Commission ides Pêcheries,
tenue à Halifax, Noavelle-Ecosse, le 19ème jour de novembre 1877.
La commission s'assemble à midi, tel que convenu.
Sont.présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Gkande-

Bretagne.
Sur ordre du président, le-secrétaire donne lecturedu prôcèsverbal de la dernièrð

conférence, lequel est approuvé et signé par les comnnissaires le seôrétaire et les
agents.

M. S. R. Thomson prend la parole et continue devant les commissaires L'argu.
mentation finale an nom du gouvernement dé Sä' Majesté Bxitànniue. (10. 9,
Appendice J.)

A 4 heures p m., la commissiôn s'ajoùrnejúqg af lenddinan, niidi.
Mi é, AURIE ]DELFOSSE. Signé, FlA CISOLAREFORD.
é HiELOGG, DWIGHT FOSTER.
A. T. GALT.

J. H. G. BERGNE.



Protocole No. 16.

Procès-verbal de la soixante-seizième conférence de la Commission des Pêcheries,.
ten ne à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 20ème jour de novembre 1877.
La commission se réunit à midi, tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne
Sur ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de ladernière

conférence, lequel est approuvé, et signé par les commissaies, le secrétaire et les.
agents.

M. S. R. Thomson reprend son discours au point où il l'avait laissé le jour pré-
cédont.

La commission s'ajourne au léndemain, à 11 heures a. m.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE FORD.

E. H. KELLOGG. DWIGHIT FOSTER.
A. T. GALT.

G. IH. G. BERGNE.

Protocole No. 717.

Procès-verbal de la soixante dix-beptième conférence de la Commission des Pêcheries,
tenue à Halifax, Nouvelle-Ecosse, le 21ème jour.de novem bre 1877.

La commission s'assemble à 11 heures a. m., tel que convenu.
Sont présents, les trois commissaires.et les agents des Etats-Unis etde la Grande-

Bretagne.
Sur ordre du président, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la confé-

rence précédente, lequel est approuvé et'signé par les commissaires, lo secrétaire et
les agents.

M. S. R. Thomson reprend son discours au point oà il l'avait laissé le jour précé-
dent, et en le terminant, il annonce que la cause plaidée au nom des Etats-Unis étant
close, celle du gouvernement de Sa Majesté est aussi à présent terminée d'une manière
finale.

Le président prie ensuite. le secrétaire de consigner aux minutes que les commis-
saires désirent offrir leurs remercîment' à M. Bergne pour les services qu'il a -rendus
comme secrétaire de la commission en même temps que leur satisfaction pour.le zèle,.
l'intelligence et le soin qu'il a apportés dans l'exercice de ses devoirs.

La commhission s'ajourne jusqu'à vendredi, le 23;novemibre, à 2,heures p. ins
Sig'né, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRAlCIS CLAREFÔËD.

E.f . KELLOGG. .DWGIT FOSTER.
A. T. GA1,T.

J. K1. . BEEGNE.

Protocole iNVo. 78.

P.ocès.-verbal de la sôixante-dix.huitième conférenc de la Commission des Pèche-
rie, tenue le 23ème jour de novembre 1877.
La commission se réunit à 2 heures p.m., suivant les termes de l'ajournement..
Sont présents, les trois commissaires et les agents des Etats-Unis et de la Grande-

Bretagne.
Sur ordre du président, le seciétaire donne lecture du procès-verbal de la der-

nière conférence, lequel est approuvé et signé par les commissaires, le secrétaire et.
les agents.



Le président, au nom des commissaires, remercie M. Foster et M. Ford pour la
manière habile avec laquelle ils ont conduit les procédures, et fait part de
ses meilleurs souhaits pour le bien-être de tous ceux qui ont été liés à cette enquête.

Le président donne ensuite lecture de la décision suivante :
'' Les commissaires, soussignés nommé.; en vertu des articles XXII et XXIII du

Traité de Washington, en date du 8 mai 1871, pour déterminer, prenant en considéra-
tion les priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets de Sa Majesté Britannique,
tels que mentionnés aux articles XIX et XXI du susdit traité, le montant de la com-
pensation que, dans leur opinion, doit payer le gouvernement des Etats-Unis au gou-
vernement de Sa Majesté Iritannique, en retour des priviléges que celui-ci accorde
aux citoyens des Etats-Unis en vertu de l'article XVIII du même traité ;

" Ayant soigneusement et impartialement eximiné les questions qui leur ont été
soumises et les ayant traitées avec justice et équité, conformément à la déclaration
solennelle faite et souscrite par eux le quinzième jour de juin, mil huit cent soixante-
dix-sept;

DCIDENT, en conformité des dispositions du susdit traité, que le gouvernement
des Etats-Unis dait payer, au gouvernement de Sa Majesté britannique, LA SOME DE
CINQ MILLIONS CINQ CENT MILLE PIASTRES, EN OR.

Signé à Halifax, ce vingt-troisiôme jour de novembre, mil huit cent soixante-
dix-sept.

Signé, "MAURICE DELFOSSE.
A. T. GALT."

"Le commissaire des Etats-Unis est d'opinion que les avantages que la Grande-
Bretagne retire en vertu du Traité de Washington sont plus grands que ne le sont
ceux accordés aux Etats-Unis par le même traité, et en conséquence il ne peut
concourir dans le sens des conclusions auxquelles en sont venus ses collègues.

"l Et le commissaire américain croit de son devoir d'ajouter que la non-unanimité
des membres laisse à douter si le bureau peut, en vertu du susdit. traité, rendre
une décision.

Signé, E. H. KELLOGG,
Commissaire."

M. Foster prend ensuite la parole, et s'exprime comme suit, devant la com
mission

" Messieurs de la commission,
"Je n'ai aucune instruction du gouvernement des Etats-Unis, pour me guider

<lans ce qu'il y a à faire en apprenant le résultat qui vient d'être annoncé.
" Mais si j'acceptais en silence l'acte signé par deux commissaires, on pourrait

plus tard en inférer que j'ai, comme agent des . Etats-Unis, acquiescé à la décision en
la regardant comme valide. Je crois de mou devoir de me garder contre une tolle
déduction. Jo désire en conséquence que ce que je viens de dire, soit consigné
:aux minutès de la commission.

M. Kellogg ensuite fait part de ses remercîmonts, ainsi que de ceux de.sir A. T.
Galt, à M. Delfosse pour la manière dont il a rempli ses devoirs de président de
la commission.

Le président annonce alors que la commission est ajournée sine die.
Signé, MAURICE DELFOSSE. Signé, FRANCIS CLARE .FORD.

E. H. KEILLOdG. DWIGRT FOSTER.
A. T. GALT.

J. G. H. I3ERGNE.
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IK) ROD UCTION.
En mettant la cause du gouvernement du S-injesté devant lIcommissaires, il

-ne sera pas sans il propos de commencer par une courte histoire de la question des
pècheries depuis la déclaration do la guerre d'Indépendance on 1775.

Avant cette guerre, tous les habitah ts des colonies anglaises jouissaient d'un égal
1 rivilége un ce qui regardait la pêche, mais à la fin de la guerre, lorsque la pair 14t
conclue, la question des privflégcs se souleva; il s'agit alors de connaître jusqu'où ils

devaient s'étendre pour ceux qui s'étaient sépares do la couronne anglaise.
enégotilos Ce sujet se discuta très au complet dans les iégotiations qui précédèrent

le traité duit 3 septembre 1783; et quoique la Grande-Bretagne ne niât
point aux citoyens américains le droit de pècher sur les grands bancs de Terreneuve,
ou dans le golfe St. Inurent ou ailleurs en pleine mer, elle leur nia cependant Io
droit d'exercer la pêche dans les eaux anglaises, ou d'atterrir sur le territoire anglaia
dans lu but d'y faire sécher ou d'y saler letr poisson. On en arriva enin à un com-
promis par lequel il fut convenu que les pêcheurs des Etats-Unis auraient la liberté
de pêcher sur les parties dus côtes de Terreneuvo qui étaient à l'usage des pêchean
anglais; mais qu'il nç leur serait pas permis de faire sécher ni de saler leur poissGn
sur cette île; il leur était aussi permis d'exercer la pêche sur les côtes, les bziês et
les anses <lo qulgnes autres possessions anglaises dans l'Amérique do Nord, de faire
sécher et do saler letir poisson dans toutes baies, havres, et anses non habités de la
Nouvelle-Ecosse, dus iles de la Madeleine et du Labrador, aussi longtemps que ces
lieux demeureraient sans habitations, mais aussitôt qu'une de ces placessocolonvserau,
les pêcheurs des Etats-Unis ne pourraient plus y jouir de ces privi,éges sans en avoir
nuparavant obtenu la piermission des habitants et du propriétaire du terrain.

Traite dc Pari;, Le Ille article du traité do Paris en date du 3 septembre 1183, se lit
3 sept. 1783l comme suit:

"Il est convenu que le peuple cs Etts-Unal continuera de jouir sans mouestation du Sroitde
prendre du poisson de toute os ce sur le Grand-Bane et sur tous-les autrea banes de Terrneeor,
de même que dans le golfe St. La'urent, et dans toutes les autres places en tuer où les habitantA des
deux payS avaient coutume le pêcher ci-devant en aucun tempsi pareillement, que les bWante
's Etats-U nia auront la liberté de prendre dut poisson de toute espèce sur telle partie de la côte de
Terreneuve, où les pêcheurs britanniques out coutume de 1e faire, (mais non de seeher on de Wé
parer les poîssons en cette isle) ainsi que sur les côtes, dans les baies et les criques de tous ate
domainea de Sa Majesté Britannique en Amérique; et que les pêcheirs amricainn aureut la libtéik
de sécher et préparer le poisson dans auct 'te des baies, havres et criques non-occupes de la Non-
velle-Eco»se, des isles de la Madeleine et dw Labdrador, auesi longtemps qu'il n'v au pa été
orné d'établissement. Maie ausaitt que ces baies, havres ou oriques, ou aucun d'icenz, aurcot

été occupés par dies établisements, il ne sera point permis aux dits pêcheurs de sécher ou de pM-
jarer le poisson dan tel établissemnent, sana en être préalablement convenns â cet efet, avee k>4

bitants propriétaires et poisesseurs du terrain.

Droits acnrdês au Cepondant on devra ob-erver que los droits accordéî aux pêeheurs
;q< e trai 'lu I des ltats.Unis n'ôtaient d'aucune manièrO aussi étendus que tes

dont ils avaient joui comme sujets anglai avant la guerre defndé
pendance, paroe qu'il ne lutir était point permiode faire sécher ni desaldr leur poisn
-ir aucuno partie deTerrenouvo, cette permission nes'tendant g'A telle parties de
la Nouvolle-Heosse, des îles de la M3fadeleine et duIabradorqui n'étaient U ne
devaient pas être occupées par des établisseionts aiglais, et excluantd'une manièro
expreso le Cap-reton, 'le dut Prince-Edouard et autres plaeos.

Déclaration de la Les choses on deneurôreat ainsi juqt'à la déclaratioun de
guerre de 1812. guerre n 1812> alors que cossront écessairements edroits des
citoyens m c s dopêcher dane les eaux anglaises, comn- us de fafre e wher
et de ser' feur poison uir le territoi r biitanniq -e Durant le cours de né -
tions ,i p éélôreet, là pîii de 1,81 etteo question revint sur le tapis êt le' rt



,qu'alléguaient les citoyens américains de pècher et de saler lotir poisson dans les,
endroits soumis à la juridiction britannique, fut examiné sur tous ses points par les
commissaires anglais et américains qui étaient assemblés à Gand dans le but de
rédiger les articles Je la paix.~ La condition des choses, cependant, avait alors consi.
dérablement changé depuis la conclusion du traité de 1783. Les possessions de
l'Amérique Britannique du Nord étaient bien plus peuplées, et il y avait bien moins
de baies, de havres et de criques sans établissements dans la Nouvelle-Ecosse qu'au-
trefois. Il y avait conséquemment beaucoup plus d'occasions de voir se heurter les.
intérêts des Américains et des Anglais entre eux. Les habitants des colonies et les
négociants anglais, engagés dans les pêcheries, s'opposèrent fortement au ienouvolle-
mentdes priviléges accordés aux pêcheurs américains par le traité de 1783.
Négociations à C'est sous ces circonstances que furent entamées les négociations
Gand, 1814. pour la paix. A la première réunion, qui eut lieu le 8 août 1814, les
commissaires anglais annoncèrent " que le gouvernement anglais n'avait pas l'inten-
tien d'accorder gratuitement aux Etats-Unis les priviléges que leur donnait autrefois
le traité, à savoir, de pêcher dans les limites du territoire britannique, ou d'user des
rivages des territoires britanniques pour des fins se rapportant à la pêche." Ils
contestèrent aux Etats-Unis leur réclamation de droit immemorial et de prescription,
comme étant une chose insoutenable, et d'autant plus que les habitants des E tats-
Unis qui avaient été, jnsqu'à tout récemment, sujets britanniques, ne pouvaient plus
jouir des droits qu'ils avaient possédés comme tels, après être devenus citoyens d'un
état indépendant.
Signature dit Après une longue discussion on convint de ne point mentionner cette
traité à Gand, question dans le traité qui fut signé à Gand le 24 décembre 1814. Ce1814. traité ne contient de fait aucune allusion à la question des pêcheries.

Des ordres furent alors envoyés aux différents gouverneurs des colonies de-
l'Amérique Britannique du Nord de ne point troubler les citoyens des Etats-Unis
occupés à la pêche sur les bancs de Terreneuve, dans le golfe Sf. Laurent ou sur les
hautes mers, mais de les empêcher d'user d'aucun endroit du territoire britannique-
dans le but d'y exercer la pêche, et d'exclure leurs vaisseaux-pêcheurs des havres,
des baies, des rivières et des anses dans toutes les possessions de Sa Majesté Britan-
nique. Des ordres furent aussi donnés aux officiers de la marine anglaise stationnée
à Halifax de s'opposer à toute usurpation, de la part des pècheurs américains, des
droits de la Grande-Bretagne. La capture do plusieurs vaisseaux-pêcheurs améri-
cains pour avoir empiété sur les eaux britanniques fut lo résultat de ces ordrei Le
président des Etats-Unis proposa, en 1818, au prince régent, d'entamer des négocia-
tions afin de pouvoli' régler à l'amiable les différends que soulevaient les pêchôries.

Les deux parties nommèrent en conséquence des commissaires qui
Signature de l s'ssemblèrent à Londres, et la convention du 20 octobre 1818 fut défi-
convention de .
1818. nitivement signée.

Le 1er article de cette convention se lit en ces termes:
" Attendu qu'il s'est élevé des différends relativement à la liberté réclamée par les Etats-Unis,

pour. leurs habitants, de prendre, de faire sécher et de saler le poisson sur certaines côtes, baies,
havres et anses situés dans les possessions de Sa Majesté Britannique en &mérique, il.est convenu
entre les hautes parties contractantes, que le habitants des dits Etats-Unis auront, pour jamais,
en commun avec les sujets de Sa Majesté Britannique, la liberté de prendre du poisson de toute
espèce sur cette partie de la côte sud de Terreneuve qui s'étend depuis le Cap Ray jusqu'au iles
Rameau; sur la côte occidentale et septentrionale de Terreneuve, depuis le-dit Cap Ray jusqu'aux
iles Quirpon, sur les rivages des iles Magdeleine, et aussi sur les côtes, baies, havres et anses,
depuis Mont Joly, sur la côte méridionale de Labraior jusqu'au et dans le détrnit de Belleisle, et
de là au nord indéflnitivement le long de la côte, sans préjudice cependant d'aucun des droits
exclusifs de la Compagnie de la Baie d'Hudson. Il a éte aussi convenu que les pêcheurs améri-
cains auront pour toujours la liberté de faire sécher et de saler le poisson dans les baies, havres et
anses inhabites de la partie méridionale de la côte de Terrenetuve, décrite ci-dessus, et de la côte de
Labrador; mais aussitôt que ces endroits ou seulement une partie quelconque, seront habités, il
ne sera plus légal pour les dits pêcheurs de faire sécher ou de saler leur poisson dans cette- partie
habitée, à moins d'un arrangement préalable à cet effet, avec les habitante, proprietaires ou pos-
seMseurs du terrain. Les Etats-Unis, par le présent article, renoncent pour toujours à toute liberté
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que leurs habitants auraient eue, ou quraient réclamée jusqu'à ce jour de prendre, de faire sécher
ou de saler le poissOn, sur celles des côtes, baies, havres ou anets,des possessioes de Sa Majesté
Britannique en Amérique, non compris lans les limites ci-dessus mnenüioanées, non plus qu'à la
diatance de trois milles des dites côtes, pourvu cependant que les pêcheurs américains soient admis
à entrer dans ces baies ou havres pour s'y abriter et y réparer des dommages, y acheter du bois.,
v faire de l'eau, et non pour aucun autre objet quelconque; dans ces cas divers, ils seront sounisa telles restrictions qui pourront être nécessaires pour les empêcher de prendre, de -faire sécher ou
de saler du poisson dans les dits endroit', ou d'abuser en aucune autre manière des priviléges que
leur réserve le présent article."

Quelque temps après la conclusion de cette convention, en conséquence de
plaintes réitérées faites de la part du gouvernement de Sa Majesté que les pêcheurs
américains empiétaient sur les oaux- britanniques, le gouvernement des Etats-Unis
publia un avis prévenant ses sujets d'avoir à se tenir strictement dans les limites
.assignées aux pêcheurs des Etat-Unis pour pêeher,faire séeber et saler le poisson, en
vertu du-1er article de la convention du :0 octobre 1818," dont une copie accompagnait
la circulaire.

Négociations pour Tel fut l'état de.ï affaires à propos do cette question des pêche-
procité, 18 . rics jusqu'en 1847, lorsque, sur une requète envoyée par le parle-

m8ent canadien à la Rmeine, les deux gouvernements entamèrent des
négociations pour l'établissement d'un commerce libre.ot réciproque entre le Canada
et les Etats-U nis ; et le 1er novembre1849, Sir H. Bulwer, qui devait bientôt se rendr
à Washington en qualité de ministre anglais, reçut le pouvoir de faire une prQpg.
sition au gouvernement des Etats-Unis par laquélle les citoyens américains, en reto4r
d'un commerce réciproque de toutes les productions naturelles, telles que poisson, blé,
bois de construction, etc., auraient acces.aux pêcheries de toutes les colonies (à l'ex-
cepti"n de Terreneuve qui refusait à aucune condition de consentir à cela).

Le gouvernement des Etats-Unis reçut favorablement cette propoition, mais la
mort.du Général Taylor, en 1850, y opporta du délai. Le nouveau président qui, tou-
tefois, doutait de l'opportunité d'un traité à ce sujet, crut à propos d'cn faire
une matière de législation, et en conséquence un bill fut sourmis à cet effet, Le bill
fut néanmoins rejeté, et soit pour une cause ou pour une autre, rien ne se fit jusqu'en
1852, alors que le gouvernement des Etats-Unis montra le désir d'on veni- à un arran-
gement à ce sujet, et on dressa le plan d'une convention dont une copie fut envoyée
en Angleterre par l'entremise du ministre anglais le 19 décembre 1852, nccompagnée
des remarques qu'avait cru devoir y faire le président.

Il s'échangea beaucoup de correspondances à ce sujet entre les deux gouverne-
ments; le gouvernement des Etats-Unis, à cause de difieultés relatives à la question
du tarif, désirait traiter la question de pêcheries séparément, mais le gouvernement
britannique ne voulut pas consentir à cela. La saison de la pêche en 1853 s'ouvrit
en conséquence sans qu'on en fût venu à aucun arrangement ; mais heureusement et
grâce à des mesures prises par les deux gouvernements, pour la protection des droits
anglais, la saison put se terminer sans l'occurrence de nouvelles causes de désagré-
ment.

Pendant ce temps-là les négociations d'un traité s'étaient continuées entre les
deux gouvernements. Dans.le mois de mai 1854, Lord Elgin, qui s'en venait repren-
dre ses fonctions de Gouverneur-Général des provinces de 8a Majesté dans l'Amérique
du Nord, reçut instructions do visiter Washington, et de s'assurer des intentions du
gouvernement des Etats-Unis; puis de conclure un traité à ce sujet s'il s'en présen-
tait une occasion favorable. Lord Elgin fut tellement heureux: dans ses négociations,
qu'il put, dans une lettre en date du 12 juin 1854, annoncer qu'il avait effectué avec
monsieur le secrétaire Marey, un traité relatif aux pêcheries et à la réciprocité do
commerce. C'était le traité de réciprocité signé le 5 juin 1854,·et confirmé par le Steiat
Signature du traité des Etats-Uliis le 3 août de la méme année, Voici les principatles

de réciprocité 1854. ,dispositions de ce trait:-

Les eaux anglaises sur la côte orientale de l'Amérique du Nord étaient
laissées libres aux· citoyens des- Etats-Unis, et les eaux des Etats-Unis, au nord du
26e degré de latitude nord, étaient pareillement laissées libres aux pêcheurý britan-



niquea excepté toujours la pêche du saumon et do l'alose (pèche resorvée exclusive-
ment nux sujets de chacun des deux pays), et aussi certaines rivières et embouchures
de rivières à être déterminées par une commission qui serait nommée à cet :effet.
Certains articles provenant des colonies anglaises ou des, Etats-Unis étaient adii
en franchise dans chaque pays respectivement. Le traité devait rester en force peu-
dant dix ans et pendant une autre période de douze mois après que l'üne ou l'autre
des parties aurait donné avis à l'autre de son désir de l'abroger.

Il s'éleva quelques diffieultés à l'égard de Terreneuve, mais à la fin on convint
d'une clause pourvoyant q'.e si le parlement impérial de la Grande-Bretagne, le
Parlement provincial de Terrencuve et le congrès des Etats-Unis agréaient que
Terreneuve fat inclue, toutes les dispositions et les stipulations du traité s'applique-
raient à cette colonie,

La commission nommée pour la désignation des endroits qui seraient réservés à
chaque pays, en dehors de ceux où s'exercerait en commun le droit de pênhe,s'assem-
bla ensuite, et prit quelques années à déterminer les endroits auxquels devait s'appli-
quer le droit de pêche. Inutile ici d'aller plus loin que de noter ce fait ; car- les
réserves en question sont pleinenien't décrites à l'article XX du Traité de Washington
de I671.

Le traité de réciprocité demeura en force de 1854 à 1865,' et les difficultés au
sujet de la question des pêcheries semblaient être apaisées; mais le 17 mars decette
année, Monsieur Adums, Ministre des Etats-Unis, alors on Angleterre, informa le,
gouvernement britannique qu'il avait reçu instruction de donner avis qu'à l'expira
tion de douze mois à dater de ce jour, le traité de réciprocité serait discontinué. Cet
avis fut donné en conformité d'une résolution du Congrès, approuvée par le Prési-
dent des Etats-Unis.
Fin du traité de Des efforts furent faits de la part du gouvernement de Sa Majestéréciprocité et re- urrnve
nouvllement de Pour renouveler ce traité, mais pour diverses raisons, ces eforts
la convention de lurent sans succès; le traitd fu abrogé le. 17 mars 1866; et comme
1818. conséquence de cette abrogation, les dispositions de la convention de
1$18 revinrent en vigueur le-même jour et le sont-encore,à présenten autant qu'elles
ne sont pas affectées par le Traité de Washington de 1871.,

Dans le même temps, Lord Monck fit publier un avis par lequel il avertissait les'
citoyens des Etats-Unis que leur droit de pêche dans les eaux britanniques cesserait
le 17 mars 1866; et il devint nécessaire de considérer quelles seraient'les mesures
propres à adopter pour la protection des droits anglais. Le gouvernement' de Sa'
Majesté, désirait fortement obvier, autant que possible, au tort et à la 'prte que
devaient éprouver les citoyens des Etats-Unis par le retrait soudain de ,priviléges
dont ils avaient joui pendant douze ans, mais malgré tout son désir à cet égard'il se
voyait forcé par les fois des deux législatures, impériale et coloniale, do·recourir à des
pénalités sévères contre tous ceux qui, n'étant pas - sujets anglais,'.seraient trouvés
exerçant la péche dans les endroits qui dépendent de la juridiction britannique

Système de 11- En dernier lieu, il fut décidé, sur la suggestion de Lord oiee do
8ecta oe, permettre aux pécheurs américains d'exercer la pêche, durant l'année.;

né en 1870. 1866, dans les eaux des colonies, à la condition par eux de 'payer u
droit nominal sous la forme- d'unelicence qu'ils prendraient commn

reconnaissance formelle de droit. Ce système, après avoir été maintenu pondat'
quatre ans, dut être abandonné A cause de la négligence des pêcheurs améicins de se
pourvoir de licences; et en 1870 il devint de nouveau jnecessaire 'denprnd'oã des
mesures sévères pour faire respecter les droits anglai. 'áirial elll re
ordre d'envoyer une force sufisante dans lys eaux canadiennes ,pour y proteger les
pêcheurs du Canada et y maintenir l'ordre, et instruction' fut donnée A l'officiercom$
mandant de cette force deeo-opérer amicalement avec la-force envoyéep ardes Etats-
Unis pour le même ervico. Il fut ausi jugé nécessaire d'ènployer une foree
police de marine pour le même but. . -

Le résultat de ces mesures conduisit à,la capture et à la confiscation deplusieurs
vaisseaux américains pour avoir enfreint les dispositions de la convention de 1818,s



en pêchant dans les eaux an *1aises, soit en fréquentant les ports canadiens pour des
fins non permises.par la convUntion, et malgré les moyens employés par le gouverne-
ment anglais pour nitigeFautant que possible la rigueur des ordres donnés pour
l'exclusion des pêcheurs américains des eaux anglaises, il se trouva qu'à la fin de la
saison de 1870, plusieurs vaisseaux amérienins avaient été saisie par les croiseurs du
gouvernement impérial et do celui de la Puissance du Canada.

Les difficultés amenées par dos événements si difficiles à contrôler, conduisirent
subséquemment à la reprise des négociations pour le règlement de la question des
pecheries.

Point n'est nécessaire de relater ici les circonstances qui con-
Baute cOmmissiOn duisirent à la nomination, en 1871, d'une haute commission con-conjointeen 871. jointe; qu'il'me suffise de dire que vers la fin de 1870,.Sir John

Rose fut chargé de se rendre à Washington, sans ètre revêtu d'un caractère officiel
dans le but de s'assurer des vues des Etats-Unis ïi ce sujet, et dans le mois do février
1871, il put annoucer quele gouvernement des Etats-Unis était disposé à soumettre
toutes les questions pendantes entre les deux gouvernements à une haute Commission
conjointe.

Les commissaires tinrent leur premire assemblée à Washington le 27 février
1871, et le traité fut signé le 8 mai de la même année.

Articles du Traité de Vashington relatifs aux pécheries.
Les articles de Qe traité, relatifs aux pêcheries, en vertu desquels est constituée

cette commission, sont les a-tiules XVI1l, XIX, XX, XXf, XXIf, XXII, XXIVXXV, XXXIT, XXXIII. Voici ces articles:

"ARTICLE XVIII.

"Il est convenu par les hautes parties contractantes que, outre la liberté assurée aux pécheurs
des Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne et, les Etats-Unis, eignée à Londres le20 octobre 18i8, de prendre, de saler et de faire sécher le poisson sur certaines côtes des coloniesde l'Amérique Britannique du Nord, désignées au dit traité, les habitants des Etats-Unis auront,
conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britannique, pour le nombre d'années mentionné àl'article XXXIII du présent traité, la liberté de prendre du poisson de toute espèce, mais non des-coquillages, sr les cotes et les plages de la mer et dans les baies, havres et anses des provinces deQuébec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, de la colonie de l'Ile du Prince.
Edouard, et des diverses Iles adjacentes, sans être restreints à une distance particulière de lalage, avec la permission de débarquer sur les dites côtes, plages et îles, ainsi que sur les iles dea Magdeleine, afdo de faire sécher leurs filets et de saler leur poisson, pourvu qu'en ce faisant ilsne portent pas atteinte aux droits de la propriété privée, ou n'entravent pas les pêcheurs anglaisdans l'usage paisible de toute partie des dites côtes par eux occupées pour le même objet.

"Il est entendu que la liberté ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches mari-
times, et que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches dans les rivières et
leurs embouchures sont, par le préeent, réservées exclusivement aux pecheurs anglais.

"ARTICLE XIX.
"Il est con venu par les hautes parties contractantes que les sujets anglais auront, conjointe-

ment avee les citoyens des Etats-Unis, la liberté, pour le nombre d'années mentionné à l'article
XXXIII du présent traité, de prendre du poisson de toute espèce, excepté des coquillages, sur lescôtes et les plages orientales des Etats-Unis au nord du 39ème paralléle de latitude nord, et sur
les rives des diverses Îles qui y sont adjacentes, et dans les baies, havres et anses des dites côtes et
rives des Etats-Unis et de ces îles, sans être restreints à une distance spéciale de la plage, avec
permission de débarquer sur les dites côtes des Etats-Unis, et des susdites îles, dans le but de faire
sécher leurs filets et de saler leur Poisson, pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas atteinte aux
droits de la proprieté privee, ou n entravent pas les pécheurs des Etats-Unie dans l'usage paisible
de toute partie des dites côtes par eux occupees pour le même objet.

I" Il est entendu que la liberté ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches maritimes,et que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches dans les rivières et leursembouchures, sont par les présentes réservées exclusivement aux pêcheurs des Etats-Jiis.



"ARTICLE XX.

"Il est convenu que les endroits désignée par les commissaires nommés en vertu de l'article
1)remier du traité entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, conclu à Washingeon, le 5 juin 1854,
sur les côtes des possessions de Sa Majesté Britannique et des Etats-Unis, comme étant desgen-
droits exclus du droit commun de pêche stipulé par ce traité, seront regardés de la iuême:manière
.comme exclus du droit commun de pêche stipule par les articles qui précèdent. Dans le cas,.où
un difIlrend surgirait entre le gouvernment des Etats-Uris. et celuide Sa Majesté. Britannique
touchant le droit commun de pêche dans des endroits non ainsi désignés comme exclus,
il est convenu qu'une commission sera nommée pour désigner ces endroits; cette commission sera
constituée de la même manière, et aura les mêmes pouvoirs, les mêmes devoirs, et la même au-
to:ité que la commission nommée en vertu du dit article premier du traité du 5 juin 1854.

" ARTICLE XXI.

"Il est convenu que, pendant le nombre d'années mentionné à l'article XXXIII du présent
traité, l'iule de poisson, et le poisson de toute espèce (excepté le poisson des lacs intérieurs et.des
rivières gui s'y deversent, et excepté aussi le poisson conservé dans l'huile) provenant des pêche-
ries des Etats-Unis oc du Canada, ou de l'Ile du Prince-Edouard, serout,.admnis dans chaque pays
respectivement francs de droit.

ARTICLE XXII.

"Attendu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique prétend que les priviléges accordés
-aux citoyens des Etats-Unis par l'article XV11I du préseut traité, sont d'une plus grande valeur
que ceux accordés par les articles XIX et de XXI du présent traité aux sujets de Sa Majesté
Britannique, et attendu que cette assertion n'est pas admise par le gouvernement des Etats- nis,
il est de plus convenu que des commissaires seront nommes à l'effet de déterminer, en tenant
-compte des priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets de Sa, Majesté, Britannique énoncés
aux articles XIX et XXI du present traité, le chiffre de la compensation qui dans leur opinion,
.devrait, s'il y avait, lieu, être payée par le gouvernement des Etats-Unis au gouvernement de Sa
Majesté Britannique en échangedes privilèges accordés aux citoyens des Etats-Unis pal l'artiple
XVIII du présent traité, et que tonte somme d'argent que les dits commissaires pourront ai si
allouer sera payée par le gouvernement des Etats-Unis, en bloc, dans les douze 'mois .après que
cette allocation aura été decrétée.

"ARTICLE XXIII.

"Les commissaires dont il est question à l'article précédent seront nommés de la manière sui-
vante, savoir : un coimriseaire sera nommé par Sa Majesté Britannique, un autre par le Président
<des Etats-Unis, et un troisième conjointement par Sa Majesté Britannique et par le Président udee
Etats-Unis, et dans le cas où le troisième coimmissaire n'aura pas été ainsi nommé dans les 'rois
mois à dater du jour où le présent article sera mis en vigueur, ce troisième commissaire sera nom-
mé par le représentant à Londres de -SaýMajesté l'empereur d'Autriche et roi de Hongrie. En ýcas
de mort, d'absence ou d'incapacité d'un des commissaires, ou dans le cas où l'un d'eux négligeï-adn
cessera d'agir, cette vacance sera remplie de la manière ci-dessus indiquée pour procéder'à
la nomination primitive, et dans le cas d'un tel'remplacement le délai de:trois niois sera calculéà
partir du jour où sera survenue la vacance.

" Les commissaires ainsi nommés se réuniront dans la ville d'Halifax,-province ide la Npa
velle-Ecosse, le plus tôt possible après leur nomination respective, et avautde procéder aux affaires,
ils feront et signeront une déclaration solennelle par laquelle ils s'engageront à-examiner -età juger
avec soin et impartialité, au meilleur de leur jugement, selon la justice et léquité, les affaires à eux,
-déférées, et cette déclaration sera transcrite sur le proces-verbal de leurs délibérations.

" Chacune des hantes parties contractantes nommera, en outre, une personne pour assister
-aux séances des commissaires comme son agent, et pour la représenter généralement daus toutes
les affaires se rattachant à la tâche de la commission.

"' ARTICLE ,XXIV.

" Les délibérations auront lieu dans l'ordre que détermineront les coinmissaires nommé eça-
formément aux articles XXII.et XXIII du résent, traité; ils seronttenue de recevoir desetégoi-
gnages devive voix ou écrits que -un on 1 aure ýgouvernement pourra présenter; si - l'un e;des
parties présente des témoignages de vive v ix, l'autre partie aura: ldroit _e 'tra à'ques -
les témoins d'après. les. règles. que prescriront les commissaire.

"Si dans fe mémoire soumis aux commisýairesPlune ou1'autre partie ass é gu mentim e
un rapportou un document en sa possession exclusive, sa.nsy en avoirJqint une copie cette
partie sera tenule,,i P:autre juge à propQs de la demander, d'en fournir, une copie' àcette4ige
partie, et-l'une des parties pourrarequerir lautre, par l'eatremise des commissaires, de prodire



les originaux, ou des copies certifiées, de toutes les pièces exhibées comme preuves, dans les délais
raisonnabler que les commiissaires pourront accorder dans chaque cas.

" Les débats de l'affaire, d'une part et de l'autre, seront clos dans un délai de six mois à dater
de l'organisation de la commission, et les commissaires seront invités à rendre leur décision
aussitôt que possible après. Le susdit délai de six mois pourra être prolongé de trois mois, dans
le cas où il surviendrait une vacance parmi les commissaires dans 4es circonstances prévues par
l'article XXUII du présent traité.

"ARICLE XXV.
" Les commissaires tiendront des procès-verbaux exacts, des minutes ou des notes correctes

de toutes leurs délibérations, avec les dates de chacune; ils pourront nommer et employer un
seciétaire et tous autres commis nécessairee pour les aider dans la transaction des affaires qui leur
seront soumises.

" Chacune des hautes parties contractantes paiera son commissaire et son agent ou conseil;
toutes les autres dépenses seront supportées par les deux gouvernements également par moitié.

"ARTICLE XXXII.

"Il est de plus convenu que les dispositions et les stipulations des articles du présent traité, de
XVIII à XXV inclusivement, s'étendront à la colonie de Terreieuve, en tant qu'ils y sont apph-
cables. Mais si le parlement impérial, la législature de Terreneuve, ou le congrès des Etats-Umais
n'embrassent pas la colonie de T erreneuve dans leurs loià.recndues pour faire mettre les articles
précédents à effet, ce présent article sera sans valeur; mais l'omision de la part de l'un ou
l'autre des suedits corps législatifs de prendre des mesures légales pour le mettre à effet, n'invali-
dera en rien aucun des autres articles du présent traité.

" ARTICLE XXXIII.

" Les articles qui précèdent, de XVIII à XXV inclusivement, et l'article XXX du présent
traité seront en vigueur aussitôt que les lois nécessaires pour les mettre à execution auront éte
passées par le parlement impérial de la Grande-Bretagne, par le parlenent du Canada, et par la
législature de l'ile du Prince-Eilouard d'une part, et par le congrès des Etais-Unis,d'autre part.
Lorsque cet assentiment aura été donné, les dits articles demeureront en vigueur pendant dix ans
à dater du jour ou ils pourront être mis à exécution; et ultérieurement jusqu à l'expiration de deux
années après que l'une des hautes parties contractantes aura signifié à l'autre son désir d'y mettre
fin ; chacune des hautes parties contractantes étant libre de laire cette signification' à l'autre au
bout de la dite période de dix ans, ou à toute autre époque postérieure."

Les actes nécessaires pour la mise en vigueur de ces articles, furent passés, par
le parlement impérial de la Grande-Bretagne, le 6 août 1873 ; par le parlement du
Canada, le 14 juin, 1872 ; par lalégislature de l'Ile du Prince-Edouard (qui ne formait
pas alors partie de la Puissance), le ;9 juin 1872 ; et par le'congi-ès des EtalsUnis,
le 25 février 1873. Une proclamation, datée do Washington le 7 juin 1873, fixe le
1er juillet de la même année comme le jour où ces articles seront mis formellement
en opération.

Quelques difficultés survenues à Terreneuve em pêchrent cette colonie de pou-
voir passer l'acte nécessaire avant le 28 mars 1874. ne proclamat ion on date du 29l
mai de la même année, fixa le ler jour de juin 1874 comme le jour dà seraient mis en
vigueui, en tant qu'ils s'appliqutient à Terreneuve, les articles ilu Traité de
Washington relatifs aux pêcheries.

Le Canada, quant à ce qui le regardait, crut à propos d'admettre les pécheurs
américains à l'exercice des priviléges specifiés dans le traité, sans attendre les
actes nécessaires à cette fin que devait pisser la législature. Il fut donné communi-
cation officielle de cela de bonne heure en 1873, et le départenentde laTrésorerie des
Etats-Unis fit sortir une circulaire en date du 1er avril 1873, annonçant aux pêcheurs
américains qu'il pouvaient immédiatement'se prévaloir de la liberté qui leur était
accordée d'exercer la pêche dans les eaux le lontg de-s côtus du Canàda.. Cette admis-
sion fut convenablement reconnue par le gouvernement des Etats-Unis comme an
acte " libéral et·amical " de la part du gouvernement de la Puissance. Le gouverne-
ment de l'île du Prince-Edouard avait antériéuremeùt fait une pareille concession, en
permettant, le 24 juillet 1871, aux pêcheurs amércains d'exercer lib-ement la p>che
dans ses eaux.

Après la ràtification du Traite de Washington, il fallut prendre les moyens de
constituer la commission qui devait siéger A Halifax, suivantie mode prescrit par le
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traité. Dans le mème temps le gouvernement de Sa Majesté nomma l'agent qu'il
devait envoyer à cette commission. Ce dernier se rendit à Washington et entama
des négociations dans le but' de conclure un arrangement tendant à la réciprocité
commerciale entre le Canada et les Etats-Unis ; laquelle serait substituée à la com-
pensation laissée au jugement des commissaires tel que prévu par l'article XXII du
traité, étant toujours et distinctement entendu que si ces négociations venaient à ne
point réussir, les droits du gouvernement de Sa Majesié Britannique, quant à la
nomination de la commission, ne devaient souftfrir de préjudice d'aucune manière.
Ces négociationis n'ayant eu aucun résultat, il fallut nécessairement revenir aux
termes du traité et prendre les moyens de eonstituer la commission suivant la manière
prescrite par le dit traité.

Aprés avoir relaté ainsi les nirconstancos qui conduisirent à la conclusion des
articles du Traité do Washiugton relatifs aux pècheries, après avoir cité ces articles,
et avoir énuméré le-s lois pasées par les législatures pour les rendre efficaces, je sou-
-mettrai, afin de pouvoir estimer les avantages qu'en retireront respectivement les
iujets de la Grande-Bretagne et les citoyens des Etats-Unis, la base suivante comme
la seule qu'il soit possible d'adopter d'après les termes de la première partie de
l'article XVIII du Traité de Washington de 1871, savoir:-Que la valeur 'des privi-
léges garantis à chacun des deux pays respectivement par les articles XVIII, XIX
et XXI do ce traité, priviléges que ne donnaat pas le 1er article de la convention du 20
octobre 1818, est celle que cette commission est appelée à déterminer.

Le 1er article de la convention du 20 octobre 1818, dit que--
"Les habitants des Etats-Unis, auront, pour toujours, conjointement avec les sujets de Sa

Majesté Britannique, la liberté de prendre du poisson de toute espèce sur cette partie de la côte sud
de Terreueuve qui s'étend depuis le Cap Ray inqu'aux iles Ramneau, sur les côtes occidentale et
septeutrionale de Terreneuve depuis le dit Cap Ray juequ'aux îles Quirpon,.sur les rivages des iles.
de la Magdeleine, et aussi sur les côtes, dans les baies, les havres et les anses depuis Mont Joly,
sur la côte méridionale du Labrador jusqu'au et dans le détroit de Belle-Isle, et de là au nord indé-
fiinient le long de la côte, sans préjudice cependant d'aucun des droits exclueifs de la Compagnie
de la Baie d'Hudson. Il a été aussi convenu que les pêcheurs américains auront, pour toujours, la
liberté de*préparer et sécher le poisson dans les baies, les havres et les anses inhabités de la
partie méridionale de la côte de Terreneuve, décrite ci-dessus, et de la côte du Labrador; mais
aussitôt que ces endroits ou une partie quelconque, seront habités, il ne sera plus légal pour les
dits pêcheurs de préparer etécher le poisson dans cette partie habitée, à moins d'un -arra-
gement préalable a cet effet, av.c les bacitants, les propriétaires ou possesseura du terrain. Les
Etats-Unis par le présent article, renoncent pour toujours à toute liberté que leurs habitants
auraient eue ou auraient reclamée jusqu'à ce jour, de prendre, de faire sécher ou de préparer du
poisson sur les côtes, baies, anses ou havres des possessions de Sa Majeeté Britannique en Améri-
que, non compris dans les limitesci-dessus nientionnées, non plus qu1 en deçà de trois milles l ,rins
tes dites côtes, pourvu cependant que les pêcheurs américains soient admis à entrer dans ces baies
ou havres pour s'y abriter ou y réparer des dommnges, y acheter du bois, y laire de l'eau, et non
pour aucun autre objet quelconque. Dans ces cas diver., ils seront soumis à telles restrictions
qui pourront être nécessaires pour les empècher de prendre, faire sécher ou de préparer du poisson
dans les dits endroits, ou d'abuser en aucune autre manière des priviléges que leur réserve le
trésent article."

Telle était la position res'pective 4les deux pays après la convention de 1818,
on ce qui avait rapport aux pêcheries. Maintenant il me reste à préciser les libertés-
additionnelles que chacun exige en vertu du Traité de Washington.

Les priviléges que les articles XVIII et XXI du Traité de Washington donnent
aux citoyens des Etats-Uniis en sus de ceux que leur conférait la convention de
1818, sont:-

(t) " La liberté de prendre du poisson de toute espèce, excepté les coquillages, sur les côtes. et9
les rivages de la ner, dans les baies, lee havres et les anses dea provinces de Québec, de.la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de la colonie de l'Ile du Prince-Edouard et de 'diversees

. îles qui y sont adjacentes, sans être restreints à aucune distance du rivage, avec aussi la permission;
de debarquer sur les dites côtes, plages et iles, ainsi que sur les îles de. la Magdeleine pour y .faire-
sécher leurs filets ou y préparer leur poitsou, pourvuqu'en ce faiPant ils ne portent pas atteinte la-
propriété privée, ou qu ils n'entravent pas les pêcheurs anglais dans l'usage paisible, de tiute:
rPartie. des dites côtes par eux occupee pour le nêrne objet.

"Il est entendu que la liberté ci-dessu-s mentionnée s'applique seuleient aux pêcheries mari--
timnes, et que les pèches .u saumoa et de l'alose, et toutes les autres pêches dans les rivièies et..
leurs embouchures sont par le présent traité, réservées exclusivement aux pêcheurs anglais:



(2) " L'admission en frarchise au Canada, de l'huile de poisson et du poisson de toute espèce
(excepté le poisson- deslacs intérieurs et des 'rivièrés qjui's'y. déversent, et excepté aussi le poisson
conserve dans l'huile) provenant des pêcheries des Etats-Unis.

(3) " La jouissance de ces priviléges devant convrir une période de douze ans.
" Semblables priviléges sont accordés par l'article XXXII en ce qui regarde la colonie de

Terreneuve."
Les articles XIX et XXI confèrent les priviléges suivant aux sujets anglais-:-

(1) " La liberté de prtndre du poisson de toute espèce, excepté les coquillages, sur les côtes et les
plages orientales des Etats-Unis au nord du 39e parallèle de latitude nord, et sur les rives des
diverses îles qui y sont adjacentes, et dans les baies, havres et anses des dites côtes et rives des
Etats-Unis et des dites îles, sans être restreints à une distance spéciale de la plage, avec permission
de débarquer sur les dites côtes des Etats-Unis et des susdites iles, dans le but de faire sécher leur
filets et de préparer leur poisson, pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas atteinte aux droits de la
propriété privée ou qu'ils n'entravent pas les pêcheurs américains dans l'usage -paisible de toute
partie des dites côtes par eux occupée pour le même objet.

" Il est entendu que la liberte ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches mari.
times, et que les pêcheries de saumon et. d'alose et toutes autres pêcheries fluviales ou de bouches
de rivières sont par les présentes réeervées exclusivement aux pêcheurs des Etats-Unis.

(2) " L'admission en franchise dans les Etats-Unis de l'huile de poisson et du poisson de
tontes sortes (excepté le poisson des lacs de l'intérieur et des rivières qui s'y déchargent, et excepté
le poisson conserve dans l'huile) provenant des pêcheries du Canada, ou de l'ile du Prince-Edouard.

(3) "La jouissance de ces priviléges devant couvrir une période de douze ans.
"L.article XXXIII étend les privléges sus-mentionnés, en tant qu'ils sont applicables, à la

colonie de Terreneuve.

Sur cette base, la Grande-Bretagne sdutient que les priviléges spécifiés dans
l'article XVIII du Traité de Washington du 8 mai 1871, dépassent;en valeur les privi-
léges spécifiés dans les articles XIX et XXI. Cette assertion est faite d'après les
raisons qui suivent, lesquelles, pour les "besoins de l'aigumentation, seront divisées
en deux parties. La première partie' traitera exclusivement du cas qui concerne le
Canada. La deuxième embrassera exclusivement le cas de la colonie de Terreneuve.

ItaE PARTIE

CANADA

CHAPITRE .- E endue et valeur des pécheries canadiennes.

Pour aider la cominission a arriver à une juste estimation de la valeur intrinsèque
des priviléges concurrents de pêcne accordés aux citoyens des Etats-Unis par le Traité
de Washington, il sera peut-être utile de rférer brièvement à l'étendue et à la valeur
des pècheries côtières des provinces maritimes du Canada, telles que constatées en
partie par les opérations fructueuses des pêebeurs britanniques.

Les lieux où les sujets anglais font la pêche sur^ les côtes, dans les baies, les
havres et les anses du Canada, s'étendent de la baie de Fundy au golfe St.-Laurent
inclusivement.' La mesure en suporficie de ces vastes champs de pêche, tels qu'indi-
qués sur la carte ci-jointe, embrasse plusieurs milliers de milles carrés, fréquentés par
une grande variété dei poissons de mer les plus prolitiques et les plus en demande,
dont la capture contribue à un degré important au commerce des Américains et des
Anglais, et fournit une gronde somme de 'nourriture à plusieurs millions d'indi-
vidus. Ceux de ces poissons à la pêche desquels les sujets britanniques et les citoyens
des Etats-Unis participent aujourd'hui eh conirun, ou verta du Traité de Washington,
sont le maquereau, la morue, le hareng le détan, l'aigrefin, le 'merlan, le pollock et
nombre de variétés plus petites, capturees principalement pour fournir des appats.

Il appert par l'état ci-dessous (Annexe A) que le produit 'de ces pêcheries, du
côté des Anglais, a grandement augtnenté durant és sept dernières' années. Leur
développement soutenu et l'augmentation de leur valeur, tels que démontrês
par l'état en question,' prouvent qu'elles emploient une somme considérable de
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travail et de capitaux, et aussi qu'elles sont susceptibles de prendre plus d'extension.
Cette amélioration notable dans leur condition et leur rendement pour la période indi-
quée dans le tableau, est une circonstance importante à noter dans le présent examen.
Elle montre que, comme article de commerce et source de comestible, ces Vêcheries
produisent réellement assez pour suffire aux exigences, croissant d'année en année,
du commerce étranger et domestique, et à la consommation locale. Elles sont aussi
d'une bien plus grande valeur qu'elles n'étaiont durant l'existence du traité de réci-
procité. L'admissi n des pêcheurs américains avec des droits concurrents sous le
Traité de Washington est conséquemment, à tous égards, hautement avantageuse aux
citoyens des Etats-Unis.

CHAPITRE 1.-Avantapes que retirent les citoyens des Etats- Unis.

1. Liberté de pécher dans les eaux britanniques.
La liberté de pratiquer la pêche maritime ' sur les côtes, les rivages, dans

les baies, les havres et les anses " du Canada, est en elle-même une très importante
concession en faveur des citoyens des Etats-Unis. Elle accorde l'exploitation en
commun de vastes et profitables lieux de pêche, qui sont d'un accs facile aux
pêcheurs américains et situés avantageusement pour leur marché particulier. La
pleine valeur de cette importante concession ne saurait être déterminée qu'impar.
faitement par le seul tableau du nombre des navires et des pêcheurs employés, ou
par la connaissance de la quantité de poissons qu'on prend dans ces eaux dans le cours
de chaque saison. Sans doute, le chiffre du capital engagé, le nombre de bras
employés, le commerce et l'industrie qui en découlent et l'approvisionnement en
comestible qui en provient, seront avec raison considérés par la commission comme
formant un élément considérable dans le calcul des bénéfices probables qu'en retire
le peuple américain. Mais, comme il est désirable de-référer à des points spéciaux
qui peuvent établir d'une manière équitable la base et le caractère pratique de la pré-
sente réelamation, nous nous proposons de equstater, par les preuves que ce débat
admet,-

(1.) Le nombre des bâtiments pêcheurs des Etats-Unis qui fréquentent ces eaux.
(2.) Les genres et quantités de poissons qu'ils prennent ordinairement et les

profits qu'ils en retirent.
(3.) Le montant du capital placé dans ces opérations, et autres avantages qu'en

retirent les citoyens des Etats-Unis.
Premièrement :-Les rapports du gouvernement des Etats-Unis montrent que, en

en 1868, les navires " enregistrés et licenciés " engagé dans les pêcheries de la morue
et du maquereau, étaient au nombre de 2,220; en 1869 il y avait 1,714 bâtiments ainsi
employés ; en 1870, leur nombre était deý2,292; en 1871, 2,426; et en 1872, 2,385.

La classification des bateaux pêcheurs pontés dans les Etats-Unis s'borne nomi-
nalement aux pécheries de la morue et du maquereau., mais compred sans doute,
les navires qui sont aussi employés à pêcher le hareng, le flétan, l'aigrefin, le
merlan, le pollock, et la boitte sur les côtes du Canada. Il y a, certainement,
des fluctuations, d'une année à l'autre, dans le nombre des navires employés,
aussi bien que dans les bénéfices de leurs voyages respectifs, mais il y a un accord
remarquable dans les états fournis par diverses voies d'information, montrant qu'en
moyenne 1700 à 1,200 navires des Etats-Unis ont annuellement fait la pêche dans
les eaux britanniques depuis plusieurs années.

Ces navires sont occupés de di lérentes manières sur les rivages du Canada durant
chaque êaison. Les uns se tiennent au golfe St.-Laurent à partir du commencement
du printemps jusqu'à la fin de l'automne, poursuivant la morue, le maquereau, le
hareng et le flétan. , Les autres fréquentent les côtes de l'ouest de la Nouvelle-Ecosse
et de la Baie de Fundy durant toute la saison. Sous le traité de réciprocité, quand
l'entrée dans les eaux britanniques était libre, M. E.-H. Derby, une autorité américaine
admit qu'à peu pròs 600 de ces navires pêchaient chaque année le maquereau seule-
ment. sur les côtes du golfe, et il est probable qu'un nombre à peu près égal s'employait



le long des côtes atlantiques du Canada, comme aussi sur les bancs et les hauts
fonds au large du rivage. Le capitaine Scott, de la marine royale, commandant la
police maritime, et le capitaine Nickerson, du même corps, déclarent qu'au moins
1,200 navires pêcheurs des Etats-Unis ont passé le détroit de Canso dans une
seule saison. L'inspecteur Vonning constate que, sons le traité de réciprocité, le
nombre annuel de ces navires était de 1,200 à 1,500.. Dans une minute du 17 février
1874, le Conseil exécutif de l'Ile du Prince-Edouard déclare que 1,000 voiles aniéri-
caines étaient engagées dans les seules pêcheries du maquereau on l'année 1872. L'ex-
commandant de La Canadienne, croiseur du gouvernement, estime, dans son rapport
de 1865, qu'il y avait, cette année-là, de 1,050 à 1,200 navires américains employês
exclusivement à la pêche du maquereau dans le golfe SU.-Laurent. Subséquemment,
en 1866. le nombre des navires des Etats-Unis licenciés par le gouvernement canadien
qui ont passé par le détroit de Canso pour se rendre aux pêcheries côtières du mque-
reau était de 454, tel qu'établi par les rapports officiels des percepteurs de douanes
des localités. Il ne fut pas tenu compte, on le conçoit, du chiffre exact des autres
navires qui alors refusèrent de prendre des licences, sous prétexte qu'ils voulaient
pêcher au large, mais nous sommes justifiables de prétendre, d'après les observations
de personnes compétentes, dont les témoignages, donnés par écrit ou de vive voix,
seront soumis à la commission si elle l'exige, que 600 autres au moins étaient aussi
employés dans les pêcheries du maquereau et autres dans les eaux britanniquees.

Il est dit dans le rapport annuel- du secrétaire de la trésorerie des Etats Unis
pour 1871 que " le district de Gloucester est très-largement engagé dans cette occu-
pation. Sa flotte pour la morue et le maquereau s'élève à 548 navires, ou 28,569
tonnes, montrant une augmentation de 97 navires depuis le 30 juin 1870." Le même
ministre constate dans son rapport de 1872 que " le tonnage dus bâtiments employés
à la pêche de la morue et du maquereau a quelque peu augmenté durant les dern ières
trois années."

Trente-neuf nouveaux bâtiments de pêche ont été construits dans le seul port de
Gloucester, Massachusetts, en 1874, et à peu près cinquante autres l'année suivante;
et comme il existe plusieurs autres ports importants d'expéditions dans le même Etat,
à part plusieurs autres dans les Etats de Maine, New-Hanpshire, Rhode-Island,
Connecticut et New-Yorik, il est juste d'en inférer qu'une augmentation de la flotte
de pêche de ces nombreux ports aura aussi lieu, à présent que les pêcheries du Canada
sont rouvertes à leurs vaissepux. Ces cinq Etats ajoutèrent 243 schooners à leur
flotte do pêche, en 18G6, alors que les avantages de cette augmentation paraissaient
moins certains. Il y a (onc de bonnes raisons de prévoir que, dans le cours des douze
.années stipulées au présent traité, une impulsion encore plus grande sera donnée
à l'industrie de la pêche et du commerce des Etats-Unis. On peut d'autant plus
s'attendre à ce résultat que la population s'accroît rapidement, que les établissements
s'agrandissent, que de nouveaux marchés sont ouverts par les chemins de fer et que
la demande de poissons de mer pour remplacer ceux des eaux intérieures dont l'ap-
provisionnement va en diminuant, devient chaque jour plus considérable.

La décroissance de larflotte baleinière de la Nouvelle-Angleterre, par suite de la
diminution rapide de ses profits, aura très-probablement l'effet d'engager d'autres
navires dans les branches plus lucratives de l'industrie maritime. bans un habile
rapport au gouvernement des Etats-Unis sur l'importance politique et les conditions
,économiques des pêcheries, à. R.-D. Cutts exprime la crainte que les pêcheries de la
morue et autres poissons sur le grand banc ne soient à la veille de manquer. Si tel
devient le caz, il s'en suivra probablement une augmentation du nombre des navires
dans les pêcheries plus près de terre sur les côtes du Canada.

Nous sommes donc justifiables de calculer que le nombre moyen annuel de navires
qui profitent du privilége accordé aux citoyens des Etats-Unis en vertu du Traité de
Wàishington, est d'à peu près 1,000, nous réservant le droit de démontrer qu'il est pro-
bable qu'un plus grand nombre encore y prend part.

Deuxiènemet.-Les pêcheurs américains fréquentent les îles et les havres de la
baie de Fundy, et une partie des côtes de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick qui bordent- cette baie; la côte sud de la N"ouvelle-Ecosse et l'île du Cap-
Breton ; - le détroit de Canso, et la côte fnord de la Nouvelle-Ecosse et du



Nouveau-Brunswick; le détroit de Northumberland, et les côtes tout autour de l'Ile du>
Prince-Edouard, particulièrement les côtes ouest, nord et est, n'allant guòre dansles
baies et les havres de la rive sud que pour transborder leurschargenents et se procurer
des bubsistances; la baie de Miramirhi,la baie des Chaleürs et la baie de Gaspe; le tour
des îles de la Madeleine et de l'île-Anticosti; la rive sud du fleuve Saint-Laurent on
remontant jusqu'à la Pointe aux Pères, et en descendant, la rive nord du même fleuve
et du golfe depuis la Pointe des Monts jnsqu'à la baie du Blanc Sablon. Ces localités
abondent en morue, naqueréau, hareng, flétan, aigrefin, merlan, pollock,,et en diverses
autres espèces de poissons plus petits employés particulièr'ement pour l'appât, tels que
le hareng de printemps, le capelan, l'éperlan, le lançon, le gaspareau, et mussi la boitte,
telle que l'encornet, et les moules. Ce sont les principaux poissons que capturent les
citoyens des Etats-Unis dans les eaux britanniques. Ces poissons fréquentent généra-
lement ILs rivages et y sont pris en grandes quantités et de la meilleure qualité, et
avec plus de certitude et de facilité qu'ailleurs. Une partie considérable de la morué
capturée par les Américains est' sans aucun doute prise sur les bancs et les hauts-
fonds nu large, comme les bancs Vert, Miscou, .Bradelle et des Orphelins, et, dans les
limités fixées par le traité, autour des iles do la Madeleine, et aussi sur la côte sud du
Labr4dor. . En ces derniers temps on a eu l'habitude d'employer des seines à moIue
tout près des rivages et de pêcher avec des filets traînants et des lignes près des
rivages de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Québec et d'Anticosti; une'
petite partie des autres poissons nommés se prend aussi à diverses distances du rivage.

La majorité dèà-bât-iments de pêche qui fréquentent les eaux britanniques étant,
presque exclusivement équipée pour la pêche au maquereau, cette classe d'entreprise
sera d'abord examinée en ce qui touche la quantité captaiée par chaque navire. Dans
un voyage ou expédition ordinaire d'un port américain aux pêcheries du golfe et
retour, sans la liberté d'aller dans les baies, anses et havres, et aux rivages genér.ale-,
ment, pour faire la pêche, se ravitailler, transborder, etc., mais avec seulement des
occasions illicites de se servir de ces priviléges, les bénéfices de chaque navire
seraient comparativement insignifiants; tandis qu'avec le privilége de la pêche, du
débarquement, du ravitaillement, et de transborder chaque charge sur, des eteamers
ou des chemins de fer au Canada, et ensuite de renouveler ses approvisionnements
et de reprendre ses opérations, le navire retournerait immédiatement, quand la pêche
donne, prendre un second chargement, dont il disposerait comme ci-dessus, otsouent
ferait un troisième voyage avant la clôture de la saison. Le capitaine P. A. Scott,,
de la Marine Royale, Halifax, Nouvelle-Ecosse, déclare que ces facilités, combinées
avec la liberté des pêches côtières permet à chaque pêcheur de maquereau d'arriver a
une moyenne de 800 barils par saison, valant $12,100. Le capitaine D. M. Brown,
de la Marine Royale, Halifax, s'exprime de la mêne manière. Le capitaine J. A.
Tory, de Guysboro, Nouvelle-Ecosse, dit qu'avec ces avantages un navire prend
d'ordinaire de 1,000 à 1,500 barils de maquereaux en trois voyages. M. E.-r. Derby
estime la capture par les navires " faisant la pêche du maquereau, de 500 à 700.
barils." M. William Smith, ci-devant contrôleur des douanes à St.-Jean, Nouveau-
Brunswick, aujourd'hui député-ministre de la Marine et des Pêcheries, calcule que
les navires américains prennent 10 barils de maquereau'-par tonneau. Feu MX.-H
Perley, commissaire de Sa Majesté sous le traité de 1854, faisait rapport en 1849 qu'il
avait aboidé cinq navires des'Etats-Unis activement occupés à la pechp à trois inlles:
à peu près de Paspébiac dans la-baie des Chaleu.rs, et plusieurs autres dans la baie de
Miramichi, portant chacun au-delà de 900 barils de maquereaux. D'après un rapport
du percepteur des douanes au port Mulgrave.dans le détroit de Canso, sur 135 navires,
de la flotte américaine pêchant le maquereau dont on a ou connaissance occasionnel-
lement à ce port en 1873 et dont les noms sont donnés, 33 portaient plus de.300
barils chacun; 55 au-dessus de 400 barils; 28 au-dessus de .500 barils; 12 an-dessus de.
600 barils, et 7 au-dessus de 700 barils.' Ces chargements n'étaient, probablemen pus
les plus considérables, vu que ces navires étaient sighalés avant que, la. pêche d'àu-'
tomne (ordinairement la meilleure) fût commencée. L'année 1874, 164 bfttiients
pêcheurs des Etats-Unis capturèrent, à la pointe, est de l'Ile du.Prince-Edouard, 38



barils chacun. Dans la même saison, les pêcheurs de l'île, qui sont peu nombreux et
qui opèrent surtout en bateaux découverts et avec des seines, prirent en tout, dans
les pêches côtières 27,.317 barils de maquereau.

Nous pouvons dire avec confiance que, selon une estimation modérée, chaque
bâtiment pêcheur américain fréquentant les eaux britanniques, prend à chaque voyage,
en vertu du privilége conféré par le traité, au moins 300 barils de maquereau seule-
ment, valant $12 le baril,-autrement dit $3,600 par bâtiment.

La -proportion de morue prise et qui forme partie des chargements mêlés, serait
comparativement petite distribuée sur un grand nombre de bâtiments pêcheurs qui
s'occupent principalement dumaquereau et du hareng. On estime que les bâtiments
qui pêchent la morue, le hareng et autres poissons dans les intervalles de la pêche du
maquereau, prennent ordinairement 300 barils de hareng, 100 quintaux de morue,
200 quintaux de flétan, 100 quintaux d'aigrefin, de pollock et de merlan, et pour $200
de boitte (à l'exclusion du hareng employé frais); chaque vaisseau atteignant une
moyenne de $2,000 de ces prôduits à peu près. Plusieurs de ces vaisseaux, et d'autres
d'un plus faible tonnage, pêchent le long des côtes ouest de la Nouvelle-Ecosse et de
la Baie de Fundy, avant et après leurs voyages réguliers aux pêcheries de l'est et du
golfe. Mais le maximrni du nombre des bâtiments et de la valeur des prises mention-
nés dans cetexposé en vu'de donner une base de calcul, sous réserve toutefois de toute
addition qu'il faudrait faire tant au nombre de ces navires qu'à la cuantité et à la va-
leur du poisson pris, après de nouvelles constatations, ne comprend point la capture
des bâtiments plus petits qui sont constamment occupés dans les pêcheries côtières,
de l'ouest des provinces maritimes à la pêche d'autres poissons que le maquereau.
Cette réserve s'explique, si ce n'est à cause de la modicité de la réclamation soumise,
du moins à raison de la difficulté évidente de se renseigner avec exactitude sur les
mouvements et les opérations d'une flotte étrangère, de tonnage varié, comptant
de 1,000 à 3,000 navires, à part les nombreux- bateaux plus petits qui sont constam-
ment employés dans différents districts et localités, ou qui, durant chaque saison,
fréquentent les innombrables dentelures d'une côte sinueuse qui mesure près de 4,000
milles d'étendue.

En récapitulant le calcul ci-dessus, on estime que chaque navire de pêche des
Etats-Unis prend. d'après une computation modérée, dans les eaux britanniques pour
$3,600 de maquereau et pour $2,000 d'autres poissons, soit un total de $5,600 de pois-
sons de toutes sortes, comme moyenne de chaque voyage. Cette estimation, toutefois,
est faite, comme il a été dit pour le cas du nombre de bâtiments employés, sans pré.
judice de la preuve d'une plus forte capture par navire, que nous pourrions apporter
devant la commission.

Troisièmement.-L'estirùation du capital engagé dans ce genre d'affaire par des
citoyens des Etats-Unis dépasse $7,000,000. M. Lorenzo Sabine, ci-devant président
du bureau de commerce de Boston, l'estime à $7,28,000. Cela occupe à peu ·près
16,000 hommes sur mer, outre pfusieurs autres mille à terre. Par le grand combre de
navires et d'hommes que ce commerce occupe, et par l'emploi d'qppareils de pêche
coûteux dont ils sont munis, il est évident que ce trafic rapporte profitablement. Si
la construction et l'équipement des navires de pèche, que les citoyens
des Etats-Unis persistent tant à envoyer dans les eaux britanniques ne leur étaient
pas si hautement avantageux, il est raisonnable de présumer qu'ils cesseraient d'y
engager un gros capital, dont le placement leur serait facile dans tant d'autres entre-
prises invitantes. On doit donc en conclure que les pêcheries côtières offrent un
emploi toujours fructueux pour les hommes et les capitaux, et préférable à nombre
d'autres industries lucratives.

Les avantages que retirent le commerce et l'approvisionnement des Etats-Unis
en général du privilége qu'ont les pêcheurs américains conformément au traité,
sont des plus importants. La demande de p isson dans toutes les parties' de
l'Union américaine 'augmente annuellement, et d'immenses efforts sont faits pour y
répondre. Unè population dépassant déjà 40,000,000 d'âmes, qui augmente constam-
ment par l'immigration des pays étrangers, et qui consomme les produits de las mer
sur une très-grande échelle, exige beaucoup plus de cette sorte de no.urriture que ne



pouvent lui on fournir lcs pieheriesépuisóoades Etats-Unis. Lour production ii'égale
)lis les lIObiiins de lai nation. Ls moyona rapi de transport et les procédés amô-
ioréa de conservation, iettont pratiquement les habitants do l'intérieur A

proximité des Côtps; et les Fpiassons du toutes sortes, meo d'un genre et d'une
qualité jusqu'à* présent ion veildables, entrent dans la consomiation. L'étenduo du
commereo de poisson aiiux Et-atà-Unis, A présent, no peut so concevoir par les maigros
et incomplots renseignoments tirés de» ranports oflinIel Ues tableaux no montrent
que " les produita dos eheries américaines reçus dans los district douanier," Ceo
qui ie flornm qu'une légôre partio les énormes quantités de poissons débarquées dos
nivires et de» bateaux des Etats-Unis et dont une grande partie proviennent des
<ôtes maritimes du Canada.

Non avons fait allusion ailleurs aux rapports d'ofieiers américaine
touchant l'état de dlécadenoe dans lequel no trouvent les pelieries dos côtes
dos Etata de la Nuuvelle-Angleterre. Ila affirment que par suite de cette dété-
rioration " les gens sont obliîgs d'aller dans des régions éloignées pour obtenir l'ap-
>rovisioîîîenin t qui antrefois so rencontrait presque A la vuode leurs demoures." Cet
tat de chose fait que déjA les citoyons doe 'ikat*-Unis sentent qu'il est nécessaire de
'ouvrir les pôelurica candiennes; et la demande croiasante de la consommation

locale ci-desua menttionnée, A part les besoins du commerce étranger, doit tendre
grandement A augmenter cette nécessité.

Si lei citoyOn» do» Etat-Unia no pouvaient plus antisfire A cette grndo domando
arce que les eaux anglo-canadiennes lear seraient interdite», il n'y a pas do doute quo
is aujota britanniquesy suppleornient,et qu'ils foraient des pêches plus abondante» dans

leurs proprea eaux exclusivemetit réservéos pour aux, que lorsque les plehours amêri.
Ceins les exploitent concuî'rronment aveu eux. C'est pourquo ces consIdératIons for-
ment une raisoi additionnalle pour la componsation que nous réelamons actuellement.

2. Liberté de debarrper pour faire sêcher leaflèts, prparer leprisson, etc.
Los priviléges accords au.x citoyons de» grata-Unia A cet égard par le traitô con-

siàtent dans la libort do descendre A toier pour ls besoins do la pôeho auar les rivagea du
Librador, de» iles de la Madeloino et les trs parties des côtes maritimes du Canada.
Comme les droits ainsi accordés aux pécheurs des Etats-Uni pour une pérlodedo-
douze ans varient quelque peu dans lus diflôrontes localités ci-dessua nommuéned, Il est
bon do les considérer hOIparéncit.

Sous lai convenition do 1818, lea citoyens de EuuttiUnis avaient le privilège de
pcher sur certalines parties de la côte du labrador, mais no pouvaiont fidre séeoer
leur» tliota et préparier le poisson que dans lea lieux non habités. Ile. lieux qui alors
étaieit occupés, ou qui pourraient anbaquemment être coloniséd, étaient réservés A
l'usago exclusif des pòeheur» brItanniques, et les droita et propriétés possdé4 par la
coinpagnie du la iHale d'1[dson étaient pareillement réservés. Graduellemnntdurant
les iomquantuîe dernièreï annéos, la colonisation a occupé Iroqlue tous les lieux de dé
harquemnita sur lai côte and du Labrador, entre lu Blane&blon et le mont Joly - et
le» établiNemenaî mauintena par la coipagnuio do la Bale d'iludson, dont los droitsot
privilèges sont aujourd'hui acquia par le Canada, sont dans le cas u'onupation exulu
sive pîrévue pnr la convention. Dan e»enirconstêaes modîllées, les pocheurs des $tata-
Uiii, pouva cuit être onîephés d'apa les teirmea de la convention dodecoentro A terro
duns cee lieuxz do débarquent, sans l'usage libredesquels les opérations do pêche no
leuient plus ôtro protltablemnut patiquéa. Le pois on pris dana e»o eaux oompreud

l hareng, la morue et quelque fois lo maquereau, qui sont enptera A la seint sur la
côte, et autour dcs îles ditna toto cetto legion, et le fameux Il hareng d Labrador'

ui a4ondo en ce endroits.
Li convenmtion do 1818 aiutori»e lus eitoyen» a Etat.Unia à mpcher qr We

rivagu de tie» de la adelein, manl leur reluise le privilége d'y ddbarquer. Sa
tetto perni»ion, l'uange prailquuo dos pheherlea chtières était linpo»silbl. quoique-
etto pornisslion ait tacitoment existé, comme par woultrange, elle pouvait tujows

être etirîtÔé, et lespératins des pôchuarn des ltata.Unl dans Cette locaIté se
seraivnt plair l-imee trouvées sans réanltat. La valeur d ces pêcherica côtiòres est



grande; le maquereau, le hareng, le flétan, 10 capelan et le lançon abondent, et sont
pêchés en dedans des principales baies et havres, où ils vont frayer. De 300 à 400
bâtiments de pêche des Etats-Unis fréquentent annuellement les eaux de ce groupe
d'iles, et y capturent de grandes quantités de poisson, tant pour le préparer que pour
faire de l'appât. Un seul coup de seine a fourni jusqu'à 3.000 barils de hareng. La
pêche du maquereau à la seine est pareillement productive. Durant les pêches du prin-
temps et de l'été do 1875, alors que le maquereau se tenait plus près des rivages quô
de coutume, l'insuccès comparatif des pêcheurs américains fut causé par leur manque
de rets convenables et de petites embarcations pour tirer les seines, leurs navires
ne pouvant approcher suffisamment des grèves.

En ce qui concerne le reste des côtes maritimes du Canada, aux termes de la
convention (le 1818, les citoyens des Etats-Unis sont empêchés de mettre à terre sur
aucun point pour les opérations relatives à la pêche. Ce privilége de débarquer est
essentiel aux entreprises des pêcheries, tant pour'celles des côtes que du large. A sa
faveur, les citoyens des Etats-Unis pourraient préparer leur poisson d'une manière
supérieure dans un climat salubre, et plus rapidement, et ils seraient à l'abri d'un
embarras sérieux en ce qui regarde les déchets de poisson, en préparant le poisson apr
le rivage, ce qui, autrement ne peut être fait que sur les bâtiments et en jetant les
déchets à la mer.

Tous'les avantages ci-dessus exposés ont été obtenus pour une période de douze
ans par les pêcheurs des Etats-Unis; sans eux, les opérations de pêche, sur plusieurs
parties des côtes, seraient non-seulement improductives, mais impossIbles; on peute
donc les regarder à juste titre comme un item important dans l'appréciation des
libertés accordées aux Etats-Unis par l'article XVUI. du Traité de Washington.

3. Tranbordement, avitaillement, etc.

La liberté de transborder les chargements, d'équiper les bâtiments,' d'acheter des
approvisionnements, d'obtenir de la glace, d'engager des matelots, de se procurer des
appats et de trafiquer généralement dans les porte et les havres britanniques, ou de
transiger d'autres affaires à torrý ne se rattachant pas nécessairenmnt aux Ôpératioxa
depêcho, sont des. priviléges secondaires qui ajoutent notablement à la valeur des con-
cessions principales faites aux citoyens deâ Etats-Unis. Ces avantages sont indispensa-
bles au succès des pêcheurs étrangers sur les côtes du Canada. Sans ces facilités. les
opérations de pêche, tant au large que près des rivages, ne peuvent être conduites sur
une échelle étendue et rémunérative. -Sous le traité de réciprocité, ces facilités étaient
très-importantes, plus particulièromont à l'égard de l'obtention des appâts et du
transbordement des charges. Les pêcheurs américains venaient alors partout le long
des rivages, prenaient de l'appât eux-mêmes, au lieu de l'acheter commo autrefois
et d'avoir à le conserver dans de la glace, et s'épargnaient par là beaucoup de tem ps et
de frais. Ils transbordaient aussi leur poisson, et retournaient avec leurs navires aux
lieux de pêche, de cette manière se mènageant deu:c ou trois voyages par saison. Ce
sont donc là des bénétices distinctq. Il y a d'autres avantages indirects qui découlent
de ces priviléges, comme de pratiquer les opérations de pêche plus près des côtes et
par là d'éviter les risques pour la vie et la propriété aussi bien durant la pêche que
dans le voyage aller et retour; aussi d'avoir toujours à volonté une base d'opéra-
tion facile et commole. Ces priviléges leur permettent de se pro urer régulièrement
et à bon marché des approvisionnement sans perte de temnpi, leur o.Trent toujours
la faculté d'expédier leurs chargements de poissons promptement par chemin dp..fer
ou par bateau à vapeur, et de taire face à la demande courante du marché, soit* pour
la consommation domestique ou l'exportation, au lieu d'être obligés de battre la lame
jusqu'à Gloucester ou Boston avec leur charge, ce qui leur permet rarement de pouvoir
retourner en prendre une seconde ; et l'on peut observer que tout leur fret de poisson
des ports provinciaux est transporté sur bâtiments américains, ce qui crée ainsi un
genre d'aTaires profitables aux citoyens des Etats-Unis.

Les avantages ci-dessus décrits qui permettent de faire un seconl etun troisième
voyages complets, on bien des.cas, doublent, sans aucun doute, les prises que peut



faire dans les eaux anglo-canadiennes un bâtiment durant une saison, et c'est pourquoi
on peut estimer riaisonnablementqu'ils mettent les pêcheurs des Etats-Unis enpositioa
de doubler leurs profits.

4. Formation d'établissements de péche.

Le privilégo d'établir des stations de pêche permanentes sur les rivages des baies,
anses et havres du Canada, joint au privilége de descendre à terre pour sécher et préparer
le poisson, est d'un avantage considérable pour les citoyens dos Etats-Unis. Avant le
traité, la pratique commune des pêcheurs américains était d'emporter leurs charge-
ments de morué verte et de la sécher chez eux. La morne prise sur les bancs du
large est ordinairement. belle, en bon état, mais étant préparée eq grenier au lieu
d'être paquée ou préparée à terre, elle est d'une valeur inférieure. A part les facili-
tés de pêche et les commodités de commerce aidsi offertes aux Américains pour l'exer-
cice des pêches de hauts fonds et côtières, il y a des avantages climatériques en rap-
port avec ce privilége, d'une nature particulière et qui y attachent une valeur spé-
ciale. C'est un fait généralement connu et indiscutable, que la morue, par exemple,
préparée sur nos côtes, obtient un prix bien plus élevé sur les marchés étrangers
que celle qui est préparee aux Etats-Unis. Ceci est dû, dans une grande mesure,
à la salubrité du climat et au voisinage des lieux de pêche- Des établissements
permanents à terre pour préparer le poisson, permettent aussi aux pêcheurs de-
fréquents " oyages" et aux commerçants de pousser la préparation et le chargement
sur une échelle beaucoup plus vaste et-,plus économique que si leurs opérations,étaient
conduites sur mer. Il y a d'autres avantages qui dérivent des établissements verma-
nents à terre, tels que l'accumulation d'un stock de poisson conservé frais dans la neige-
ou la glace, ou par un procédé de congélation artificielle; et la fabrication de conserves
de poissons en boites hermétiquement férmées. La grande épargne de frais et
de substance, et la préparation rapide d'un article de consommation plus vendable et
plus portatif, qui demandant l'adoption générale des méthodes améliorées pour traiter.
le poisson propre à là consommation, devront sans aucun doute, induire les commer-
çants entreprenants à profiter des occasions si favorables qui leur sont offertes par
l'entrée libre et le droit de descendre à terresur les côtes canadiennes. L'effet de ces.
facilités étendues se montre dans l'approvisionnement abondant et croissant que le
publie américain se procure en poisson à bon marché et excellent, approvisionnement
qui diminuerait certainement ou cesserait sans les avantages du Traité de Washington.

5. Commodité d'un marché libre rééiproque.

La réciprocité d'un marché libre pour les objets de consommation, comme le
poisson, qui sont demandés journellement par le riche et par le pauvre, constitue un
avantage si manifeste pour tout les intéressés, le producteur, l'expéditeur, le vendeur
et le consommateur, que l'abolition du tarif canadien sur le poisson pris par les Amé-
ricains et importé au Canada, n'est pas un point, dans notre opinion, sur lequel il soit
nécessaire de s'arrêter. Les bénéfices qui résultent d'uu approvisionnement de
comestibles abondants et à bon marché sont évidents, surtout pour les pays où, comme
aux Etats-Unis et au Canada, les articles de première nécessité sont coûteux et où il
est tant à désiier que l'on abaisse le prix des choses de la vie pour la classe ouvrière.

6. Participation aux améliorations résudtant du service de protection des pêcheries du
Canada.

En sus des lois statutaires pour la protection des pêcheries canadiennos contre les
étrangers et qui règlent la part de participation accordée aux citoyen's des Etats-Unis
par les stipulations du traité,, les gouverngments provinciaux ont, depuis plusieurs
années, appliqué un système organisé de protection municipale et de restrictions, en
vue de mettre les pêche'ries à couvert de toutedommage et de les rendre plus produc-
tives. L'augment<ation marquée qui s'est manifestée durant la dernière décade,
îémoigno du résultat satisfaisant de ces mesures.



Un grand nombre d'officiers de pêcheries sont employés par le gouvernement du
Canada dans les provinces maritimes, au coût annuel d'à peu près $75,000. Ce per-
sonnel estactivement occupé, d'après un système organisé sous le contrôle du minis-
tère do la Mariife et des Pêcheries, à promouvoir et à surveiller la culture du poisson
dans les rivières et les estuaires. Des roglements sont en vigueur pour la protection
de ces nourriceries, et des dépenses considérables ont été faites pour approprier et
améliorer les cours d'eau en vue de la reproduction du poisson.

Le rapport intime qui existe entre l'état poissonneux d'une riviòre ou d'un
estuaire et la richesse des grands fonds du voisinage n'a peut-être pas encore été suffi-
samment apprécié. Il est toutefois bien clair que les poissons -de pâture ainsi produits.
attirent les poissons de mer en grand nombre. Ils s'approchent conséquemment plus
près de terre, et les prises des pêcheurs qui jouissent du privilége de pêcher sur-
les eôtes, sont augmentées en proportion, en même temps -que les opérations se font
dans des eaux moins dangereuses et à portée des approvisionnements. Outre les
mesures ci-dessus décrites pour obtenir une augmentation des pêcJieries, on apporte
un soin spécial à la protection des lieux où frayent les poissons de mer, et les eaux
près des rivages fourmillent maintenant/ do poissons de prix de tous genres qui,
grâce aux dépenses faites par le gouvernement canadien, sont aujourd'hui abondants
dans des endroits presque.complètement dépeuplés autrefois.

Il sera aussi nécessaire pour continuer ces améliorations, et pour maintenir
l'ordre dans les lieux de pèche,.idans l'intérêt tant des pêcheurs des Etats-Unis que
de ceux du Canada, d'ajouter au service actuel des pêcheries un certain nombre d'ofli-
ciers et d'homrnies, ce qui, probablement, nécessitra; un surcroît de dépenses d'au
moins $10,000.

A tous ces avantages importants, produits par ].es restrictions et les taxes
imposées aux Canadiens, les pêcheurs des Etats-Unis participeront maintenant de la
manière la plus ample sans avoir, jusqu'à ce jour, contribué d'aucune manière aux
frais qu'ils ont coûtés ; on peut donc justement réclamer qu'une portion de l'indem-
nité exigée du gouvernement des Etats-Unis soit accordée en considération de cette
parficipation aux 4vantages qui résultent des dépenses additionnelles supportéess par
les' Canadiens, lesquelles atteignent, comme il a été démontré plus haut, le chre-
annuel de près de $200,000.

RÉSUMÉ.

Les priviléges assurés aux citoyens des Etats-Unis par .l'article XVIII du Traité
de Washington, qui ont été ci-dessus décrits en particulier et en détail, peuvent se
résumer do la manière suivante ,-

1. La liberté de pêcher dans toutes les eaux côtières du Canada; liberté dont
la valeur peut se constater par les diverses espèces, les quantités et la valeur du
poisson pris annuellement par les pêcheurs des Etats-Unis dans ces eaux, aussi bien
que par le nombre des navires, des bras et les capitaux employés.

2. Liberté de mettre à terre pour faire sécher les rets et préparer le poisson,
privilége essentiel à la poursuite avantageuse des opérations de pêche.

3. Accès aux rivages pour se procurer des appâts, des approvisionnements, etc.,
y compris l'inestimable avantage de transborder les chargements, ce qui permet aux
pêcheurs américains de doubler leurs profits en faisant deux, et même plus de. deux
vòyages completa en une seule saison.

4. Participation aux améliorations résultant du service des pêcheries maintenu
par le gouvernement du Canada.

On peut considérer ces privilégos comme susceptibles d'être évalués, approxima-
tivement, en argent, et rous demandons respectueusement qu'ils soient évalués tant en
ce qui regarde la quantité et la valeur du poisson capturé, les navires de pêche et les
bras employés, que sous le rapport de tout autre avantage collatéral dont jouissent les
citoyens des Etats-Unis.

Il a été constaté, dans les passages précédents de ce chapitre, qu'un nombre
moyen d'au moins 1,000 bâtiments des Etats-Unis fréquente annuellement les eaux



anglo-canadiennes. Les prises par voyage, de chaque vaisseau, ont été estimées en
bloc à S5,'600, dont une proportion considerable est un profit net résultant des priviléges
conférés par le traité.

Ces priviléges donnent de l'emploi profitable à des hommes et à un matérrièl
représentant un capital industriel de plusieurs millions de piastres; les industries qui en
retirent des bénéfices aident à un commerce intérieur et étranger d'une grande étenduk
et d'une valeur croissante; elles procurent aussi un article de consomm.a in
nécessaire, sain, abondant et à bon marché au peuple américain. Ce n'est pas seule-
ment la valeur do " l'article brut " on poisson capturé dans les eaux anglo-canadien nos
qui constitue une base juste de compensation; le droit à cette pêehe était un privilége
exclusif, dont l'usage pur et simple était hautement prisé, et pour l'usage duquel, en
commun avec nous, nous demandons un équivalent calculé sur notre juste estimation
de sa valeur; nous élevons la valeur de la principale concession sur ce point en
accordant les libertés et facilités indispensables, dont chacune est un avantage direct;
et afin de démontrer à quelle valeur peut être estimé cet octroi de privilèges, nous

ioduisons certaines informations au sujet du nombre des bâtiments de pêche des
tats-Unis les plus immédiatement intéressés, et de la quantité et de la valeur brute

de leurs captures dans les eaux anglo-canadiennes.
En sus des avantages ci-lessus énumérés, l'attention des commissaires est respec-

tueusement attirée sur la grande importance qu'ont pour les Etats-Unis les bénéfices
et les conséquences de l'acquisition honorable d'une pleine liberté pour leurs pêcheurs
qui peuvsént poursuivre leurs entreprises aventureuses sans courir des risques
constants et sans s'exposer eux-mêmes, ainsi que leurs compatriotes, à l'inévitable
reproche d'empiéter de propos délibéré sur la p riété légitime de voisins amis.
Au-dessus de cette considération, toutefois, on doit ltcor le soin d'éviter des disputes
irritantes, de nature à inquiéter l'esprit public d'une 4tion éclairée et entreprenante,
et qui peuvent toujours devenir une cause d'embarras et d'anxiété mutuelle.

Il a été dit à diverses reprises par les mombresaaméricainsde la Haute Commission
conjointe de Washington, on disentant les propositions concernant les pêcheries cana-
diennes, " que les Etats-Unis désiraient un obtenir lajouiesance non pour leur valeur
commerciae ou intrinsèque, mais dans le but de faire disparaître une sôirce d'irrita-
tion." Ce désir louable était évidemment partagé par les commissaires britanniques
en accédant à la proposition qui soumettrait le désaccord au sujet de l'évaluation en
argent, " à une commission impartiale." On ne doit pas perdre de vue qu'une offre
pour l'admission réciproque en franchise du charbon, sol, poisson et bois, avait été
laite antérieurement par les commissaires des Etats-Unis, " entièrement en vue
d'un arrangement pacifique," mais avait été refusée par les commissaires britanniques
comme insuffisante. Il est démontré, aujourd'hui, que l'assertion des commis-aires
britanniques au sujet de " la grande valeur " de ces pêcheries était bien fondée, et
que les priviléges subséquemment accordés par le Traité de Wasiington comme com-
pensation partielle ne sont d'aucune valeur 4ppréciable.

Il faut donc admettre que les concessions faites par la Grande-Bretagne dans
l'intérêt des pêcheurs américains, sans tenir compte de leur valeur commerciale, sont
extrêmement importantes pour les Etats-Unis. On dira probablement que, à cet
égard, il y a un gain international. Mais il semble impossible que, si les sujets bri-
tanniques ne sont pas molestés dans la jouissance de leurs droits et priviléges, il
surgisse de ces causes d'irritation que les commissaires des ltats-Unis expriment le
désir d'éviter. La provocation ne pourrait venir que d'intrus étrangers cher-
chant à réaliser un profit aux dépens et au préjudice des pêcheurs britanniques, par
là jetant, peut-être, les deux nations dans des diflicultés sérieuses et dos dépenses
incalculables. Le devoir (avec les frais qui en dérivent) de prévenir de telles
vexations de la part de citoyens des Etats-Unis incombe au seul gouverne-
ment américain. di, pour éviter la responsabilité onéreuse de remplir ce devoir, et
en même temps assurer au peuple et au commerce de son pays l'usage concurrent de
ces importants priviléges, lo gouvernement des Etats-Unis doit payer de justes équi-
valents, on ne doit certainement pas s'attendre que la Grande-Bretagne abaissera le



chiffre de l'estimation équitable de ces évaluations parce que les Etats-Unis diront
que ces priviléges " sont estimés au-dessus de leur valeur," ou que toute autre
mesure de concession est due à l'amitié internationale. La Grande-Bretagne
prétend avoir pleinement répondu au désir exprimé par les commissaires des Etats-
Unis; et étant en possession de droits de proprieté d'une importance et d'une
valeur spéciales pour elle, et dont les citoyens des Etats-Unis ont volontairement
demandé de jouir en commun avec elle, nous sommes jiustifiables do demander à la
présente commission de considérer ces circonstances en déterminant la matière ainsi
soumise à une évaluation équitable en vertu du présent traité.

CHAPITRE .- A vantages retirés par les sujets britanniques.

1. Libertt'de pécher dans les eaux des Etats-Unis, et autres priviléges y attachés.
Les priviléges accordés aux sujets britanniques par l'article XIX du Traité de

Wasbington, sont les mêmes droits de pêche et de débarquement, pour les objets qui
ont rapport à la pêche, dans les eaux des Etats-Unis, au nord du 39me parallèle
de latitude nord, que ceux accordés aux citoyens des Etats-Unis dans les eaux de l'A-
mérique Britannique du Nord. On peut, de suite, déclarer que cette concession est
absolument sans valeur.

Que les différentes sortes de poissons de mer autrefois abondants sur les côtes
nord-est des Etats-Unis n'y sont pas seulement devenues très-rares mais sont presque
éteintes dans certaines localités-c'est un fait incontestable. Une investigation com-
plète des causes de cet épuisement a été commencée, en 1871, par le professeur Baird,
chef de la Commission des Pêcheries des Etats-Unis, tse continueencore. Cet investi-
gateur, éminemment instruit et pratique, rapporte, en anbstance, que ladéeroissaince de
l'approvisionnement du poisson propre à la consommation est principalement due à
l'emploi exagéré de seines et d'autres engins de 'pèche. Ces couses, jointes au carnage
continuel fait par les poissons voraces, ont consi lérablement épuisé les pêcheries cô-
tières sur les rivages sud et nord-est des Etats-Unis. Les commissaires des pêcheries
de l'Etat de Maine, dans leurs rapports de 1872-4, confirment l'aseertion du .commis-
saire fédéral, disant que les poissons de mer des côtes de la Nouvelle-Angleterre ont
" presque complètement disparu," et que " les gens sont obligés de se rendre dans des
régions très-éloignées pour se procurer l'approvisionnement qui, autrefois, se trouvait
à leur portée."

Les passages suivants du rapport du pi ofesseur Baird, publié eni 1873, sont con-
cluants:- - _

" En présence des faits constatés au sujet des pêcheries des côtes, on ne saurait
hésiter d'accepter l'assertion qu'il y a ou une diminution énorme de leur richesse,
quoique la même chose se soit produite à un naut degré, dans quelques espèces de
poissons au commencement de ce siècle.

"Les témoignages venus de toutes parts, sans presque aucune exception, . tant
des pêcheurs à la ligne qu'aux rets, attestent que toutes les pêches tirent à leur fin
et que ceux qui tenteraient de poursuivre ce genre d'affaires sur une grande échelle
en 1873, n'en retireraient presque aucun bénéfice."

Quand on examine impartialement ces assertions, et quand nous considérons
aussi que le seul remède à cet état de déclin est de diminuer le nombre et de res-
treindre les moyens d'action des appareils employés, il n'est pas du tout probable.
qu'aucun étranger fréquente ceR eaux avec le dessein d'y pêeher.

Sous le rapport géographique, les lieux de pêche ainsi ouverts pour la forme
aux sujets britanniques, embrassent 2,000 milles carrés, éloignés et improductifs, et
pour ces raisons et d'autres encore, ne sont pratiquement d'aucune utilité aux pècheurs
britanniques. Il a été démontré ci-dessus que les meilleures autorités des Etats-Unis
concourent dans l'opinion que ces pêcheries s'épuisent rapidement, offrant à peine
un emploi remunératif aux pêcheurs américains, qui ont été eux-mêmes obligés
d'abandonner ces endroits, et de recourir en grand nombre aux eaux plus productives
du Canada. Il est impossible de concevoir en théorie que les pêcheurs britan-
niques s'éloigneront de leurs propres pêcheries si abondantes pour entreprendre un



Jong et pénible voyage vers ces pécheries distantes et improductives, comme il est de
faite incontestable qu'ils ne le font pas et que selon toute prbbabilité, ils ne le feront
Jamais.

Une concession semblable incorporée dans le. traité de réciprocité de 1854,
laquelle embrassait trois degrés de plus das la direction du sud, s'étendant le long
des côtes du Delaware, du Maryland, de la Virginie et d'une partie de-.la Caroline du
Nord, jusqu'au 36me .parallèle de latitude nord, ne fut d'aucune; valeur prai ique
durant les douze ans de son existence:-pas un seul 1 êeheur britannique n'en fit usage.

La question de la boitte ou appât doit maintenant être prise en considération,
parce que les Etats-Unis pourraient peut-être attacher de l'importance aux prétendusi
avantages que retirent sous ce rapport les sujets britanniques. Il paraît sembler, à
première vue, que le privilége de recourir aux eaux côtières des Etats de l'Est pour
se procurer des appât pour le maquereau est pratiquement utile. Le menbaden se
.rencontre, dit-on,. dans les eaux des Etats-Unis seulement, et est très employé pour
la pêche du maquereau, qui est souvent faite avec succès à l'aide do ce genrq d'appât,
spécialement ci l'utilisant pour nourrir et attirer les bancs de maquereaux.

Il est, toutefois, loin d'être indispensable ; *d'autres poissons propres aux appàts,
qui abondent dans les eaux britanniques, sont tiut aussi avantageux pour ce genre de
pèche, et très-souvant pour d'autres pêches tant de hauts fonds que cotières, comme
par exemple, le hareng frais, le gaspareau, le capelan, le lançon, l'éperlan, l'encor-.
net, les moules et autres petits poiesons capturés principalement au moyende seines
près des rivages.

Les pêcheurs britanniques trouvent ainsi suffisamment d'appât chez eux; et-ils
peuvent se procurer des commerçants américains les quantités dont ils ont besoin. à
meilleur marché qu'en allant les prendre dans les eaux des-Etats-Unis.. Un fait
remarquable, c'est que dans' les six dernières années, les. pêcheurs américain§ oit
.acheté des Canadiens plus d'appât pour le hareug seul que tout, le menhaden importé
en Canada, durant la même période. Le menhaden même peut être élevé , et
ramené dans des lieux de la baie dn Fundy, et sur la côte ouest de la Nouvelle-Ecosse,
où il existait jusqu'au moment où il a été détruit sur place.

Il est notoire que l'approvisionniement, tant de l'article de consommation que de
l'aippàt de poisson, est devenu d'une rareté alarmante le long. des côtesides Etats-
Unis. A Gloucester seulement, une trentaine de batiments sont employés durant -à
peu.près six mois de l'année à prendre du menhaden pour la boitte. Ils en vendent
annuellement pour à peu près $100,000, et à force d'en prendre immodérément dans
des seines et des pêches en facines, pour fournir des-appâts et alimenter les fabriques
d'huile, ils le détruisent rapidement. Les commissaires·des pêcheries du :Massa-
chusetts, dans leur rapport de 1872, disent que, " il faut un bon nombre de.bras, tra-.
vaillant de bien des manières pour capturer assez d'appât p:Jur notre flotte de pêche,
ce qui se comprendra aisément si l'on se rappelle que chaque pêcheur qui va sur.les
bancs George, emporte de quinze ou vingt barils par voyage, et que chaque pêcheur
de maquereau en consomme de soixante et quinze à cent .vingt barilsiou même davan-
tage." L'un <les modes principaux pour la capture des appâts et d'autres p'oissons sur
les côtes <le la Nouvel le-Angleterre est celui des trappes fixes ou pal-es sur la grève.
Par ce moyen, le bareng, le gaspareau et le inenhaden sont pris pour.servir d'appât
dans les pêcheries de mer, à part le poisson marchand, et. les genres plus communs.
utilisés dans les fabriques d'huile. i y a audelà de soixante, de ces fabriques à pré-
sent en opération sur les côtes de la Nouvelle-Angleterre. . Le capital quiy est.placé
approche $3,000,00K. Elles emploient 1,197 hommes, 383 navires. à voiles et29
steamers, outre de nombreux bateaux. La quantité'de poissons qu'elles consomment
annuellement est énorme, elle est estimée à peu près à 1,191,100 barils, absoï-bant à'
peu près 300,000,000 de poissons entiers. Ces procédés de capture pour le-menhaden
-et autres poissons sont, en outre, d'une nature telle, qu'ils'empêchent'les .étrangers
de les employer sans dépasser les termes du traité; -et même sans cet-obstaele, il est
évident que des entreprises indigènes de cette étendue prévienne'nt la compétitionet.
suffisent pour assurer l'exclusion des étrangers.

L'attention des commissaires est conséquemment attirée ,avec respect sur'les
points suivants:-
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1. Les " pêcheries maritimes" sont éloi:.!nées et improductives.
2. Les pêchei-ies cotières sont exploitées aussi complètement que possible, et

leurs produits, particulièrement en ce qui concerne les appats, O'épuisent raipidement.
3. Les pêcheurs britanniques n'ont pas, soit sous le Traité de réciprocite, scit sous

le Traité de Washington, tiré partie dé la liberté de pêcher dans les eaux des Etats-
Unis.

Une considération attentive de ces points devra, croyons-nous, conduire à la con-
viction que sous ce rapport il n'est résùlté aucun avantage pour les sujets britanniques.

2. Remise de droits. de douane par les Etats- Unis en faveur du Canada.
Le privilège d'un marché libre aux Etats-Unis pour les ,roduits des pêcheries du

,Canada, à l'exception du poisson des lacs intérieurs et de leurs tributaires et du poisson
conservé dans l'huile, reste à considérer. Ceci forme la seule concession appréciable
accordée par le traité pour le droit de pêcher dans les eaux britanniques, et pour
les avantages ccl!atéraux qu'on retirent les citoyens des Etats-Unis. Nous avons
déjà fait mention, dans le paragraphe 5 du chapitre 2 de cet exposé, du béné-
fice mutuel qui résulte d'un marché de poisson libre de part et d'autre. Ceci est si
clairement un avantage pour toutes les parties concernées et principalement pour la
nation qui compte le plus grand nombre de pêcheurs, do commerçants et de con-
sommateurs, que l'on ne'saurait soutenir que, sous ce rapport, les Etats-Unié ne parti-
-cipent pas à tous les avantages concédés au'Canada.

Conclusion.

Pour ces raisons et pour d'autres, le gouvernement:de Sa Majesté réclame, on com-
pensation de la concession de ces priviléges, au nom du Canada, on sus de la valeur des
avantages conférés aux suijets britanniques par les articles du Traité de Washington
qui concernent les pêcheries, une somme totale de $12,000,000, payable selon les
termes du traité.

IIe PARTIE.

TERRENEUVE.

CHAPITRE I.-Introduction' et description des pécheries de Terreneure.

Il a déjà été admis, page 62 de l'Introduction do cette Cause, que la base stivante
-est la seule qu'il soit possible d'adopter d'après 'les termes-de la première partie de
l'article XVIII du Traité de Washington de 1871, savoir : que la valeur des priviléges
accordés à chaque pays respectivement par les articles XVIII, XIX et XXI du traité,
qui n'étaient pas accordés par l'article premier de la Convention du 20 octobre 1818, est
celle que cette commission est chargée de déterminer.

La position qu'occupe Terreneuve en ce qui regarde le droit de pêche sur ses
côtes dont jouissent les citoyens des Etats-Unis, est, toutefois, sur plusieurs points,
distincte de celle du Canada, et il est nécessaire d'établir avec précision la nature de
-co cas.

Par l'article premier (le la conventiori de 1818, les habitants des Etats-Unis ont
acquis " pour toujours la liberté de prendre du poisson de toute sorte sur la partie
-de la·côte sud de Terreneuve qui s'etend du Cap Ray aux îles Rameau, sur les côtes
ouest et nord de Terreneuve, depuis le Cap Ray à l'île-Quirpon, et aussi sur les côtes,
baies, havres et anses depuis mont Joly, sur la côte sud du Labrador, jusqu'au et
dans le détroit de Belle-Isle, et de là dans la direction du nord indéfiniment le long
de la côte,.et la liberté, pour toujours, de faire sécher et préparer le poisson dans les
baies, havres et anses inhabités de la -partie sud* de la côte de Toerreneivé,
ci-dessus décrite, et la côte du Labrador; mais dès que' ces lieux, ou aucune -partie
d'iceux, seront établis, il ne sera plus permis aux dits pêcheurs de sécher ou ide pré>



parer le poisson dans ces endroits ainsi établis sans en. avoir au préalable obtenu la
permission des habitants, propriétaires ou possesseurs du. terrain; et les Etats-Unis
renoncent pour toujours à toute liberté ci-devant possédée ou réclamée par leurs habi-
tants de prendre, sécher ou préparer le poisson sur les côtes, et dans les baies, anses
ou havres des possessions de Sa Majesté en Amérique non compris dans les limites
ci-dessus mentionnées non plus qu'en deçà de trois milles marins des rivages; pourvu,
toutefois, que les pêcheurs des Etats-Unis soient admis dans tels hávres ou baies pour
s'y mettre à l'abri et y réparer leurs avaries, ou acheter du bois et faire de l'eau, et
pour nul autre objet quelconque; mais ils seront sujets à telles restrictions rendues
nécessaires pour les empêcher d'y prendre, sécher, ou préparer le poisson, ou d'abuser,
de n'importe quelle manière, des priviléges qui leur sont réservés par les présentes."

En sus des priviléges ainsi conférés par la convention de 1818, les articles XVIII
et XXI du Traité de Washington accordent aux citoyens américains:-

(1.) La liberté de prendre des poissons de toute espèce, excepté les coquillages, sur
le reste des côtes de Terreneuve, avec liberté de débarquer sur les dites côtes pour
faire sécher leurs filets et saler leur poi:son ; pourvu qu'en ce faisant ils ne portent p as
atteinte aux droits de la propriété privée,. ou n'entravent pas les pêcheurs anglais
dans l'usage paisible de toute partie des dites côtes par eux occupée pour le même
objet, les pêches du saumou et de l'alose et toutes les autres pêches dans les riviêres et
leurs embouchures, étant réservées exclusivement aux pêcheurs anglais.

(2). L'admission franc de droit dans Terreneuve de l'huile de poisson et des
poissons de toute espèce, exceité le poisson des lacs intérieurs et des rivières qui s'y
déversent, et Oxceptéý le poisson conservé dans l'huile, provenant des pêcheries
des Etats-Unis.

La jouissance de ces priviléges doit continuer pendant douze ans entiers.
En échange des priviléges ainsi accordés aux citoyens des Etats-Unis, les sujets

anglais acquéraient par le même traité:-

1. Mêmes droits de pêche et de débarquement sur les côtes de3 Eiats-Unis, au
nord du 39ème parallèle de latitude nord;

". Admission en franchise aux Etats-Unis de l'huile de poisson et des poissons
de toute espèce, excepté ceux conservés dans l'huile, provenant des pêcheries de
Terreneuve.

Ces priviléges doivent aussi continuer durant une période de douze ans entiers.
En se référant à la carte ci-jointe, on verra que les côtes, dont la pleine jouissance

a été acquise par les Etats-Unis pour les fins de la pêche et pour une période de douze
ans, embrassent cette partie qui s'étend d-es îles Rameau, côté sud-ouest de l'île, dans
la direction de l'est et du nord-ouest, jusqu'aux îles Quirpon. Cette côte renferme
au-delà de 11,000 milles carrés, contenant, ce qui est admis, les pêcheries de morue
les plus importantes du globe. Les poissons d'autres espèces, .tels que hareng
capelan et encornet, qui sont de beaucoup le meilleur appât pour pêcher avantageuse-
ment la morue, peuvent être capturés en qpanitités illimitées tout près des rivages, le
long de toute la côte, tandis que, en certaines parties, se trouvent le turbot, le flétan
et le lançon.

Les tableaux ci-joints (Annexe 13) des exportations de poissons de Terreneuve
durant les sept dernières années, montrent l'énorme et 'croissante valeur de ces
pêcheries; et les recensements aussi annexés (Annexe C) fournissent la preuve la
plus claire que les prises sont ti-s-gran des en proportion du nombre d'hommes, de.
navires et de bateaux engagés dans les opérations de pêche sur lôs côtes de Terreneuvej
qui ont été ouvertes aux habitants des Etats-Unis par le Traité de Washington..

En sus dola valeur des pêcheries côtières. comme il a été démontré ci-dessus, la
proximité des bancs de pêche des côtes de Terreneuve forme un élément très-impo-
tant à considérer dans-la présenrte enquête. Ces pêcheries sont situées à.des distanes.
variant de 35 à 200 milles des côtes de Terroneuve, et sont productives au plus haut
degré. Quoiqu'elles soient ouvertes aux navires de toutes les nations, leur exploita-
tion avantageuse dépend prèsque entièrement d'une base d'opération commode et sitùée
3 proximité. La boitte qui s'obtient très-aisément dans les eaux côtières de Terre-



neuve est indispensable, et l'approvisionnement de capelan, d'encornet et do hareng y
-est inépuisable.

Au sujet de l'importance que, depuis les temps lesplus reculés,,on a,attachée aux
pêcheries de Terreneu've, i Ufaut observer qu'une.grande partie des articles des traités
de 1783 et 1818 entre la Grande-Bretagne et les Etats- Unis est consacrée à des. stipu-
Jations soigneuses touchant leur uaage; et les oomrriissaires ne manqueront pas d'ob:
server que les priviléges accordés aux pêcheurs des Etats-Unis par cestraités furent
toujours.limités quant à t'étendue, et ne conféraient pas la liberté entière des .opérations
de pêche qui est maintenant concédée par le Traité de Washington, même sur ces parties
de la côte qui leur étaient alors ouvertes. Ainsi, tout en accor iant le privilége de la
pêche sur certaines parties de la côte, le traité de 1783 refusait le droit de débarquer pour
sécher et préparer le poisson sur le rivage, et le résultat fut que, en ce qui concerne la
morue sèche, cette concession fut de médiocre ou de nul avantage pour les Etats-Unis.
Il était indispensable, pour la production d'un article supérieur en fait de morue séché,
que l'on pût débarquer promptement et préparer le poisson dans un climat convenable.
Le climat des Etats-Unisn'est pas propice à cet objet, tandis que celui de Terreneuve est
particulièrement favorable. Ceciest prouvé par le fait que les Etats-Unis n'ont jamais
créé de concurrence à Terreneuve sur les marchés étrangers dans le commerce de la
morne sèche tant qu'ils ont été privés du droit de débarquement sur les plages de cette
île; Encore une fois, pour l'exploitation des pêcheries avec des chances raisonnables
de résultats lucratifs, il est nécessaire que les pêcheurs soient à proximité de leurs
ýétablissements de sêcherie et de préparation.

Le traité, de 1783 fut annulé par la guerre de 1812 et les stipulations de l'article
premier de la convention de 1818, citées in extenso à la page 72 de cet exposé
.mehèrent d'importantes modifications dans les priviléges autrefois accordés aux
pêcheurs des Etats-jnis. Quoiqu'ils eussent, en vertu de la convention, la liberté de
sécher et de préparer leur poisson sur la côte sud de Terreneave, depuis les îles Rameau
jusqu'au Cap Ray, elle était confinée aux baies, havres et anses non habités, situés
dans ces limites; et comme il était prescrit qu'aussitôt qu'aucune partie de ces lieux
serait colonisée, cette liberté cesserait, les pêcheurs des Etats-Unis ont été empêchés
de tirer avantage de la liberté en question par la colonisation qui s'est étendue
généralement sur la côte. C'est pourquoi avant le Traité de Washington, les pêcheurs
des Etats-Unis ne dérangèrent pas les pêcheurs de Terreneuve pour ce qui était de la
production de la morue sèche, quoiqu'ils exploitaseent les pêcheries de hareng de la
Bonne Baie et de la Baie des Isles sur la côte ouest.

La question du privilége de la pêche sur certaines parties des plages. de Terre-
neuve accordé aux pêcheurs français ne tombe pas dans les attributions -de la
présente commission, cependant on peut, en passant, y faire allusion. Ces priviléges
consistent dans la liberté des pêcheries côtières, depuis le Cap Ray, .vers le nord,
jusqu'aux îles Quirpon, et do ce point jusqu'au Cap John, sur le parallèle 50 de latitude
nord; la valeur attachée à ce droit par le gouvernement français est attestée par sa
sollicitude pour le maintenir, et par le montant des capitaux français engagés dans
l'exploitation de ces pêcheries. Ceci nous.donne une nouvelle preuve de l'abondance
du poisson dans les eaux de l'île.

CaP'ITRa I L-Avantages que retirent les citoyens des Etats- Unis.

On ne sera pas surpris.de l'absence de statistiques exactes lorsque l'on considérera
le fait que, jusqu'au Traité de Washington, cette grande étendue de pêcheries était
occupée exclusivement parles habitants de Terreneuve-disséminés sur une longue suite
de côtes, la plupart en petites colonies, qui le plus souvent« ne peuvent communiquer
entre elles que par la, navigation, et qui, ju qu'à présent n'avaient aucun intérêt
spécial à recueillir des détails statistiques. Nous nous proposons, toutefois, de démon-
trer, par des preuves.qui pourrontnous le croyons,, satisfaire les commissaires, la
nature et la valeur des privilégos accordés aux' ci-toyens des Etats- Uis par le Traité
de Washington. -Por plus do facilités, nous diviserons la matière on trois poits'

ILalbrt ontière despêches côtières.
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iL Le privilége de se procurer de la boitte, de se réquiper, de sécher, de trans-
border, et d'obtenr des approvisionnements.

III. L'avantage d'un marché libre à Terreneuve pour le poisson et l'huile de
poisson.

Les priviléges accordés;en échange, aux sujets britanniques seront traités ensuiter;
ils consistent dans-

I. La liberté de faire les opérations de péche dans les eaux des Etats-Unis, au nord
du â*9ème parallèle de latitude nord;

11. Les avantages d'un marché libre aux Etats-Unis pour le poisson et l'huile de
poisson. I. Liberté entière des péches côtières.

Terreneuve tire chaque année, de cette partie de ses côtes maintenant ouverte
aux Pêcheurs des Etats-Unis, aux plus basses estimations, pour 85,000,000 de poisson et
d'huile de poisson, et quand on fait entrer en ligne de compte la valeur du poisson
employé pour l'appât, (boitte) et la consnmmation locale, comme nourriture ou comme
engrais agricolo et dont il n'existe pas de statistique, le total peut être raisonnablement
fixé pour chaque année, à $6,000,000.

Les Etats-Unis soutiendront pnut-être que leurs pêcheurs n'ont pas fréquenté
dans le passé les pêcheries côtières de Terreneuve, à quelques exceptions près, et qu'ils
ne venaient et ne viennent aux côtes de cette île que pour se procurer l'appât pour les
pêcheries des bancs. Ceci, jusqu'à un certain point, peut être vrai pour le passé
en ce qui concerr.e la morne, mais non pour le hareng, le turbot et le flétan. Il
n'est pas du tout probable que possédant maintenant le droit de prendre'eux-
mêmes le hareng et le capelan sur tous les points de la côte de Terreneuve, ils con-
tinuent de l'acheter ; en sorte qu'ils empêcheront les pêcheurs de ces localités,
principalement ceux de la baie Fortune, de se livrera une occupation tròs-lucrative
qui, ci-devant, les employait durant une partie de la saison d'hiver, pour fournir le
marché des Etats-Unis

Les termes du Traité deWashington en ce qui touche la question de compensation,
ne font aucune allusion à l'usage que les Etats-Unis peuvent taire ou font des privi-
léges qui leur sont accordés, mais portent simplement que, attendu que le gouverne-
ment de Sa Majesté Britannique prétend que les priviléges accordés aux citoyens
des Etats-Unis par l'article XVIII sont d'une plus grande valeur que ceux
accordés par les articles XIX et XXI, aux sujets de Sa Majesté Britannique,
et, attendu que cette assertion n'est pas admise par le gouvernement des Etats-Unis,
il est, de plus, convenu que des commissaires seront nommés à l'effet de déterminer,
en tenant compte des priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets do Sa Majesté
Britannique énoncés aux articles XIX et XXI, le chiffre de la compensation qui, dans
leur opinion, devrait, s'il y avait lieu, être payé par le gouvernement des Etats-Unis
au gouvernement de Sa Majesté Britannique, en retour des priviléges accordés
aux citoyens des Etats-Unis par l'article XVIII.

Le gouvernement de Sa Majeté ne considère pas tant la question de l'usage
qui se fait actuellement de ce privilége que celle de la valeur qu'il peut avoir pour
ceux qui voudront l'utiliser. Il est possible, et même probable, que les pêcheurs
des Etats-Unis peuvent, d'un moment à l'autre, faire usage du privilège de pêcher
près des côtes do Torreneuve sur une bien plus grande échelle, qu'à présent ; mais,
alors même qu'ils ne le feraient pas, ils ne seraient pas relevés do l'obligation de
payer un juste prix pour un droit qu'ils ont acquis à condition de faire ce paiement.

e cas n'a-t-il pas une certaine analogie avec les permis de chasse ou de pêche ? si le
porteur du permis n'exeree pas les druits que comporte ce document, il ne s'ensuit
pas que le propriétaire doive être privé de sa redevance.

Il y a une différence marquée, à l'avantage des citoyens des Etats-Unio, entre'le
privilége d'avoir accès aux pêcheries les plus'riches et les plus productives qui soieht
sur le globe, et le droit stérile accordé aux habitants de Terreneuve de pêcher dans
les eaux déjà épuisées des Etats-Unis, au nord du 39ème parallèle de latitude
nord, qui ne présentent aucun champ pour des opérations lucratives, alors même



q ue les sujets britanniques voudraient y aller; et il y a tout lieu de croire que,
d'année en année, à mesure que les pêcheurs des Etats-Unis fréquenteront en pluà
grand nombre les côtes de Terreneuve. pour se procurer de I'app t et des provi-
sions, ils connaîtront mieux les ressources de ces pêcheries côtières et leur capa.
cité de développemènt et d'extension sans bornes. De fait, depuis que le Traité
de Washington est entré en opération, les navires des Etats-Unis ont fait là des opé-
rationsprofitables; et il n'est que raisonnable de prévoir que, plus les avantages que
présentent ces pêcheries seront connus, plus le nombre des pêcheurs des Etats.Unis
engagés dans ces opérations augmentera.

La participaion des pêcheurs des Etats-Unis à la liberté de- ces eaux devra,
nonobstant la surprenante abondance du poisson, se faire beaucoup sentii dans la pro.
duction locale, et tout en procurant aux pêcheurs des Etats-Unis un emploi profi-
table, elle devra diminuer les bénéfices locaux. Le surcroit d'appât nécessaire à ces
pêcheurs pour la pêche sur les bancs devra aussi avoir pour effet de diminuer l'abon-
dance de la morue près des côtes, parce qu'il est bien connu que ce poisson est attiré
par la grande quantité de poissons de pâture, et du moment que celle-ci diminuera,
la morne se présentera en plus petit nombre sur les côtes. l'effet de cette diminù
tion pourrait, il est probable, ne pas se faire sentir d'ici à quelques années, et
les pêcheurs des Etats-Unis ayant la liberté de jouir de ces pêcheries pendant
plusieurs années dans leur présent état, fécond et réiunératif', les conséquences
d'une pêche épuisante pourraient, après que leur droit d'y participer sera expiré,
devenir sérieusement préjudiciables aux intérêts des pêcheurs locaux.

1I.--Privilége de se procurer des appdts, de se réquiper, transborder, etc.

A part l'immense valeur qu'a pour les pêcheurs dos Etats-Unis le droit de parti-
ciper aux pêcheries côtières de Terreneuve, il faut évaluer l'important privilége de se
procurer des appâts pour l'exploitation des pêcheries sur les bancs et aul. large-
pêcheries susceptibles d'un développement illimité. Avec Terreneuve pour base
d'operations, lafaculté de se procurer des appâts, de se réquiper, de sécher et de pré-
parer le poisson, de se procurer de la glace en abondance pour conserver l'appt, la.
liberté deltransborder les chargements, etc., une: exploitation presque continue des,
pêcheries des bancs leur estassurée. Grâce à ces avantages, les pêcheurs des Etats«-
Unis ont acquis, par le Traité de Washington, toutes les facilités désirables pour
augmenter leurs opérations de pêche, jusqu'au point de leur permettre de répondre,
à la demande de poisson du marché des Etats-Unis et de fournir largement aux
besoius d' autres marchés du monde, exerçant par là une concurrence qui, inévitable-
ment, sera au préjudice des exportateurs de Terreneuve. On doit se souvenir, que,
les équipages de pêche des Etats-Unis, avant le Traité de Washington, ne pouvaient
aborder aux côtes de Terreneuve que pour se procurer du bois et de l'eau, y chercher
un abri et pour les réparations nécessaires en cas d'accident, et pour nul autre objet
quelconque ; en conséquence, ils avaient de grands désavantages dans leur exploitatibn
des pêcheries 'des bancs; nonobstat cela, comme les pêcheries locales des Etats-Unis.
ëtaient épuisées, et à cause de la nécessité de recourir à d'autres lieux de pêche, lei
pêcheries des bancs étaient devenues une source d'emploi lucratif pour les pêcheurs
des Etats-Unis. Des états fournis par des témoins compétents et qui seront soumis
à la commission, feront voir que cette situation est appréciée par ceux qui sont active-
ment engagés dans les pêcheries des bancs.

Il est impossible de présenter un témoignage plus convaincant de l'importanee
qu'il y a pour les pêcheurs des tliats-Unis do se procurer le droit de se servir de, la
côte de Terreneuve comme base d'opération pour les pêcheries.des bancs; que celui
que renferine la déclaration d'une personne qui, pondant six ans, a fait ce commerce,
naviguant des pQrts de Salem et de Gloucester, Massachusettset qui décla.equ'il est
de la 'plus grande importance poùr les' pêcheurs 'des. Etats-Unis de se procurer à
Terreneuve les appâts nécessaires à la pêche et que cet avantage ne saurait être
trop prisé; que, durant la saison de 1876, il y 'aurait au-delà de 200 betinients -des
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Etats.U-mis dans la baie Fortune pour l'appât, et.plus de 300 engagés dans 108
pêcheries du grand banc;- que,. vu, le .grand:. avantagé qu'ils ont de s'adresser â
Terreneuve pour avoir les diverses sortes d'àppâts, ils p'uvent faire quare voyages'
par saison;.que le capelan, que l'on peut considérer, comme un appât particulier'eV
Terreneuve, est., le . meilleur que l'on puisse 'employer pour Cette, peele, et qu'n
bâtiment pourrait probàblement faire deux voyages dugnt la saison du capelan, qui'
couvre, une période d'à peu près six semaines. Le même témoin expérimente est
d'opinion que les pêcheries des bancs peûvent se d,éelopper et' s'étendre immensé-
ment, et que le privilége de se procurer des appâts sur la côte de Terreneuve est indis-
pensable à l'accomplissement de cet objet.

Pour démontrer par un trait la quantité des appâts fournis par les pêcheries
côtières de Terreneuve, il peut être utile de constater que le montant moyen de;cet
article, consommé par les pêcheurs français, qui ne pêchent sur les bancs que durant
six mois de l'année, est de $1ZO,000 à $160,000 annuellement. Le hareng, le capelan
et l'encornet suffisent. amplement à leurs besoins et leur sont fournis par les habitaits
des baies Fortune et de Plaisance, les produits des îles St-Pierre et Miquelon étant'
insuffisants pour leurs besoins.

Il est évident par ces considérations que. les pêcheurs des Etats-Unis ne sont pas.
les seuls à dépendre presque entièiement de l'approvisionnement d'appâts que fournit
Terreneuve, et qui leur est maintenant accessible pour, l'exploitation .des .pêcheries
des bancs, mais encore qu'ils peuvent, grâce aux priviléges que leur confère le Traité
de Washington, augmenter beaucoup le nombre . de leurs voyages et par là accroître
leurs bénéfices dans ces entreprises. Cet avantage marquant leur est assuré au risque
comme il a été dit, d'amoindrir par la suite la production de l'appât devant les rivages
de Terreneuve, et il n'est que juste qu'une raisonnable compensation soit payée par
ceux qui retirent ces profits.

>C'est poui'quoi nous sommes fondés à demander à la commission que non-seule-
ment les avantages réels dont jouissent à présent les pêcheurs des Etats-Unis à cet
égard soient pris en considération, mais aussi les effets probables des concessions
faites en leur faveur. La conséquence inévitable de ces concessions sera d'activer
les opérations de pêche par les américains à cause des profits qu'ils réalisent actuelle-
ment, et cela aura pour effet de préjudicier aux pêcheurs locaux, tant par la demande
croissante d'appât qui atteindra leurs sources d'approvisionnement que par la conu
currence qui en résultera à leur détriment sur les marchés étrangers.

IU.-Avantages d'un mnarché libre pour le poisson et l'huile de poisson à Terreneuve.

Il peut paraître à première vue, par le tableau du poisson exporté des Etats-Unis
à Terfeneuve, que ce privilége n'avait que peu ou point de -valeur; de fait, quand des
droits étaient perçus sur cet article ils ne s'élevaient qu'à, une somme'insignifiante.
Tòùtefois il confère aux pêcheurs des Etats-Unis engagés dans l'exploitàtion des banes
un 'avantag'e important. En pêchant sur les bancs ou en.eau profonde', autrefois, dé
g'andcs quantités de petits poissons étaient rejetées à la mer comme inutiles, lorsque
du gros poisson, convenable pour le marché des Etats-Unis, pouvait s'obtenir ei
abondance; cette pratique était hautement préjudiciable aux )êcheries'

Sous le Traité de Washington, on atteint deux objets: premièrement, la création
d'un marché à Terreneuve pour le petit poisson à des prix, rémunératifs et secondé
ment la' conservation des pêcheries.

Il est évident que, quoique les pêcheurs des Etats-Unis n'aient eu que depuis ùn
tcnps assez court la jouissance des priviléges conférés par le: Traité.de.Washington, e i
que peut-être ils n'en aient pas tiré tout le parti qu'ils pouvaient, les profits réels
en résultent pour eux et qui, dans certains cas, seront constatés devant les comMi
saires par des témoins compétents, seront plus cmplètemeni apprefés:duian le
reste des années, que ce-droit subsistera, et cet item doit former partie de la icla-
tioi de Terreneuve contre les Etats-Unis.
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CHAPrTRE Ifl.-Avantages que retirent les sujefs britanniques.

Ayant démontré les avantages que les pêchetirs des Etats-Uriis retirent de 1'oé.
ration du Traité de Washington, il reste à estimer la valeur dés priviléges que ce traité
accorde en retour à la population de Terreneuve,

En premier lieu, la valeur du droit de pêche àùr les.g&t'e dés Etats-nis quileùr
est concédé doit entrer dn cdnsidéa~tion, Ce droit consiste. dans la liberté des opéfa-
tiôiis de pêche, avec certaines restrictions déjà énoncées, sur la pa-tie de. lacte des
Etäts-Unié qui est située au nord du .39me parallèle de.Ititude'ioid.

Les a-gumàents sous ce chef, contenau dans la section Ière'du. chapitre 3 de l'exposé
du Canada, ont, nous le croyons, convaincu les commissaires. .que les pêcheirs de
1errne ve ne peuvent retirer duèun bénefice de ce privilége. De.fa, toût ê6'4.i a
été dit àu sujot du Canada s'appli<be avéc encore plus de. force à la coIonie éloignée
de Terroneuve. Des témoignages ont, toutefois,, été r•eeu*eillis, et seront soumis aux
commi~ssares, s'il est nédessaire, pour prouver .que nul pêcheur do Terreneuve ne
recoù-t aûx eaux des Etàtè-niiis pour les opèrations de pêche,

Déuiòmeinent et finalement, la suppression par les Etats-UnIs du droit
imposé sûr l'exportation du poisson et de l'huile de poisson de.Terréneùve, doit entret
en ligne de compte, et ceci, sans doute, sera regardé comme l'item le plus important
de compensation pour les priviléges conférés aux citoyens des Etats-Unis.

Ce privilége est, toutefois, réciproque, et prmet aux habitants des Etats-Unis
de disposer de leur poisson sur les marchés de Terreneuve. Quand on con'sidère la
faible exportation, comparativement, de poisson et d'huile de poisson de Terreneuve
aux Et«its-Unis, la somme des droits abolis est si insignifiante qu'elle ne saurait, dans
aucune circonstance, être regardée comme une compensation pour les priviléges accor-
dés sous l'article XVII du Traité de Washington.

Les tableaux ci-joints (Annexe D) démontrent non-seulement la faible exporta-
tion de cet article de Terreneuve aux Etats-Unis, mais aussi le grand et croissant
commerce qui se fait avec d'autres pays. Même en supposant qu'un droit prohibitif
fût. imposé à l'entrée aux Etats-Unis sur le poisson exporté de Torreneuve, cela
n'affecterait pas beaucoùp la colonie, qui trouverait tout de suite ailleurs un marché
profitable pdur la petite quantité de poisson qui s'exporte aujourd'hui de ce côté-là.

De même, on admettro qu'une súppression de droits sur un article consommé sur
une aussi grande échelle que le poisson aux Etats-Unis est un bénéfice pour ce pays,
vu que, en réalité, elle est favorable au consommateur, même si elle n'apporte aucune
rémunération additionnelle à l'armateur, et ceci est particulièrement le cas pour ce
qui regarde les expéditions de poissons de Terreneuve aux Etats-Unis.

L'admission des pêcheurs américains aux pêcheries et aux apl rovisionnements
d'appât de Terreneuve leur permet de fournir leurs propres marchés de poisson de
tble; on peut déjà noter une diminution appréciable dans les exportations de Terre-
neuve aux Etats-Unis (qui ont toujours été très-limitées) et qui, il n'est pas déraison-
nable de le supposer, cesseront bientôt, à causo du développement dos exploitations
de pêche par les américains.

Conclusion.

Ainsi, il esti démontré que le Traité de Washington a concédé aux Etats-
Unis :--

Premièrement,-le privilége d'une participation égale à des pêcheries d'une
vaste étendue, fourmillantes de poissons, de plus en plus productives, et qui.rap-
portent à présent à ceux qui les exploitent-quoique très-peu nombreux si l'on con-
sidère la grandeur du champ d'opérations-le gros revenu annuel de plus de 86,000,000,
dont 20 pour cent représentent les profits nets, soit $1,200,000.

lqous croyons que la réclamation de Turreneuve en ce qui a trait à cette partie
des priviléges accordés aux citoyens des Etats-Unis par le Traité de Washington est
des plus modérées en l'évaluant à un dixième de ce chiffre, soit $120,000 par année,
ou pour les'douze années d'opération du traité, à une somme totale de $1,440,000.



Deuxièmement,-on a aussi concédé aux Etats-Unis l'énorme privilége de se
servir des côtes de Terreneuve comme base d'opérations pour leurs entreprises de
pêches maritimes sur les bancs de cette île, entreprises susceptibles de se développer
à l'infini, ce qui arrivera nécessairement à cause des besoins de marchés nouveaux
et grandissante. Par le nombre des navires de. pêche que les Etats-Unis ont déjà
<d'engagés dans cette branche des pêcheries, il est évident qu'ils comprennent
1'importance de ce fait et qu'ils apprécient ce grand privilége à sa valeur.

Nous pouvons porter à 300 voiles au moins le nombre des navires ainsi employés
-maintenant, et calculer que chacun prend annuellement, d'après une estimation
-modérée, pour 810,000 de poisson. La capture totale faite annuellement dans cette
branche par les pêcheurs des Etats-Unis ne peut donc être évaluée A moins. de
43,000,COO, et sur ce chiffre au moins 20 pour cent, ou $600,000 par année peuvent rai-
.sonnablement être considérées comme profit niet ; Terreneuve est justifiable de réclamer
mn cinquième de ce profit comme compensation pour les grands avantages que les
pêcheurs des Etats-Unis retirent du Traité de Washington en utilisant cotte île comme

ase d'opérations, et source d'approvisionnement d'appât indispensable à l'exploita.
tien fructueuse des pêcheries des bancs. Une somme annuelle de $120,000 résulte de
ce calcul, laquelle, multipliée par les douze années de l'existence du traité, donne
61,440,000-montant réclamé par le gouvernement de Sa Majesté au nom de Terre-
neuve.

En conclusion, pour la concession des priviléges ci-dessus, le gouvernement de
Sa Majesté réclame au nom de la colonie de Terreneuve, en sus de tout avantage
conféré aux sujets britanniques par les articles du Traité de Washington qui concer-
nent les pêcheries, la somme de 82,880,000, payable selon les termes du traité.

Résum6.

Dans la première partie de cet exposé, la réelamation du gouvernement de Sa
Majesté au nom du Canada a été portée à $12,000,000 ; et sa réclamation au nom de
Terreneuve, dans la deuxième partie, à $2,880,000 ;-soit un grand total de 8 14,880,-
000, que le gouvernement de Sa Majesté demande au gouvernement des Etats-Unis,
en vertu des stipulations de l'article XXII du Traité de Washington du 8 mai 1871.
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COMMISSION DES PËCHERIES, SOUS LE TRAITÉ DE WASH-
INGTON DU 8 MAI 1871.

Annexe de l'exposé présenté par le gouvernement de Sa. Majesté.
ANNEXE A.

TABLEAU des quantités totales et de la valeur du poisson provenant des pêcheries cana-
diennes, dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de
Québec, de.1869 à,1875, et de l'Ile du Prince-Edouard depuis son entrée dans la
Confédération en 1874.

Compilé d'après les rapports du'Département des pêcheries pour les années ci-dessus.

i1869. 1870.
Espèces de poissons. -- -. - -0-

Quantité. Valeur. Quantité. Valeur.

$ ets.J $ cat.
Morue .................... ....... 510,330 1,690,441 00 572,672 2,217,777 00

. Barils......... . .... ... ...... ...... ........ 2,340 5,800 00
Hareng ... ...... .............. 296,921 1,077,608 00 242,630 944,131 00

" fumé .............. f Boites 169,879 42,219 50 73,745 112,327 25
... .... .. Barils .... .. ..................... 1,600 6,400 00

" frais ........ .... 0............ ........ 1......... . ........... ..... ..... .................. ......... ....... .......{51,01 530,110 00 92,183 1,092,638 00
Maquereau........................ Livres ........... .. .... ............... .........

1 Boîtep..... . *... ....... ... . . . ... . ... ......... ..............
{' w ............ 2,086 8,344 CO . . ............ ...........

Aigrefin . Barils ........ 1,372 6,860 00 1,747 7,895 00
ivroire...........................
Liéta................ .. . .................. ....No br . ...... ... ...... ......... ........ ......... . ....... 2 ,0 20 0 0Owt ~ 1, 5 ...... e.........8............. ..... ..... ..... .................Flétan .......... ................ arils.. 1,764 10,354 00
Livreg . ..... ........ ....... ............ . .. ........ .. ....................

Pollock ................... 8,767 26,30100 560 1,680
Quintaux. ......... ....... ............ .. . .........

Merlan ................ Cwt .......... 1,410 4,935 330. 990 0
Q u t u ...... . ... .. ............... ............... ........

Carrelet............ ................. Barils..... 200 1 2,000 00 j.... . .. ......... ... .... ......
Saumon ..................... ......... 7,662a 100,320 00 12,6131 201,653 50

dans la glace............Livres......,....... ... ...... ............. 909,375 128,505 0
frais ....... ,...... ...... Nombre.. 19,341 19,341 60........ .

" f mé........ ..... Bottes.. .. ........ ....... .... ........ . .... 2,200. 550.00" fumé ............... ots. ,2050O
1Nombre 852 852 00 .... ...................... ...

" en conserves............Botes. 784,790 196,697 50 575,517 132,779 OU
Truite............... f Barils... 148 1485 00 245 2,246 00

r it .... ..... .............. v és......
Livre ....... ...... ....... ........................ ....... .... ..... ).................. ....Alewires....................... ..... Barils . 11,692 31,056 O0 39,242 137,347 00

Alose ................ 6,18 18,564 00 11,497 98,192 00
.......... . ..........' N73,601 5,495 5 16,249 1,624 g0

Aigrefin fumé.......................Barils ........ .................. ............. ...... ......... ....... ........ ........ ......
Anuilles ............... " 553 4,424 00 1,060 8,480 00

g .......... omb 109,935 10,993 50 133,033 13,303 30
Poisson à écailles... Cwt ....... I.... 27,139 149,264 00 92,513 323,795 07
Achigan .Barils ......... ' 300 3,000 00 ............ ..... , ........

cLivres ........ ................. ............... ... ...,175 1,210 00
.. Tonneaux ...I 62 ' ,440 00..,..................

Eperlan ................ .. . 6820 f 3,280 00
Livres.. ...... ............... ..... .. a . ,........ ..., . ......... ............

Hutres. ...............Barils. 600 1,800 00 42,000 126,000 00
Poisson mêlé ............ Livres .......... 1,120,000 24,038 30

Brs1.......... .... r 06 551 2,20400
Gaspar eau.,.................. ........ "g ......... 7,500 8,767 00 [.................. ............... ........



ANNEXE A.--uite,.
TABLEAU des quantités totales et de la valeur du poisson provenant des pêcheries:

canadiennes, dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, da Nouveau-Brunswick
et de Québec, de 1869 à 1875, et de l'île du Prince-Edouard depuis son entrée.
dans la Confédération en 1874.

Compilés d'après les rapports du Département des pécheries pour les années ci-dessus.

1869. ~e-
Quantité. Valeur.

Lingue............................... Barils......... 3,022 15,110 00·
L inge...... ......................... I ......... ..
Winnoniche ........................ ........
Touladi ....... ...................... ......... ................ .................. .....
Truite mouchetée . . ..... Lbs. ........ ......... ..
Esturgeon.......................... Barils.........i . 6
Bar et poisson blanc............ Douzaines ... 327; 655 66:
Sardines.... ...................... Barils......... 10,736k 53,682 50
Brochet.......... ......... ............ . ... .......
Doré ......................... ......... "l .....* ......... ......... . . .
Petite morue............. Boiseax..... . ...........
Petits poissons................... Barils ..........
Maskinongés ...................... No.
Loups marins ........... ......... c ........ ...... ,.......... .....

Mareouins .................... " ......... ...... ...
Thon..... ........... ............... Barils .2 10 0
Homards ................ .... 61,100 15,275 00

........ ..Ca s e ....... ......... ......... ..... .. .- ...
Langues et noues de morue.. Barils......... 287 1 2,000
outs de poisson.............. ... " ......... 443 f 5,316 ou
Résidu de poisson ......... Tonneaux... 453 9,060 00
Guano de poisson................." ......... .......
Poisson pour engrais........... Barils ..... I 41,642 10,410 50
Poisson de mer, frais.. Tonneaux... .................. ........................

.Lbs ........... ............................... ...........
.Aptres poissons de mer........ Tonneaux... .................. ,..... .....
Poisson employé frais ......... ... .......
Huile de loup-marin............ Gallons....... 53,811- 43,048 80
Huile de baleine................ ......( 373 298 40
Huile de marsouin...... ......... ...... 2,029 1,217 40
Huile de morne ................. ...... 103,018 51,509 00
Huiles .................... ' ...... 33,460 21,751 25

4,186,323 58

1870.

Quantité.

71

219 I
6,359
6,871

40,981
2C8

591,00

135,
230
970,

32,490.

Valeur.

$ cts..
355 00

1,C95 CG
12,718 00-
34,355 00

245,886 00
832 00.

92,575 00

945 00
1,380 00
9,700 GOS

. 8,122 50

.......... ...... ........

89,762 71,809 60.
24,200 19,360 00
2,848 1708 80

119,093 59,546 50
298,826 134,771 00

.................. 6,312,409 72

Espèces de poissons.



COMMISSION DES PÊCHERIES, SÔUS LE TRAITÉ DE WASH-
INGTON DU 8 MAI 1871.

Annexes de l'exposé présenté par le gouvernenwnt de & Majesté.
ANNEXE A.-Suite.

TAiLAu des quantités totates et de la valeur du poisson provenant des pêcheries cana-
diennes, dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouvean.Brunswick et de-
Québec, de 1871 à 1872, et de l'lle du Prince-Edouard depuis son entrée dans la.
Confédération en 1874.

CompiA Waprès les rapports du Départenient des pêcheries pour les années ci-dessus.

1871. I1872.
Espèceside poissons.

Quantitê. Valer. Quantitó. Valeur.

$ ets. S et%.

re,....,............. t.... .s671,437 2,573,271 00 824,411 3,490,192 00
........ 1,566 3 .............................. .

Hareng....................,........ 379,824 1,301,943 00 277,958 '1,118,785 on
g fumé ..... Bottes...... 12,435 1,833 75 606,705 151,677 OF

n1é................arai ............ ..... ,,. .. ... ..............., ..... ........ . ...............

" ........ 140,305 1,349,682 00. 119,439 1,665,110 00
Maquereau ............. Livres......... 24,228 3,634 00 33,680 4,042 Go

Bottes ......... ---...... 50,500 6,06e 00
Cwt ........... 3,813 .11,439 00 1,190 3,868 o

Airfi Barils .... ... 106 530 O0 343 1,715 00
gre ...... Liv .. ..... 75,000 4,500 00 40,000 4,800 00.

Nombre... ..... ..............
.1600 28,000 00 ...... ........... ............ ......

Flétan...............,.............. Barils ....... 2,868 14,340 00 5,497 27,485 00
Livres ... ......... ........ . ... ...... ...... .. .......... ....... ..........

0llock........ ....... Quintaux.... 1,050 3,150 O0 19,931 - 9793 o
Cwt ................................... 24,099 7 0

M an. Cwt. ......... 20.180 60,540 00 37,442 112 326 00............................. Quintau.... ...... 89,214 267,642 0W
Carrèlet.......... ................. Barils . ........ .. ..... ......... ....... ...
Saumbn ............................ " .. 7,675 80,073 OU 8,205 139,590 00

" dans la glace. .......... Livres......... 2,027,484- 302,622 00 1,543,593 192.949 00
" frais ....................... Nombre...... .................. ... .. ................. ..... ,...... ........
" fm... ........ Bottes ........ , 540 13500 . .. ....... ...... ...... ....

1 Nom bre...... ..... ..... ...... ..... .................. .......... ....... ........ ..........
en consei-ves ,.......... Boltes........ 100,991 25,247 00 560,709 84,106 00
Trit . . {Barils..., 209 2,090 OU 407 3,'768 00T ute ... ......................... ý 1 ... 79 0 0 )C 0

Livres........ 28,970 1,73800 ................. .............. ........
Aewives... ... Barils. 35,225 84,702 00 34,708 104,124 00
Alose......................... 5,863 52,324 00 6,938 55,504 Où

.. Nombre...... 26,359 2,635 90 19,960 1,99G 00
Aigrefin fumé ........ Barils... ....... 00 6,000 00.. ........ .................

-An¡uiles 4......... q,806 68,060 00 8,960 152,320 00
Nombre ...... 137,158 13,715 80 108,459 10,845 90

Poisson à écailles .... ......... Cwt ... ...... 119,539 343,965 90 ......... ...... ..................
Achigan....................... Barils ......... 1,095 4,653 0

Livres a . ...... . 8 ................ ..... .. ................
Ton es ........... ..... ....... . .......... ..............

Eperlan ........ .... . .......... Barils ........ 350 1,750 00 1 2,920 12,410 00
Livres... ..... 485,100 19,10600 ............... ............... ........

iultres .................. Barls 13,160 93450 00 24,820 74,460 00
Poisson mlé .......... f Livres...... ......... ....... ..... ................

. Barils.. 61,122 56,084 00 1,113 4,452 o
pre ............... ..... ......... .......... ............... . .... ..........



ANNEXE A.-&ute.
TABLFAMU des quantités totales et de la valeur du poisson provenant des pècheries cana-

diennes, dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de
Québec, de 1871 à 1872, et de l'Ile du Prince-Edouard depuis son entrée dans la
Confédération en 1874.

Compilé d'après les rapports du Département des pecheries pour les années ci-dessus.

Quantité.

Lingue .............................. Barils. .
Lunge ........ ........ ........... .. ... ......
Winnoniche..................... . No. .........
Touladi ............................ .....
Truite mouchetée ......... Lbs........
Esturgeon ....................... Barils 311
Bar et poisson blanc...........Douzaines 4,356
Sardines............. ....... Barils 1,649
Brochet...... ....................... I
Doré ......................... .........
Petite morue ................ ..... B isa x..
Petit! poissons ........... ....... B rl ....
Maskinongé ........................ ...........
Loups-marins ..................... Bseu 9,042
Marsouins .............. ........... tg. . .

Thon...g.................Nls .... .....
Loup-marns........ ....... Cais..........Largesuin....... Dais 5...Thon ...... Barils......... 7

Résiu d poison...........Boisneaux .... 90

Goarde............ Bories.........
N ..iss.s.....

Thison d mfas....... fTo n ax.............. ... Bar s ........
-omrds...................te.. ...........

Langues et noues de morue.. Barils ........
oufs de poisson......... " .........

Résidu de poisson......... ... Tonneaux ...
Guano de poisson......... . " ...
Poisson ponr engrais ........ Barils ...... 2
Poisson de mer, fras..... '"oneu . .

Lbs. .....
Autres poissons de mer..Tonneaux.......
Poisson employé frais .. "......I 
Huile de loup-marin ....... Gallons...... 5
Huile de baleine ...... ..... - ...... 18,0
Huile de marsouin.. ........ " .. ,2
Huile de morue........... "1......

Huile.-. . -...- ~ 41,649

1871. 1872·

Valeur. Quantité.

$ ets.
80 00 27

I...........
1,555 00 2,040...
8,712 00 3,161...
8,245 00 1,791...

54,252 00 8,655...
4,600 00 25

235 00 ..................
282,500 00 3,565,863

2,437 00 7,433
22,652 00 ..................
18,000 00 .................

...... ....... ...... I 738
3,593 00 38,033

.......... .... .. . . .
146,700 00 .................

14,820 00 46,116
14,400 00 16,937

1,061 00 1,075
80,027 50 136,529

251,490 00 - 496,134

I 7 37,6 5 5%302o2483 OS

Espèces de poissons.

Valeur.

$ ets.
135 00

10,200 00
6,322 00
8,955 00

51,930 O
1,000 00

........... ........ .i..
882,633 00

52,031 00

11,070 00
9,507'75

....... ........... .....
36,892 80
13,549 50

537 50
68,264 50

322,487 00



COMMISSION DES rCHERIES, SOUS LE TRITÉ DE WASU-
INGTON DU 8 MAI 1871.

Annexe de l'exposé présenté par le goùvernement de Sa Maiesté.

ANNEXE A.-Suite.

TABLEAU des quantités totales et de la valeur du poisson provenant des pêcheries
canadiennes, dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunsw k et
de Québec, de 1873 à 1875, et de l'Ile du Prince-Edouard depuis son entrée dans
la Confédération en 1874.

Compilé d'après les rapports du Département des pêcheries pour les années ci-dessus.

1873.

Esp4ces de poisson.

Quantité. Valeur.

$ ets.

More......wt........ ... 880,834 3,763,617 75
Mor e .................... Barils ..... l.......... ......... ....~.,. .....

hareng.. ......... ..... 307,045 1,193,410 00
fumé ............ Boite:...... . 521,086 130,271 50,

mê .......... ' Barils .........'.... ... ...... .......................
" frais.............. ......... ......... ......

. 150,404 1,504,040 00
Maquereau ......... ............. Livres ........ 21,050 3,157 00

Boftes......... 10,842 1,626 30
fCwt ......
[irei .... t .... ....... ...... ,..... ,................. ý 1ýSBarils.,.... 479 2,395 00

Aigrefin......... ........ Livres.. 1,892,726 I 113,563 56
i Nom bre ...... .................. ........................{ Owt. .............

Flétan.,................ ... Barils......... 458 I 2,290 00
Livres .. ..... 662,435 39,746 10

Pollock f .wt.......... 18,399 64,396 50,
. . Quintaux ..., 25,350 88,725 00

Merlan......... ....... Cwt .......... 25,733 90,065 50
r Quintaux ... 44,321 155.123. 50

Carrelet............ ................. Barils......... ..... ....... . .
Saumon .... ................ ... ,.. 4 • ........ 7,722 134,912 00

" dar.; la glace...........Liivres......... 2,570,469 322,293 65
frais .... ... ombre....... ...... .. .........

Sfumé...........Btes.. 125,785 21,106 50..... ... .......... Nom bre...... ...... ... ...... ........-................
" en conserves.............Boites ........ 1,300,984 324,346 00

Truite. . Barils......... 99 990 00
e...... ....................... ' Livres ....... 183,147 10,988 82

Gaspareau.,..........................Barils ........ 42,787 149,754 50
A ls......... 7,508 60,064 00ose ........................... i Nombre 19,694 ' 1,969 00

Aigrefia fumé ........ .............. ....... ........
Anguilles.,................. " . , 5 53,901 00,

is . . Nombre. . 160,3 16,054 00
poisson à écailles..... . . ........ .... wt...
Achig ...... .......... f Barils ...... ......... ........ ................

Achigan..... Livres ........ 426,947 25,616 82
<Tonneaux.... ..... ............ ... -.............. ......

Eperlan .......................... Barils ........ .................. ......... ..... ,.......
(Livres......... 810,399 48,623 94

Huttres ...... Barils......... 27,288 81,864 00
p .. ~~~~~~~~Livres ........ .............. ..Poisson mêlé .................. ires........

a Barils... ....... 778 3112 00
Gaspareauz ................ 69 .... j............................

1874.

--- --

Quantité. Valeur.

$ ets.
797,847t 3,502.012 25

398,089 1,235,607 00
454,209 113,552 25

........ ...... ........ .... W . .20 160 00
161,096 1,559,551 00

59,000 8,850 00
80,460 12,069 0

......... ......... ..... ..... ...
241 1,205 00

4,104,532 246,271 92
...... ........... . . ..... .... 
........ ......... .... ...... ... .

312 1,872 00
589,275 35,356 50

10,589 36,886 50
24,255 84,892 50
28,925 101,:37 50
42,852 149,982 00

.. ......... ... -...... ......
7,382J 130,346 00

2,501,246 321,987 7

137,320 20,598 0S
......... ....... . ......

1,940,006 493,146 00
134 1,072 00

112,815 1 6,768 90
55,830 195,405 00
12,342 98,736 00
66,873 6,687 30

.......... . . ......... ..----.
3,520 31,680 o

374,187 37,418 70
........... ..... -

I..... ..........

1439,423 26 365 S
........ ..... ...... . ...

....... ........ ........... . ...
1,156,350 - 69,381 00

14,318 42,772 00
........... . ..... --.... .......

20,353 101,765 00
...... ......



ANNEXE A.-Sùite.

TABLEAU des quantités totales et de la valeur du poisson provenant des pêcherie-
canadiennes, dans. les provinces de la Nouvelle-E&osse, du Nouveau-Brunswick et
de Québec, de 1873 à 1874, et de l'Ile du Prnce-Edouard depuis son entrée dans,
la Confédération en 1874.

Compilé d'après les rapports du Département des pecheries pour les années ci-dessus.

1873. 1874.

Espèces de poisson.

Quantité. Valeur.

$ ets.
Lingue . ....... .... ............ Barils 8 40 00
Lunge. ............ ......... .......................... ......
W innoniche .. ...... .... ........ No. ...... ......... ......... ......
Touladi ..................................................
Truite mouchetée............... Lbs. . ..... . ......... ........ ... ........
Esturgeon........... .............. Barils ........ 381 1,905 00
Bar ét poisson blanc.....,..... Donzaines.,, 24,756 4,952 00
Sardines.. ......................... Barils ........ 870 4,350 00
Brochet............. .. . ............ " . ...... ............ .................. ......
Doré'.............. ........... ... . '' ' ...... -.. .. .... . . ..... ,.......
Petite morue...................... Boisseaux ... ............... ..............
Petits poissons......... ........... Barils
Maskinongés. ...... .......... No. ............
Loups-marins ...... .............. ...... 12,816 76,896 00
Marsouins...........................................................
Thon .......... ,... .................. Barils........ ...... .......

. Boe. 4,864,998 1,214,749 50H ards...... ................ Caisses...... ..............
Langues et noues de morue.. Barils....... 6,275 43,025 0O
Rufs de poisson................."......... . . . . ..... .. ..
Résidu de poisson......... Tonineaux.... ........ ...
Guano de poisson.............. " ... 804 12.067 50
Poisun pour engrais........... Barils 1  30,561 9,852 50
Poisson de mer, frais. ... . ..........................................Poisson de mer, Lrbs ....... o ne u ..... .................... ......... .......
A utres poissons de mer. Tonneaux....... :. ................
Poisson employé frais ........ ... ......... ......... .......................
Huile de loup-marin. ... Gallons...... 58.645 46,916 00
Huile de bleine........... ..... d 400 20 00
Huile de marsouin ..... ...... " ...... 143 71 00
Buile de morue................ " ...... 91,627 45.813 00
Huiles................................ " ...... 523,340 340,171 00

................. 10,254,312 44

Quantité. 1 Valeur.

$ cts.
4 215 00

730 10,750 00
7,500 1,875 00

....... ..... ....... ,.......... ....
10,000 1,000 00»

559 4,472 00
11,360 22,720 00

902 4,510 00
61 610 00

186 1,860 00
20,000 10,000 00

........... ..... ........ .........500 1,000 GO
12,639 75,834 00

................. .. ...... .. .. ......

8,047,957 2,011,989 25
1,443 10,592-00.
2,201 15,428 00

.... ............ ...... ............ ....,..
......... ......... .,............,.....

3,742 56,130 00
18,361. 5,538 25.

181 7,157 00i
,. ......... ...... ,....... . ........

32 4,300 00,
................ .... ... ....

54,095 27,047 50
16,620 13,296 00.

17 ' 1360
97,709 48,854 5»

349,793 226,852 20

.. ...... ......... 11,235,618 70



'COMMISSION DES PÊCHERIES, SOUS LE TRAITÉ DE WASH
INGTON DU 8 MAI 1871.

Annexes de l'exposé présenté par le gouvernement de Sa Majesté.
ANNEXE A.-Suite.

ÂABLEAU des quantités totales et de la valeur du poisson provenant des pêcheries
canadiennes, dans les proviuces de la Nouvelle.Ecosse, du Nouveau-Brunswick et
Québee, en 1875, et de l'Ile du, Prince-Edouard depuis son entrée dans la Con-
fédération-en 1874.

Compilé d'après les rapports du-Départe.nent des pêcheries pour les années ci-dessus.

1875. Total.

Espèces de poissons.

Quantité. Valeur. Quantité. Valeur.

S ets. ., $ ets.
' Cwt..... 748,755 3,256,877 53 5,006,292 20,494,188 53Morue................1 Barils........... ..... .... ... ..... ........ . 3,906 8,982 00

Hareng .............. ,........ "' ........ 300,258 1,250,002 64 2,202,725 8,121,486 64
fBo.tes... ..... 642,000 160,500 00 2,480,059 712,381 25

.am ................. Barils ......... ........ ........) ................. ..... 1,6006,0 .0
" frais .......................... " - .. ,.... ...... 20 100 00

S ....... 123, 65 4  1,236,545 00 838,0924 8,937,676 00
-maquereau.................... Livres......... 39,980 5,997 OU 177,938 25.680 00

Bottes ........ 21,400 3,210 00 163,202 2 9 96 5 30
Cwt ........... ............ ..... ........ ,..... ......... 7,089 23,651 00

Aigrefin. ............... Barils ......... 126 63000 4,414 2.,230 00
ALivres ........ 4,695,928 281,755 68 10,808,186 650,891 16
(Nombre ...... ............ ... ........... ............ 24,000 12,000 00{G wt........... 13,600 28,000 00

Fléta............. .............. Barils. I 201 1,206 00 12,151 63,392 00
1 Livres....... 573,015 34,410 90 1,824,725 109,513 50

Pollock .t .... .... 5,980 20,930 00 05,226 213,137 00
........ ........ Qintaux..... 38,771 135,698 50 112,475 381,613 00

lierla ................. Quintaux.... I 29,817 104,359 50 143,837 474,453 50
Cwt .......... 16,I685 58,397 50 193,072 631,145 Ù0

Carrelet........... .................. Barils......... ................. ...................... 200 2,000 00
saumon........................... 5,020 87,684 00 56,2873 I 874,578 50

" dans la glace............Livres ..... 1,786,894 238,046 80 11,329,061 I,506,404 15
" frais ............. Nombre...... ........ ......... ....................... 19,341 19,341 00

fumé f Boites ....... 57,880 8,682 00' 323,725 51,071 50
.................. Nombre................. ............ . . . 852 852 DO

en conserves. .. Botes ... .... 574,526 144,25343 5,837,523 1,399,974 93
f Barils........ 259 2,072 00 1,501q 13,721 00

Truite................. Livres ........ 117,120 7,027 20 442,052~ 26.522 92
Alewives........... ......... Barils........ 46,253 161,885 50 265,737 864,274 00

..... 14,395k 115,164 00 74,73l, 498 548 00
Alose. ................ Nombre.. 134,992 13,499 20 357,728- 33,907 85
Aigrefin fumé.,..........,........ Barils......... ...... ..... .............. .. . 300 6,000 00

".......... 2,972 26,748 00 26,860 345,613 00
Nombre. 266,619 ,661 90 1,289,934 128,993 10

Poisson à écailles ........ Boites........ ......... ....... ........................ 239.191 817,024 97
A•higan . Barils ......... ......... ........... 1,395 7,653 OC................... Livres. 126,78G 7,607 16 1,157,062 69,422 36

Toneu 62 7,440 00Epela ................... Ton'rneaux ... ................. ........................6274 0 0
perlan................ Barils ........ ........................ ...... 4,090 17,440 00

Livres ......... 1,451,580 87,094 80 '3,903,429 224,205 74
Huîtres .............................. Barils ....... 11,716 35,107 00 133,892 401,453 Go
Poisson mêlé ............ Livres ........ .... . . 1,120.000 24,038 30

s Barils ........ 23,407 117,035 00 107,714ý 286,214 00
Gaspareau...... ........ .......... . .............. 7,500 8,767 00

..... .... * ..
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ANNEXE A.--Fin.

TABLEuU des quantités totales et de la valeur du poisson provenant des pêcheries cana.
diennes, dans les provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de
Québec, en 1875, et de l'Ile du Prince-Edouard depuis son entrée dans la Confé-
dération en 1874.

Compilé d'après les rapports du Département des p6cheries pour les années ci-dessus.

1875. Total.

Espèces depDoissons.

Quantité. Valeur. Quantité. Valeur.

$ cts. $ cts
Lingue ..................... Barils. 33 165 00 3,220 16,100 00
Lunge ....... ..... "....... I . 250 6,25j 00 680 17,000 00
Winnoniche........................ Ni. ......... I 9,050 2,262 50 16,550 4,137 50
Touladi .................... ......................... i 150 1,200 00 150 1,200 0
Truite mouc:ietée.......... Lbs. ......... | 11,000 1,100 00 21,000 2,100 00
Esturgeon....... Barils........ 279 2,232 00 4,158 23,304 00
Bar et poisson blanc....... Douzaines.. f 3,735 7,470 00 54,054 108,109 66
Sardines .................. .......... Barils......... 1,037 5,185 00 23,856j 119,282 50
Brochet ............ ....... .,..... " ......... 200 I 2,000 00 261 2,610 00
Doré..... ............. ............. " ........ 304 ' 3,040 00 490 4,900 00
Petite morue .... . ........ .. Boisseaux ... 20,400 f 10,200 00 40,400 20,200 00
Petite poissons........... .. ..... Barils......... 2,563 I 640 75 2,563 640 75
Maskinongés ......... , ........... No. .......... 850 1 1,700 00 1,350 2,700 00
Loups-marins ............... ...... . 24,369 146,214 00 108,502 651,012 00
Marsouins .................... ..... . .... 10 1,696 00 452 8,128 00
Thon..... ........... ...... Barils ........ .................. ......... ....... ...... 49 245 00
Homards .............. Boîtes. 6,514,380 1,638,659 00 24,775,798 6,138,380 75

Caisses................. ........................ 1,443 10,592 00
Langues et noues de morue.. Barils ... .... 2,613 18,291 00 19,282 135,066 00

Eufs de poisson ................ " ......... 624 4,992 00 3,495 34,340 00
Résidu de poisson................ Tonneaux... ......... . . 2,323 j 36,760 00
Guano de poisson............... " ... 995 14,925 GO 6,279J 94,192 50
Poisson pour engrais. ........ Barils ........ 29,604 8,831 75 205,063 55,856 25

1 Tonneaux ... .................Poisson de mer, frais......... . ......... ....... ....... 181 7,157 00
Lbs ... ........ 2,200 110 00 2,200 110 00

Autres poissons de mer........ Tonneaux...| 200 10,748 00 232 15,048 00
Poisson employé frais ............ .. .. ......................... ....... 146,700 00
Huile de loup-marin............ Gallons......1  98,709 49,354 50 419,663 289,889 20
Huile de baleine............... ...... 22,781 18,224 80 99,311 s 79,148 80
Huile de marsouin............... ...... 2,667 2.133 60 10,901 6,742 90
Huile de r.orue.................. " ...... 113,469 57,634 50 821,400 I 410,749 50
huiles.............. ........ ...... 390,526 253,743 65 2,509,741 1,551,266 10

......... ....... 9,897,191 29 ................. 58,568,014 61

à.- - - - ...
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Liste des documents fournis au secrétaire de la. commission à l'appui de l'exposé du
gcuvernement de Sa Majesté.

1. Traité de Paris, 1783.
2. Traité de Gand, 1814.
e3. Convention du 20 octobre, 1818.
4. Traité de Réciprocité, 1854.
5. Instructions aux hauts commissaires de Sa Majesté, et protocoles des confé-

:rences tenues à Washington entre le 27 février et le 26 mai 1871.
6. Traité de Washington du 8 mai, 187 1.
7. Acte impérial du 6 août, 1872.
8. Acte canadien du 14juin, 1872.
9. Acte de l'Ile du Prince-Edouard du 29 juin 1872.

10. Proclamation émanée de Washiugton du 7 juin, 1873.
11. Proclamation émanée de Washington du 29 mai, 1874.
12. Document de l'lle du Prince-Eaou.ard admettant les pêcheurs des Etats-

Unis, 1871.
13. Annexe A de l'exposé.
14. Rapports du commerce et de la navigation des Etats-Unis pour les années

1868, 1869, 1870, 1871, 872.
15. Rapport de E. H. Derby.
16. Minutes du Conseil Exécutif de l'Ile du Prince-Edouard du 17 février 1874.
17. Rapport du commandant le la Canalienne, 1865.
18. Cédule des licences de pêche accordées aux citoyens des Etats-Unis en 1866,

7867, 1868, 1869.
19. Cape Ann Advertiser du 6 mars, 1874.
20. Rapports du commerce et de la navigation des Etats-Unis pour 1866.
21. Rapport du colonel R. D. Cutt, 1869.
22. Rapport de M. W. Smith, 1866 (p. 27.)
23. Rapport de M. Perley, 1852 (pp. 28, 33, 44, 49, 52, 56.)
24. Rapport du percepteur des douanes au port Mulgrave, 1873.
25. Rapport de M. Lorenzo Sabine, 1865.
26. Rapport du prolesseur Baird, 187.1-,2.
27. Rapport des commissaires de l'Etat du Maine, 1872-74.
28. Rapport de M. Currie, 1873.
29. Rapport de M. Andrew, 1852.
30. Rapporta sur les pêcheries canadiennes pour les dernières dix années.
31. Rapport des commissaires des pêcheries du Massachusetts, 1872 (p. 39.)
32. Annexe B de l'exposé.
33. Annexe C. Recensement de Terreneuve.
31. Annexe D. Exportations de Terreneuve à l'étranger



APPENDICE B.

RÉPONSE FAITE AU NOM DES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE A L'EXPOSÉ DU GOUVERNEMENT DE
SA MAJESTÉ BRIANNIQUE.

I.
Avant de procéder à la considération de l'exposé présenté au nom de Sa Majesté,

l'attention des commissaires est d'abord attirée sur la question précise qu'ils sont
appelés et autorisés à décider.

Par l'article XVIII du Traité de Washington, les habitants des Etats-Unis ont
acquis, pour la période de douze ans, à commencer du 1er juillet 1873, "la liberté de
prendre des poissons de toute espèce, mais non les coquillages, sur les côtes et les
plages de la mer, et dans les baies, havres et anses des provinces de Québec, de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, de l'Ile du Prince-Edouard et des diverses
lies adjacentes, sans être restreints à une distance particulière de la· plage, avec la
permission de débarquer sur les dites côtes, plages et îles, ainsi que sur les îles de la
Madeleine, afin de faire sécher leurs filets et de préparer leur poisson, pourvu qu'en ce
faisant ils ne portent pas atteinte aux droits de la propriéte privée et n'entravent
pas les pêcheurs anglais dans l'usage paisible de toute partie des dites côtes par
eux occupée pour le même objet."

" Il est bien entendu que la liberté ci-dessus ·mentionnée s'applique seulement
aux pêches maritimes, et que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les
autres pêches dans les rivières et leurs embouchures sont, par le présent, réservées
exclusivement aux pêcheurs anglais."

Par l'article XXII, il est pourvu à ce que des commissaires seront nommés à
l'effet do déterminer la compensation qui, dans leur opinion, devra être payée par le
gouvernement des Etats-Unis au gouvernement de Sa Majesté pour les priviléges
accordés aux citoyens des Etats-Unis énoncés à l'article XVIII du traité.

Une compensation ne peut être accordée que pour les nouveaux priviléges
que les Etats-Unis ont acquis par l'article XVIII. Les commissaires ne sont pas
compétents à accorder compensation pour les droits dont les pêcheurs des Etats-Unis
jouissent en commun avec le reste du monde, ni pour la liberté que leur garantit
le traité de 1818, ni pour aucun droit, privilége ou liberté, ou avantage auxquels les
Etats-Unis participent en vertu de tout autre article du Traité de Washington. Rien
en dehors des priviléges nouvellement accordés par l'article XVIII, ne peut entrer
dans la réclamation en compensation que le gouvernement de Sa Majesté peut pré-
senter et soumettre à l'appréciation des commissaires.

Ces privilèges sont
1° Le privilége de prendre du poisson sur les côtes et les plages dd la mer, et

dans les baies, havres et anses des provinces de Québec, de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, de l'île du Prince-Edouard et des îles adjacentes sans être res-
treints à une distance particulière de la plage.

2o. La permission de débarquer sur les dites côtes, plages et îles. afin de faire
sécher leurs filets et de.préparer le poisson, pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas
atteinte aux droits de l propriété privée et n'entravent pas les pêcheurs aneàlis
dans leurs opérations.

Ce sont les seuls privilêges accordés et pour lesquels une conipensation.. puisse
être demandée. La liberté ne s'étend qu'aux pêcheries maritimes¶t toutes les autres
pêcheries de rivières et des embouchures de rivières sont réservées exclusiveinènt
aux pêcheurs britanniques.

147-7
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Il devient nécessaire tout d'abord de savoir quels droits possèdent les pêcheurs
américains et ceux des autres nations, indépendamment du traité, d'après le principe
que la mer est une propriété commune à tous les hommes. Pour les fins de la pêche, le
domaine aquatique de chaque pays le long des côtes de la mer s'étend à trois milles
au large de la laisse de basse mer ; au delà est l'océan ouvert et libre à tous; Dans
le cas des baies et des golfes, le territoire aquatique ne dépasse pas six milles de
largeur à l'embouchure, sur une ligne droite tirée d'un cap à l'autre. Toute nappé
d'eau plus étendue s'ouvrant sur l'océan forme partie de celui-ci. Et lorsque l'em-
bouchure d'une baie, d'un golfe ou d'un bras de mer dépasse le maximum de six
milles de largeur et par là perd son caractère de domaine aquatique ou de mer inté-
rieure, la ligne de juridiction ou de propriété, que les pêcheurs étrangers ne ddivent
pas franchir, est mesurée le long des plages de la baie, en suivant ses sinuosités, et la
limite d'exclusion est à trois milles de la laisse de basse mer.

Les Etats-Unis insistent sur le maintien de ces règles, qu'ils croyent d'accord
avec les principes bien établis des lois internationales, et qui ont été reconnues, tra.'
ditionnellement, par d'autres puissances, y compris la Grande-Bretagne.

D'ailleurs, il n'appartient pas à la présente commission de décider des questions de
lois internationales. En déterminant quelle compensation la Grande-Bretagne doit
recevoir, s'il y a lieu de lui en accorder, de la part des Etats-Unis pour le privilége
concédé à leurs pêcheurs de faire usage durant douze années des pêcheries côtières
et pour la permission de débarquer sur des plages inoccupées et désertes pour y pré-
parer leur poisson et faire sécher leurs filets,il est manifestement du dévoir des commis-
saires de traiter la question au point de vue pratiqve, et d'après l'état de choses qui
existait lorsque le Traité de Washington fut adopté.

Les commissaires qui ont rédigé le Traité de Washington décidèrent de ne "pas
entrer dans l'examen des droits respectifs des deux pays en vertu du traité de 1818
et de la loi générale des nations, mais d'entreprendre le règlement de la question sur
une large base."

Quelle était donc l'étendue pratique des priviléges dontjouissaient lespêcheurs
américains antérieurement à la date du Traité de Washington ?

Même avant le traité le réciprocité adopté le 5 juin 1854,la réclamation excessive
et insoutenable produite auparavant avait été abandonnée; et aussitôt après l'abro
gation du traité, les autorités coloniales reçurent instruction (12 avril 1866) " de ne
pas gêner les pêcheurs américains, soit par des avertissements ou autrement, à moins
qu'ils ne fussent trouvés en dedans de trois milles du rivage, ou en dedans de trois
milles d'une ligne tirée à travers l'entrée d'une baie ou d'une anse mesurant moitis de
dix milles géographiques en largeur, conformément aux arrangements faits avec la France
en 1839."

Depuis lors, jusqu'à 1870, le gouvernement canadien a émis des libances en faveur
des pêcheurs étrangers. Et lorsque ce système fut aboli, le 14 mai 1870; le ministre
de la marine et des pêcheries donna ordre aux commaùdants des vaisseaux du gòuver,
nement employés à la protection des pêcheries, de ne " pas gêner les pêòheurs amé-
ricains, à moins qu'ils ne le, trouvassent en dedans de trois inilles 'du rivage, ou en.
dedans de trois milles d'une ligne tirée à travers l'entrée d'une baie ou d'une anse qui
mesure moins de dix milles géographiques en largeur. Dans le cas d'autres baies-comme
la baie des Chaleurs par exemple-vous n'admettrez aunun bâtimëiit ou bateau
pêcheur des Etats-Unis, ou aucun pêcheur améiicain én dédans- d'uie ligne tirée- à
travers ces baies lorsque la largeur n'excède pas dix milles." Toutéftis; pdur l'apþ¥âé-
ciation que la commission doit faire, il ne' saürait y avoir pratiqueinent une -diffé
rence notable entre les deux principes, soit que l'on ététidè la règle dite des caps aux
baies larges de dix milles à l'embouchure, soit qu'où e estrèigne l'application à delle
qui n'ont que six milles de largeur.

Dès que ces instructions parvinrent en Angleterre, le -gouverneùent dé Sa
Majesté se hâta de télégraphièr au Gouverneur-Géhéral,q'ü'il eÈperdt'*que lésfêtèeurs,
des Etats-Unis ne seraient pas pour le présent emyê'hês deain lå pêcïeé ë±cëptéleî
dedans de trois milles de la terre, ou dans lesbaîésqûi mesùienhtômois de six millèdé
large à leur entrée." En conséquence, M. Peter Mitchell, le 'riiinitre de la Màrine
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des 1Pêcheries, fut obligé de retirer ses instructions et d'en émettre de rouvelles sous
la date du 27 juin 1870, comme suit:-

" Jusqu'à nouvel ordre, vous n'apporterez aucun empêchement aux opérations des
pêcheurs américains, à moins qu'ils ne se trouvent en dedans de trois milles des côtes,
ou en dedans de trois milles d'une ligne tirée à travers l'entrée d'une baie ou d'une
anse, qui, bien que mtsurant plus de six milles de largeur en certains endroits, est de moins
de six milles géographiques de largeur à son entrée. Par rapport à toute autre baie-la
baie des Chaleurs, par exemple-vous ne gênerez pas les bâtiments de pêche des
Etats-Unis, ou les pêcheurs de cette nation, à moins qu'ils ne soient en dedans de trois
milles du rivage."

En rapport avec cet exposé, et comme pièce en faisant partie, les Etats-Unis sou-
mettent à la commission un mémoire exposant plus au long l'histoire de cette contro-
verse, et.les autorités sur lesquelles elle est basée, et qui montre d'une manière con-
cluante que les instructions ci-dessus citées correspondent exactement avec les règles
bien établies des lois internationales. On ne peut douter que ces instructions n'aient été
formulées avec soin, pour qu'elles fussent en parfaite conformifé avec ces règles, et afin
que la Grande-Bretagne ne pût réclamer plus qu'elle n'était disposée à accorder aux
gouvernements étrangers, en traitant cette question d'unegrande importance pratique.

Les Etats-Unis pensent que le gouvernement de Sa Majesté s'accorde maintenant
tout à fait avec le leur sur ce sujet, et que toute réclamation antérieure plus étendue,
est regardée par lui, selon le récent et ferme langage du juge-en-chef d'Angleterre,
"comme de vaines et extravagantes prétentions, qui depuis longtemps s'effacent
devant l'influence de la raison et du sens commun......Ces assertions de souveraineté
étaient évidemment basées sur la doctrine que les mers étroites forment partie du
royaume d'Angleterre. Mais cette doctrine a fait son temps. Qui, de nos jours,
s'aventurerait à affirmer que cette souveraineté jadis invoquée, existe encore ?
Quel est l'avocat anglais qui ne reculerait devanG la tâehe' de la soutenir ? quel
jurisconsulte étranger ne la nierait pas ? quel gouvernement étranger ne '.epous-
serait une telle prétention ?"

II.

Ayant déterminé l'étendue et les limites des priviléges accordés 1 aux Etats-Unis
par l'article XVIII, il est nécessaire de constater quels sont les priviléges accordés
aux sujets de Sa Majesté, par les articles XIX et IXXI du Traité de Washington.
L'article XXII qui définit les pouvoirs et les devoirs de cette commission, et la cons-,
titue comme seule autorité compétente dans cette cause, lui ordonne expressément
d'avoir "égard aux priviléges accordés par les Etats-Unis, aux sujets de Sa Majesté
Britannique, par les articles XIX et XXL"

L'article XIX accorde aux sujets anglais, pour la même-période et avec les
mêmes restrictions en ceque est de la descente à terre pour préparer le poisson et faire
sécher les filets, ainsi que pour la pêche sur les côtes et les rives orientales des Etats-
Unis, au nord du 39e parallèle de latitude nord, sur les rivages des îles -qui y sont
adjacentes, et dans les baies, havres et anses des .dites côtes et rives, sans- être
restreints à aucune distance du rivage, des priviléges identiques à ceux que l'article
XVIII accorde aux pêcheurs des Etats-Unis dans les eaux territoriales des côtes
atlantiques de l'Amérique -du Nord. Mutatis mutaniis, les privilèges accordés de
part et d'autre portent le même caractère, et sont décrits précisément dans les mêmes
termes.

L'article XXII se lit comme suit
"Il est convenu que, pendant le nombre d'années mentionné à l'article XXTI du pré-

sent traité, l'huile de poisson et le poisson de toute espèce (except6 le poisson des lacs inté-
rieurs et des rivières qui s'y déversent, et'excepté aussi le poisson conservé dans l'huile),
lesquels proviendront des pêcheries des Etats-Unis ou du Canada, ou de lle du Prince-
Edouard, seront admis dans chaque pays respectivement francs de droit."

Le droit d'admettre le poisson et l'huile de poisson en franchise des 'Etats
Unis au Canada et dans l'île du Prinëe-Edouard, est considéré dans le traité comm
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si peu importani, qu'il n'en doit être fait aucun compte dans l'évaluation et le règle-
ment des équivalents que la commission a ordre de faire ; mais le droit accordé à
4,000,000 d'habitants, dont une grande partie trouvent leur principale occupation, et
une source de richesse dans les pêcheries, de porter du poisson et de l'huile de
poisson pendant douze années, sans payer de droit, sur les marchés d'une nation de
40,000,000 d'âmes, doit être pesé et apprécié par les commissaires qui ont instruction
d'en juger. L'étendue et la valeur de ce privilége seront considérées ci-après.

En ce qui concerne Terreneuve, aucune remarque particulière n'est nécessaire
sur ce point, excepté que par l'article XXXII les dispositions et stipulations des
articles XVIII à XXV inclusivement, s'étendent à cette île en tant qu'elles sont appli-
cables. Mais il n'est fait auparavant aucune mention de Terreneuve dans le traité;
et c'est donner àl'article XXXII une interprétation forcée et peu naturelle, que de
prétendre, que par ces termes généraux on ait eu l'intention d'appliquer à cette ile les
dispositions qui concernent cette commission. Les Etats-Unis prétendent que la
jurisdiction des commissaires ne va pas jusqu'à s'informer s'il doit y avoir com-
pensation pour les pêcheries côtières de cette île, d'abord parce que les termes du
traité ne les autorisent pas à le faire, et aussi parce que les droits étendus de partici-
pation aux pêcheries côtières de cette île, et celui de faire sécher et de préparer le
poisson sur ses rives, étant déjà possédés par les EtatsUnis, en vertu de la conven-
tion de 1818, il est extrêmement improbable que l'une ou l'autre des hautes parties
contractantes. ait eu l'idée d'une compensation en faveur de cette ile, lorsque le traité
a été rédigé.

III.
Nous nous proposons à présent de considérer la valeur des avantages que les

Etats-Unis retirent des dispositions de l'article XVIII. Ceci se fera d'après les
principes déjà énoncés, qui, on doit le croire, ont été établis, à la satisfaction des
commissaires.

La seule concession importante est celle de pêcher dans les eaux territoriales
anglaises, sur lesquelles existe une juridiction qui autorise. l'exclusion des autres
nations. Cette juridiction n'existe que jusqu'à trois milles de la laisse de la
basse mer, et que sur les bords de la mer dans l'intérieur des baies ayant moins
de six milles de large entre leurs pointes d'entrée, parce que toute baie ou golfe
d'urie plus grande étendue forme partie de la pleine mer; et ce qui se trouve au-delà
est le don ce Dieu à tous les hommes, et ne peut être monopolisé par aucun royaume,
Etat ou peuple.

La nécessité de revenir et d'appuyer sur ces choses vient de ce fait
surprenant, que le gouvernemnt de Sa Majesté dans son exposé semble s'être
étudié à méconnaître complètement et à dessein cette distinction. Il y a de la baie
de Fundy au golfe St.-Laurent inclusivement, "une étendue de plusieurs mille milles
caerés " que ses avocats réclament entièrement comme propriété britannique. Ceci
n'est' certainement pas dit en termes formels et explicites, car s'il en était ainsi, cette
prétention aurait été plus facilement refutée, ou plutôt sa seule extravagance l'eût
elle-même refutée. Mais toutes les assertions quant à la valeur, et toutes les statisti-
ques de cet exposé quoique vagues et indéfinies, sont néanmoins constamment basées.
sur cette théorie insoutenable et depuis si longtemps hors de question. C'est au gou-
vernement de Sa Majesté à démontrer la valeur que peuvent avoir pour les pêcheurs
américains les pêcheries cotières ainsi séparées et distinctes de celles de la pleine
mer, mais les avocats de lacause britannique ne cherchent nulle part à faire cette
distinction.

Les Etats-Unis prétendent qu'on ne peut se tirer d'affaire de la sorte, et que la
partie demandant compensation est obligée par tous les principes de loi, d'équité et.
de justice, de démontrer d'une manière suffisamment précise et définie en quoi consis-
tent les priviléges sur lesquels elle fonde une énorme réclamation précuniaire.

1. Les pêches que pratiquent les pêcheurs des Etat'-Unis, dans les eaux voisines
des provinces britanniques sur la côte atlantique, sont celles du flétan, de la morue,
du maquereau etdu hareng. la pêche de la morue et du flétan comprend le merlan, le
haddock, le cusk et le pollock. Ces poissons sont pris exclusivement sur les bancs, bien



au-delà de la juridiction de toute nation. La péche de la morue est donc uniquement une
pêche de grands fonds et n'est pas de la compétence de cette commission. Ceci appert par
les cartes attachées au dossier britannique, cartes largement colorées et partiales
comme on peut le croire, ayant été dessinées et marquées sans aucune distinction
entre les eaux territoriales et celles de la haute mer. De phis, on prouvera d'une
manière concluante que les Américains ne font réellement aucune pêche à la morue
sur les côtes, et n'y mettent point pied à terre pour sécher leurs filets ou préparer
leur poisson. Cette coutume de débarquer tenai à la manière primitive dont se fesait
autrefois la pêche de la morne et n'est plus en usage depuis des années. La morue est à
présent salée pour conservation temporaire à bord du bâtiment; mais elle est pré-
parée dans de grands établissements par des paqueurs. et saleurs qui font un métier
de cette besogne, et qui achètent le poisson à l'état vert.

(2.) Les Américains ne prennent que très-peu de boitte dans les eaux territoriales
des possessions britannique. Leurs bâtimentssont si grands et l'équipement en est
si dispendieux, qu'ils trouvent plus écon.omique, quand leur premier. approvision-
nement d'appât (qu'ils emportent toujours de chez eux) est épuisé, d'acheter ·de la
boitte des Canadiens, qui la pêchent dans de petits bateaux ouverts ou de petites
embarcations portant peu d'hommes, près de leurs demeures, où ils retournent tous les
soirs. Le meilleur appàt pour la morue et autre semblable poisson est le hareng,
dont une grande quantité, de qualité très inférieure ponr d'autres usages, est prise
dans des seines par les Canadiens, et vendue aux pêcheurs des Etats-Unis. L'impor-
tance de ce trafic pour les pauvres habitants des villages canadiens de pêcheurs et la
la pauvreté à laquelle ils ont été réduits, quand, pour des motifs politiques et pour
influencer les négociations entre les deux gouvernements, il fut interrompu par les
autorités canadiennes, sont des faits qui ressortiront des témoignages et des documents
officiels. Ce sujet sera considéré par plus tard. Qu'il sufize àprésent d'observer que la
réclamation de la Grande-Bretagne pour dédommagement de la permission accordée aux
pécheurs des Etats-Unis d'acheter des appdts et autres approvisionnements des sujets
anglais, ne trouve aucune apparence de fondement dans le traité. par lequel aucun droit
de trafic n'est concédé. Les Etats-Unis n'ont pas connaissance que les anciens statuts
exclusifs aient été abrogés. On peut, d'un moment à l'autre, les remettre en vigueur, et
la seule garantio contre une telle mesure est le fait qu'une législation si peu conforme
à l'esprit de la civilisation est bien plus gênante et nuisible pour les Canadiens que
pour les pêcheurs américains. On verra par la suite que, dans l'opinion unanime des
Canadiens qui habitent sur le bord de la mer, les avantages de ces rapports commer-
ciaux sont au moinsaussi grands pour eux-mêmes que pour les pécheurs étrangers.

(3). De plus, i- est important de ne pas oublier que les droits de pêche en question
stipulés au'Traité de Washington, s'exercent depuis quatre ans-un tiers de la
période totale de leur durée ;-etque les opérations de pêche et les rapports commer-
ciaux ont lieu conformément au traité, depuis qu'il a été signé, le 8 mai 1871. Depuis
lors, les autorités provinciales ont abandonné le système des saisies et autres moles-
tations dont avaient souffert précédemment les pêcheurs étrangers. Et quel a été le
résultat, pour tout le monde de cette politique libérale inaugurée par le traité? Sous
son influence bienfaisante comme le déclare l'exposé britannique "le produit des
pêcheries obtenu par les sujets anglais a beaucoup augmenté pendant les sept dernières
années." Mais tandis que le résultat en leur faveur a été un développement constant
et un accroissement de richesse" la pêche de la morue par les Etats-Unis a diminué
en quantité et en valeur, non pas certainement autant que la pêche du maquerau,
mais assez pour montrer que la pêche américaine du flétan, de la morne, de l'aigrefin,
du pollock, du merlan n'a point bénéficié des priviléges concédés aux Etats-Unis, par
Traité de Washington, et que, quant à ces pêches,. aucune juste réclamation de
dédommagement ne peut être,> soutenue devant cette commission.

(4.) Le seul poisson, à peu près, capturé par les Américains en 'deçà de trois
milles des côtes des provinces britanniques, est le maqu.exue;;i et sur Le prod.ui
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total de la pêche de ce poisson, la quantité prise dans ces limites est très-peu consi-
dérable. Ce poisson abonde le long de la côte atlantique, depuis le cap May vers le
nord et au large; et le principal usage des pêcheries côtières canadiennes par les
pêcheurs américains consiste à suivre, de temps en temps, un banc de poissons qui
se porte près des côtes.

Pour prendre ce poisson on employait autrefois les lignes à la main armées
d'hameçons dejig hooks, et ce procépé est encore celui qui se pratique principalement
sur la côte britannique. Depuis quelques annécé, l'usage des seines en bourse est la
plus approuvé et le plus généralement adopté par les pêcheurs des Etats-Unis. Par
ce moyen, les bancs de poissons sont facilement capturés, soit que le poisson soit
disposé ou non à mordre à l'hameçon. Et cette nouvelle manière de la prendre a
révolutionné la pêche parce que les pêcheurs américains n'ont plus besoin d'appâts,
et peuvent prendre une provision abondante de maquereau dans les eaux américaines,
pendant toute la saison de la pêche.

La migration du maquereau au printemps, commence sur la côte atlantique, d'un
point aussi éloigné au sud que le cap Hatteras. Les premiers bancs atteignent
Provincetown, Massachusetts, vers le 10 mai. Là, ils se dispersent, et sont trou-
vés, durant toute la saison, le long des côtes de la Nouvelle-Angleterre.

" Quelles que puissent être les théories d'autres perssonne sur ce sujet," dit le professeur
Baird, ' le pêcheur au maquereau (américain) sait très-bien qu'au printemps, vers le mois
de mai, il trouvera des bancs de maquereaux au large du cap Hatteras, et que de là il pourra
les suivre de jour enjour, au nord, car ils s'avancent, en innombrables myriades, vers les côtes
du Maine, de la Nouvelle-Ecosse et le golfe St. Laurent. On peut, de temps en temps, les
perdre de vue, parce qu'ils s'enfoncent dans l'eau; mais ils reparaissent bintôt après aux
regards de ceux qui les cherchent plus au nord et à l'est."

Nous laissons les naturalistes expliquer la cause de ce fait universellement
reconnu, que, depuis un grand nombre d'années la valeur de.s pêcheries de maque-
reau, dans les eaux britanniques, a diminué, tandis que, pendant le même temps,
on a vu saccroître la quantité et s'améliorer la qualité du poisson pris sur la côte.
de la Nouvelle-Angleterre.

Dès 1'8, voici ce que nous lisons dans le rapport annuel du département de la.
Marine et des Pècheries:

" Nous ne savons pour quelle cause la pêche du maquereau tant au filet qu'à l'hameçon
a preEque complètement manqué sur nos côtes. Comme ja l'ai dit, la pêche du printemps aux
îles de la Madeleine, n'avait presque rien rapporté aux habitants Les goelettes étrangères
qui y étaient venues avaient à peine couvert leurs frais d'armement. D'après l'opinion
générale, le maquereau ne s'était montré qu'en très-petite quantité dans la baie de Plaisance.
Mais si cette pêche avait été très-mauvaise, on entretenait sur la pêche d'été des espérances
qui devaient aussi être déçues. Le maquereau parut, il est vrai, sur les côtes des îles de la
Madeleine, sur celles de Gaspé et de la baie des Chaleurs, mais en si petite quantité, qu'à.
l'exception du peu qui en a été employé comme boitte, on n'en a pris que quelques barils aux
îles et dans la baie et le bassin de Gaspé. Il ne mordait pas à la surface de l'eau, et les.
goélettes américaines, après avoir, pendant plusieurs semaines, employé tous les moyens pour
le faire monter à lasurface de l'eau à l'aide de la boitte partirentdes îles de la Madeleine etdes
côtes de la Gaspécie, n'avant réussi à en capturer que quelques barils. J'ai appris lepuis que le
tmsquereau, à l% fin d'août ou au commencement de septembre a été abondant sur les côtes de
l'lie du Prince Edouard, et que les goélettes qui y sont alées ont bien réussi. Il faut espérer que
ces rapports sont exacts, car, quelle ne serait pas la perte éprouvée par nos pêcheurs et les.
étrangers si cette pêcheeût manqué partout? Les frais d'armement sont élevés; pour couvrir les
dépenses qu'ont à faire les armateurs il faut nécessairement qu'il y ait au moins une pêche
moyenne. La rareté du maquereau a donc été la raison pour laquelle j'ai rencontré si peu de
goélettes américaines près de nos côtes. Dans- les mois de juin, juillet, septembre et octobre,.
alors que les résultats de cette pêche étaient encore incertains, pluieurs vinrent dans la biie
des Chaleurs, à Paspébiac, à Port-Daniel et à Percé.' D'après ce que j'ai pu constater, le tiers
environ de ces goélettes étaient munis de licences de pêche ; mais les autres craignant une
mauvaise campagne, préféraient pécher sur les bancs, aux îles de la Madeleine, ou en dehors
des limites, plutôt que. d'avoir à payer le prix d'un permis. Mes renseignements me portent
à croire que peu d'entie ell e ont été vues pêchant dans la zone des trois milles, et celles-ci
même étaient peut-être munies d'un permis. Pendant tout le temps de ma croisière en août
je n'en ai vu Pucune pêcher illégalement, et les patrons que j'airencontrés n'ayant pas de
permis, ont repris le large après avertissement, sans empiéter sur nos eaux. Le fait est,
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qu'ayant des bâtiments bien finis et qui coûtent très-cher, dont ils sont po-ir la plupart en
partie propriétaires, ils ne se Soucient guère de courir les risques de les faire saisir, surtotit
cette année. en venant pécher dans la zone destrois milles." (Rapport de M. Théophile Têtu,
sur les pêcheties dans le golfe St.-Laurent; rapport annuel du département de la Marine et
des Pêcheries du Canada pour 1868, pages 57-58.)

La pêche du maquereau a continué de diminuer ainsi régulièrement jusqu'à ce
jour:-

" Cho'e étonnante," dit le rapport du môme Département pour l'année 1876, " le maque
reau et le flétan, qui n'ont qu'une valeur comparativement inférieure sur nos marchés, sont
toujours cotés au plus haut prix chez nos voisins. Ce sont des poissons difficiles à saler
(to cure) et c'est peut-etre ce qui fait la différence du prix entre les deux marchés; et comme
]pêche en est précaire, nos &ens n'osept pas l'exploiter de peur de faire de trop grandes
pertes de temps et d'argent A part les habitants des Iles de la Madeleine et de trois 4
quatre pécheurs de Gaspé, personne ne s'occupe de l'une ni de l'autre de ces pèches dans
toute la division du golfe placée sous ues soins. L'exploitation de cette pêche, môme par les
étrangers, a bien diminué de ce 'qu'elle était autrefois. Des cinq à six cents goalettes qui frt-
quentaient la Baie d.s Chaleurs, les iles de la Madeleine, etc., à la poursuite des bancs de maque-
reau, à peine en compte-t-on maintenant une centaine. Une eeule goélette, la W. fenchant, de
Gloucester, s'est occupée cette année de lapêche du flétan ; et qiandje la visitai àla Pointe aux
Esquimaux, elle n'avait rien, pas méme un baril de hareng. Les restrictions auxquelles furent
sujets, ces années dernières, les étrangers pêchant dens nos eaux, et les saisies de bâtiments
qui furent la conséquence des violations des lois de pêche canadiennes, durent contribuer pour
beaucoup, il n'y a pas de doute, à détourner les Américains des eaux du golfe et à leur faire
prendre la direction d'autres parages où ils trouvaient peut-être une pêche plus productive.
Causant de cet état de choses avec le consul américain à Gaspé, il me passa un journal de
Gloucester, Mass , qui explique en peu de mots cette diminution du nombre des ecèlettes améri-
caines dans nos eaux-" Nos grandes maisons de commerce," dit ce journal," bien loin d'avoir
diminué leurs a mements de pêche. les ont plutôt augmentés. Presque toutes ces.meisons ont
ajouté un vaisseau au nombre qu'elles possédaient déjà. L'exploitation de la pêche de la morne
semble maintenant attirer toute l'attention des armateurs. Autrefois on ne comptait que sur la
pêche au maquereau qui se faisait sur les côtes,sur le banc George ou dans le golfe :t.-Laurent;
mais maintenant on ne s'en-occupe guère; si peu même que, l'année dernière, le produit total
de la poche du maquereau par nos bâtiments se téduisit au dixième de ce qu'on avait coutume
de prendre auparavant. On a assigné plusieurs causes à ce changement; mais la première est
sans contredit l'usage des zeines. Il est presque impossible maintenant de prendre le maque-reau comme autrefois avec la ligne et l'hameçon; et la saine est un moyen si précaire et si
incertain que plusieurs armateurs ont complètement abandonné la pêche de ce poisson. La
pêche au maquereau dans le golfe St.-Laurent," continue le même jourual " formait autre-
lois l'occupation de toute la flotte de Gloucester dans la saison d'automne; mais maintenant
on ne voit guère plus de cinquante à soixante goêlettes du port de Gloucester dans ces eaux."
-Cet exposé s'accorde parfaitement aveo les observations que j'ai faites cette année. Il n'y
a que quelques années, pas plus d'une demi-douzaine de goëlettes de Gloucester n'étaient em-
ployées à pêcher la morue sur les grands bancs; maintenant environ deux cents de
ces bâtiments pratiquent cette industrie. On ne s'occupait guère autrefois de la pêche
de la morne et de sa valeur, mais aujourd'hui elle attire l'attention de toutes les maisons
de commerce de Gloucester. La pêche du flétan est encore une industrie qui devient de plus
en plus importante pour les pêcheurs de Gloucester; mais ces derniers semblent avoir abana-
donné le golfe St.-Laurent, ou du moins lep fonde que ce poisson fréquentait autrefois. Plu-
sieurs des plus beaux et des plus fins voiliers de la flotte des bâtiments pêcheurs sont employés
à l'année, et ils sont aménagés de manière à pouvoir transporter le flétan fiais ou salé. Cela
explique la cause de la disparition des goëlettes américaines de uos eaux "

Il faut aussi faire observer que le maquereau américain rapporte en général un
p lus haut prix que celui des colonies,-la différence variant de 4 à f; piastres par
baril; la différence moyenne est plus en faveur du poisson pris sur les côtes des
Etats-Unis est au moins de 5 piastres par baril.

Les témoignages qui seront soumis à la commission établiront pleinement la
prétention des commissaires américains qui ont rédigé le Traité de Washington,
que la valeur des pêcheries côtières a été grandement exagérée; et que les Etats-
Unis ont voulu s'assurer le privilége de les exploiter, non pas pour leur valeur
commerciale ou intrinsèque, mais dans le but d'écarter une cause de mécontentement.

La simple vérité est que les pêcheurs américains auraient, à l'épolue du traité,
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et nième depuis, abandonné avec plaisir la pêche dans les eaux territoriales canadiennes
plutôt que d'être soumis à la concurrence sur le pied d'égalité des pêcheurs cana-
diens.

(5.) Pour ce qui est de la pêche du hareng par les Américains dans les eaux
britanniques, elle se réduit à rien. Le hareng est acheté, mais non pas péché par les
pêcheurs des Etats-Unis dans les eaux du territoire britannique.

Les Etats-Unis demandent à l'agent britannique de produire. et aux commissaires
de se procurer par lui une preuve tangible de la valeur pratique actuelle du privi-
lége de la pêche par les Américains, dans les eaux britanniques, telle qu'elle
existe depuis quatre années, sous le traité et telle que, jugeant de l'avenir par le
passé, on peut raisonnablement supposer qu'elle continuera d'être pendant les huit
années à venir du traité. Nous insistons sur le point que les commissaires n'ont pas
droit d'accueillir des iéclamations et des assertions vagues et générales, ayant aussi
peu de consistance que les brumes des côtes, et qu'il serait, par conséquent, aussi difficile.
de réfuter qu'il le serait de dissiper un bronillard. Ils doivent surtout ne pas se
laisser égaror par la théorie insoutenable et surannée, que la partie des hautes mers
qui est adjacente aux provinces britanniques appartient à leur domaine-

IV

Nous cons-idérerons maintenant les avantages retirés par les sujets -britanniques
du Traité de Washington.

En premier lieu, l'admission des pêcheurs américains dans les eaux britanniquesé
n'est p::s au déori ment, mais à l'avantage des pêcheurs coloniaux: ceux-ci prennent plus
de poissoin, font plus d'argent, et se trouvent avantagés par la présence des pécheurr
étrangers. La grande quantité d'appât de la meilleure qualité jetée à l'eau par
les bâtiments américains, attire des myriades de poissons, de telle sorte que les Cana-
diens préfèrent pêcher côte à côte avec eux, parcequ'ils font une meilleure pêche.
La statistique des produits des pêches britanniques, démontre que la présence des
pêcheui-s étrangers ne leur a fait aucun tort.

Secondement, les avantages résuliant accessoirement du trafic avec les pêcheurs
américains, sont d'une importance vitale pour les habitants des provinces maritimes
britannique;. Quand, après l'abrogation du traité de réciprocité, les autorités cana-
dicnnes jugòrent à propas de prohiber ces rapports de commerce, les conséquences
désastreusei qui s'ensuivirent sont ainsi dépeintes par l'hon. Stewart Campbell, M.P.,
dans sa lettre au département de la Marine et des Pêcheries, en 1869

" Les désavantages et les griefs des commerçants anglais, et généralement des habitants
des provinces maritimes rngagés dans l'industrie de la pêche, ont eu pour principale cause
le grand changement d'état de choses amené par l'abrogation du traite de réciprocité.
Lorsque ce traité existait, l'entière liberté dont jouissaient les sujets des Etats-Unis dans
l'exerci,-e de cette industrie sur les côtes des provinces anglaise?, mettait naturellement ces
étrangers dAans des relations commerciales très intimes avec les marchands, les négociants
et autres de plusieurs localités de cette partie de la Pui ssance,et spécialement du détroit
de Cinso'et de ees environs Les pêcheurs américains, dont les bâtiments formaient une
flotte ti è. considérab'e, comprenant même plusieurs centaines de voiles passaient annuellement
par le détroit de Canso pour se rendre dans le golfe St.-Laurent, où les attirait la pêche et
particulièrement la pêche du msquereau. En va-sant par cet endroit ils avaient l'habitude
invariable de relâcher aux différents ports pour s'y procurer une partie considérable des
provisions nécessaires pour leur voyage. Les affaires que créait cet état de choses, non-
seulement bénéficiaient à ceux qui étaient directement engagéa dans le commerce, mais
encore étiient d'un grand avantage aux autres clisses d'habitants des comtéi avoisinants de
la Nouvelle-Ecosse. La demande constante d'une quantité considérable de proluits agricoles
et de prodluits industriels, tels que barils. cercles, bois ,etc., et la facilité * avec laquelle on
les vendait à .- s prix rémunératifs, aux pêcheurs amé-icains, étaient la conséquence immé-
diate des reiat'ons commerciales créées sous l'emp're du traité de réciprocité.



Dsms la première partie de ma lettre, j'ai fait mention des relations commerciales actives
et avantageusesqui existaient entre les Américains at les marchands, négociauts et autres
des comtés de l'est de la Nouvelle-Ecosse, et particulièrement du détroit de Canso, lorsque le
traité de réciprocité était en vigueur, et j'ai montré aussi combien était prospère la condition
de nos habitants pendant cette période. Une grande dépression s'est fait sentir dans les
affaires depuis l'abrogation de ce traité, et cette dépression est due principalement aux
droits élevés imposés sur le tonnage des navires, droits qui ont eu pour effet d'induire les
Américains à aller commercer de préférence à i'fle du Prince-Edouard où la convention de
1818 n'est pas mise en pratique.

Sir John A. Macdonald, dans le cours des débats du 3 mai 1872, au parlement de
la Puissance, en parlant de l'importance du commerce qui se faisait sous ce traité,
s'exprime ainsi

' Le peuple de la Nouvelle-Ecosse, comme celui des autres provinces,trouva que le traité,
tout en concédant un droit nominal, conférait en même temps des avantages réels et nombreux.
L'admission des pêcheurs américains donna au commerce une impulsion et une étendue au-
delà de tout ce qu'on avait espéré, et au lieu de la ruine que ce traité avait fait craindre,
la prospérité qui s'en suivit sous tous les rapports fit désirer sa continuation, et regretter son
abolition. On s'aperçut aussi que le peuple de l'Ile du Prince-Edouard sentait de même les
avantages de ce traité pour le commerce de ses grains avec les Etats-Unis, lequel prit
un accroissement considérable en conséquence de la permission qu'avaient les Américains de
fréquenter les côtes de l'ile pour y exercer la pêche. Dans cette colonie on avait eu aussi
des craintes sur la réalité des avantages de ce traité-etje ne doute pas que ces craintes ne
fussent sincères.-- Mais les priviléces accordés aux citoyens des Btats-Unis furent dans la
pratique si profitables à cette colonie, qu'on n'entendit aucune plainte de sa part. Ces
priviléges ne firent aucun tort aux pêcheurs, de l'ile; loin de là, le commerce augmenta et
devint une source de profits ious romnbre de rapports. On importa des marchandises en
bien plus grande quantité qu'auparavant; le commerce devint actif; de nouveaux magasins
s'ouvrirent, et on réalisa des profits qu'on n'aurait eus jamais sans l'existence du traité.,

Durant les mêmes débats, M. Power, d'Halifax, qu'un autre orateur avait men-
tionné comme étant " un homme qui avait passé toute sa- vie dans des entreprises
se rattachant aux pêcheries des provinces maritimes, qui avait étudié ces pêcheries
avec beaucoup de soin et d'attention, et qui pouvait fournir toutes les informations

possibles à ce sujet," déclara que:

"Tous les havies le long des côtes étaient visités par des bâtimàents des Etats-Unis dans le
but de s'y procurer des appâts, de la glace, etc., pour leurs pêches en pleine mer ou
ailleurs; et que si nous tentions de mettre la protection en vigueur, nous empêcberions ces
bâtiments de visiter nos ports. Je pourrais dire toutefois, que j'ai toujours été opposé à ce que les
bâtiments des Etats Unis fussent empêchés dese procurer ces articles chez nous; car ce serait là
une exclusion tout à fait à notre désav cntage. La valeur des articles qui leur s. nt fonrnis de la
sorte, est très-grande, et le trésor public en profte tout de imême que les habitants; tandis que le
seul tort que la prohibition pût causer aux Américains serait de les obliger d'apporter de chez
eux ces articles, ou d'aller s'en appiovisionner à 'Iîle du Prince-Edouard, où leur seraient
promptement accordées toutes les facilités possibles.- Si je comprends bien, l'intention du
gouvernement est d'empêcher les Américains de débarquer leur poisson dans les ports de la
Puissance tant que le traité ne szera pas finalement ratifié. Je doute fort de la sagesse de
cette restriction. Elle serait assez opportune si ces pêcheurs n'avaient pas la permission de
recourir à l'lie du Prince-Edouard. Cette île est située presque au centre des lieux de pêche,
et il leur est permis d'y prendre toui les ap provisionnements dont ils ont besoin, d'y
débarquer leur poisson, et de le recharger à bord de steamers américains qui voyagent hebdo
madairement entre Cbarlottetown et Boston. Une telle action de la part du gouvernement
serait à peine une restrictioü pour les Américains quand il leur resterait l'îie du Prince-
Edouard avec ses ports librement ouverts pour eux ; elle ne servirait qu'à priver le peuple du
détroit de Cause des avantages de lentreposage et du stationnement dans les ports lors du
débarquement des cargaisons, et qu'à enlever à nos bâtimentsle fret à destination des Etata-
Unis."

Les rapports du yiceamiral Fanshawe et. d'autres officiers commandant les vais-
seaux de guerre en croisière sur les côtes canadiennes pour protéger les pêcheries,
nous montrent l'état des choses en 1870.-Voi e iRapport du département de la
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Marine et des Pêcheries du Canada, 1870, pp. 324, 338, 339, 341 et 349. Le ývice.
amiral Fanshawe dit':-

" L'intérêt qu'ont les négociants anglais résidants et las pêcheurs des Etats-Unis à main
tenir leur commerce est si grand, qu'il serait. suivant moi, extrêmement difficile ,de le sup-
primer, alors même qu'on croirait judicieux de persister dans la tentative de le. faire ; d'autre
part, il serait très-regrettable de voir se créer une coalition entre eux, pour éluder la loi an-
glaise, et les sympathies qui seraient la suite de cette coalition."

Le commandant de la canonnière de Sa Majesté la Britomart, dans son rapp
sur les pêcheries de la Baie de Fundy, s'exprime ainsi:

" Les habitants de la côte de la Nouvelle-Ecosse, depuis la Baie Ste-Marie jusqu'au Oak
de Sable, préfèrent, je crois, voir venir les Américains, parce qu'ils ont l'habitude de leur vendre
des provisions, des appâts, et de la glace; et ils leur fournissent des informations quant à
mes mouvements. Partout où ;e suis allé j'ai trouvé les gens désireux de savoir si les Améri-
cains allaient encore avoir la permission de venir acheter le hareng gelé car, sans cette per-
mission, il n'y aurait plus de marché chez eux, et le droit était si élevé qu'ils ne pourraient
aller eux-mêmes porter le poisson dans les ports américains. En même temps, ils désirent
qu'on empêcheles Américains de pêcher sur leurs côtes.

Le commandant du vaisseau de Sa Majesté le Plover, dans son rapport delIle d1
Prince-Edouard, de la même année, dit:

"Toute facilité est donnée, dans les ports de cette Ile, aux étrangers pour·obtenir, etI'
nouvelerleurs approvisionnements d'objets nécessaiies à la 'pêche. Si le traité doit être
strictement appliqé, cela ne devrait pas être priis si l'on éloigne les pêcheurs des 'Etate-
Unis de ces eaux, ils seront. obligés de retourner chez eux pour s'approvisioner.

M. H-E.Betts, commandant de la goëlette du gouvernement Ella G.eMcLean, 4it:-

"J'ai jeté l'ancre au port de Mulgrave, et m'ysuii procuré de l'eau et du bois. Ici
l'opinion est décidémentcontre la loi qui empêche les pêcheurs aréricains de venir s'appr-..
visionner d'appâts, de barils, etc. Une maison dont les recettes, en 1864 et 1865, étaient
d'à peu près 80,000 piastres par an, a été réduite, cette année, à 10,000 piastres, dont la prin-
cipale partie a été acquise en fraude. On demande le retour au système des licences, sans la.
formalité des 24 heures d'avis, et avec un service de goëlettes pour mettreJ-a loi strictement
en viLueur et saisir sur le champ tout bâtiment pêchant en dedans- des limites sans. uno
licenre. On suggère d'employer 'le produit de ces licences comme dédommnagement d"
l'imopôt américain de 2 Diastres par baril, en le divisant A raison de tant par ýbaril parmi nos
pêcheurs, à titre de prime, ce qui mettrait nos pêcheurs sur un pie'l d'égalité à peu près avec
les Américains, en ce qui concerne le marché dupoisson."

L'espérance que le Traité de Washington pourrait mettre un terme à la détresse';
qui existait dans les provinces maritimes, à la date de sa négociation, s'ëst pleine-
ment réalisée, comme on le verra par les témoignages qui seront sou mis à-la com-
mission. Il paraît aussi que plusieurs milliers de pêcheurs britanniques trouvent
emploi lucratif à bord des bâtiments de pêches américans.

Les avantages dont il vient d'être question ne sont qu'indirectement et d'une
manière éloignée, sujets à l'examen et appréciation de la commission; et> on y atti.t
son attention principalement en vue de réfuter la prétention que c'est un avantage,
pour les pêcheurs des Etats-Unis de'pouvoir entrer dans les ports des provinces' cana-
diennes et de trafiquer avec les habitants. Nul doute que tous ces avantages ne soient
mutuelN et réciproques. En ce cas, comme en beaucoup d'autres, on a la preuve
qu'un systùme de liberté vaut mieux qu'un système de répression.

11 est nécessaire, à présent, de considérer quels, sont les avantages spéciai-
que, selon le traité, la commission doit considerer pour établir ses comparaisons et é
terminer la question des équivalents.

1. Que gagnent les sujets britanniques en étant admis aux lieux de pêche dM
Etats-Unis jusqu'au, 39e parallèle de latitude nord ?

Toutes les espèceg de poissons qui se trouvent dans les eaux britanniques abon
dent aussi le long do ces côtes des Etats-Unis. Ces eaux et ces côtes ont presqûe la
même étendue et la même importance. Si les pêcheurs des provinces engageaient
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autant de capitaux dans leurs opérations et y apportaient le même esprit d'entreprise-
et la même habileté, ils trouveraient les eaux américaines tout aussi avantageuses,
que les leurs le sont aux pêcheurs des Etats-Unis.

Sur la côte américaine seule, on trouve le menladen ouporgie, le meilleur des-
appâtdi pour le maquereau. Cela est bien établi par Sir John A. -Macdonald, qui dit:-

"Il est vrai aussi que c'est dans les eaux asmejricaines que se trouva l'appât le plus en usage
pour prendre le maquereau, et c'est si bien emàs qu'un bâtiment-pêcheur qui serait pourvu de
cet appât prendrait tout un banc de «àquereau en présence de ceux qui auraient un
appât inférieur. Maintenant, la valeur du privilége de venir dans les eaux américaines pour-
y prendre cet appât est très-grande. Si les pêcheurs canadiens, par quelque combinaison
entre les pêcheurs américains ou par un acte du Congrès, se trouvaient empêchés d'entrer
dans les eaux américaines, ils seraient privés de pouvoirprendre une seule once de cet appât.
Is pêcheurs américains pourraient se coaliser pour cette fin ou pourraient obtenir du Congrès
un acte prohibant l'exportation du menhaden ; mais par les dispositions du traité, les
pêcheurs canadiens sont libres d'entrer Ulans les eaux américaines pour se procurer cet appât;
et la conséqueince de ce traité, c'est qu'il ne peut exister de telle combinaison, et que les Cana-
diens peuvent acheter cet appât, de même aussi pêcher sur un pied d'égalité avec les Améri-
caina."-Discours de Sir John A. Macdonald le 3 mai 1872.

C'est sur des rapports officiels canadiens antérieurement 1publiés que l'on s'est
basé pour établir ces faits. Voici ce que disent ces rapports:-

SPour pêcher le maquereau, les Américains se servent pour appâts de ' porgies' et de
coques bachés menu. On ne -trouve les ' porgies' que sur les côtes .des Etats-Unis, et im-
portés au Canada, ils coûtent environ six riastres le baril.

" Cet appât dont sont pourvas les Américains est de beaucoup supérieur à tout autre que
l'on neut se procurer dans le pays. C'en. à cela que peut être attribué en grande partie le.
succês qu'avaientles Américains avant l'imposition des récentes restrictions, quoique même à
présent nos pécheurs locaux se plaignent de ne pas avoir la moindre chance de succès lors-
qu'une goéltte américaine pêche auprès d'eux."11-aplort annuel du département de la
Marine et des Fêcheries pour l'année finissant en juin, 1870, pp. 312,.342.

,La pêche au menbaden a pris depuis dix ans des développements considérables,
Auparavant on ne prenait ce poisson que comme boitte et il était coupé avec des ma-
chines à bras, pour appâter le maquereaü, ou bien on s'en servait comme appât (siv ers).
pour la morue. Il y a à présent une grande flot.te de vapeurs et de voiliers engages.
dan- cette pêché. D'immenses fabriques ont été bâties pour extraire l'huile.
Comme ce poisson n'a pas de valeur, s'il n'est gras, et il l'est en août et septemure,
on le prend trés-peu dàns la saison de la fraie et ainsi on ne le détruira pas. On . le
prend seulement avec des seines près du rivage, sa nourriture consistant en une
espèce de graine marine qui flotte sur les eaux, et par conséquent il ne mord pas à-
l'hameçon. Cette pêche est l'une des plus profitables de toutes; l'huile, servant a
tanner et à corroyer, est exportée 'en grande quantité. Les résidus de poisson, après.
avoir été pressés servent à manufacturer du guano ou phosphate de poisson, tres-utile
comme engrais. Cette pêche est uniquement américaine,-le menhaden n'ayant
jamais été vu au nord'de la côte du Maine. C'est entièrement une pêche cotière, le
poisson étant pris en-deçà" de deux milles du rivage.

Le4 pécheries côtières des Etats-Unis, pour le maquereau, quant à la qualité,
quantité et valeur., surpassent toutes autres au monde. Elles sont situées à quatra
Leures de navigation du marché américain, et beaucoup de ce maquereau est vendu
frais, à un prix plus élevé que lorsqu'il est salé et mis en barils. - Les bâtiments
pourVUs de seines à maquereau, p3uveat faire usage des mêm es moyens et facilites
pour prendre le menuhaden, et ainsi les deux pêches peuvent se faire en mème
temps. Ces pêches réunissent de tels avantages qu'à côté d'elles celles du
Canada sont incertaines, intérieures en qualité et -beaucoup mois productives.
Les pêcheries canadiennes sont éloignées des marchés, et les pêcheurs exposes a plus
de dangers etde risques. Les pêcheries le long des rivages des Etats-Uis sont à présent
Ouvertes à la concurrence des bâtinients canadiens construits à Peu de frais, et dont
les équipages nourris à bon marché soni formiés de pêeheurs qui paient dos imàpôts mini-
mes, et vivent tant à-bord que "hez eux avee moitié moins de dépenses que les pêcheurs
américasins. Ce n'est que par un manque.d'espritd'entreprise, d'lhabileté et'de capitaux
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que les pêcheurs canadiens n'exploitent pas ses pêcheries. Mais récemment, des
centaines de cès pêcheurs ont appris leur besogne à Gloucester et autres villes de
pêche américaines, et en naviguant sur des bâtiments américains. Ils ont aujourd'hui,
dans les eaux des Etats-Unis, au-dessus de trente vaissen.ux équipés de seines, qui, de
concert avec la flotte américaine, exploitent les rivages de la Nouvelle-Angleterre.

2. L'énorme valeur pécuniaire qu'implique le droit d'importer le poisson et
l'huile de poisson, libres d'impôt, sur les marchés des Etats-Unis, doit être admise par
tonte personne de bonne foi. On peut produire sur. ce sujet, et de toutes parts, 'des
témoignages convaincants.

Le 24 juin 1851, bien avant l'adoption du Traité de Réciprocité, le ministre

anglais à Washington, lord Elgin, écrivait à M. Webster, que si les Etats-Unis vou--
laient admettre tout poisson, soit préparé ou frais, importé des possessions britan-
niques de l'Amérique du Nord, dans. des bâtiments de toute nation ou espèce,
libre de droits, et aux mêmes conditions que le poisson irrporté par les citoyens
des Etats-Unis, le gouvernement de Sa Majesté était prêt à ouvrir aux pêcheurs
des Etats-Unis les pêcheries des colonies britanniques de l'Amérique du 1ord,,
avec permission pour ces pêcheurs d'aborder sur les côtes de ces colonies dans
·le but de faire sécher leurs seines et de préparer le poisson ; pourvu qu'en ce
faisant, ils ne portassent pas préjudice aux droits de la propriété privée, ni aux opé-
rations des pêcheurs britanniqes."-Documents accompagnant le message du Président,
-en décembre 1851, partie 1, pp. 89, 90.

Après l'abrogation du Traité de Réciprocité, en 1867, un comité de la Législature,
de la Nouvelle-Ecosse recommanda fortement " qu'au lieu de prélever un droit de
licence, des démarches fussent faites pour s'arranger ou s'entendre, si possible, avec le
gouvernement américain, pour l'admission des produits des pêcheurs des colonies,
libres cie droits surides marchés américains, ou d'après un tarif m.Àndre que celui

jusqtu'ici imposé." (Rapport du comité de la Législature de la Nouvelle-Ecosse, 1861,
cité dans le rapport de Knight sur les pêcheries de la Nouvelle-Ecosse, page 14.)

" Sous le traité de réciproeité," dit. M. Stewart Campbell, d·ns le, mémoir9 déjà cité
"l'exemption totale de droits sur les poissons exportés des provinces maritimes sur les marchés
-des Etats- Unis, était aussi un bienfait d'une valeur inestimable pour le très-grand nombre de
.sujets britanniques intéressés directement ou indirectement dans nos opérations depêrhe et dans
le commerce qui en résulte. Cet état de choses qui était aussi grandement avantageux-aux
sujets des Etats-Unis, créa, sans aucun doute, une prospéri'é générale accompagnée de conten-
tement, parmi les sujets britanniques ici mentionnés, à un point qui ne s'était jamais vu."

A ce sujet, voici comment sir John A. Macdonald s'exprimait en chambre, au
parlement de la Puissance:-

"On pourra peut-être m'imputer de nuire à notre propre cause en discutant 'es avan-
tages des arrangements proposés, parce que chaque parole que je prononcerai pourrait êtrerap-
portée et servir de preuve contre nous plus tard. On a tellement répété partout que larran-
gement était une mauvaise affaire pour le Canada, que pour montrer à cette Chambre et à
tout le pays qu'il peut être accepté, quelqu'un doit nécessairement faire valoir les avantages
de ce traité pour nous, au risque de voir ses paroles rapportées devant les commissaires nom-
més pour déterminer le chiffre de la compensation. Il me semble qu'en considérant le traité
au point de vue commercial, et en examinant s'il est à proÿos d'en accepter les articles, nous
devons surtout prendre en considération les intérêts quiy sont le plus particulièrement affee-
tés. Maintenant, à moins que mes informations ne soient fausses, tous ceux 91. ont.des
intérêts engagés dans les pêcheries, de la Nouvelle-Ecosse, à une ou deux exceptions prés,
pour des raisons locales, sont en feveur du traité. Ils sont si désireux d'obtenir un marché
franc chez les Américains pour y vendre leur poisson qu'ils verraient avec chagrin toute.
action de la part de cette Chambre, qui tendrait à les exclure du marché des E ats-Unii:
Ils attendent beaucoup du développement de leur commerce et de cette grande industrie
en particulier. Et je dis que, tel étant le cas, si la chose est d'un, intezet si grand pour les
pêcheurs, et si avantageuse oe cette branche de notre industrie nationale, mettant de côté
toute autre considération, nous ne devons. pas, de propos délibéré, apporter d'entraves
à des intérêts de cette nature. Quel est actuellement l'état des choses ? le seul
marché pour le maquereau Yo. 1, du Canada,' dans tout le monde,, ce sont les Etats-Unis.
C'esi là notre seul marché, et d cause des droits actuels, nous en sommes pratique»ient
exclus. La conséquence de cette imposition de droits, est que nos pêchecurs restent dla'
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merci des pêcheurs amiéricains,-je dirai même qu'ils sont leurs maneuvres. Ils sont obligés de-
vendre leur poisson au prix que les Américains veulent leur donner. Les pêcheurs américains achè-
tent leurpoisson à un prixinominal, et garlent ainsi le contrôle du marché des Etats- Unis Les
grands profits réalisés par ce commerce passent entre les mains des pêcheurs ou des marchands
americains engagés dans ce négoce, et qui font leur bénéfice de la perte <u'éprouvent notre
propre industrie et nos gens. Qu'on aille faire un voyage de plaisir l'eté dans le bas du-
ileuve St-Laurent, comme beaucoup d'entre nous ont coutume de faire, et que du pont du
steamer on demance à l'un des pêcheurs qu'on rencontre, le prix de son poisson, on verra
à quel prix nominal on peut se le procurer. Cet état de choses est dû à l'absence d'un mar-
ché, et au fait que les pêcheurs canadiens sont entièrement sous le contrôle d'un Deupleê
étranger. Otez les droits sur le poisson, et le pêcheur canadien pourra envoyer son poisson sur
le marché américain en temps opportun et en obtenir le plus haut prix, ouvrant en même
temps les portes à un commerce rémunératif avec les Etats-Unis. Si donc il est si avantageux
pour les provinces maritimes, de même que pour cette partie de la province de Québec qui a
ausbi de grands intérêts engagés dans les pêctieries, que ce traité soit ratifié, et que ce grand
marché des Etats-Unis leur soit ouvert, sur quoi pouv ns-nous nous appuyer pour leur refuser
ce droit? N'est-ce pas un argument inspiré par l'égoisme que de prétendre que les pêcheries
peuvent nous servir à obtenir la réciprocité sur la fleur, le blé et autres céreales. Devons-
nous priver les pêcheurs de ce grand marché dans le but de forcer les Etats-Unis à nous accor-
der une extension dos principes de réciprocité?

" Jai entendu exprimer des craintes sur les effets de ce traité; on prédisait que les Améri-
cains viendraient dans nos lieux de pêche et qu'ils nous enlèveraient le poisson. Ce sont là
des craintes mal fondées, Pourquoi la même chose n'a-t-elle pas en lieu pendant que le
traité de réciprocité existait, et que les Américains jouissaient pleinement des mêmes
priviléges que ceux dont ils pourront jouir en vertu du Traité de Washington ? Les avons-nous
vus porter nuisance à nos pêcheurs canadiens ? Non, nullement; et avec les marchés des
Etats-Unis ouverts pour nous sur un même pied que pour eux-mêmes, est-ce qu'un homme
intelligent peut supposer qu'ils songeront à parcourir quatre ou cinq cents milles avec des bâti-
ments dont la construction et les frais d'équipement leur coûtent plus cher qu'à nous, et à
faire concurrence à nos pêcheurs qui ont le poisson presqu'à leurs portes? Dans le rapportda
M. Knight .fait en 1867, sur le fonctionnement du traité de réciprocité, on trouve l'extrait
suivant d'une.lettre d'un monsieur de Guyaborough:-" Les pêcheurs de cette localité ont
fait, depuis que le traité de réciprocité existe, disons depuis dix ans, beaucoup plus d'argent
que dans aucune autre période décennale antérieure, et cela est dû à ce qu'ils avaient
un marché franc aux Etat3-Unis, le seul marché où se vende avantageusement une grande
partie de notre poisson; et bien que la pêche n'ait pas été aussi abondante, le surplus du prix-
obtenu a plus que compensé le déficit en fait de pêche. Si lon imposait aux .cJtats-Unis un
droit élevé sur notre mrquereau et notre hareng, lapêche n'apporterait aucune remunération."
Et il ajoute: " Les pêcheurs américains qui se sont livrés à la pêche de la morue et du maque.
reau n'out point empiété sur nous, ni causé de dommages à nos pécheries pendant les dix
années passées, et nos pêcheurs ont pris, en 1864, beaucoup plus de maquereau que dans
aucune des années précédentes." Ne peut-on pas inférer de là que nous n'avons nullement.
à craindre que les Américains nous fassent plus de tort sous te traité actuel? Je vois
aussi par le rapport de M. Knight que la valeur du poisson exporté de la Nouvelle-Ecosse, de
1855 à 1865, pendant la durée du traité de réciprocité, s'était accrue de 1,940,127 piastres
à 3,476,461 piastres; et ne serait-il pas raisonnable de compter sur un accroissement pro-
portionnel sous le traité de Washington?

" Ceux qui s'opposent à ce traité paraissent attacher une grande valeur à ce qu'il nous
est demandé de concéder. " Oh ! " disent-ils, " pourquoi abandonnerions-nous nos pêcheries
qui ont une valeur-si considérable? Pourquoi donnerions-nous de pareils Driviléges pour une
aussi peu importante considération ?" Est-ca que ceux qui parlent ainsi ont étudié le cas ? Je
crois qu'ils ne l'ont pas fait; autrement ils s'en formeraient une toute autre opinion. Je sais
fort bien que nos pêcheries sont d'une grande valeur. Dans des conditions favorables, leur
valeur ne saurait s'estimer; mais cette valeur ne sera grande ou petite qu'en proportion des
marchés que nous posséderons. Par ce traité nous donnons peu et nous g ignons sous plusieurs
rapports; car, en sus de nos lieux de pêche que nous continuons de garder, nous avons le
privilége, si nous désirons nous en prévaloir, d'aler exercer la pêche dans les eaux des Etats.'
Unis, et nous obtenons un marché francce qui devra avoir pour effet d'augmenter d'une manière
importante la valeur de nos pêcheries. 'erreneuve et l'île du Prince-Edouard ont laissé claire-
ment voir qu'elles ratifieront ce traité; et les Américains, en ayant un libre. accès aux lieux
de pêche qui appartiennent à ces deux colonies, seraient tout à fait indépendants de nous au
point de vue de la pêche du hareng et de la morue, L'ile du Prince-Edouard en ratifiant
le- traité donnerait aux Américains le droit le pêcher le maquereau sur ses côtes; et avec le
droit que ces derniers ont déjà, en vertu du traité de 1818, de prendre du poissoa de toute
espèce quand et où il leur plait aux iles de la Magdeleine-et ces îles comprennent à peu prés
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les meilleurs endroits tant pour la pêche du hareng que pour celle du maquereau-les privi-
léges dont nous pourrions les priver ne leur importeraient guère, priviléges qui ne pourraient
s'étendre qu'à quelques miMes de rivage où se pratique la pêche du maquereau, et pour lesquels
nous obtiendrions en retour des Etats-Unis un accès libre de droits sur leurs marchés pour
y vendre notre poisson et les produits des pêcheries de toute la Puissance."

Dans le cours des mêmes débats du 13 mai 1872, M. Power, d'Halifax, dit:
" Qu'il était prêt à accepter le traité, même tel qu'il était, et il donna entre autres les

raisons suivantes, non appuyées sur une simple théorie, mais qui résultaient d'une expé-
rience pratique et d'une observation attentive, de plusieurs 'arnées. Tous les ans, le prin-
temps, de quarante à cinquante bâtiments viennent aux îles de la Madeleine pour le hareng
-et même ce nombre est quelquefois plus grand. Ces vaisseaux emportent chacun ýune
moyenne de 900 barils de harèngs, de sorte que la quantité de barengs qui part de là peut
généralement être évaluée à environ 50,000 barils par année. Pendant l'existence du traité de
réciprocité on n'y vit pour cette pêche aucun bâtiment américain. Tous ceux qui s'occu-
paient de la pêche du hareng appartenaient à des provinces qui font maintenant partie de la
Puissance. Depuis l'abrogation du traité de réciprocité, et l'imposition par les Etats-Unis
d'un droit d'une piastre sur chaque baril de poisson, les choses sont complètement
changées. Les bâtiments qui ont continué de visiter ce lieu, étaient presque tous améri-
cains. Maintenant, sous le présent traité, nous pourrons reprendre cette branche impor-
tante de commerce. Les provinces maritimes, et surtout le Nouvelle-Ecosse, faisaient un
commerce de hareng très-considérable avec Terreneuve. Des navires se rendaient là avec
du sel et d'autres provisions et rempoitaient des cargaisons en grenier de hareng. La prépa-
ration de ce poisson qu'on exportait donnait aussi de l'ouvrage aux tonneliers et aux
manoeuvres, et comme cette besogne se' faisait surtout durant les mois d'hiver, alors
,qu'il était diffcile de pouvoir trouver d'autre emploi, il enrésultait un avantage précieux
pour un grand nombre de personnes. En pendant le traité de réciprocité, nous avons perdu
ce commerce ; mais nous pouvons le retrouver en acceptant le traité qui nous est à présent
oifert. Il y a un peu plus de deux ans, deux navires appartenant à la province de Québec et
venant du Labrador, arrivèrent à Halifax, avec une cargaison de 3,400 barils de harengs.
N'ayant pu effectuer de vente à Halifax, ils se rendirent à New-York, où ils purent vendre.
Les droits payés sur les deux cargaisons se montèrent à 3,400 piastres en or. Si le traité qui
nous occupe en ce moment, eût existé, ces 3,400 piastres, au lieu d'aller au trésor du
gouvernement des Etats-Unis, seraient restées dans le gousset des propriétaires et de léqui-
-page de ces vaisseaux, et des exemples semblables se présentent presque chaque jour. Le
même raisonnement s'applique aussi à la pêche du mïaquereau, et avec plus de force encore,
puisque le droit sur ce dernier poisson est de deux piastres par baril. Une autre chose
qui se rapporte aux pêcheries, et qui devrait beaucoup influer sur cette Chambre en faveur du
traité, c'est que les bâtiments qui sont employés à -la pêche de la morue et du maquereau
sont en grande partie montés par des hábitants du Canada; et voici ce qui résulte de cela.
On sait que le salaire des hommes consiste en ut.e part du poisson qu'ils prennent-savoir
la moitié. Eh bien I ceux qui sont employés à bord des bâtiments des Etats-Unis, se
trouvent à avoir leur poisson exempt de droits, tandis que ceux qui sont engagés sur des
bâtiments canadiens sont obligés de payer un droit sur le leur. Celui qui prendrait vinge
cinq barils de poisson pour sa part, étant sur un bâtiment américain, recevrait 50 piastres
de plus que celui qui aurait pris la même quantité de poisson, étant sur un de nos bâtiniënts;
et il suit de là que les vaisseaux américains peuvent se procurer les meilleurs hommes, et
que les nôtres sont forcés d'emplover les moins capables. En vé-ité si Pétat de bhoses actuel
continue plus longtemps, nos pêcheurs seront bientôt obligés de mettre complètement de 'côté
leurs lignes, car il est impossible qu'ils puissent soutenir la concurrence tant qu'ils seion%
soumis au droit et aux autres désavantages qu'ils subissent. Sous l'existence du traité de
réciprocité le nombre de bâtiments employés à la pêche du maquereau à lala ligne a augmienté-
d'environ soixante dans le comté de Lunenburg seul. Depuis l'abrogation du traité, le' nombre
des bâtiments-pêcheurs a toujours été en diminuant jusqu'à la dernière saison où pas plus
qu'une demi-douzaine n'ont été employés à cette pêche; etje crois que si le présent traité
n'est pas ratifié, il ne se fera pas un seul armemuént dans tout le comté pour la pêche du
maquereau à la saison prochaine. L'on m'a assuré, et je tiens cela de deux armateurs dù
Uavre aux Bouches- établissement de gens entreprenants, situé à l'extrémité orientale
du. comté d'Antigonish-et aussi de 'ceux qui habitent' le côté occidental. du détroit de
Canso, dans le comté de Guysborough (deux endroits où s'est faite sui une grande échelle la
pêche du maquereau et du hareng)-l'on m'a assuré, dis-je, qåe cette 'besogne 'iie paîrait
pas plus que les dépenses, et qu'à m'oins qu'il ne fût pris quelques moye'ns pour fai'e enleve'r
l'impôt actuel sur le poisson, on .serait-bientôt obligé d'abandonner ce commerce cdômplète-
ment. Il n'y a pas là raison d'être surpris, quand on conssidère que, 'd'après la "valeur



setuelle du maquereau et du hareng le droit est équivalent à 50 pour cent. Grâce aux
avantages offerts par les armateurs américains,lnon-seulement nos meilleurs hommes sont
attirés vers les Américains, qui p7ofitent de leur habileté i our la. pêche, mais même sou-
vent ils restent éloignés, et leur industrie est perdue pour les provinces. Ils s'embarquent
sur les derniers bâtiments pour les Etats-Unis et demeurent.là généralement, afin d'être sur
les lieux lors des engagements à la saison suivante, soit sur des bâtiments pêcheurs ou autres
de la République. C'est ce qui explique pourquoi une grande partie des habitants de Glou-
cester et autres villes du Massachusettt et du Maine sont natifs des provinces canadiennes.
Maintenant, avec le présent traité, le" Américains n'auront plus les mêmes avantages à pré-
senter à nos pêcheurs, et nos armateurs pqurront faire un meilleur choix d'hommes, qui de-
meureront au pays et qui n'auront plus la tentation d'émigrer, l'occasion en étant disparue
commeje viens de l'expliquer. On dit que c'est le.consommateur qui paie les droits, cela peut
être vrai en ce quiregarde certains articles, mais ce n'est pas le cas pour notre poisson. Ici le
pêcheur canadien pêche à côté de l'américain son rival; tous deux portent le produit de leur
pêche au même marché; l'un paie un droit pour y vendre son poisson, l'autre a son poisson
admis franc de droit. Donnons un exemple : Deux bdtiments, l'un américain l'autre de ce
pays, sont chacun chargés de 500 barils de maquereaux ; les deux patrons ou.armateurs sont
forcés de conduire leurs chargenents au même marché, oiù ils les vendent le même prix. L'un
a à payer un droit de 1,000 piastres, et l'autre ne paie rien. Qui alors paie les 1,000 piastres?
Est-ce l'acheteur ou le consommateur ? certainement ce n'est pas ce dernier ; mais c'est le pauvre
et laborieux.pêcheur de notre pays, qui aprês avoir ardûment t-availlé, voit sa vente réduite de
1,000piastres. Ceux cui prétendent que dans ce cas le consommateur paie le droit, devraient
être capables de prouver que si l'impôt était abo!i aux Etats-Unis, le prix de vente y serait
réduit du montant de l'impôt. Il n'y a rien dans la nature non plus que dans les circonstances
de ce commerce, qui puisse faire croire à quiconque comprend les choses, que tel seraitle cas.
It est donc évident que nos pêcheurs canadiens travaillent dans des conditions tellement désavanta-
geuses pour eux qu'il leur est presque 'impossible de faire concurrence d leurs rivaux des
Elats-Unis, et que le retranchement de l'impôt, tel que proposé par le présent traité, serait
d'un grand bien pour eux et les mettrait en état de faire un commerce profitable, 'd ils
travaillent actuellement sans profit et souvent même à perte."

Durant les mêmes débats, le docteur Tupper, d'Halifax, dit:-
"En 1854, les pêcheurs américains pouvaient faire concurrence aux Canadiens, parée

qu'ils n'avaient pas de taxes élevées à payer, et que le coût de l'armement était bien
moindre qu'à présent; mais la guerre et toutes les oblgations qu'elle laissa' après elle, ohaa-
gèrent tellement leur position à l'égard des pêcheries, que tout pêcheur canadien, qui avait le
poisson de:mer à sa porte avec tous les avantages que donne le bon marèhé des bâtiments et
des équipements, s'il appartenait (comme personne n'en doute) à une classe d'homrhes
courageux et entreprenants comme le sont les Américains, tout tel pêcheur canadien, dis-je,
pouvait alors leur faire concurrence avec un avantage de 40 à 50 pour cent en sa faveur.

. . ......... Qui oserait dire que le pêcheur canadien mérite quelque considéra-
tion, si ayant cea avantages, il n'a pas été capable de soutenir la concurrence non-seulement
des Etats-Unis, mais du monde entier? Le traité, au lieu de livrer nos pêcheurs et
nos pêcheries à la concurrence ruineuse des étrangers, aura pour résultat,-et rema'rquez ces
paroles que les faits viendront bientôt justifier-qu'il en sera des pêcheurs américains qui
exercent leur ihduitrie dans les eaux du Canada, comme il en a été des Américains quise sont
livrés au commerce de bois dans la vallée d'Ottawa: ils s'établiront sur le sol canadien, ap-
portant avec eux leur esprit d'entreprise et leur énergie ; deviendront également sujets
loyaux de Sa Majesté et feront servir à notre pays leurs talents, leur esprit d'entreprise et
leurs capitaux. Quel est celui qui pourrait avoir des doutes sur l'effet de l'abolition des droits
maintenant exigibles de deunx piastres par baril sur le maquereau, et d'une piastre pour le
hareng, et de la suppression de l'éndrmne prime accordée aux pêcheurs des Eltats-Unis; cela ne
donnerit-il pas à nos pêcheurs canadiens un accès libre et sans restrictions au meilleur mar-
ché dë l'univers? Qui peut douter que le résultat pratique ne fût de délivrer bientôt nos
Canadiens de presque toute concurrence? L'opposition a longtemps entretenu l'idée que
cette Chambre et le gouvernement- devaient protéger les pauvrest et iidustrieux pêcheuré
de la Nouvelle-Ecosse et des autres provinces, contre l'opération du présent traité qui, pré-
tenctait-on, devait être ruineuse pour eux sous tous les rapports; mais graduellement la vérité
s'est fait jour, jusqu'à ce qu'enfin on ait découvert ce fait extraordinaire que tandis que les
pêcheurs canadiens intelligents regardaient les clauses dé ce traité relatives au Canada,
comme un grand bienfait pour eux, et comme une chose qui les délivrerait de l'impôt et
les exempterait de payer à une nation étrangère ces milliers de piastres qu'on exigeait d'eux,
d'un autre côté les pêcheurs des Etats-Unis étaient autant opposés au traité que notre peuple
désirait le voir mettre à effet. Quel avenir différent 'de celui que nous ferait l'état de
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choses actuel, le-traité ne nous réserve-t-il pas ? Quel est le résultat maintenant ? Pourquoi
tant de pêcheurs sont-ils forcés d'aller aux Etats-Unis, et d'abandonner leurs foyers en
Canada, afin de pouvo r Ee placer sur un pied d'églit,é avec les Américains ? Le déput&
de Durham-Ouest a dit que si le Canada avait continué la politique d'exclusion, les pêche-
ries américaines auraient bientôt manqué complètement, et seraient devenues à notre
merci. C'est là une grande erreur. L'été dernier, pendant que je vovageais dans un
steamer de Dalhousie à Pictou, je rencontrai une flotte d'une trentaine de bâtiments pê-
cbeurs américains qui avaient en 'noyenne chacun 300 barils de maquereaux qu'ils avaient
pris dans l'espace de trois semaines, et sans êt:e entrés dans la zone des trois milles du
rivage."

L'honorable S. Campbell,ýde la Nouvello-Ecosse, s'exprime ainsi
"Le système appliqué aux pêcheries et qui a prévalu depuis la révocation du traité de-

1854, a eu pour effet de faire de nos pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse, en grande partie des
pêcheurs des Etats-Unis. 113 ont été forcés d'abandonner leurs bâtiments et leurs foyers
domestiques et de s'expatrier pour aller dans des ports des Etats-Unis où ils se
sont engagés dans des entreprises commerciales tout à l'avantage de ce pays. C'était
là une chose bien triste de voir des milliers de jeunes et hardis pêcheurs contraints de
laisser leur terre natale pour aller exercer leur industrie dans un pays étranger, et priver leur
propre pays de leurs bras et de l'3ide qu'ils auraient pu lui donner. Il y a un autre mal,4ui
découle de là ; c'est que non-seulement ils sont forcés d'aider à promouvoir les intérêts
d'une autre nation, mais encore en agissant aini, Ès deviennent étrangers à leur propre pays.
natal, et cet éloignement les porte à faire des comparaisons tout au détriment
du pays d'où ils viennent; et cela, parce que leur pays d'adoption leur donne des
avantages qu'ils ne peuvent obtenir chez eux. Encore un autre mal causé par cet état de
choses, ce sont les obstacles apportés dans la construction des bâtiments, et qui nous viennent
de la dépression commerciale qui existe dans tout le pays. On a dit que les concessions que la
Puissance obtient ne valent pas celles.qui sont accordées aux Etats-Unis. Là-dessus, je regarde
ce qu'a dit le Ministre de la Justice, en parlant du privilège qu'obtiennent par ce traité les
Canadiens de pouvoir aller dans les eaux américaines pour s'y procurer des appâts, comme
étant d'une grande importance. Je considère cette concession comme très-grande et
d'une valeur reelle pour nos pêcheurs. Les pêcheries sur les côtes américaines ne me.parais-
sent pas d'une aussi petite valeur qu'on a voulu les représenter car je sais que souvent des
pêcheurs américains abandonnent nos côtes et retournent dans les eaux américaines cù.ils
font des prises qui les récompensent amplement du trouble que leur acausé le chang -%ment
d'endroit. Par le traité de 1818, les bâtiments pêcheurs américains n'avaient la permission
d'entrer dans nos havres, que pour y obtenir du bois, y faire de l'eau ou y chercher un abri.
Cette restriction a été la cause de beaucoup de désagréments et d'injustices pour la popu..
lation de notre littoral. Sous le traité de réciprocité, ces bâtiments exercèrent, cons-
tamment la pêche dans les eaux angl ises, et le commerce qui se faisait fut également avanta-
geux pour eux et pour nos marchands des côtes maritimes. Les deux parties désirent grande-
ment que les anciennes relations soient rétablies, relations qui ne peuvent manquer d'être
d'un avantage incontestable pour la Nouvelle-Ecoese. C'est parce que je désire rendre aux
habitants de la Nouvelle -Ecosse tous les avantages d'un commerce de réciprocité quel je suis
ai anxieux de voir se réaliser la ratification du présent traité. Pour me servir d'une phrase
employée par les deux côtés de cette Chambre, je dirai que mes commettants " ont cette cause
à cœur " et il ne dépendra ni de ma voix ni de mon vote qu'ils n'obtiennent ce traité."

M. Macdonald, de la Nouvelle-Ecosse, fait les remarques suivantes

" L'honorable député d'Halifax (M. Power), qui a adressé la parole à cette Chambre il.y.a
quelques jours, nous a montré les effets du droit élevé qu'imposent les Etats-Unis
hur le maquereau exporté chez eux. Le nombre de bâtiments que le comté de Lunenburg
expédiait pour la pêche au maquereau a diminué de soixante à soixante et dix sous le traité de
réciprocité. Jusqu'à l'année dernière, il n'y avait pas plus qu'une demi-douzaine de bâti
ments qui osassent exercer cette pêche, et cela à cause du droit élevé qui rendaitcette indus-
trie tout à.fait ingrate. L'année dernière, toute cette-belle flotte, à son retour, du Labrador,
au lieu d'aller comme auparavant à la pêche du maquereai, fut obligée de rester inactive
mouillée dans les havres et les Anses le long des côtes,; et, combien de jeunes gens qu'auraient
employés ces bâtime ts pour la pêche, furent obligés de rester chez eux ou de chercher
de l'emploi ailleurs-quelques-uns peut-être sur des bâtiments américains, où le poisson
qu'ils prenaient valait beaucoup plus que celui pris à bord de leurs propres , bâtiments-
parce qu'en pêchant sous le pavillon américain, il ne leur en coûtait aucun droit rour disposer
de leur pêche. La ratification des articles du traité qui regardent la pêche est, donc dü n
importance vitale pour ceux qui chez nous s'occupent de pêche, car ils ont, la ferme con-
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iince, et en celaje pense comme eux, qu'ils seront placés sur un pied bienm meilleur que celui
sur lequel ils ont été placés jasqu'à présent. Non seulement ce traité intéresse très-fort. mes
commettants, mais toute la Nouvelle-Ecosse y voit ses intérêts immédiatement engagés. Voici
quelques statistiques qui nous montrent l'importance de nos pêcheries, le nombre d'hommes
emplo; és, et la valeur de leurs produits. En 1853, un an avant la mise en vigueur.du traité
de réciprocité, la valeur totale du produit des pêcheries dans la Nouvelle-Ecosse se monta à
un peu moins de deux millions de piastres, dont environ seulement trente pour cent, soit un,
peu moins de 528,058 piastres, provenaient de ventes faites sur les marchés des Etats-
Unis. En 1865 le revenu total des pêcheries atteienit en tout la somme de près de trois
millions et demi; et les e:Aportations aux Etats-Unis furent non-seulement en proportion de
cette augmentation, mais représentèrent même une proportion beaucoup plus forte qu'aupa-
vaut; elles se montèrent cette année-là à environ quarante-trois pour cent de tout le pois-
son pris, ou à environ un million et demi de piastres. On voit donc que sous l'ancien trait é
de réciprocité, nos pêcheurs ne perdirent rien en permettant à leurs voisins des Etats-Unis
de pêcher dans le eaux anglaises ; mais qu'au contraire ils y gagnèrent sous tous rapports.
L'avantage d'un marché fianc avait stimulé leur énergie, si bien que, quoiqu'ils eussent à par.
tager leurs lieux de pêche avec les Américains, le total de leur pêche avait augmenté de cin-
quante pour cent; et cet avantage d'uni marché franc était si grand que les exportations aux
Etats-Unis avaient augmenté, pendant les.douze années, de plus de cent cinquante pour cent.
Rien ne pourrait démontrer plus clairement les deux faits suivants: que nos pêcheurs n'ont-
rien à craindre de la concurrence raisonnable que peuvent leur faire les pêcheurs américains
dans nos eaux, et que l'accès libre que nous avons auxmarchés de ce pays est de la plus grande
importance possible pour nous. Une comparaison des trois dernières années du traité de réci-
procité avec les trois années qui suivirent Eon abrooation, montre que les exportations de poisson
aux Etats-Unis sont tombées de sept pour cent depuis l'abrogation de ce traité--autre
preu're de la valeur de ce traité pour nos pêcheurs. Que l'on nous accorde le pré'ent traité,
et ce qui a eu lieu ci-devant reviend.-a de nouveau. Quel'on nous accorde un marché franc,
et vous verrez renaître l'énergie de nos pêcheurs, l'activité reprendra son essor, et l'acrois.
sement du produit général de nos pêcheries, de même que l'augmentation considérable des
exportations qui se feront aux Etats Unis, seront une preuve que nos pêcheurs peuvent dans
des conditions raisonnables soutenir plein2ment la concurrence de leurs voisins américains
dans nos propres lieux de pécheI

"Il y a un point important qui a passé inaperçu dans cette discussion des avantages et
(les désavantages de ce traité: c'est que l'admission des bâtiments anglais à, la pêche dans-
les eaux américaines, donnera aux américains la facilité de pouvoir acheter des bâtiments dans
les ports de nos provinces, où le.coût de la construction est bien moins cher qu'aux Etats-Unis.
Il est vrai qu'ils ne pourront pas obtenir que ces bâtiments soient enregistrés aux Etats-Unis,
mais ils pourront prendre un enregistrement anglais."

" Le privilége accordé par ce nouveau traité, auxbâtiments portant le pavillon anglais, de-
faire la pêche dans les eaux des EtAts-Unis, n'est pas, comme on l'a prétendu, un privilége-
dépourvu d'importance, et l'avenir le prouvera ; car, outre le privilége de pêcher chez eux si
nos pêcheurs jugent à propos de se préveloir de cet avantage, nous pourrons construire des
bâtiments de pêche pour nos voisins. Lorsque les armateurs du Maine et du Massachusetts-
verront qu'ils peuvent faire construire à Lunenburg, à Shelburne ou-à Yarmouth des bâti-
muentsj pour 5,000 piostres, tout au'ssi bons que ceux qui leur coûtent 8,000 piastres
à Gloucester, ils ne seront pas lents à profiter de l'avantage qui leur sera offert. Ils ne-
-tiendront pas à payer plus cher par pur sentiment de nationalité, surtout lorsqu'un bâtiment
moins dispendieux remplira tout aussi bien leurs vues, et que leur propre pays ne leur offrira
pas les mêmes avantagessous ce rapport spécial. Je considère cela comme un point très
essentiel ; et je ne doute pas que les Américains ne profitent. avec empressement de l'occa-
sion qui leur sera offert d'obtenir des bâtiments à un prix bien moindre que celui qu'ils
paient à présent."

" L'honorable mònsieur sait que pour les meilleures qualités de maquereau, No.l,et No. 2, nous-
n'avons auun marché, si ce n'est aux Etats- Unis, et que pour la qualité in!érieure de ce pois-
son, No. 3, nous avons: aussi là un marché, de même que plus -ai sud."

" Que l'on enlève l'impôt, tel que proposé par le Traité de Washington, et nos pêcheurs;
pourront de-nouveau profiter des avanta4ss si Pran la que procure cette industrie.. Je concours
pleinement dans 'ce qu'a dit le président du conseil, que les droits sur le poisson. salé aux
Etats Unis étaient égaux à une taxe de 600,000 piastresqu'on aurait levés l'année .de-nière a
sur le produit et le commerce des :pêcheries de la Nouvelle-Ecosse. Le député d'Halifax,.
(M..Jones,) a nié cela. et nous a dit que les droits sur le maquereau et le hareng'expédiés
aux Etats-Unis en 1871, ne se montaient qu'à enviroa 90,00a piastres. C'est là encore unef
des assertions erronées de ce monsieur. Il est vrai sans doute, que les droits sur le poisson
exporté aux Etats-Unis, l'année dernière, ne se sont pai montés à plus de 90,000 piastres,
mais cela ne prouve seulement qu'une chose, c'est que' ces droits empêchent qu'il n'y
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soit exporté une plus grande quantité de poisson, et qu'ils en rendent l'exportation
presque prohibitive. Voici un rapport qui nous montre que la valeur du poisson pris à la
Nouvelle -Ecosse, l'année dernière, s'est élevée à pblus de 5,00 1,000 de piastres. Sur cette
quantité de poisson il y avait 228,152 barils de maquereau et 201,600 barils de hareng. Si
-cette quantité de maquereau et de hareng eût été exportée aux Etats-Unis, les droits seraient
montés à 650,000 piastres. Les faits viennent donc justifier l'état que nous a donné le prési-
dent du conseil. Si de ce total il y a eu une si petite quantité d'exportée aux Etats-Unis,
-c'est parce que les droits étaient presque prohibitifs. Que les droits soient enlevés sur cet
article, et les rapports de la douane sur le poisson expédié sur ce marché nous montreront
,un résultat bien plus grand."

On remarquera que les extraits qui précòdent se rapportent on partie à d'autres
points que celui de la valeur du droit que les Canadiens ont acquis sous forme d'en-
trée libre aux marchés des Etats-Unis. Mais il est très-nécessaire de les présenter tous
,ensemble.

Il sera soumis A la commission des témoignages attestant que la remiso desdroits
-aux pêcheurs canadiens, durant les quatre années qui se sont déjà écoulées sous l'action
4u traité, s'est élevée à peu près à $400,000 annuellement. Ce sujet est traité sommai-
rement par les avocats de la cause britannique, en deux ou trois phrases incidentes, sous
le chef des avantages qui résultent de marchés libres, dans lesquelles phrases on semble
.admettro tacitement au lieu de l'exprimer formellement, que la suppression des droits
a proc'uré un bénéfice aux consommateurs américains. Une telle prétention peut
être pleinement réfutée de différentes manières. Comme point de fait, et cela sera
démontré, le prix des articles n'a pas baissé sur les marchés des Etats-Unis quand les
articles du trait" concernant les pêcheries sont entrés en vigueur. Et par là il n'en
est résulté aucun bénéfice subséquent pour ces consommateurs. Les raisons en sont
évidentes: le montant des prises américaines a toujours déterminé le prix sur les rar-
chés des Etats'-lnis. Ce montant est quatre fois plus élevé que celui des importations
provenant des provinces britanniques, et ce commerce se trouve presque exclusivement
dans les mains des Américains. Conséquemment, après l'abrogation du traité de réci-
procité, les droits perçus sur le poisson. et l'huile de poisson par les douanes des Etats-
Unis, constituaient une taxe directe sur les pêcheurs-canadiens, qui ne pouvaient

reporter sur le prix de leur chargement aucune partie des droits qu'ils payaient ainsi.
Quand une taxe ou droit est imposé soulement sur une faible partie de ceux qui

produisent un article quelconque, et que le grand nombre des autres producteurs de-
-cette denrée en sont exempts, une telle taxe ou droit devient nécessairement un far-
deau pour le petit nombre des producteurs, diminuant leurs profits, sans pouvoir
.être ajoaté au prix des effets et réparti de cette manière entre l'acheteur et le con-
sommateur.

-Les hommes d'Etat de tous les temps et de toutes les nations se sont efforcés d'as-
-surer à leurs peuples la liberté des grands marchés étrangers. Le gouvernement bri-
tannique, les hommes d'Etat canadiens, et les habitants des provinces maritimes ont
-tous regardé ce droit acquis par le traité do Washington comme Il un bienfait' inesti-
>mable."

Les quatre dernières années ont marqué comme une période de dépression com-
inerciale dans l'univers. Néanmoins, les bénéfices que les provinces britanniques ont
déjà retirés du Traité de Washington sont immenses; et ils sont destinés à augmenter
par une progression rapide durant les huit années à venir.

En résurmà les Etats-Unis soutiennent :-
Prem <Premen.-Que cette commission doit se borner à l'estimation des droits nouveaux

accordés aux habitants des Etats-Unis par le traité de Washington sur les >êcheries comprises
dans les zones miritimes des provinces de l'Amérique Britannique du Nord sur la côte de
l'Atlantique, ce qui embrasse seulement cette portion de la mer située à moins d'une lieue
marine de la côte, et aussi l'intérieur d-s baies et anses qui mesurent moins de six milles de
large entre leurs caps (keadlands); tandis que toute autre nappa d'eau plus étendue forme
partie de la mer libre, et la ligne de démarcation y doit suivre le contour des rivages, et leurs
sinuosités ; et dans ces limites, nul droit existant en vertu de la convention de 1818 ne peut
être sujet à'compensation.

Dewziemement.-Q-e dans ces limites il n'y a pasi de pêcheries, excepté celles du maque-
reau, que les pêcheurs des Etats-Unis exploitent ou pourraient exploiter avantageusement



et quant au maquereau une légère partie seulement de ce -qu'ils en capturent est tirée des
eaux britanniques.

Troisièmement;--Que les divers avantages, incidentels et réciproqueu, du traité, tels que
es priviléges de trafiquer, acheter des appâts et autrAiæ nécessitéï, ne sont pas sujets à compen-
sation, parce que le 'i raité de Washington ne confère pas ces droits aux citoyens des Etata-
Unis, qui n'en jouissent à présent qu'à titre. de tolérance et qui, en tout temps, peuvent en
être privés.par la mi-e en vigueur des lois existantes ou par le renouvellement d'a ciens
statuts d'exclusion. De plus, le traité ne renferme pas de dispositions de compensation pour oes
priviléges; et ceux-ci sont de beaucoup plus importants et précieux pour les sujets de Sa
Majesté que pour les habitants des Etats-Unis.

Quatrièmement.-Que les pêcheries côtières des Etats-Unis, au nord du trente-neuvième.
parallèle, sont, intrinsèquement, au moins de la valeur de celles des provinces britanniques ;.
et que les pêcheurs britanniques peuvent et probablement sauront en retirer d'ausdi grands
avantages que ceux dont les Américains ont joui, ou pourraient jouir, par suite du droit de
pèche dans les eaux britanniques.

Cinquièmement.- Que le droit d'importer du poisson et de l'huile de poisson sur le3
marchés des Etats-Unis est pour ls sujets britanniques plus qu'un équivalent pour les
bénéaces que le traité a conférés aux habitants des Etats-Unis.

Sixièmement.-En ce qui concerne .rerreneuve, Bous la convention de 1818, les Etats-Unis
jouissent de privilégea étendus. Mais il n'y a dans les eaux de cette iLe aucune pêaherie
dont les Américains fusent usage. Lé, comme partout ailleurs, la pêche de la morue se .fait
en pleine mer, en dehors des eaux appartenant à la Grande Brs-tagne. Lqs Américains
n'exploitent ni les pêcheries du hareng, ni celle du maquereau, et autres poissons dans les
limites de la juridiction. Le seul rapport pratique que le Traité de Washington aft à
Terreneuve consiste en ce que. les habitants de cette île, ont le privilége de transporter
en franchise leur poisson'et leur huile de poisson sur les marchés des Etats-Unis. Les avan-
tages du traité sont tous d'un côté-celui des inrulaires, qui retirent d'immenses bénéfices
de l'ouverture d'un trafic profitable et du liore accès à un marché de quarante milliòns
d'habitants.

Pour les raisons qui précèdent et autres qui seront plus amplement développées
par des témoignages et des arguments, les. Etats-Unis nient que cette commission
doive adjuger aucune somme au gouvernement de Sa Majesté Britannique, et sou-
tiennent que les avantages conférés aux sujets britanniques sont beaucoup plus
grands qu'aucun de ceux qu'ont retirés ou pourront retirer les citoyens des
Etats-Unis, des -articles du Traité de Washington, concernant les pêcheries.

DWIGHT FOSTER,
Agent dwgouvernment des Etats-Unis.



- APPENDICE C.

EXPOSÉ SO3LIAIRE SOU3IS AU NO3 DES ETA TS-UNIS, A L A COmlîssION CONVOQUÉE À
IALIFAXEN JUIN, 1877, CONFORMÉMENT AU TRAITÉ ENTRE LES ETATS-UNIS ET LA
GRANDE-BRETAGNE. CONCLU À WASHINGTON LE 8 3AI, 1871, SUR LA QUESTION
DES LIMITES ET DE L'ÉTENDUE DES PÊCIERIES CÔTIÈRES ET DES EAUX TERRITO-
R1IALES SUR LA CÔTE ATLANTIQUE DE L'AiMÉRIQUE BRITANNIQUE DiT NORD.

Les articles de ce traité relalifs aux pècheries sont comme suit:

"ARTICLE XVIII.

" Il est. convenu par les hautes parties contractantes que, outre la libc-rtéassurée aux pêcheurs
des Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, signée à Lond'es le
20 octobre 18i, de prendre, de préparer et faire sécher le poisson sur certaines côtes des colonies
de l'Amérique Britannique du Nord, désignées au dit traité, les habitants des Etats-Unis auront,
conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britaniique, pour le nombre d'années mentionné à
l'article XXXIII du présent traité, la liberté de prendre du poi.eson de toute espèce, mais non des
coquillages, sur les côtes et les plages de la mer et dans les baies, havres et anses des provinces de
Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, de la colonie de l'Ile du Prince.
Edouard, et des diverses Iles adjacentes,. sans être restreints à une distance ;particulière de la
pla e, avec la permission de débarquer sur les dites côtes, plages et îles, ainsi que sur les îles de
la Magdeleine, afin de faire sécher leurs flets et de préparer leur poisson, pourvu qu'en ce faisant ils
ne portent pas atteinte aux droits de la propriété privée, et n'entravent pas les pêcheurs anglais
dans l'usage paisible de toute partie des dites côtes par eux occupée pour le même objet.

" Il est entendu que la liberté ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches mari-
times, et que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches dans les ritières et
eurs embouchures sont, par le présent, réservées exclusivement aux pêcheurs anglais.

"ARTICLE XIX.

" Il est convenu par les hautes parties contractantes que les sujets anglais auront, conjointe-
ment avec les citoyens des Etats-Uns, la liberté, pour le nombre d'années mentionné à l'article
XXXIII du présent traité, de prendre du poisson de toute espèce, excepté des coquillages, sur les
côtes et les plages orientales des Etats-Uujanau nord du 39ème parallèle de latitude nord, et sur
]es rives des diverses iles qui y sont adjacentes, et dans les baies, havres et anses des dites côtes et
rives des Etats-Unis et de ces îles, sans -être restreints à une distance spéciale de la p lage, aves
permission de débarquer sur les dites côtes des Etats-Unis, et des susdites îles, dans le but de faire
sécher leurs filets et de préparer leur poisson, pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas atteinte aux
droits de la propriété privée, et n'entravent pas les pêcheurs des Etats-Unis dans l'usage paisible
de toute partie des dites côtes par eux occupée pour le même objet.

"4il est entendu que la liberté ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches maritimes,
ter que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches dans les rivières et leurs
embouchures, sont par les présentes réservées exclusivement aux pêcheurs desEtats-Unis.

«ARTICLE XX.

"Il est convenu que les endroits désigpés par les commissaires nommés en vertu de l'article
premier du traité entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, conclu là Washington, le 5juin 1854,
sur les côtes des possessions de Sa Majesté Britannique et des Etats-Unis, comme étant des en-
droits exclus du droit commup de pêche stipulé par ce traité, seront regardés de la même manière
comme exclus du droit commun de pêche stipule par les articles qui précèdent. Dans le cas où
un différend surgirait entre le gouvernement des Etats-Uis et celui de Sa Majesté Britannique
touchant le droit comniun de pêche dans des endroits non ainsi désignés comme exclus,
il est convenu qu'une commission sera nommée pour désigner ces endroits; cette commission sera
constituée de la même manière, et aura les mêmes pouvoirs, les mêmes devoirs, et. la même au-
orité que la commission nommée en vertu du dit article premier du traité du 5 juin 1854.

'<ARTICLE XXI.

"Il est convenu que, pendant le nombre d'années mentionné à l'article XXXIII dù présent
traité, l'huile de poisson, et le poisson de toute espèce (excepté le poisson des lacs intérieurs et des
rivières qui s'y deversent, et excepté aussi le poisson conservé dans l'huile) provenant des pêche-
ries des Etats-Unis oa du Canada, ou de l'Ile du Prince-Edouard, seront admis dans chaque pays
respectivement francs de droit.



ARTICLE XX[I.

"Attendu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique prétend que les priviléges accordés
aux citoyens des Etats-Unis par l'article XVIII du présent traité, sont d'une plus grande valeur
que ceux accordés par les articles XIX et de XX[ du présent traité aux sujets de 4a Majesté
Britannique, et.attendu que cette assertion n'est pas admise par le gouvernement des Etats-Únis,
il est de plus convenu que des commissaires seront nommes à l'etfet de déterminer, en tenant
comptedes priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets de Sa Majesté Britannique énoncés
aux articles XIX et XXI du présent traité, le chiffre de la compensation qui dans leur opinion,
devrait, s'il y avait lieu, être payée par le gouvernement des Etats-Unia au gouvernement de Sa
Ma.jesté Britanniqué en retour des privileges accordés aux citoyens des Etats-Unis pai l'article
XVIll du présent traité, et que toute somme d'urgent que. les dits commissaires pourront ainsi
allouer sera payée par le gouvernement des Etats-Unis, .en bloce, dans les douze mois aprés que
cette allocation aura été décrétée.

"ARTICLE XXIIf.

" Les comnmi'ssaires dont il est question à l'article précédent seront noramu'>s de la -manière sui-
vante, savoir: un con:issaire sera nommé par, President des Etats-Unis, un autre par Sa Ma-
jesté Britannique, et un troisième conjointement par Sa Majesté Britannique et par le Président dea
Etats-Unis, et dans le cas où le troisième commissaire n'aura pas été ainsi nommé dans les trois
nids à dater du jour où le présent article sera mis en vigueur, ce troisième commissaire sera nom-
né par le représentant à Londres de Sa Majesté l'empereur d'Autriche et roi de ffongrie. En cas

de mort, d'absence ou d'incapacité d'un des commissaires, ou dans le cas où l'un d'eux négligerait ou
cesserait d'agir, cette vacance sera rempliej de la manière ci-dessus indiquée pour procéder à
la nomination primitive, et dans le cas d'un tel remplacement le délai de trois mois sera calculé à
partir du jour où sera survenue la vacan~ce.

"Les commissaires ainsi nommés se réuniront dans la ville d'Halifax, province de la Nou-
velle-Ecosse, le plus tôt possible après leur nomination respective; et avant de procéder aux affaires,
ils feront et aigneront une déclaration solennelle par laquelle ils s'engagerout à examniner et à.juger
avec soin et impartialité, au mieux de leur jugement, selon la justice et l'équité, les affaires à eux
dôrérées, et cette déclaration sera transcrite sur le procès-verbal de lenas délibérations.

Chacune des hautes parties contractantes nommera, en outre, une personne pour assister
aux séances des commissaires comme son agent; et pour la repcrsenter généralemcnt dans toutes
les affaires se rattachant à la taàclie de la connission.

"ARTICLE XXIV.

" Les délibrations auront lieu dans l'ordre que détermineront les commissaires nommés con-
formément aux articles XXI. et XXIII du présent traité; ils seront tenus de recevoir les témoi-
gnages de vive voix oui écrits que l'un ou l'aulre gouvernement pourra présenter ; si l'une des
>arties présente des témoignages de vive voix, l'autre partie aura le droit de transquestiouner
les témoins d'aprèa les règles que prescriront les commissaires.

" Si, dans le mémoire soumis aux commissaires, l'une ou l'autre partie a spécifié ou mentionné
un rapport ou un document en sa possession exclusive, sans y en avoir joint une copie, cette
partie sera tenue, ei l'autre juge à propos de la demander, d'en fournir une copie à cette dite
partie, et l'une des parties pourra requérir l'autre, par l'entremise des commissaires, de produi.e
les originaux, ou des copies certifiées, de toutes les pièces produites comme preuves, dans les délais
raisonnables que les coinmiseaires pourront accorder dans chaque cas.

" Les débats de l'affaire, de part et d'autre, seront clos dans un délai de six mois à dater
de l'organisation de la commission, et les comnmissaires seront invités à rendre leur décision
a assitôt que possible après. Le susdit délai de six mois pourra être prolongé de trois mois, dans
le cas où il surviendrait une vacance parmi les commiissaires dans les circonstances prévues par
l'article XX[IT du présent traité.

"ARTICLE XXV.

"Les commissaires tiendront des procès-verbaux exacts, des minut3s ou des notes correctes
le toutes leurs délibérations, avec les dates de chacune; ils pourront nommer et employer un
seciétaire et tous autres commis nécessaires pour les aider dans la transaction des affaires qui leur.
seront Poumises.

"Chacune des hautes parties contractantes paiera son commissaire et son 'agent oit conseil;
iîfî les les autres dépenses seront supportées par les deux gotuveriements également par mnoité.

" ARTICLE XXXI.

Il est de plus convenu que les dispositions et les stipulations des articles (lu présent traité, de
XVIII à XXV inclusivement, s'étendront à la colonie de Terreneuve, en tant qu'ils y sont appli-
cables. Mais ei le parlement impérial, la législature de Terreneuve, ou le congrès des Etats-U>nis
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n'embrassent pas la colonie de Terreneuve dans leurs lois.rendues pour faire mettre les articles
précédents à effet, ce présent article sera sans valeur; mais l'omission de la part de l'un ou
'autre des susdits corps législatifs de prendre des mesures légales pour le mettre à effet, n'invali-

I era en rien aucun des autres articles du présent traité.

"ARTICLE XXXIII.

"Les articles qui précèdent, de XVIII à XXV inclusivement, et Particle XXX du présent
traité seront en vigueur aussitôt que les lois nécessaires pour les mettre à exécution auront ét&
passées par le parlement impérial de la Grande-Bretagne, par le parlement du.Canada, et par la
législature de l'Ile du Prince-Edouard d'une part, et par le congrès des Etats-Unis, d'autre part.
Lorsque cet assentinent aura été donné, les dits articles demeureront en vigueur pendant dix ans
à dater du jour ou ils pourront être mis à exécution; et ultérieurement jusqu'à l'expiration de deux
années après que Pune des hautes parties contractantes aura signifié à Pautre son désir d'y mettre
fd ; chacune des hautes parties contractantes étant libre de laire cette signification à l'autre au
bout de la dite période de dix ans, ou à toute autre épcque-postérieure.'

Par-le traité de Paris (10 février 1163) la France remit à la t'rande-Bretagn-
toutes les possessions qu'elle avait dans l'Amérique du Nord, à l'exception de quel-
ques petites îles ; et la Grande-Bretagne acquit par là les pêcheries situées le long des
rivages des provinces de l'Amérique du Nord.

Depuis ce moment jusqu'à la révolution, les citoyens des Etats-Unis, étant placés
sous le gous ernement de la Grande-Bretagne, eurent la jouissance de ces pêcheriés en
commun avec les autres habitants de l'empire britannique.

Le traité de 1783, par lequel la Grande-Bretagne reconnut l'indépendance. des
Etats-Unis, permit aux pêcheurs américains de pêcher dans les eaux des provinces de-
l'Amérique britannique du Nord et de se servir de certaines portions de leurs côtes.
pour y sécher et préparer leur poisson.

,L'Article III du traité est comme suit
-4 Il est convenu que le peuple des Etats-Unis continuera de jouir, sans être molesté, du

droit de prendre du poisson de toutes sirtes sur le Grand Banc et sur tous les autres bancs.
de Terreneuve, aussi dans le golfe St.-Laurent, et toutes autres places en mer où les habitants
des deux pays avaient coutume ci-devant de pêcher; et aussi que.les habitants des Etatas-
Unis auront la liberté de prendre du poisson de toutes sortes sur telles parties des côtes de
Terreneuve qu'exploiteront les pêcheurs britanniques, mais sans pouvoir les faire sécher ou
préparer sur lile, et aussi sur les côtes, baies et anses de toutes les possessions de Sa Majest&
Britannique en Amérique, et que les pêcheurs américains auront la liberté. de sécher, et de
préparer leur poisson dans les havres,. baies et anses de la Nouvelle-Ecosse, des îles de la.
Madeleine et du Labrador, tant que ces lieux resteront à l'état sauvage. Mais dès que l'un
de ces endroits sera colonisé, ces pêcheurs ne devront plus y sécher oupréparer leur poisson
sans en avoir au préalable obtenu la permission des habitants, propriétaires ou possesseurs du
terrain."

Les pêcheries étaient au nmbre des questions discutées par les commissaires qui
firent le traité de paix à la fin de la guerre de 1812. Les commissaires des Etats-
Unis maintenaient que le traité de 1783 n'accordait pas de droit nouveau aux Etats-
Unis ; que ce n'était qu'une entente quant à la division de la propriété qui, eut lieu
lorsque l'empire britannique et les Etats-Unis se séparèrent, et que cela n'était aucu-
nement annulé par la guerre. D'un autre côté, les commissaires britanniques soutin-
rent que bien que le traité de 17183 reconnut le di-oit des Etats-Unis aux pêcheries de
grand fond, il conférait à ceux-ci des priviléges touchant l'emploi des rivages, priviléges
perdus par la déclaration de guerre. Les commissaires ne purent s'entendre, et le
traité de Gand, du 24 décembre 1814, ne fit pas mention de la question des pêcheries,
qui resta en suspens.

Jusqu'à l'année 1818 les pêcheu'rs américains exploitèrent les pêcheries comme
avant la guerre de 1812, mais ils étaient poursuivis et troublés par les croiseurs. bri-
tanniques ; plusieurs furent capturés et menés à Halifax pour de prétendues infrac-
tions aux lois de pêche, quoique le gouvernement américain réclamât encore alors
en vertu du traité de 1783, le droit de pêcher partout sur les côtes des provinces
britanniques. Dans une longue coriespondance avec lord Bathurst, M. John Quincy
Adams soutint la réclamation des Etats-Unis. (American State Papers, ;Foreiga Re



lations, vol. iii, pages 732 et suivantes.) En 1818, M. Albert Gallatin, le ministre prôs
du gouvernement français. et M. Richard Rush, le ministre près de la Grande-Bretaûne,
furent autorisés par le président de traiter et négocier avec la Grande-Bretagne au sujet
des pêcheries, et autres matières en litige entre les deux gouvernements. M. Fredcrick
John Robinson et M. Henry Goulburn étaient les commissaires britanniques ; et après
une longue conférence, la conve ition du 20 octobre 1818 fut conclue, contenant l'article
qui suit au sujet des pêcheries, qui fait l'objet de la discussion actuelle:-

ARTICLE 1.

"Attendu qne des diff'érends se sont élevés à. l'égard de la liberté que réclament les
Etats-Unis de prendre, faire sécher et préparer le poieson sur certaines côtes, baieshavres et
anses, des possessions de Sa Majesté Britannique dans '.imériue, il est convenu entre les
hautes parties contractantes que les habitants des dits Etats-Unis auront pour toujours, en
commun avec lesasujets de Sa Majes'é Britannia'i», la liberté de prendra du poisson de toutes
sortes sur cette partie de la côte sud de Terrensuve, qui s'étend du cap Ray aux îles Rameau;
sur les côtes ouest et nord de Terreneuve, depuisle dit cap Riy, jusqu'aux îles Q'irpon, sur
les rivages des îles de la Madeleine, et aussi sur les côtes, baies, havres et anses, à partir du
mont Joly, sur la côte sud du Labrador, jusqu'au et dans le détroit de Belle-fsle, et. de là
vers le nord indéfiniment le long de la côte; et que le - pêcheurs américains auront aussi la
liberté pour toujours de Eécher et préparer leur poisson dans les baies, havres, et anses in ha-
bités de ia partie sud de la côte de Terreneuve ci-dessus aécrite, et de la côte du La-
brador. Mais dés que ces lieux, ou quelque portion d'iceux seront colonisés, les dits
pêcheurs ne devront plus sécher ou préparer leur poisson dans la partie ainsi habitée sans
en avoir au pré ilable obtenu la permission des habitants, propriétaires ou possesseurs du
terrain; et par les présentes, les Etats-Unis renoncent pour toujours à toute liberté dont
ont joui ci-devant, ou que réclament leurs citoyens de prendre, sécher ou prénarer le poisson
à ou en dedans de trois milles marins d'aucune des côtes, bies, anses ou havres des posses-
sians de Sa Majesté Britannique en Amérique non compris dans les limites ci-dessus mention-
nées; Pourvu, toutefois, que les pêcheurs américains soient admis à entrer dans tels havres ou
baies i-our s'y mettre à l'abri, réparer leurs avaries, acheter du bois et faire de l'eau, et pour
nul autre objet quelconque. Mais ils seront soumis à telles restrictions qui deviendraient
nécessaires pour les empêcher de prendre, sécher ou préparer le poisson dans ces lieux, ou
d'abuser en aucune manière quelconque des priviléges à eux concédés par les présentes."

L'interprétation donnée à cet article par le- gouvernement du Canada a été ci-
devant,--Premièrement, que les pécheurs américains sont par là exclus et ont aban-
donné t mut droit aux pêcheries dans les grandes baies, telles que la baie de Fundy, la.
baie des Chaleurs et.celle de Miramichi. Deuxièmement, qu'une ligne droite doit
être tirée d'un cap (healand) à l'autre, à travers l'entrée des baies, golfes ou enfonce-
ments du rivage,. et que les trois milles marins mentionnés dans la convention doivent
être mesurés à partir de cette ligne; et que ces limites étaient celles en dedaus des-
quelles il était déeibndu aux Américains de poursuivre les opérations de pêche. D'un
autre côté, le gouvernement américain a toujours insisté pour que la limite des trois
milles suivît la côte parallèlement à se sinuosités, et qu'on les mesurât à travers l'en-
trée des baies seulement lorsque la distance d'un cap à l'autre n'excède pas six milles.

Après 1818, il ne paraît pas y avoir eu de correspondance échangée entre les deux
gouvernements, jusqu'en 1824; et durant 'ces six années, les pêcheurs américains
exploitèrent les pécheries de la baie de Fundy, hors des trois milles de la laisse, de la.
basse mer le long des rivages, et cela sans être molestés ni gênés.

En septembre 1824, M. Bent écrivit à M.Addington, chargé d'affaires de la Grande-
Bretagne :

"c J'ai l'honneur de vous transmettre trois pétitions de divers citoyens des Etats-Unis
appartenant à l'Etat du Haine, acco.nagné 's de sept protêts et .affdavits, qui exposent·la.
nature et l'étendue des f ita cités par les pétitionn tires, se plaignant d'avoir été interrompus,
durant la présente saison, dans leur occup>ation acouturmée et lérale, de prendre du poissoi
ét de le préparer dans l; baie de Fundy et r-ur les grands bancs, par le brick anglais armé Dotterc,
commandé par le capitaine Hoare, et par un autre vaisseau, un cutter provincial du Nouveau-
Brunswick, agissant d'aprè3 les ordres de cet officier. Les pétitionnares demandent instam-
ment que le gouvercement intervienne pour lear faire rendre jastice."
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Cette plainto d i gouvernement américain était causée par la saisie de deur
navires, le Reindeer et le Ruby, le 26 juillet 1824, au havre des Deux-Iles, au Grand-
Menai. La correspondance ne fait pas connaître le motif précis de la saisie. Le
rapport du capitaine Hoare se borne.à dire qu'ils " enfreignaient le traité." Ces deux
navires furent dans la suite recouvrés par les pêcheurs et conduits dans le havre de
East-port.

Plus tard, dans sa réponse, datée du 19 février 1825. M. Addington écrit à M.
Adams, secrétairc d'Etat:

"Vous verrez, monsieur, et d'une manière très-concluante, que les plaignants n'ont pas
de juste cause d'accusation contre les officiers du Dotlerel, et qu'ils n'ont pas droit à de3
-Téparations pour les pertes qu'ils ont subies ; que, au contraire, par l'irrégulavité de leur
-conduite, ils se sont rendus juatement passibles de la sévérité exercée envers eux, ayant été
pris en flagrant délit, et d'autres dans une position et dans des circonstances qui. empê-

-cbent absolument de croire qu'ils eussent d'autre intention que de poursuivre leurs entre-
-prises de pêche en dedans des lignes définies par le traité comme formant la linitesu-delà de
aquelle ces entreprises leur sont interdites."

Les témoignages se rattachant à la saisie de es navires et de plusieurs autres
bâtiments américains sont joints à cette lettre et on les trouvera en entier, avec les
.affldavits des marins américains, dans les Senate Ex. Doc. No. 100, 32e Congrès, lère

La première correspondance, après cela, eut lieu en janvier 1836, quand
M. Charles Barkhcad, chargé d'affaires, écrivit à M. Forsyth concernant les empiè-
tenents " sur les limites des pêcheries britanniques commis dans le fleuve et le golfe-
Saint-Lauren t."

A cette époque, une circulaire fut adressée par le secrétaire de la Trésorcrie aux
pêchcurs américains, leur enjoignant d'observer les limites posées par le traité, mais

-sans définir ces limites. La prétention des autorités provinciales d'exclure les
pêcheurs américains des grande baies, telles que celles de Fundy et des Chaleurs,-et
.iussi d'une distance de trois milles déterminée par une ligne tirée d'un cap.à
-J'autre à travers leur entrée ne fut pas mise à eflet avant 1838 et 1839, que
plusieurs navires de pêche américains furent saisis par les croiseurs britanniques potr
-avoir pèòhé dans les grandes baios. Le 10 juillet 1839, M. Vail, agissant comme
secrétaire d'Etat, écrivit à M. II.-S. Fox, pour se plaindre de la saisie du Fïctory, dans la
,baie de Fundy, par le gouvernement britannique.

Une lettre du lieutenant-commandeur Paine, adressée à M. Forsyth, secrétaire
d'Etat, en date du 29 décembre 1839, résume ainsi l'affaire en litige:

" Les autorités de la Nouvelle-Ecosse paraissent réclamer le droit d'exclure les Améri-
cains de toutes les baias, y compris les grands bras de mer comme les haies de Fundy et des
Chaleurs ; .et aussi de tirer une ligne, de cap en cap (headland), .dont les Américains ne
doivent approcher qu'à trois milles. Les pêcbeurs, au contraire, croient qu'ils ont le droit de
pêcher dans toutcsé les taies sinon plus près qu'à trois milles de terre."

A l'exception des navires saisis dans la baie de Fundy, mentionnés dans la lettre
de M. Vail, cette interprétation de l'article du traité ne tut pas rigidement mise eà'
force. En réalité, les ord res de l'amiral sir Thomas Hardy, d'après sa propre affirma-
-tion, n'étaient que pour empêcher les bâtiments pècheurs amé-icaiis d'approcher du
-ivage en deça des trois milles.

En février 1841, M. Forsyth écrit à M. Stevenson, le ministre américain près du-
-cabinet de Saint-James, pour lui. dire de prés.enter officiellement au gouvernement
britannique la demande des Etats-Unis au sujet du droit de pêche sur les côtes
canadiennes

M. FonSYT À M. STEVENSON, 20 FÉVRIER 1841.

"Le premier article de la. convention de 1818 entre les Etats-Uniset la Grande-Bretag ne' a
qui renferme les stipulations du traité relativement au sujet qui nous occupe, est si explicite
dans ses termes qu'il.semblerait qu'il n'y ait plîce pour un. malentendu; mais, en réalité il
ne i arait pas qu'aucune question de droit se soit élevée entre les. eux gouvernements ·par
suit: d'u.e uif!éence d'o-inion en ce qui 'touche le sens et les intentions de cet
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article. Pourtmnt, dans l'applicatinn des dispositions du trait é, confiée par la Grande-Bretaene >
à des agents subordonnés, soumis à une législation locale et eontrôlée par elle, des dificultés,
"ui ont pris naissancA dans des actes individuelP, se sont élevés (le temps en temps ; et de
celles-ci, peut-être le; plus graves par leur caractère sont-ellAs les saisies récentes de bâtiments
américains, faite", on le croit, sous couleur d'exécuter une loi provinciale intitulée Guillaume
IV., cbap. S, 1836, loi portée, sans aucun doute, en vue dA restreindre rigoureusernent nos
pêcheries des côtes le la Nouvelle-Ecosae, sinon de leur porter un coup fatal. D'après des
informatiou que possède le département, il appert que les autorités provinciales se donnent
le droit d'exclure les I âtiments américains de toutes le'urs baiep, en y comprenant même
celles de Fundy et des Chaleurs, et de prohiber leur approche en dedans de trois milles d'une
ligne tirée d'un cap à l'autre."

" No vécheurs croient-et leur opinion est évidemment correcte si une pratique uniforme
peut témoigner d'une interprétation exacte-qu'ils peuvent avec droit prendre du poisson
partout sur les côtes des provinces britanniques, au-delà de trois milles de la terre, et se
servir de leurs ports comme abri, pour faire du bois, <le l'eau, etc., et cette prétention n'a
jimais été sérieusement contestée, attendu qu'elle est basée sur les termes clairs et Qimples de
la convention, tandis q-ue le sens que tentent de lui donner les autorités de la Nouvelle-Ecosse
est directement en conflit avec sep dispositions, et entièrement subversif des droits et des
intéréta de nos. con pa.triotes. Cela conduirait à. ab ndonrer en grande partie, une
branche des plus importantes de l'industrie américaine, et cette interprétation ne s'surait un
seul moment é#re admise par ce gouvernement."

M St.evenson, dans sa note officielle à lord Palmersion, expo.se fortement 'ar-
:drcm en litige et la réelamataion des Etats-Unis:--

Il parr.itrait aussi, d'après des informations reçues récemment du 'governement des
Etats-Unis, que les autorités provinciales assument le droit d'exclure les bâtiments les Etats-
Unis de toutes leurs haies, y compris même colles de Fundy et des Chaleurs, et, également de
prohiber leur approche en dedans de trois milles d'une ligne tirée d'un rap (Ieadland)

l'autre, (tu lieu de suivre le contour des rivages de ces provinces.e Elles soutiennent
.-ussi qu'elles ont le droit d'exclure lps bâtiments américains des ports angla', excepté en cis
de détrese, leur intimant de lever l'ancre et de laisser le havre lorsque l'officier des douanes
provinciales ou l'officier de la marine britannique croiront qu'ils y sont restés un laps de temps
raisonnabl-, et cela sans avoir pris connaisssnce de toute les circonstances q'ui se rapportent a
leur entiée dans le part. Les pêcheurs des Etats-Unis prétendent donc-et leur opinion est
correcte si une pr: tique uniforme peut témoigner d'une interprétation exacte d'un traité
qu'ils peavent avec droit prendre du poisson partout sur les côt-s des provinces britanniques,
a7u-del de trois milles de terre. et se servir de leurs ports comme abri, pour faire du bois et de
l'eau; et cette prétention, croit-on, n'a jamais é'é sérieusement contestée, attendu qu'elle est
basée sur les termes clairs et simples de la conventinn. De faii, le principal objet du traité
n'était pas seulement de procurer aux pêcheurs américains, dana l'exercice de leur industrie
le droit de pêche, mais de leur assurer les commoditéa que procurent les côtes avoisinant
les établissements ar-glaie, dans toute la mesure compatible avec ls juste3 droits des sujeta
britanniques et avecla bonne administration des possessions de Sa Majesté. Par conséquent,
]interpiétat-on que les autorités de la Nouvelle-Ecosse ont tenté de donner au traité est
directement en clésccord avec ce traité, et entièrement subversive des droits et intérêts des
citoyens des Etats-Unis. De plus, elle conduirait à l'abandon, engrande partie d'une branche
des plus importantes de l'industrie nanéricaire, ce qui ne siurait, un seul moment, être
admis par le gouv rnement des Etats-Unis."

Lordi Palmerston accusa réception de cette note, disant qu'il en avait renvoyé lo
sujet au secrétaire d'Etat pour les colonies. L'affaire en resta là ; aucune entente
définitive nc parait avoir été conclue entre les deux gouvernements.

Le 10 mai 1843, le schooner américain Washington. do Ncwbur.yport, Massaebu-
etts, fut saisi dans la baie de Fundy par un officier des douines provinciales, et

conduit à Yarmouth, Nouvelle-Ecosse, pour violation préteudue des dispositions du
:traité. Le Vashington se trouvait, au moment de sa saisie. dans la baie de Fundy,
mnais éloigné de dix milles du rivage, comme il appert- par la déposition de William
Braggs, homme d'équipage

"Je déclare de plus et dis que dans aucun temps, lorsque j'étais à bord du <lit schooner,
nous, ni aucun de nous, n'avons pris ni tenté de prendre du poisson en dedans de dix milles de
la côte le la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunsicick ou des îles appartenant à l'une ou l'autre
le ces provinces ; que l'endroit oà le*dit schooner fut capturé, comme il a été dit ci devant,
est situé vis--vis d'une localité de la côte de 1%' Nouvelle-Ecosse appelée a'nffirer's-Hole, à la
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distance de quinze milles de la passe d'Annapolis, le Gulliver's.Hole étant au sud-ouest de la
dite pasEe d'Annapolis."

La saisie du Washington fit le sujet d'un message spécial da président' Tyler a
Sénat des Etats-Unis, le 28 février 1845.

La correspondance entre M. Everett, le ministre américain, et lord Aberdeen,
montre les positions prises pa'r les deux gouvernements :

Ir. EVERETT A LiRD ABERDEEN, 10 AOUr 1843.
" Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amé-

rique, a l'honneur de transmettre au comte d' &berdeen, principal secrétaire d'Etqt de Sa
,Majesté pour les affaires étrangères, les papiers ci-joints relatifs à la saisie du schooner de
pêche américain le Waskington, de Newburyport, dans 'Etat de Mass chusettg, opérée, le 1
mai 1843, sur les côtes de la Nouv-lle-Ecosse, par un offinier des douanes provinciales, sur le
motif d'infraction des stipultions de la convention du 20 octobre 1818 entre les Etats-Unis
et la Grande-Bretagne.

" Il-appert, par la déposition de William Braggs, matelot à bord du Washington, que, a i
moment de sa saisie, ce bâtiment n'était pas en dedans de la limite de dix milles des côtes de
la Nouvelle-Ec sa-. Par le r.rem'er article de la convention ci dessus mentionnée, les Etats-
Unis renoncent à tiute liberté dont ils avaient joui ou que réclamaient leurs habitants, de-
prendre, sécher ou préparer 'u poisson à ou en dedans de trois milles marins de toutes côtes
des possessions de Si Majesté en Amérique, pour lesquelles il n'eit pas f.sit de stipulations
expresses dans le dit article. Cette renonciation est la seule restriction existuite aux droits de
pêche sur les côtes des possessions de Sa Majesté en Amérique gara-itis au peuple des Etats-
Unis par le t, oisième article du traité de 1783.

" Par conséquent, le droit de pêcher sur toute partie des. côtes 'le la Nouvelle-Ecosse
au-delà de la distanced <le trois milles, est si clair qu'il serait diffiaile de concevoir sur quelle,
raison on pourra:t le révoquer en do ste si des tentatives n'avaient déjà été faites par les auto-
rités provinciales des colonies de Sa Majesté pour en empêcher l'exercice. Ces. tentatiWes
ont été le sujet de' plaintes répétées de la part du gouvernement des Etats-Unis, comime 'il
appert par plusisurs notes adressées par le- rédIécasseur du sousigné à lord Palmartoi.

"D'après l'interprétation que.les autorités coloniale3 ont teaté'de donner, en- d'autres
occasions, à l'article premier du traité de 1818, le soussigné suop se qu3 le Wttshing toii a été
saisi parce qu'il a été trouvé pêchant dans la baie de Fundy. et sur le motif que les lignes en
dedans desquelles les bâtiments américains ont défense de pêcher doivent courir de c p
(headland) à cap et non pas suivre le rivage. Il est clair, cepen lant, que ni les mots ni
l'esprit de la convention n'admettent une t-île interprétation ; on ne. croit pas non
plus que les autorités provinciales aient avancé cette prétention 'dans les premières années'
de l'existence du traité. Un coup-d'oil sur la carte montrera à lord Aberdeen qu'il n'éxiste
peu- -être aucune portion de la grande étendue de côtes maritimes des possessions de a
Ma.9jesté en Amérique, sur laquelle le droit qu'a un bâtiment américain de faire la pêche
puisse être sujet à moins -e doute que l'endroit "ù le Washington a été saisi.

" Pour un état complet de la nature des plaintes qui ont, de temps à autre, été frmulés"
par le go .vernemeit des Etats-Un's contre les procédés des autorités coloniales de la Graùde -
Bretagne, le soussigné attire l'attention de lord Anèrdeen sur une note de Mi. Steenson,
adressée à lori Palmerston, le 27 mars 1841. Lord. Pa'merston a aceûsé réception d cette
note le 2 avril, informant M. Stevens>n que l'affaire avait été référés à Si Seignaurie le Secré-ý
taire d'Etat pour les Colonies

" Le 28 du même mois, M Stevenson f Àt informé par lord Palmerston qu'il avait reçu une
lettre du département des colonies, disant que la, c mmunication de M. Stevenson' serait
envosée à lord Falkland, avec instruction de s'enquérir des faiti allégués, et de furnir un
rappcrt détaillé sur le sujet. Le soussigné ne trouve, dans lAs archives de la légation, aucune
communication subséquente de lord Parimerston en réponse à la lettre de M. Stevenson dua
27 mars 1841, et il croit, que cette lettre est encore sans r éponse.

"En ce qui concerne l'affaire du Washington, et autres du même grenre qui se sont
produites, le soussigné ne peut s'empêcher de faire remarquer la conduite insolite des auto--
rités de la colonie, en prenant sur elles, sans être guidées par le gouvernement de Sa Majest&t
d'étabiir une nouvelle interprétation d'un traité existant entre les Etats-Unis et l'Angleterre,
et en poussant leur procédé jusqu'à saisir de force des tâtiments américains.

"Un procédé si sommaire ne pourrait être justifié que dans un eas d'extrême nécessité et
lorsque de graves et urgents dommagpa doivent être évités sans délai. Capturer les bâtiments
d'une puissance amie, sur le motif qu'ils ont pêcbé un peu de poisson en dedans des limites
qu'on uit leur être défendues, quoique permises par les termes exprès dui trai'é, doit être con
sidéré comme un déploiement d'autorité provincial très-zepréhensible Cette cause est évidém
ment du ressort des deux gouvernements, et il n'appartient pas à une autorité tubordonne.
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de tâcher de mettre des entraves à un droit exercé sans conteste durant cinquante ans après.
le traité de 1783. Le soussigné est convaincu que même.le gouvernement· de Sa Msjssté ne
voudrait pas prendre des mesures violentes de suppression, sans s'être entendu avec le gou-
vernement des Etats-Unis, et à défaut de pouvoir s'entendre. sans doLner avis en temps
convenable des procédés qu'il se propo e d'employer.

" Le soussigné n'a pas besoin d'insister auprès de lord Aberdeen sur le fait qu'il est dési -
rable de voir intervenir dans cette cause une autorité supérieure, telle que le gouvernement
de la Majesté, pour mettre un terme aux procédés dont on se plaint. Lq président des
Etats-Unis attend avec confiance un prompt règlement des difficultés qui depuis si longtemps
sont soumises à la considération du gouvernement de Sa Majesté, reconnaissant que, à partir-
de l'année 1818, date de la convention, jusqu'à l'époque où les autorités provinciales tentèrent
de restreindre les droits des bâtiments américains par voie de législation coloniale,.
une intierprétation pratique avait été donnée à l'article premier de la convention, conformé-
ment au sens évident de sa rédaction, et le considérant sous le même point de vue que
faisaient les Etats-Unis.

" Le soussigné profite de la circonstance: pour présenter Ù lord Aberdeen l'assurance de-
sa considération distinguée."

LoRD ABERDEEN A M. EVER1ETT, 15 avril, 1844.

"M. Everett, en soumettant cette cause, ne cite pas les mots du traité, mais dit, en
termes généraux, que, par l'article premier du traité. les Etats-Unis ont renoncé à :toute
liberté dont ils avaient joui ou que réclamaient leurs habitants, de prendre, séaher ou préparer du
poisson, a ou en dedans de trois milles marins de toute côte des possessions de Sa Majesté
en Amérique. Toutefois, en se référant aux termes du traité, on verra que les bâtiments amé-
ricains n'ont pas le droit de pêcher, et de fait sont expressément exclus de la pêche dans
toutes baies de la côte de la Nouvelle-Ecosse.

" Le texte du traité d'octobre, 1818, article Ier, se lit comme suit:-
" Les Etats-Unis renoncent pour toujours à toute liberté dont ont joui ci-devant, et que

réclament leurs habitants, de prendre, sécher ou préparer le poisson, à, ou en dedans de trois-
milles marins de toute côte, baie, anse ou havre des pcssessions de Sa Majesté britannique en
Amérique non compris dans les limite@ ci-dessus mentionnées, c'est-à dire: Terreneuve, le
Labrador, et autres parages hors de la Nouvelle-Ecosse, pourvu, toutefois, que les pêcheurs-
américains soient admis d entrer dans ces havres ou baies pour s'y mettre à l'abri, etc.

" Ainsi, il est clairement pourvu à ce que les pêcheurs américains ne prennent pas de
poisson en dedans de trois milles marins d'aucune baie de la Nouvelle-Ecose, etc. Si l'in-
tention du traité était simplement de stipuler que les pêcheurs américains ne doivent pas
prendre de poisson en dedans de trois milles des côtes de la Nouvelle-Ecosse, etc., il n'y
avait pas lieu d'employer le mot ' baie.' Mais le proviso à la fin de l'o.rticle montre que le
mot ' baie' a été employé intentionnellement; car il est expressément dit dans ce proviso
que, dans certaines circr nstances, les pêcheurs américains peuvent entrer dans les baies;.
ceci veut dire évidemment qu'ils peuvent, dans ces circonstances, dépasser la ligne maritirme
qui forme l'entrée des baies. -Le soussigné pense bien que cette interprétation sera adinise
par M. Everett."

M. EVERETT A LORD A BERDEEN, 25 mAI 1S14.

"Le soussigné avait fait obsEever dans sa note du 10 août dernier.la conduite insolite des.
r.torités coloniales en entreprenant., 'à propos d'une question d'interprétation d'un traité-
pendante entre les deux pays, de décider la chose en leur propre faveur, et, en vertu de cette
décision, d'ordonner la capture de bâtiments appartenant à un Etat ami. - Le soussigné est
persuadé que 1- gouvernement de. ba Majesté ne voudrait pas recourir à un exercice de
pouvoir aussi sommaire, excepté dans un cas extrême, pendant que des négociations se pour-
suivent sur le point en question. De tels procédés de la part des autorités de la colonie sont,:
nécessairement, très-repréhensibles, et le soussigné ne peut qu'inviter de nouveau lord Aber-
deen à préter son attention à ce côté du-sujet.

" A l'égard de la question principale, du droit des bâtiments américains .deipêcher en
dedans des limites reconnues dans la. baie de Fundy, il est nécessaire, pour l'intelligence de
la cause, de remonter au.traité de 1783.

" Par ce traité, il est.pourvu à ce que les citoyens des. Etats-Unis aient la pérmission de
prendre.du poisson de toutes .sortes sur les parties des côtes de Terreneuve où les pêcheurs
britanniques en prennent, mais non pas de le sécher ou de le préparer sur cette île; et.aussi sur

les côtes, baies*et anses de toutes les autres passessions de Sa Mjesté.ei -Amérique; et il. est
aussi piurvu à ce que les pcheurs américains aient la liberté de prendre et de préparer le-
poisson dans toutes Les baies, havres et anses inhabités de la Nouvelie-Ecosse, des îles de la.



.Madeleine et du Labrador, tant que ces endrits ne seront pas colonisés ; mais à mesure qu'tils
devieniront habités, les dits pêcheurs ne devront plus y sécher ou preparer le poisson sans en
avoir préalablement obtenu la permission des alitants, propriétaires ou possesseurs deà
lieux."

"Ces priviléges et conditions pouvaient faire nui re danq un p9.ys dont une portion con.
sidérable étrit alors à l'état suvage, des différences'opinion quant à ce qui, par la suite des
temps, serait compté comme localités babitées, d'où les pêaheurs américains se trouversient
exclus. En effet, ces différences ont surgi ; et vers l'année-1818, la 1fce des choses était
tellement changée que le gouvernement de Ss. Majesté crut nézess ire, en né.oi.tnt 1 con-
·vention conclue cette année-là, d'excepter entièrement la province de la Nouvelle-Ecosse du
nombre des lieux qui pouvaient être fréquentés par les Américains à titre d'eanrits inhabités,et de stipuler que les pêcheurs des Etats-Unis ne pousuivraient pas leurs opérations en dedans
de la limite des trois milles matrins des côtes, 1aies, Fnses et havres de cette province ni d'au.
cune possession de Sa MLajesté dans les mêmes circonstances. Le privilége réservé aux- pêcheursarmericains par le traité de 1783de prendre du poisson dans tontes les eaux, de le sécher sur
toutes les pattions inhabitées des côtes de ces possessions, fut en conséquence, restreint
comme suif par la convention de 1318 -

Les Etats-Unis renoncent pour toujours à toute liberté dont ont joui ci-devant, ou que
réclament leurs habitants de pren-ire, sécher ou préparer le poisson à ou en dedans de troin milles'
marins des côtes, baies, anses ou havres des possessions de da Majesté Britannique en
Amérique non compris dans les limites ci-dlessus mentionnées, pourvu, toutefois, que les
pécheurs américains soient admnis à entrer dans ces tavres ou baies, pour s'y mettre à l'abri,
ie parer leurs avaries, acheter du bois et faire de l'eau, et pour nul autre objet quelconque."

" Le doute actuel en ce qui regarde l'interprétation de ces stipulhtions a surgi du fait qu'un
grand bras de m-r pénètre vers le nord-est, entre les provinces du Nnîveau-Brunswicc et de
la îNouvelle-Ecosse. C-ý bras de mer, communément appelé la Biie de Fundy, quoiqu'il ne
possò le pas tous es caractères que cnmporte le mot " baie," a été, dans ces dernières innées,
réclarcé par les autorités provinciales de la Nouvelle-Eco3se commie taisautipartie des " côtes,
baies, havres et anses" pr ,bibées aux pêcheurs américains.

"Un examen de la carte suffit pour démontrer la nature dout3use de cette interprétation.
C'était notoirement le but de l'article du traité en question de mettre fin aux ditlicultésqui
avaient surgi par suite des opérations des pêcheurs des Etats-Unis le long des côtes et .sur
les rivages des parties colonisées du pays, et dans cette vue d'éloigner -urs bâtiments à une
distance qut n'excédàt pas trois milles marins de ces endroits. En estimant cette distanee,
le soussigné acliet que l'intention du traité était, ce qui est en soi rais-nnable,'d'avoir égard
a la ligue générale de 'a côte, et de considérer les baies, anses et havres - c'est-à- ltirà lïe fonce-
iments de rivage ordinairement appelés ainsi-comme étant compris dans cette ligne. Mais
l soussigné ne peut pas admettre qu'il est raisonnable, au lieu de suivre ainsi la direction géné-
raie de la côte, de tuer une ligne du point sud-ouest le plus avancé de la Nouvelle-Ecosse
a l'endroit où se termine la f.ontière nord-est entre les Et&ts-Unis et là Nouveau BrunsVick,
et de regarder le bras de.mer qui se trouve ainsi retranché et qui sur cetteligne ne peut être-de
mons dle soixante milles de large, comme une des baies de la côte desquelles les vaissaut
américains sont exclus. Par cette inteprétation, les pêcheursdes Etats- Unis seraient écartés
de ces eaux, non pas à trois mais à trente milles des côtes de la province. Le soussigné ne
peut voir aucunement pourquoi la restrictiom imposée par la convention de 1818 sur' le privi'-
sège de pêche accordé aux citoyens des Etats-Unis par le traité de 1783 demaaler dt une telle
latitude d'interpétation.

-Il est évident que, par les termes du traité, la distance la plus Aloignée des'côtes colo-
niales et des baies où doivent se tenir les bâtiments pêcheurs des Etata Unis, est de trois
milles. Mais, à cause de la configuration particulière de ces côtes, il existe une succession d
baies qui échancrent les rivages, du Nouveau-Brunswick et de la Ecuvelle-Ecosse, etqui
ont toutes au-delà de trois milles d'étendue--et le privilége d'y pénétrer ne saurait être
accordé aux Américains, si le grand bras de mer qui s'avance entre le Nouveau-Brunswick et
-la Nouvelle-Ecosse doit être considéré lui-mêne comme l'une des baies défendues."En dernier lieu-et cette considération met l'affaire au-dessus de tout doute-linte-
prétation adoptée par les autorités co oniales de Sa Majesté rendrai, tout-à-fait nulle une -nitr
stipulation, l'une des plus importantes du traité, et sur laquelle il n'y a pas.. decontroverse
savoir: le privilége réservé aux,,bâtiments de pêche américains de se réfugier et de réparr
leurs avaries dans les baies où il leur est défendu de pêcher.. La baie de Fundy, prise cellé
même, n'olfre aucun refuge ni aucun moyen de réparer des avaries. Avant d'arrivera aucun
port de secours, il est nécessaire de" traverser ce grand -bras de mer et d'atteindre lesbaes es
havres (nommés ainsi avec raison) qui échancrent la côte et quisans. aucun doute ò snL
baies et les havr -s dont parle la couventio a de 1818. Le privitége-deý péné-rer dans ces d
nierd pour cause de mauvais temps, tel que réservé par le traité, est de la-plus haute importacl
11 permet au bâtiment pêcheur, dont l'équ'page est toujours faible--celui du WasIs



détait que de quatre bommes en tout-de pour3uivre sa laborieuse entreprise avec unesureté
relitive ayant l'assurance que dans le cas de ces ebanz-ements soudains et dangereux de temps
Fi fréquents et si terribles sur ces côtes hérissées dernchers, il peut, se réfugier dans un part
voisin et ami. Lui défendre d'approcher en dedsns de trente milles de ce port, excepté pourse mettre à l'abri en cas de mauvais temps, c'est lui défendre de conrir à ce port dans ce
même but. C'est le tenir à une telle distance en mer qu'il perd etièrement le privilége
qui lui a été expressément réservé.

"Si l'interprétation adopté- par les autorités coloniales britanniques était maintenue, il
s'en suivrait que deux délimitations entièrement différentes existeraient en ce qui concerne
le droit de refuge réservé aux vaisseaux américains sur les côtes des possessions coloniales de
Sa Majesté. On leur permettrait de pêcher en dedans de la distance de trois milles du lieu
de refuge le long de la plus grande partie de la côte; et quant à l'étendue entière des rivages
de la baie de Fundy, ils ne pourraient aucunement y pêcher le long des côtes. et seraient
tenus à une distance de vingt ou trente milles de tout lieu de refuge en cas de besoin."

Au mois d'août 1844, le schooner, américain Argus fut saisi pêchant au large de
!a côte da Cap-Breton, dans des circonstances exactement semblables à celles de la
saisie du Wasidngton.

A la demande du gouvernement amérieain, M. Everett attira l'attention de lord
Alierdeen, et réitéra les arguments déjà employés au sujet du Vashington,'

M. EVERETT AU COMTE D'AnERDEEN, 9 OCTonRE 1844.

"Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amé-
rque, a l'honneur de transmettre au comte d'Aberdeen, princioi secrétaire d'Eta de Sa
Majesté pour les affaires étrangères, les documents ci-inclus qui ont trait à la prise d'un
bateau pêcheur américain l'Argus, par un cutter du gouvernement, le " Sylph," venant
d'llalitax, le 6 juillet dernier.

"t En outre de la saisie du vaisseau, son ci-devant commandant se plaint de mauvais traite-
tenents exercés par ceux qui l'ont capturé; ce dont lord Aberdeen pourra s'assurer par-
la déposition de cet officier.

" Les motifs allégués pour la capture de ce vaisseau ne sont pas t'ès.clairs. Ils paraissent
être appuyés, partie sur l'interprétation donnée par les autorités provinciales de Sa Majesté.
en Amérique, que la'ligne en deçà de laquelle il est défendu aux vaisseaux des Etats Unis de
pêcher, doit être tirée d'une pointe de terre à l'autre (fron headland to heeadland) et non
suivre les sinuosités de la côte; partie sur les règlements qu'ont établis ces mêmes autorités.
à la suite de l'annexion du Cap-Breton à la Nouvelle Ecosse.

" Quant au premier point, le soussigné croit inutile, pour le présent, d'ajouter quelque
chose aux observations qu'il fait dans sa note du 25 mai, à lord Aberdeen, au sujet de
la restriction des droits accordés aux pêcheurs américains en vertu du traité de 1783 et de
la convention de1818,note en réponse à cellede SaSeigneurie en date du 15 avril sur le même
sujet. Quant au second point, que la saisie de l'Argus aurait été faite en vertu de la même
autorité de l'acte qui annexe le Cap Breton à la Nouvelle-Ecosse, le soussigné fera renar-
quer qu'il est sous l'impresssion que la question de la légalité de cette mesure est encore pen.
dante devant le comité judiciaire du Conseil Privé de Sa Majesté. Il est fort douteuxque des
droits accordés aux vaisseaux américains en vertu de contrats publics, puissent, sous un
prétexte quelconque, être altérés par des actes subséquents faits par une législation locale.
Mais aller saisir des vaisseaux américains en vetu de tels actes, lorsque la légalité de ces
derniers attend encore la décision du gouvernement impérial, parait être une mesure aussi
injuste que rigoureuse."

"Sans aller plus loin sur ce sujet, le soussigné se permetti a d'attirer l'attention du comte
d'Aberdeen sur la sévérité et l'injustice qui, sous, d'autres rapports, caractérisent les lois et
les règlements adoptés par les autorités provinciales de Sa Majesté, contré les vaisseaux
pêcheurs des Etats-Unis. Dans une note au vicomte de Palmeraton, en date du 27 mars 1841,
M. Stevenson se prononce contre certaines dispositions de l'acte provincial, qui a trait .à la
saisie de vaisseaux américains, comme n'étant 'rien moins qu'une violation des principes bien
établis du droit commun d'Angleterre et des principes 'de justes lois des nations civili-
sées ; et M. Stevenson en se servant de ce ferme langage agissait d'apès les instructions
expresses de son gouvernement."

"On doit regardercomme une disposition de ce genre,la garantiî exigée.pour' défendre
en justice de personnes si peu en état de la fournir, comme sont les capitaines de petites
golettes de pêche, garantie si foi te que, pour me servir du langage du consulà ialifax, l est,
généralement pius avantageux de laisser s'instruire la cause par défaut. 'D'autres dipo3itions
encore plus vexatoires sont mentionnées dans la note citée plus haut de M. Stèvenson, au
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'sujet desquelles le FouFsigné se trouve obligé de répé'er la remarque qu'il fait dans sa note du
10 août, à. lord Aberden, note qu'il croit être demeurée sans réponse jusqu'à présent.

" Le capitaine de l'Argus rapporte que le commandKant de la goeiette de la Nouvelle-
Ecosse, par la quelle fut faite l'arrestation, lui dit que son vaisseau-était en dedans des trois
milles, qu'au-delà de cette ligne. d'apiès leur interprétation du traité, il pouvait encore être
léalement arrêté, et qu'il opérait cette saisie pour faire régler la question."

" Le soussigné croit eicore de son devoir de protester formelle'ment, au nom de son gou-
vernement. contre un acte de cette nature. Des vaisseaux américains, de petites dimen-

:sinons, exerç>int la branche d'industrie la moins offensive possible, et qui. tout en lenm ap-
portant profit, n'occasionne aucun domm-ge aux autres. au lieu d'être éloignés ou renvoyés
-du lieu de. pêche en contestation- remède tout-à.-fait suffisant en pareil cas-sont poursuivis
-comme ayant enfreint, de la manière la moins douteuse, les lois municipales on-la loi dès na.
tions, saisis et conduits au port, les équipages dépouilés de leurs effets personnels, et les vais-
seaux soumis à un mode de procédure devant les cours, qui équivaut dans plusieurs cas à
la confiscation; et tout cela est fait pour régler l'interprétation d'un traité.

" Un procédé si violent et si inutilement rigid- serait considéré par tout gouvernement
-comme une juste cause de plainte contre un autre avec qui il pourrait différer sur l'interpré-
tation d'un contrat national. Mais lorsque l'on voit que ces chosps sont les actes d'un gbu-
-vernenent prov.ncial avec lequel celui des Etats-Unis n'a et ne peut avoir aucun rapport, et
qu'elles se continuent et se répètent pendant que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne--les
seules parties appelées à régler le sens des dispositions du traité, - sont à discuter amicale-
ment le sujet, avec le désir réciproque d'en venir à un arrangement raisonnable, lord
Aberdeen comprenira qu'il y a là un sujet de plainte de la plas•sérieuse nature.

" Le soussigné a instruction de porter de nouveau le cas à la connaissance de lord Aber-
-deen, et d'exprimer l'espoir le plus entier que -Sýa Sei neurie verra' à ce que des mesures
soient prises pour remédier aux choses avec toute la diligence nécessaire."

Le 10 mars, 1845, lord Aberdeen écrit à M. Everett, l'informant que, bien que le
gouvernement britarinique s'en tienne encore à l'interprétation antérieure du traité,
et qu'il nie aux pêcheurs américains tout droit de pêeher en deçà d'une ligne tirée à
trois milles du rivage d'une pointe de terre à l'autre, (from headland to headland,) et
traversant l'entrée des baies sur les éôtes canadiennes, on se reldcherait'de la- règle,
de manière à permettre aux vaisseaux américainsde pêcher dans 14 6aie de Fudy à
une distance d'au moins trois milles du rivage, et' pourvu qu'ils n'approchassen pas
,en deçà de trois milles de l'entrée de toutes les baies sur les côtes de la Nouvelle-'
Ecosse et du Nouveau Brunswick, excepté dans les cas spécifiés dans le traité de
1818.

M. Everett, le 25 mars, 1845, remercie lord Aberdeen de " la disposition
amicale que montre le gouvenemërt de Sa 'Majesté;" mais il continue de maintenir
l'interprétation américaine d-s traité, ajoutant qu'én agissant ainsi, il n'a mIlldeânt
l'intention de méconnaître la libéralité que montre 'le gouvernement de Sa 'Maj té
en se désistant de ce qu'il regarde comme son droit, et qu'accepter comme pùref-
veur ce pourquoi les Américains ont depuis si longtemps et avec tant d'effprtscorn
battu, et ce qu'ils considèrent comme leur appartenant d'après la convention, sérait
placer son propre gouvernement dans une position fausse."

"Dans le cas du Washington, qui forme le sujet.de la note du soussigné, en date du
25. mai 1844, à laquelle la présente communication de lord Aberdeen est,"ne réponise, l
capture dont il est fait plainte 's'opéra dans les eaux dela baie de Fündy. L partie rinci-
pale de l'argument du soussigné s'appliquait à ce point.

"Cependant dans le cas de l'Argus qua le soussigné traite dans sa note du 9 octobre la
capture de ce vaissea' se fit dans les eaux' qui baignent les èôtes nordestdu'Cap Breto;por
tion de l'océan Atlantiqe comprise en' dedans d'une lignedroite tirée du 'capNord-à "
l'entrée nord de la baie*aux Vaches, mais qui ne possède aucun dés caractèreàld'une -bie (bien
moins que la baie de Fundv) et que le soussigné n'a trouvée désignée cot'ine " baie " sur
'aucune des cartes géographiques qu'il ait vues. La sus-iite ligne mesure unýdegré de'latitude
en longueur, et autant que le soussigné pet s'en rapporter aux seules c;trteséorä-
pbiques qu'il a en sa possession (cartes anglaises) et sur 'lesquelles cette côte est distiéte
ment tracée, les vaisseaux se trouveraient empêchés par cette ýligne' de faire le pêehe à
une distance du rivage qui pourrait atteindiejusqjà trente milles.

'<S'il est permis ainsi aux autorités provinciales de prendre pour une "bie" toute or
tion de la mer qui peut être interc-eptéeÎ pir une ligue' directe tirée'e'ntre 'deux Points sr iles
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côtes, sans égard aux autres caractères qu'implque le nom de baie, non-seulement il sera,
défendu aux Américains d'exercer la pêche dans les eaux qui baignent .les côtes nord-est du
Cap-Breton, mais encore dans un grand nombre d'endroits le long , des côtes des colonies
ang'o-américaines où on n'a pas encore pensé à cette exclusion. En ffe, les eaux qui
baignent toute la côte sud-estde la lNouvelle-Ecosse, depuis le cap de Sable jusqu'au cap Canso,
d stance en droite ligne d'un peu moins de 300 milles, constitueraient ainsi une baie d'où les
pêcheurs des Etats-Unis seraient exclus.

" Le soussigné, cependant, s'abstient d'insister sur ce sujet, car après comparaison de Ce
que contiennent les deux notes de lord Aberdeen,.en d. te du 10 co irant, au sujet <le l'inten-
non qu'avait le gouvernement de Sa Majesté d'adopter une interprétation moins stricte, il est
loin d'être certain qu'on n'a pas dessein d'embrasser les t aux qui baignent le côtes nord-est
du Cap-Breton, aussi b en que la ba e de Fundv.

" Les pêcheurs des colonies anglaises possèlent des aventages considérables sur ceux des
Etats-Unis. Les pêcberies plus éloignées de Terreneuve et du Labrador sont beaucoup
plus accessibles aux pêehe"rs des colonies qu'à ceux des Etats-Unis. L-s lieux de pêche situés
sur les côtes du Nouveau-Brunswick et de la -Nouvelle-Eco-se, et qui abondent en morue, ma-
quereau et hareng, sont à la pot te des premiers; ils peuvent, par conséquent, pour exercer
leur industrie se servir d'une clase de vaisseaux plus petits, avoir un matériel moins considé-
rable, faire usage avantageusement de rêts et de seines dans les petites baies et les entrées de
rivières le longs les côtes; avantages dont les pêcheurs des Etats-Unis sont privés d'après
l'interprétation du traité.

'•Tous ou presque tous les matériaux nécessaires pour la construction des vaisseaux-
bois, fer, cordage, toile à voile-sont à meilleur marché dans les colonies qu'aux Etats-Unis,
comme le sont aussi le sel, les h'àmeç>ns et lEs lignes. Les premiers jouissent encore d'un
grand avantage sous le rapport des appâts comme sous celui de la 'préparation du
poisson. Toutes %ces causes et d'autres ont fait que les pêcheurs des colonies ont pa exclure
des marchés étrangers ceux des E tats-Unis, et pourraient faire la même chose chez nous si la
protection ne les en 'empêchait pas par ses !roits.

"On peut ajouter que le plus haut droit imposé sur les espèces de poissons expédiées sur-
le marché américain est moins d'un den:i-denier par livre, ce qui ne 'peut tout au plus que
contrebalancer les nodnbreux avàntages que possèdent les pêcheurs des colonies.

" Le soussigné suppose, bien qu'il n'ait aucune information particulière à cet égard, qu'il
existe dans les colonies des di oits semblables, sinon plus élevés, sur le poisson 'importé des
Etats-Unis.

"iLe soussigné prie le comte d'Aberdeen d'accepter,1'assurance de sahaute considération.

A la même date, 25 mars 1845, monsieur Everott écrit à M. Calhoun, lui faisant
part de la coimunication de lord Aberdeen, accordant aux pêcheurs américains la
permission de pécher dans la baie de Fundy

Il Vous savez que l'interprétation du ler article de la convention de 1818, entre laGrande
Bretagne et les Etats-Unis, relatif au droit de pêahe dans les eaux des colonies anglo -améri.
cainýs a depuis longtemps été un sujet de discussion 'entre les deix guvernements. Des
instructions à ce snjet ont été plusieurs fois a-iressées par M. Forsyth à mon prédécesseur;
particulièrement dans une dépêche en date du 20 février 1841, laquelle forma la base 'dune
note habile et soignée qu'envoya M. Stevenson à lor d Palmerston le 27du mois suivant. Le
Bureau Colonial accusa réception des représentations de M. Stevenson et les renvoya au gou-
vernement provincial de la Nouvelle-Eco-se. Mais il ne fut fait aucune réponse à ces repré-
sentations.

" L'exclusion des pêcheurs américains des eaux de la baie de Fundy fut le principal
grief dont se plaignit les Etats-Unis. Après avoir recu instructions du dépütement à l'égard
de la saisie du Washington de Newburyport. pour avoir pèché dans la bsio de Fundy, je poraï
l'affaire devant lord Aberdeen dans une note' en date du'10août1843. Lord Aberdeen répondit
à cette note le 15 avril suivant, se boînant à dire que, suivant les ternies de la -convention,
les citoyens dès Etats-Unis n'avaient;ppas permission de pêcher en dedans de: trois milles 'des
baie-, le long des cô-es des colonies. anglo-américainea, et que conséquemment, il:ne-leur
-était point permis d'exercer leur industrie dans la baie de Fundy. Je répiîquai à cette note le
25 mai suivant, m'efforcant de montrer que l'esprit et le-but du premier article de la con-
vention étaient de réserier au peuple -des Etats-tnisle droit de faire la pêche à t ois milles
des côtes. 'On trouvera quelques remarques sur le sujet du différend qui exiatait'alors, dans,
ma dépêche 'du 26 mai'dernier, No. 130.

"Conformément à vos instructions No.-105, le 9 octobre dernier, j'adressai une n ote àL
lord Aberdeen au- svjet de 1' 'rgue, de Portland, qui avait été saisi pendant qu'il pêchait sur le
banc de Ste.-Anne au large des.côtei nord-est du Cap-Breton. Les ,papiers. relatifsà cette
affaire laissent du doute sur les motifa précis pour lesquels fut saisi l'Argie. IL parait cepen-,
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dant assez évident qi'ils éta'ent, à peu de chose près, semblables à ceux qui ont conduit à la
capture du Washin.qon.

" Je reçus, quelques jours après, de lord Aberdeen, une note, que je vous t'ransmets, con-
tenant 'infoSmation satisfaisante que le gouvernement de Sa Majesté, après avoir considéré
de noaveau le sujet, tout en adbérant à l'interprétation de la convention telle que maintenue
jusqu'à présent, en est venu à la détermination d'y apporter quelque relâchement de manière
à ce que les pêcheurs américains pussent exercer leur industrie dans la baie de Fundy.

" J'ai crui convenable, en répondant à la note de lord Aberdeen, de reconnaître pleine-
ment l'esprit de libéralité que montrait le gouvernement de Sa Majesté en se désistant de ce
qu'il considérait comme son droit. Mais en même temps je me suis cru engagé de dire que
les Etats Unis ne pouvaient accepter comme pure faveur une chose qu'ils avaient toujours.
réclamée comme un droit garanti par le traité."

M. EvERETT A M. 2CHAAN, 23 AVRIL 1845.

"J'ai transmis, avec ma dépêche No. 278, du 25 mars, la note de lord Aberdeen datée du-
10 mars, faisant part de l'importante information que son gouvernement en était venu à la
détermination de concéder aux pêcheurs américains le droit, de faire la pêche dans la baie de
Fundy. La note de lord Aberdeen laissait à douter si cette concession s'étendait seulem'int
, la baie de Fundy, ou si elle comprenait aussi les autres parties des côtes des possessions

anglr-américaines auxquelles s'appliquent également les principes que maintient le gouver-
nement des Etats Unis, et particulièrement les eaux qui baignent les côtes nord-est du Cap-
Breton où fut capturé l'Argus. Dans ma note du 25 du mois dernier et celle du 2 du courant,.
au sujet du Washinqion et de l'Argus, j'eus bien soin de faire remarquer à lord Aberdeen que
toutes les raisons apportées pour faire admettre le droit des Américains de pêcher dans la
baie de Fundy, devaient aussi s'appliquer aux autres endroits, et avec plus de force, vu que
ceá derniers sont moins enfermés dans les terres que ne l'est la baie de Fundy, que j'espérais
qu'ils étaent compris dans la concession, et que, d'après la manière dont s'était exprimé lord
Aberdeen, il y avait quelque raison de croire que tel était le cas.

" Je reçus hier au soir la réponse de ba Seigneurie, m'informant que mes deux notes
avaient été renvoyées au Bureau Colonial. et qu'une réponse définitive ne pourrait pas m'être
donnée avant qu'elle eût reçu lerappor t dêece dernier, et qu'en attendant, la concession devait
être considérée coriime comprenant la baie de Fundy.

" Ips mérites de la question sont si évidents que je puis dire d'avance que la décision du
bureau colonial sera en faveur d'une interprétation libérale de la convention. En attendant,
je me permettrai de suggérer que dans les avis publics qui pourront être donnés à l'effet de
faire savoir que la baie de Fundy sera désormais laissée libre aux pêcheurs américains, il soit
-aussi particulièrement fait mention que l'extension du même privi'ége aux autres grandes
baies le long des côtes des possessions anglo-américaines et encore le sujet de négociations
entre les deux gouvernements."

Après avoir tenté inutilement d'induire les Etats-Unîîis à conclure un traité de
réciprocité avec les provinces anglaises, M. Crampton donna avis, le 5 juillet 1852, au
secrétaire d'Etat, M. Webster, qu'une force composée de steamers armés et de bâti-
monte à voiles allait stationner aux endroits de pêche, pour prévenir tout empiòte-
ment de la part des vaisseaux américains sur les droits de pêche réservés à la Grande-
Bretagne.

Le secrétaire provincial publia, le 23 aoùt 1852, l'avis 'suivant:-" Les bâtiments
pêcheurs américains n'ont aucun droit aux priviléges commerciaux dans les ports des,
provinces; ceux qui seront pris faisant le commerce, seront sujets à être saisie. Les
collecteurs des colonies n'oit aucune autorité pour permettre à ces bâtiments de
décharger leur cargaison, ces bâtiments, d'après la Convention, ne pouvant entrer dans
nos ports que pour les fins qui y sont mentionnées et pour aucune autre."

En vertu des clauses de la Convention du 8 février 1853, l'affaire du Washingtole
fut portée devant la commission mixte établie à Londres pour le réglemcnt des récla-
mations. Les commiss'aires n'ayant pu s'entendre, elle fut décidée par l'arbitre,
M. Joshua Bates, qui donna gain de cause aux Etats-Unis, pour la raison que par l'in-
terprétation du traité de 1818, les pêcheurs américains avaient droit de pêche dans la
baie de Fundy ainsi que dans les autres baies qui se trouvent le long des côtes des
provinces de l'Amérique britannique du Nord, pourvu qu'ils ne pêchassent pas en
delans do trois milles ded côtes. Le texte complet de la décision est- comme suit,
savoir :
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Bates, arbitre

La go'lette Washington fut saisie, le 10 mai 1843, par la goélette du Revenu Julia
-sous le commanlement du capitaine Darbv, pendant qu'elle était à faire la pêche dans la baie
de Fundv, à dix milles du rivage, sous accusation de violation du traité de 1818. Elle fut con-
duite à Yarmouth. Nouvelle-Ecosse, et là confisquée au profit de la cour"nne par le juge de la
cour de vice-amirauté, avec ses provisions. Les propriétaires du Washington réclament
pour leur vaisseau, les accessoires, les agrès et à titre de dommages, 2,483 piastres. et en sus
1,638 piastres comme intérêt pour une période de onze an% en tout 4.121 piastres. Le
traité de réciprocité qui vient d'être heureusement conclu entre les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne me paraît ne plus laisser d'occasions à de nouveaux différends au suj't des pêcheries.

"Il est regrettable que dans ce traité il n'ait pas été pourvu au règlement des quelques
réclamations de p. u d'importance au point de vue pécuniaire qui existaient alors; mais
comme elles n'ont pas été réglées, elles- sont maintenant portées devant cette commission.

"La goêlette de pêche Washinqton fut saisie, comme il est dit plus haut, dans la
1aie de Fundy, à dix milles du rivage, à la hauteur d'Annapolis, Nouvelle-Ecosse.

" On verra, par le traité de 1783, conclu entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, que
les citoyens américains jouissaient en commun avec les citoyens anglais du droit de prendre et
Je préparer le poisson sur les rivages le toutes les parties des domaines de Sa Majesté en Amé-
rique, mais q'ils n'avaient ras le droit de faire sécher le poisson sur ceux de I'ile de Terre-
neuve; ce dernier privilége ne s'étendant qu'aux rivages de la Nouvelle-Ecosse, d'après les
t-rmes suivants: " Et, les pêcheurs américains auront la liberté de faire sécher et de préparer
le poisson sur le- bords de toutes baies, anses et havres non habités de la Nouvelle-Ecosse;
mais dès que ces endroits seront habités, il ne sera plus légal d'y faire sécher et d'y préparer
lP poisson à moins d'un arrangement à cet effet avec les habitants, propriétaires ou possesseurs
de ces terrains."

" Le traité de 1818 contient, au sujet des pêcheries, les stipulations suivantes: Attendu
qu'il s'est élevé des différends à propos de la liberté réclamée par les Etats-Unis de prendre,
de faire sécher et de préparer le poisson sur certaines côtes. havres et anses de, domaines de Sa
Majesté en Amérique,il est convenu que les habitants des Ltats-Uns, auront en commun avec
les sujets de Sa Majesté Brit-nnique, le droit d'exercer la pêche sur certaines prties des côtes
sud, ouest et nord de Terreneuve; et aussi sur les côtes, baies, havres et anses, depuis le
mont Joly, sur la côte sud du Labrador, jusqu'au détroit de Belle-lie le détroit compris; et
de là, en allant vers le nord, indéfiniment le long des côtes; et que les pêcheurs américains
auront la liberté de faire sécher et de préparer le poisson dans toutes les baies, anses et havi es
non habités des côtes ci-dessus désignées, jusqu'à ce qu'elles se colonisent; et les Etats-Unis
renoncent à la liberté dont ses habitants ont ci-devant joui ou qu'ils ont réclamée, de prendre,
de faire sécher ou préparer le poisson à ou en dedans de trois milles mi trins des côtes, dans les
baies, an-es ou havres des domaines de Sa Majesté Britannique, non inclus dans les limites ci-
dessus désignées: Pourvu, cependant, que les pêcheurs américains puissent entrer dans ces
baies ou havres pour y trouver un abri et y réparer des dommages ou avaries, pour y acheter
du bois, y faire de l'eau, et pour nulle autre fin quelconque. Mais ils seront soumis à toutes
les restrictions jugées nécessaires pour les empêcher d'y porter, sécher ou préparer du poisson,
ou d".buser de quelque manière que ce soit des priviléges qui leur sont accordés par le présent
traité."

" La question roule, en tant qu'elle a rapport aux stipulations du traité, sur la signifi-
cation donnée au mot ' baies' dans le traité de 1783. Par ce traité les Américains n'avaient
pas le droit de faire séch'er et de préparer le poisson sur le rivage des baies de Terreneuve ; mais
ils avaient le -Iroit de le faire sur les rivages, les côtes, dans les baies, les havres et les anses de
la Ncuvelle Ecosse; et comme il faut aller à terre pour préparer lep:nsson sur les rivages, dans
les baies ou les anses, ils devaient évidemment être admis sur les rivages des baies, etc. Par
le traité de 1818, le même droit est accordé pour préparer le poisson sur les côtes, dans les baies,
etc., de Terreneuve; mais le« Américnins abandonnèrent ce droit, ainsi que le droit de pécher
en dedas de trois milles des côtes, baies, etc., de la Nouvelle-Lcosse. En admettant que les auteurs
du traité aient eu l'intention de donner au mot " baie" ou " baies" la même signification dans
toue les cas, et comme il n'est pas fait mention des cfips, (headlands), il paraît n'y avoir aucun
doute que le Washington, en pêchant à dix milles du rivage, ne violait nullement les stipula-
tions du traité.

"Ce sur quoi on insiste de la part du gouvernement britannique, c'est que par
'côtes," .' baies,' etc., on doit entendre une ligne imaginaire tirée le long des côtes, d'un
cap à l'autre, et que la juridiction de Sa Majesté s'étend à trois milles marins ei
dehors de cette ligne; ce qui fermerait aux Américains ou autres toutes les baies le
long des côtes ou des rivages, ainsi que cette grande étendue d'eau appelée la Baie.de
Fundy, laquelle deviendrait ainsi une baie britannique. Cette doctrine dite des. caps
est nouvolle, et dans la convention du 2 août, 1839, entre là France et h Grande:
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Bretagne, elle a reçu une détermination convenable I Dans cette convention, ' il est stipulé
que la distance de trois milles, fixée comme limite générale pour les droits exclusifs de pêche
sur les côtes des deux pays, sera, quant aux baies dont l'ouverture n'excède pas dix milles
de largeur, mesuréq en droite ligne d'une pointe de terre à l'autre, '/from headland to heac.
land.'

"La baie de Fundy a de 65 à 75 milles de largeur, et de 130 à 140 milles de longueur; il
y a plusieurs baies sur ses côtes; ainsi le mot ' baie,' employé pour désigner cette grande
étendue d'eau, a la mème signification que celle que l'on donneà La Baie de Biscaye, et à la
baie de Pengale, sur lesquelles aucune nation n'a le d-oit d'exercer de souveraineté." Uune
des pointes de la baie de Fundy, se trouve'dans les Etats-Unis, et les vaisseaux destinés paur
Pass-amaquoddy sont obligés de parcourir un long espace de cette baie. L'ile du Grand-
Manan (anrlaise,) et celle du Petit-Manan (américaine,) sont situées presque sur une même
ligne d'un cap à l'autre, from headland to headland. Ces îles, telles que désignées sur les.
cartes géographiquee, se trouvent dans l'océan Ail1ntique. J'en viens donc ir,ésistiblement
à la conclusion que la baie de Fundy n'est pas une baie anglaise, non plus qu'une baie dans
le sens du mot usité dans les traités de l,83 et 1818.

" Les propriétaires du Washington ouleursreprésentants lé,aux ont droit en conséquence-
à une indemnité, et il leur est, par le présent accordé, non pas le montan' qu'ils réclament
(lequel est excessiff), mais la somme de 3,000 piastres, due le 15 janvier 1855."

M. Richard Rush, l'un des négociateurs de la convention de 1818, dans une lettre
adressée au Secrétaire d'Etat, le 18 juillet 1853, laisse voir, en parlant de cet acte
public, quelle était l'intention des auteurs de cette convention*-" En la signant nous
avons cru que nous conservions le droit de pêche dans les mers qui baignent
les côtes des provinces de l'Amérique Britannique du Nord, que ces mers
s'appelassent baies, golfes ou de n'importe quels noms, avec la restriction seu-
lement que nous ne devions pas approcher en dedans d'une lieue marine du rivage..
Nous avons inséré la clause de renonciation. Les plénipotentiaires anglais ne le dési-
raient pas."

La conclusion du traité de réciprocité du 5 juin 1854, mit fin à l'importance-
de la controverse, et régla toutes les autres questions pour la durée de la convention.
Tout le temps que celle-ci demeura en vigueur les Canadiens ne firent aucune plainte
que ce soit; étant complètement. convaincus que les avantages qu'ils retiraient du
traité, faisaient plus que balancer la perte que pouvaient leur causer les Américains en
faisant usage de leurs pêcheries côtières. Les Etats-Unis, cependant, voyant que la va-
leur qu'ils retiraient des pêcheries, n'égalait pas la perte du revenu que rapporteraient
les droits imposés sur les effets ou produits canadiens importés chez eux, et que les
pêcheurs canadiens, par leur proximité des lieux de pêche, le bas prix du travail et
des matériaux de construction navale chez eux, pouvaient priver les Américains des
avantages de l'exploitation de ces pêcheries, donnèrent avis, le 17 mars 1865, que
dans un an à compter de la date de l'avis, le traité serait abrogé.

Le 12 avril 1866, le Secrétaire d'Etat pour les colonies envoya aux Lords de
l'Amirauté, pour la gouverne des officiers do la marine sur les côtes des provinces de
l'Amérique au Nord, les instructions suivantes

"Même avant la conclusion du traité de réciprocité, le gouvernement de Sa Majesté avait
consenti à ne point mettre en vigueur son droit strict d'exclure les pêcheurs américains de la
baie de Fundy; et il est d'opinion que-ce droit, durant la présente saison, nedevrait pas être
exercé dans la baie de Fundy, et que les pêcheurs américains ne devraient pas être troublés,
soit par avis ou autremenr, à moins qu'ils ne fussent trouvés en dedans de trois milles du
rivage, ou en dedans d'une ligne tirée à travers l'entrée d'une baie ou d'une anse qui n'a
pas dix milles géographiques de largeur, conformément à la convention faite avec la
France en 1839.

" Le gouvernement de Sa Majesté désire qu'en général on n'insiste pas sur la prohibition
d'entrer dans les baies anglaises, ai ce n'est dans les cas où il y aura raison de craindre
un empiétement sur les droits anglais. Et, en particulier, il désire que les vaisseaux améri-
cains, quoique pouvant en être légalement exclus, suivant l'opinion exprimée au gouvernement

Cette convention entre la France et la Grande-Bretagne étendit la doctrine des caps (head-
lande,) aux baies de dix milles'de largeur, ce qui était aller au delà dela règle générale de la loi
internationale, d'après laquelle nulle baie, qui a plus de six muiles de largeur en droite ligne,
de l'une des pointes de terre de son ouverture à l'autre pointe, n'est considérée comme comprise dîua
lajuridiction territoriale d'un Etat.
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de Sa Majesté, ne soient pas empêchés de naviguer dans le détroit de Canso, à moins q.'on ne
s'aperçoive que la manière. d'user de cette permission fait tort aux pêcheurs des colonies."

Le gouvernement canadien eut recours alors au système d'accorder des
licences aux pêcheurs américains, leur permettant d'exercer la pêche sur les côtes.
Le nombre de licences prises la première année, 18G6, fat de 35é, à 50 cents par ton-
neau. L'année suivante, le taux de la licence fat porté à 1 piastre par tonneau; et le
nombre de licences se réduisit à 281. En 1S'8, le tau- des licences fut élevé à 2
piastres par tonneau, et il ne fut pris que 51 liccnces.. n 180, seulement 25 licences
furent prises,

En 1870, le gouvernenent canadien décida de ne piu.s accordr die li'nce aux
pêcheurs étrangers, et cela donna lieu à la ere gnince suivante entre les deux
gouvernements:-

M. Fusa A M. Triiarrvo, ]La AVLIL 1870.

"Ce département a eu avis qu'il avait été annoncé, par le ministre canalien, dans le
Parlement Canada, le 9 du mois dernier, que l'intention du gouvernemnnt était de ne plus
accorder de licences aux pêcheurs étranger, et que tous les moyens possibles seraient pris
pour protéger les pêcheries,"

M. TroiNTO.ro A M. FiErs, 2 AVRIL 1870.

" En réponse à votre note datée d'hier, j'ai ['honnsur de voua informer que, quoique je
sache que le gouvernement canadien ait annoncé récemnment son intention de ne plus accor
der de licences aux pêcheurs étrangers, je n'ai zeçu aucune information officielle à cet effet
du Gouverneur-Général du Canada."

M. Fisa .4. M. TuOILTj!, 21 AvaL 1870.

c J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre note du 14 du courant. Je dois appeler
votre attention et celle des autorités de Sa Majesté sur le premier paragraphe de l'Ordre en
Consei! du 8 janvier dernier, tel que cité das le méraoranlum du premier ministre de la Pais-
sance du Canada, lequel accompigne la dépêche de Son Excellence le Gouverneur-Général.
Ce varagraphe est conçu dans les termes qui suivent, savoir: " Le système a'accorder
dea licences de pêche à des vaisseaux étrangers, en vertu de l'Acte 31 Viet., ch.'Al, sera dis-
continué, et à l'avenir tous les pêcheurs étrangers serrat empêchés d'exercer li péche dans les
eaux du Canada." Les mots soulignés paraissent viser les droite garantis aux Etats-Unis
en vertu du premier article du traité de 1818, lequel accorde aux pêcheurs américains
le droit de pêche dans certaines eaux que l'on réclamerait maintenant comme appartenant
au Canada."

M. ToaNToN A M. Fisa, 22 AvaiL 1870.

"J'envoie à l'instant même copie de votre note au Go-iverneur-Général du Canada; mais
je vous prie de croire, et j'en ai la ferme conviction, qu'il n'y a pas eu la moindre intention,
en lanç·mnt l'ordre ci-dessus mentionné, de priver les citoyens des Etats-Unis d'aucun
des droits que leur accorde le traité de 1818, et que le Canada reconnait tacitement dans une
loi du 22 mai 1868, dont j'ai eu l'honneur de vous envoyer une copie avec ma n-ste du 14 du
courant."

M. ToaNToNs 4 M. Fi3s, 26 Ma 1870,

£ J'ai l'honneur de vous transmettre.pour l'information du gouvernement des Etats-Unis,
copie des lettres que l'Amirauté. a adressées au vice anmral George G. Wellesley, comman-
dant des forces navales de Sa M'jesté stationnées dans l'Amérique du Nord- et aux Indes
Occidentales, et aussi copie d'une lettre da. département colonial au bureau des afftiies étran-
gères: vous verrez d'après ces lettres quelle est la nature des instructions A donner aux
officiers de Sa Majesté etdu Canada, qui seront employés au maintien de l'ordre dans les
pêcheries qui se trouvent le long des côtes. du Canada."

M. RooRs.Au SacRErAE DB L'AMK2AUTé, 30 ÂvlH, 1870,

"Dans la lettre deM. le Secrétaire Cardwell,en date du 12avril 1866, aux lords Commis-
saires de.l'Amirauté, il était dit que les vaisseaux américains ne.devaient être saisis pour in,,
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fraction des lois de pêche canadienne, qu'après répétition de l'infraction et mépris obstiné
des avertisaments qui leur'auraient été donnés. Et s'il arrivait qu'il devint urgent d'exercer
contre eux la confiscation, il faudr.it, si c'était possible, en recourant à ce moyen extrême,
choisir des cas où l'effense aurait été commire en dedans de trois milles du rivage."

" Le gouvernement canadien a récemment décidé, d'accord avec les ministres de Sa
Majesté, de se relâcber de la rigueur de la pratique actuelle, qui consiste à ne plus donner
d'avertissements comme autrefois, et à saisir immédiatement tout vaisseau pris en violation de
la loi."

il En vue de ce changement et des questions qui peuvent en résulter, j'ai ordre de lord
Granville de vous prier de vouloir bien proposer à Leurs Seigneuries d'enjoindre aux officiers
des vaisseaux de Sa Majesté qui sont préposés à la protection des pêcheries, de ne saisir aucun
vaisseau, à moins qu'il ne soit évident, et qu'il puisse être clairement prouvé qu'il y a eu
violation de l loi des pêcheries, et que le vaisseau a été capturé en dedans de trois milles de
la terre.

Le 14 mai, 1870, M. Peter Mitchell, Ministre de la Marine et des Pêcheries,
donna à l'officier commandant des vaisseaux préposés à la protection des pêcheries,
les instructions suivantes au sujet de la juridiction :

" Les limites en dedans desquelles vous exercerez, s'il est nécessaire, le pouvoir d'exclure
les pêcheurs des Etats-Unis, ou d'arrêter des vaisseaux ou bateaux-pêcheurs américains.
doivent être pour le présent exceptionnelles. Il s'est élevé autrefois des difficultés sur la
question de savoir si les limites d'exclusion devaient Ee mesurer par une ligne tirée paral-
lèlenient aux côtes en suivant les sinuosités du rivage ou par une ligne tirée d'un csp
à l'autre à travers l'entrée des baies, anses ou havres. Le gouvernement de Sa Majesté
est d'opinion que, par la convention de 1818, les Etats-Unis ont renoncé au droit de pêche,
non-seulement en dedans de trois mille des rivages des colonies, mais aussi en dedans
de trois milles d'une ligne tirée à travers l'entrée de toute baie ou anse apparte-
nant à l'Angleterre. Cependant, le désir du gouvernement de Sa Majesté est dA ne
«concéder, et de ne mettre en vigueur pour le présent aucun des droits qui, sous ce rapport,
Eont de nature à donner lieu à de sérieuses questions. Jusqu'à nouvelle instruction vous
ne troublerez par conséquent aucun pêcheur américain, à moins qu'il ne soit trouvé en
dedans de trois milles du rivage, ou en dedans de trois milles d'une ligne tirée à travers
l'entrée d'une baie ou anse ayant moins de dix milles géographiques de largeur. En ce qui regarde
les autres baies-la baie des Chaleurs, par exemple -vous n'admettrez nul vaisseau ou bateau-
pêcheur des Etats-Unis, ni aucun pêcheur américain, en dedans d'une ligne tirée d'un
rivage à l'autre à l'endroit de la baie où sa largeur n'excède pas dix milles."-(Papier3
sessionels, No. 12,1871.)

Cette nouvelle assertion de la doctrine des caps ne parut pas avoir l'ap-
probation du gouvernement anglais. Le 6 juin 1870, lord Granville télégraphie
au Gouverneur-Général que " le gouvernement do Sa. Majesté désire que les
pêcheurs des Etats-Unis ne soient empêchés, pour le présent, d'exercer la pêche
qu'en dedans de trois milles de terre, ou dans les baies qui ont moins de dix milles de
largeur à leur ouverture."

A la suite de ce télégramme M. Mitchell donna le 27 juin 1870, de nouvelles
instructions aux commandants des vaisseaux du gouvernement, comme suit

"Les limites en dedans desquelles vous exercerez, s'il est nécessaire, le pouvoir d'exclure
les pêcheurs des Etats-Unis, ou d'arrêter les vaisseaux ou bateaux-pêcheurs américains,
doivent être pour le présent exceptionnelles. Il s'est élevé autrefois des difficultés sur la
question de savoir si les limites d'exclusion devaient se mesurer par une ligne tirée paral-
lèlement aux côtes en suivant les sinuosités du rivage ou par une ligne tirée d'un cap à
l'autre à travers l'entrée des baies, anses ou havres. Le gouvernement de Sa Ma
jesté est d'opinion que, par la convention de 1818, les Etats-Unis ont renoncé au. droit de
pêche, non-seulement en dedans de trois milles des rivages des colonies, î mais aussi en
dedans de trois milles d'une ligne tirée à travers l'entrée de toute baie ou anse, appar-.
tenant à l'Angleterre. Cependant le désir du gouvernement de Sa Majesté est de ne
concéder et de ne mettre en vigueur pour le présent aucun des droits qui, sous ce rappor.t;
sont de nature à donner lieu à de sérieuses questions. Jusqu'à nouvelle instruction, vous
ne troublerez par conséquent aucun pêcheur américain, à moins qu'il ne soit trouvé en
dedans de trois milles du rivage ou en dedans de trois milles d'une ligne tirée à travers
Pentîée d'une baie ou anse qui, quoique ayant plus de six milles de largeur, dans certaines partie.,
i moins de six milles géographiques de largeur d son ouverture. En ce qui regarde les autres
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baie- la baie des Chaleurs par exemple,-vous ne troublerez aucun vaisseau ou bateau-pêcheur
des Etats-Unis, ni aucun pêcheur américain, d moins qu'il ne soit trouvé en dedans des trois
milles du rivage."

La vraie doctrine à suivre sous ce rapport se trouve exposée par le gouvernement
de la Grande-Bretagne dans un " Mémoire du Bureau des affaires étrangères relatif
à une commission pour le règlement des limites du droit de pêche exclusif sur
les côtes de l'Amérique Britannique du Nord." (Papiers sessionnels 7 et 19, vol. ii.,
No. 4, 1871.)

< Le droit qu'a la Grande-Bretagne d'exclure les pêcheurs américains des eaux qui
baignent les côtes de ses possessions en dedans de trois milles du rivage, est clair et, il est, à
ce que l'on croit, non contesté. Mais il paraît y avoir quelque doute sur ce qu'on doit
entendre par eaux comprises en dedans de trois milles dans les baies, anses ou -havres.
Lorsqu'une baie a moins de six milles de largeur toute son étendue se trouve en dedans
des limites de trois milles, et en conséquence le sens du traité ne lai-se aucun doute dans
ce cas; mais lorsque sa largeur est .plus grande, il reste à savoir si c'est une baie comprise
dans les domaines de Sa Majesté. C'est là une question qui devra être considérée dans
chaque cas particulier d'après les lois et les coutumes internationales. I orsqu'une telle
baie, etc., ne sera pas une haie du domaine de Sa Majesté, les pêcheurs américains auront
droit d'y exercer la pêche, excepté en dedäns de trois milles des I côtes " ;' lorsque ce sera
une baie du domaine de Sa Majesté. il ne leur sera pas permis de pêcher en dedans de trois
milles de telle baie-c'est à-dire en dedans de trois milles, il est à présumer, d'une ligne
tirée d'un cap à l'autre."

L'exposé ci-dessus est accepté comme une délinition exacte et satisfaisante des
droits des deux gouvernements, établis en vertu des dispositions de la convention de
1818. La question est de savoir quelles sont les baies du domaine de Sa Majesté.

Nous allons examiner les autorités à ce sujet.
Dans l'affaire du Franconia, décidée en novembre 1876, devant tous les juges

d'Angleterre. (Queen v. Keyn, L. R., 2 Exch. Div. 63) on trouvera la dernière inter-
prétation et la plus autorisée des lois d'Angleterre,- sur ce que l'on doit entendre
par eaux territoriales et par étendue de juridiction pour toutes fins quelconques, au.
delà de la laisse de la basse mer.-

L'opinion des différents juges f'rme un répertoire de presque toutes les nations
anciennes et modernes, anglaises, américaines et continentales, qu'ont pu fournir
là-dessus les traités et la jurisprudence. Il n'était pas directement question de pointes
de terre (headlands), mais il s'agissait de décider si la juridiction criminelle de l'Angle-
terre ,'étendait à un -rime commis par un étranger sur un navire étranger, en dedans
de trois milles de la côte anglaise.

Ce cas est remarquable par l'unanimité des juges à rejeter les anciennes préten-
tiens de juridiction ou souveraineté d'Angleterre sur certaines portions de la mer.
Quiconque désire approfondir ce sujet doit lire et étudier toutes ces opinions.

Voici quelques citations. Sir:Robert Phillimore dit
" Quelles que puissent avoir été autrefois les prétentions des nations, -et nulle nation

peut-être n'a été à cet égard plus extravagante que l'Angleterre, --il est à présent, admis
d'une manière incontestable, en fait de jurisprudence internationale, que toutes les nations
possèdent un droit égal de naviguer sur les hautes mers-

"La question de savoir si le droit de possession s'étend sur'des portions de mer compri
ses entre des pointes de terre (headlands) ou rivages contigus, telles' que les King's Chambers,
n'est pas ce' dont il s'agit maintenant. Qu'il me iuffi3e de dire que' dans ce qu'on
appelle '- territoire " ont certainement compris les norts et les havres ainsi que l'espace
qui s'étend entre. le flux et le reflux de la mer, c'est-à-dire le terrain qui s'étend jusqu'au
point qu'atteint la plu basse marée

" Quant à la seconde question de connaître à qùelle distance s'étendent les eaux territo-
riales, il paraît, après examen d : autorit&, qu'e cette distance (mettant de côté des préten-
tions encore plus outrées) a varié depuis cent milles jusqu'à trois milles, qui'sont les imites
actuellesll

Lesconclusions les'mieuxfondées qui résultent des recherches faites dans les autorités
mentionnées me paraissent 'être celles-ci:-

"Le consensus des peuples- civilisés et indépenints reconnait une extensio de
frontière maritime jusqu'à la distance de trois milles de la laisse de la' basse mer, parce
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qu'une telle frontière ou ceinture d'eau' a été jugée nécessaire pour la défense, et la sécurité
du pays adjacent.

" C'est pour atteindre ce but particulier qu'a été accordé le droit de possession sur' cette
portion de la haute mer."

Voici comment s'exprime le juge Lindley

" Presque tous ceux qui ont écrit sur la loi internationale, depuis Grotius et Selden,'ont
commenté la controverse entre ces deux aùteurs sur le ".Mare Liberm I" du premier 'et le
"Mare Clausum " du second. Le résultat de cette étude a été que, bien que les propositions
outrées que soutenaient ces deux hommes célèbres soient depuis longtemps désapprouvées,
les auteurs les plus estimés qui ont écrit sur les lois internationales, me paraissent Mamtenant
s'accorder sur le plein pouvoir que, sauf le droit qu'ont tous les vaisseaux de naviguer
librement sur les hautes mers, chaque Etat a 'de faire et de mettre en vigueur toute loi qu'il
juge nécessaire pour le maintien de la paix et la protection de ses propres intérêts 'dans 'les
parties de mer qui bordentses côtes, jusqu'à la distance de trois milles de celles ci; ,mais
qu'au delà de cette limite, ou du moins, au-delà de ' la portée d'un boulet 'de canon, aucun
pays n'a le pouvoir d'appliquer ses lois, si ce n'est à» des sujets ou personnes à bord de
vaisseaux qui portent son pavillon.

"Il est entendu, même en temps de paix, que pour un vaisseau marchand étranger, se
trouvant en dedans de trois milles des côtes d'un Etat, le fait d'appartenir à un autre'pays
ne l'exempte pas, non plus que son équipage, d'être sujet aux lois de Esc ou de pêche'de cet
Etat."

Le juge Grove
" La proposition qu'une litière ou zone de trois rilles de mer environnant on baignant les

rivages d'un pays -ce qu'on appelle les " eaux territoriales "-est sa propriété comme le serait
une rivière qui le traverserait. ou si cette zore n'est pas sa propriété, qu'elle est sujette à la
juridiction de ses lois, n'est pas, dans ces termes, d'ancienne date. Cette limite définie,
en tant qu'il s'agit d'un pays maritime, comme l'Angleterre, est plutôt une restriction
qu'une extension des prétentions antérieuré s de ce pays qui voulait autrefois étendre sa
domination à toute la mer, et subséquerment aux détroits qui le Eéparent d'autre pays,
c'est-à-dire à ce qu'on appelsit les bras de mer (narrow seas). L'origine de la zone de trois
milles ne parait pas faire de doute. C'était une limite calculée sur la portée d'un canon-
distance du rivage sur laquelle on suppose qu'une nation peut effectivement exercer sa
domination."

Les principales autorités peuvent se classer comme suit
"Celles qui soutiennent que le droit de possession, en tant qu'il a rapport à ce que l'on

appelle " eaux territoriales ", s'étend au moins à la distance que peuvent atteindre du rivage
les armes employées pour sa piotection.

"2. Celles qui donnent la mème origine au droit de souveraineté et tiennent qu'il
s'étend à une lieue marine ou trois milles géographiques à partir du rivage.

" 3. Celles qui veulent que ce droit soit absolu et qu'il soit le même que sur un lac
intérieur ou (toute différence gardée) sur la terre elle-même.

" 4. Celles qui le regardent comme un droit restreint; et la principale, sinon la seule
restriction qui me paraisse raisonna' lement se déduire des autorités, est l'existence d'un droit
de transit ou de passage pour les vaisseaux étrangers, et incidemment un droit probable de
mouillage dans les eaux territoriales, lorsqu'il y a lieu, pour leur sûreté' et leur commodité.

I Puffendorf, Bynkershoek, Casaregis, Mozer, Azuni, Kliber, Wheaton, Hautefeuillè et
Kaltenborn, bien que ne plaçant pas tous' les limites de juridiction 'territoriale à la même'
distan,'e 'du rivage, ne les fixent à pas une moindre distance que celle:que peut
atteindre un boulet de canon ou que peuvent 'commander les armes' à feu. Ils ne rèse-
gnent pas non plus la juridiction, mais ils paraissent regarder celle- i -eu égard à la diffé
'rence de la terre à l'eau) comme s'il s'agissait 'd'une possession territoriale absolue.''e
chancelier Kent parait aussi reconnaître une souveraineté 'absolue. Hlautefeuille parle 'du
pouvoir d'une nation d'exclure les étrangers des parties de la mier qui baignent son territoie,
et de les punir pour infraction-à ses lois, et en cela tout comme elle agirai sur son ddinaine
teriritorial.'

" Wheaton, Calvo, Halleck, Massey, Bishop et Manning assignent pour limite nè"liee
marine ou trois milles. Ileffter fait mention'. des mêmes limites, mais ý il, ajoute qull es
peuvent être étendues Ortolan, Calvo et Massé en font uadroit de juridiction et nonde
propriété; mais ils ne lui donnent pas une- étendue moins, grande jue-nele'faitle pmiei
auteur, qui:dit que les lois de police et de sûreté y sont obligatoires ; et'Massé'parle ausside la'
juridiction de police BEluntschli dit que les eaux territoriales sont soumises auautorités ili



141

taires et de police. Faustin 11elie parle des crimes commis sur ces eaux et qui tombent
sous la jàridiction des tribunaux du pays auquel elles appartiennent. Autant que j'ai pu
m'en'assurer par les -auteurs que j'ai consultés, et cités plus haut, je ne trouve aucune men-
tion de juridiction limitée sur les eaux territoriales d'un pays, autre qu'un droit de passage
pour les vaisesux étrangers, à moins qu'on ne prenne dans un sens limitatif les mots :
" militaire, police et sûreté "; excepté Manning -qui (tout en ne niant pas expressement
les autres droits) restreint cette juridiction aux pêcheries, aux droits de douane, aux
havres, aux phares et à la protection du territoire en temps de 'guerre. Grotius, Ortolan,
Bluntscbli, Schmaltz et Massé reconnaissent un droit de passage libre pour les bâtiments des
autres nations; et Vattel dit que c'est le devoir des nations de permettre ce passage, mais
qu'il est porté à croire qu'elles peuvent, en droit absolu, le prohiber.

"Telles sont les conclusions auxquelles sont arrivés ces principaux publicites, qui pour la
plupart jouissent d'une auto-ité incontestable en fait de droit international.

"Il résulte de ces conclusions, que la juridiction territoriale sur une ceinture ou zcne Je
mer limitrophe, a, comme beaucoup d'autres droits, son origine dans la force, et que ses
limites, d'abord douteuses et coutestées, ont été fixées ensuite, par concession ou entente
entre les nations, à ce que l'on a longtemps supposé être la portée d'un boulet de canon,
c'est-à-dire à trois milles de distance.

" En dehors de l'autorité des publicistes, cette portée de tr3is 'milles, si elle n'est expres-
sément reconnue par la loi internailoriale comme absolue, est néanmoins prise pour limite,
apparemment sans désaccord, dans les actes du parlement, dans les traité, et dans les juge-
ments des cours de justice, en ce pays et en Amérique.

3rett, Le juge s'exprime ainsi:
"Leslimites du royaume devrsient en général être déterminées par le parlement. Cette

déclaration serait concluante; soit comme autrité, soit comme preuve. MaiQ. dans ce
cas de mer ouverte, il n'y a aucune déclaration. et la question est nécessairement laissée au
jure et doit être décidée sur une autre preuve ou autorité. Cette preuve pourrait consister
dans la justification du fait de la prétention publique et continue de la Couronne d'Angleterre,
prétention apuyée à l'occasion par la voie des armes, mais non agréée pir les autres nations.
J'aurais considéré cette preuve suffisante pour les juges anglais En Angleterre, on ne saurait
admettre que les limites de l'Angleterre dépendent du consentement d'une autre nation.
Mais aucune prenve de cette nature n'a été offerte. La seule preuve apportée dans ce cas
est celle que, par la loi des nations, tout pays bordé par la mer, est censé; avoir, comme partie
de son territoire (sur lequel ses lois sont souveraines et exclusives), les trois milles de mer
ouverte sur:ses côtes, et que, 'par conséquent, l'Angleterre entre autres, a ce territoire.
Dans cette question, des deux côtés,) il s'est agi de savoir si ceci est ou non reconnu par la
loi des nations,

"Je suis done fondé à penser que tous les juristes étrangers sont d'accord en, soute-
nant que, du consentement général des nations, celles dont le territoire est bordé par la
mer ouverte, possède sur une étendue de trois milles adjacente un dro:t territorial. , Le sens
qu'ils donnent tous à cette expressior, me paraît chirement expliqué par Vattel (lib Le.
18, § 205.) Il dit:-

" Lorsqu'une nation s'empare d'un pays qui n'appartient encore à personne, elle est censée
y occuper l'empire ou la souveraineté, en même temps que le domaine. Tout l'espace dans
lequel une nation étend son empire forme le ressort de sa juridiction, et 'appella son terri-
toire." Au lib. 'ii. § 84 : " L'empire, uni au domaine, établit la juridiction de la nation dans
le pays qui lui appartient, dans son territoire."

"l Ceci paraît clair :'la souveraineté et le domaine donnent ou impliquentjuridiction et cela
dans toute l'étendue du territoire.

éppli4uant ce principe aux eaux territoriales (territorialsea). lib. i. c. 23, § 295,il dit :
"Quand une nation s'empare de certaines parties de la mer. elle y occupe l'empir'e aussi

bien que le domaine, etc., ces parties de la mer sont de la juridiction du territoire de la
nation. Le souverain y commande; il y donne des lois, et 'peut réprimer ceux qui les
violent; en un mot, il y a tous les mêmes droits qui lui appartiennent sur la terre, etc."

(eci, il me semble, est en substance un bon résumé de l'accord ou entente qui existe
entre tous les écrivains étrangers 'sur, la loi internationale; ils sont tous du même avis,
et affirrent que, du consentement de toutes les nations, celleà qui sont bordées par la mer
ouverte, ont droit sur cette mer adjacente comme: mer territoriale, c'est-à-dire, 'aisant partie
de son territoire; tous entendent par là affirmer 'qu'il suit de ce principe, que tdute telle
nation a en général le même droit de faire des lois et de lès mettre en vigueur sur cette
partie de la mer que sur son territoire terrestre.

"Considérant les autorités que j'ai citées, les termes dont elles se servent, tot-à-fait
inconciliable-y ce me semble, avec 'l'idée que le Pa3 s adjacent n'a ni. proprété, ni
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domaine, ni souveraineté, ni droit territorial,-et. considérant la base nécessaire des droits et
des devoirs rz-connua du pays adjacent, en ce quiîregarde la neutralité, lesquels ont toujours-.
dépendu du droit et du devoir attachés à son territoirel-je suis d'avi-, qu'il est prouvé que
par la loi des gens, faite par le consentement tacite de toutes les nations, la mer ouverto en
deçà de trois milles de la côte, est une partie du pays adjacent, autant et aussi complètement
que la terre ferme. Par la même preuve qui établit cette preposition, il est également
prouvé que toute nation qui possède ainsi des eaux territoriales, est convenue avec les autres
nations, que toutes auront le droit de navigation libre sur ce territoire maritime, si cette-
navigation est faite dans un but inoffensif, et sans aucun mauvais dessein. Le droit de navi-
gation libre -ne peut, suivant les principes ordinaires, être retiré sans un consentement
commun ; mais il ne déroge en rien à la souveraineté que possède sur tout son territoire
l'Etat qui a accordé cette liberté ou facilité ou ce droit aux autres nations."

Le juge en chef lord Cockburn a. rendu un jngement, d'où nous tirons les passages
suivants:-

" D'après l'ancienne loi commune, en Angleterre, toute offense devait être jugée dans
le comté où elle avait été commise, vu que dans ce comté seul devaient être choisis les:
gens du ' pais,' comme on les appelait,-en d'autres termes. les jurés devant lesquels les
faits devaient être prouvés. Mais, l'étendue de plige qui était laissée à découvert par la
mer, était seule considérée comme fcrmant partie du comté adjacent. Si une.offense était
commise dans une baie, un golfe ou un estuaire, interfauces terroe, elle tembait sous le coup
de la loi commune, parce que la partie de mer ainsi située était regardée comme faisant
partie du comté ou des comtés adj icents ; sur les côtes, le long de la mer, vers le large la.
juridiction de la loi commune ne s'étendait pas plus loin que, la laisse de la basse mgr.

" Lajuridiction de l'amiral, bien que hautement alffirmée en théorie dans les temps anciens,
ayant été depuis abandonnée comme insoutenable, il devient nécessaire pour le conseil de
la Couronne d'avoir recours à une doctrine relativement moderne, à savoir, qu'une lisiè e de
l'océan, de trois milles du rivage, tout en étant cncore une partie de la mer sous la.
juridiction de l'amiral, foime partie du territoire du royaume, de manière qu'un
étranger, voyageant sur un navire étranger, dens cette zone vers un port étranger,,est
sujet à nos lois, ce qui, évidemment, n'aurait pis lieu sur la haate mer au delà de la dite
zone. Il est essentiel de distinguer l'ancienne assertion de juridiction de la nouvelle; et' on
ne doit pas oublier que c'est parce que la preuve de la juridict;on de l'amiral sur les étrangers
dans les parties de mer étroites fait complètem nt défaut, qu'il devient nécessaire de donner'
à la zone de trois milles le caractèi e de territoire, afin de faire valoir l'aseertion de juridiction
sur les étrangers dans ces limites.

"On peut donc prétendre, sans craindre la contradiction, que la proposition que la partie.
de mer comprise dans la zone de trois milles du rivage, comme distincte du reste de
la pleine mer, forme partie du royaume ou territoire de la Couronne, était une doctrine incond-.
nue àl'ancienne loi anglaise et qui n'a jamais reçu la sanction d'une cour de justice criminelle.
Il est vrai que, depuis des temps reculés, les rois d'Angieterre, possédant plus de vaisseauxc'
que leurs voisins situés er face d'eux, et étant, par là même, en état de commander dans la
Manche, soutinrent le droit de Fouveraine é sur les bras de mer, comme le montre les commis--
sions qui datent du quatorzième siècle, et dont des exemples sont donés dans le quatrième Ins-'
titut, au chspitre de la cour d' mirauté, et d'autres dans Selden: Mare Clausum, livre II. Plus
tard, des prétentions encore plus extravagantes furent mises au jour. Selden 'ne se fait pas -

scrupule d'affirmer la souveraineté du roi d'Angleterre sur la mer, aussi loin que les côtes de
Norvège; il est soutenu en cela par lord Hale, dans son traité De Jure Maris. (Härgrave
.law Tracts, p, 10.)

" Toutes ces vaines et extravagantes prétentions ont été abandonnées depuis longtemps
sous l'influence de la raison et du sens commun. Si, .n réalité, cette souveraineté avait existé,
et qu'on pût la faire valoir maintenant, elle serait concluante dans le cas présent, indépen-
damment de tcute question concernant la zone de trois milles. Mais le droit de eette souve.
raineté, jaîmais fondé, a depuis longtemps été abandonné. Personne ne songerait aujourd'hui':
à soutenir que le souverain anglais a plus de droit sur les nfers.environnant ce pays que les
autres souverains sur les bords opposés ; ou que la reine d'Angleterre a spéci»lement le droitet
le privilége de maintenir la paix sur ces mers, ou que sa cour d'Amirauté peut juger un
étranger pour une offense commise sur un navire étranger dans toute. partie de la Mari h.

" Le consensus des jurisconsultes, sur lequel on a tant insisté montre qu'ils sont parfîte
ment unanimes à nier l'existence d'une telle- juridiction. En éritéic'>st -parce que ette
prétention de souveraineté est regardée comme insoutenable, qu'il est devenu nécesssir
de recourir à la théorie' de la zone de 'trois milles.' C'est donc en vain que Pon
invoque l'ancienne assertion de soaveraineté sur les bras de mer" pouri établir.- enè-r
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le droit de juridiction dans la zone do trois milles. Si cette règle doit prévaloir, ce doit
être pour des raisons toutes différentes. Invoquer pour l'appuyer, une assertion de souve-
raineté qui, dans la pratique, est et a toujours été, vaine, et dont la futilité a rendu nécessaire le
recoui s à une nouvelle doctrine, implique une inconséq 2ence sur laquelle il est inutile de
s'arrêter. Je dois me déclarer incapable de comprendre comment, lorsque l'ancienne do-.
trine de la souveraineté sur les bras de mers est invoquée, son application puisse être limitée
à la zone de trois milles. Si cet argument vaut quelque chose, il doit s'appliquer à toute la mer
environnante. Mais le conseil de la couronne se refuse évidemment à le pousser aussi loin.
Cette prétention re serait ni tolérée ni admise par les nations étrangères. J'admets de suite
que c'est de cette extravagante assertion de souveraineté que provient la doctrine de lajuri-
diction des trois milles affirmée par la couronne et que nous sommes appelés à prendre en
considération.

" Après avoir considéré ces autorité;, nous arrivons aux résultats suivant.-. Il ne peut y
avoir de doute que l'opinion de Bynkershoek que la mer entourant les côtes à la distance
d'une portée de canon doit être regardée comme appartenant à l'Etat qui possède ces côtes,
a été, à très peu d'exceptions près, acceptée et adoptée par les publicistes qui l'ont suivie
pendant les deux derniers siècles. Mais il est également clair que, dans l'appliocation pra-
tique de la règle, en ce qui est de la distance, et sur les po nts plus essentiels du caractère
et du degré de la souveraineté et de la domination qui doivent être exercées, il y a eu et il
y a encore de grandes différences et beaucoup d'incértitude dans les opinions.

" Quant à la distance, la majorité des auteurs adopte la zone de trois milles ; d'autres,
comme M. Ortolan et M. Ialleck, avpliquant avec plus de conséquence le principe sur lequel
repose toute la doctrine, insistent pour étendre la distance à la portée du canon mo ierne,-
c'est-à-dire qu'ils la doublent. Cette différence d'opinion peut être d'une lérère importance pra-
tique dans le cas qui nous occupe, d'autant plus que le lieu de l'offense e't situé en ded1is
de la limite moindre; néanmoins, ce fait n'est pas sans valeur, puisqt'il démontre combien
la do:'trne est encore peu fixée. D'un autre côté, la question de souveraineté est de toute
importance, et ici nou's ren-ontrons toutes les nuances d'opinions.

" Une classe d'écrivains,-tels que M. lautefeuille,-accorde à l'Etat la propriété ter-
ritoriale et la souveraineté sur les trois milles de mer, jusqu'au droit d'en exclure les vais-
seaux de toute autre nation, en leur refusant même le passage ; doctrine qui découle immé-
diatement du principe de la propr*été territoriale, mais qui est trop monstrueuse pour être
admise. D'autres concèdent la prorriété territoriale et la souveraineté, mais sauf le dro:t de3
autres nations de naviguer dans ces eaux. D'autres encore, comme M. Ortolan et M. Calvo,
nient tout droit de propriété territoriale, mais concèdent la juridiction; par là je comprends
quils ente dent le pouvoir d'appliqur les lois concernant les personnes sur terre à toutes
celles qui entrent da s ces eaux territoriales, et le pouvoir de faire des lois qui obligent tous
ceux qui viennent dans les limites de cette juridiction, soit sujets ou étrangers. Qu-lqaes-
une, comme M. O tolar, bornent cetti juridiction à ce qui touche la sécurité publique
et la police ; ce qui comprend les mesrres pour protéger le te ritoire et pour régler la naviga-
tion, l'usage des havres et radf-s et le maintien de l'ordre en ces lieux, plutôt que l'application
générale des lois criminelles.

" D'autres auteurs, comme M. Manning, restreignent la juridiction à certains objets par-
ticuliers, dans lesquels l'Etat a un intérêt immédiat, savoir: la protection de son revenu,
de ses pêcheries, la perception des droits de port et de phare, et la protection de ses côtes
en temps de guerre.

'' Quelques-uns de ces auteurs-tels que le professeur Bluntschli-font une très-impor-
tante distinction entre un bâtiment faisant séjour et un vaisseau de passage. D'après cet
auteur, tandis que le premier n'est sujet à la juridictio-1 locale -qu'en matière de règlement
militaire et de police pour la sûreté du territoire et de la population de la côte, nul de ces
écrivains, n'affirme qu'un étranger sur un navire étranger, ne faisant que passer dais ces eaux
dans s% navigation, vers un autre pays, est soumis aux lois criminelles de la contrée avoisi-
nante pour une offense commise à bord.

" A ceux qui a- rment que, sur une étendue de trois milles de la côte, -la mer forme
partie du royaume d'Angleterre, où p wrrait poser la' question suivante : quand cela a-t-il
commencé ? En a-t-il toujours été ainsi ? Certainement, lois de la passation des statuts
de Richard II, on ne jugeait pas qu'il en fût ainsi pour la distance de trois milles,
non plus que pour le reste de la mer. Car dans ces statuts il.y a une distinctioa claire-
ment étatlie entre le royaume et la mer, entre les territoires de comtés et la mer;
la juridiction de l'amiral étant (sauf toutt fois l'exception déjà mentionnée, quant au
meurtre ou au msyhem,) strictement restreinte à cette dern ère, et l'exercice de cette
juridiction dans les terres du royaume étant défendu' expressément. La rédaction de ces
statuts est remarquable: ' les amiraux et leurs députés ne s'occuperont à l'avenir d'aucune
CI -- e faite dans le royaume de l'Angleterre, mais uniquement.de ce qui se fera sur la
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"Il est impossible de ne pas être frappé de la; distinction que 'ron fait ici entre -le
-Y'oyaume et la mer; ou, quand on confèra les deux statuts ensemble,' de ne pas voir qie
1 e terme royaume. mentionné dans le premier statut, et les mots, territdires 'de comtés, men-
tionnés dans le second statut, signifient une seule et mêrre chose. -Dans ces statuts, la
juridiciion de l'amiral estlimitée à la meret en cas de meurtre etide mayhem, aux fleuves
en aval des ponts. tandis que tout ce qui se trouve' dans les limites du royaume,-en d'au.
tres termes, dans les territoires de comté-toinbe dans le'domaine du droit commun. 'Mais,
il n'y a aucune distinction entre une partie de la 'mer et une autre. La zone de trois milles
n'est pas pas plus que la mer au largA, considérée comme formant partie du royaume d'An-
gleterre. L'idée de cet espace de trois milles était encore à naître. Quand on remonte à
son origine, on la trouve de date comparativement récente . . . . i."

"Avant qu'on y ait songé, déjà depuis des siècles les grandes dé limitations de notre
système judiciaire avaient été déterminées: juridiction de droit commun sur les terres,
et sur les eaux enfermées dans les terres, c'est-à-dire sur ce qui forme le royaume d'An-
gleterre ; juridiction de lamiral sur les vaisseaux anglais sur les mers, propriéte commune
ou voies publiques du genre humain."

"Mais de quelle valeur, après tout, peuvent être ces autorités? De quel avantage sont.
elles pour établir que l'espace compris dans la zone de trois milles forme partie du
domaine territorial de la Couronne? Ces assertions de souveraineté ont été basées évidem-
ment sur le principe que les détroits font partie du royaume d'An2lqterre; mais cette doc.
trine est maintenant répudiée. Qui, de nos jours, ozerait soutenir que la souveraineté, autre-
fois affirmée, existe maintenant? Quel est l'avocat anglais qui n'éviterait pas de maintenir
une pareille prétention; quel est le jurisconsulte étranger qui ne la contesteralit pas? qiel
est le gouvernement é4ranger qui ne la repousserait pas ? J'ai prê'é une attention soutenue pour
m'assuror si une pareille assertion serait faite. Mais elle n'a - as été faite. Personne ne s'est
avancé au point d'insinuer, encore moins d'aflirmer ouvertement, que cette juridiction existe
encore. Il me parait résulter de là que. lorsque la souveraineté et la juridiction, dont on
faisait dépendre la proprié é, ont disparu, le droit territorial que l'on prétendait y être attaché
a dà néce-Eairemtnt disparuître aussi.

"Mais l'on se trouve ici en présence d'un argument subtil et ingénieux. Il est dit que,
quoique la doctrine de la juridiction criminelle de l'amiral sur les étrangers dans les quatre
mers, soit tombé en désuétude, cependant, comme à présent la souveraineté sur ce territoire
maritime nous est acquise par le consentement des autres nations, la juridiction précé-
demment invoquée peut être remise en vigueur et appliquée à ce nouve9u dcmaine. Il
m'est imposssble d'adopter ce raisonnement. F x concessis, la juridiction sur les étrangers
dans des vaisseaux étrangers n'a réellement jamais existé. A tout événement, elle est morte
et enterrée depuis longtemps, et son fantôme est même dispatu. Mis on l'évoque de sa
tombe, on la sessuscite pour la faire règner sur certaine partie d'une étendue de mer où, de
l'aveu général, elle n'a jamais existé auparavant. Depuis le temps où l'on réclamait cette
juridiction jusqu'au moment où l'on a cessé d'y prétendre, on affirmait la posséder sur cette
partie de la mer en tant que celle-ci était une partie de létendue sur laquelle on voulait
exercer ette autorité. Si c'était mal pour le tout indistinctement, c'était mal pour chaque
portion du tout. Mais pourquoi était-ce mal pour le tout? Simplement parce que la juridiction
ne s'étendait pas aux etrangers sur vaisseaux étrangers dans les pleines mers. Mais les eaux
en question ont toujours formé partie de la pleine mer. Elles sont citées dans cette mise en
accusation comme étant telles maintenant. Comment alors l'Amiral peut-il avoir juridic-
tion sur ces eaux contestées s'il ne lavaIt ras auparavant? Comme il n'y a eu aucun statut
'conférant cette juridiction, comment l'a t-il acquise?

Voyons donc d'abord comment se présente la question d'après les traités. On pe
;afirmer, sans crainte de contradiction, que la règle que la mer qui borde -un. rivage doit
être considérée comme partio du territoirè adjacent, de telle sorte que PlEtat doit en avoir
l'empire exclusif, et que sa loi doit généralement s'appliquer à ceux qui passent, sur ces eaux
dans les vaisseaux d'autres nations, que cette règle, dis-je, n'a jamais été le sujet d'aucun
traité, ou, qu'étant un droit reconnu, n'a jämais formé la base d'aucun traité, ni même été le
sujet d'une discussion diplomatique; cette règle n'est que la création des légiste ' qui ont écrit
sur le droit internaticnal. Il est vrai que les écriva'ns qu'on a cités se réfèrent à, des-traités
pour appuyer la doctrine qu'ils énoncent. Mais lorsque l'on examine les traités auxquels ils
se réfèrent, on trouve qu'ils n'ont repport qu'à deux sujets seulement.- l'observation d~es
droits et des obligations de la neutralité et le droit exclusif de la pêche. En fixant leslinîtes
de ces d-ite, les nations ont suivi l'opinion de ceux qui ont écrit sur le droit international
et adorté d'après eux la distence des trois milles comme étant convenable. Il existe' difféu
rents traités par lesquels des nations se sont engagées, pour le cas où l'une d'elles serait en'
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guerre avec une autre nation, de ,considérer les trois milles de mer bordant les côtes des
parties contractantes comme-un territoire neutre, dans lequel aucun acte de guerre ne
pourrait se faire. On en trouvera des exemples dans les différents traités sur le droit
international.

C De plus, des nations posEédant des côtes' voisines ou opposées sur une mer commune,
ont parfois jugé opportun de convenire ensemble : que les sujets de chacune d'elles exerce-
raient un droit exclusif de pêche jusqu'à' *une certaine distance de leur propre rivage,et
là encore, elles ont accepté les trois milles comme distance convenable. Telq, par exemDle,
sont les traités p-ssés entre ce pays et les Etats-Unis relativement aux pêcheries sur les côtes
de Terreneuve, et ceux conclus atec la France relativement aux pêcheries sur leurs rivages
respectifs; des lois locales ont été passées pour donner effet à ces engagements.

"Mais, dans tous ces traités, on a fixé une distance non en conséquence d'aucun droit
préexistant et établi par la loi générale des nations, mais comme convention et 'concession
mutuelles. Au lieu d'appuyer la doctrine que l'on veut faire valoir, le fait de la passation
de ces traités a plutôt une signifi-ation contraire; car il est évident que, si le droit ter-
ritorial que po-tède une nation riveraine sur la p'irtie des eaux qui est adjacente à ses-rivages
a été établi par un commun accord des nations, ces arrangements de Iraités auraient été
complètement superflus. Chaque nation aurait été obligée, indépendamment de tout engage-
ment pris par traité, de respecter la neutralité des autres dans ces eaux ; l'étranger
usurpant les droità -des pêcheurs locaux serait justiciable par le droit intei nitional de la
législation locale prohibant ces empiètements sans stipulations à cet effet par tr aité. Pour
quel objet alors a-t-on eu recours à des traités ? 'Evidemment pour obvie r à t'outes questions
de concurrence ou de conflits de droits qui peuvent surgir du droit des nations. Après ces
précédents et tout ce qui a été Lécrit sur ce sujet, on peut peut être aller jusqu'à dire qu'indé-
pendamment des traitée, la zône des trois milles de mer peut aujourd'hui être considérée
comme appartenant, 1 our ces objets, à l'Etat local.

"Voi'à pour les traités. Maintenant, (quelle est la coutunie, que les publicistes invo'
quent si fréquemment à l'appui de leur doctrine? La seule que l'on *trouve a rapport à
la naviation, au revenu, aux pêcheries locqles ou à la neutralité; ce sont là les seuls su-
jets auxquels se rapporte la coutume que l'on invoque.

<'Il se peut bien, je le répète, qu'après tout ce qui a été dit et fait à ce sjet, après les
exemples que l'on a cités dans les ces cù la zone de trois milles a'été adoptée, et aprèsles
assertions répétées-touchant cette doctrine par ceux qui ont écrit sur le droit public, une
nation qui, maintenant, userait de cette partie de la mer comme 'de sa propriété, de manière à
rendre les étrangers sujets à ses lois en ce qui -regarde la prévention et la punition des of-
fenses, 'ne serait pas considérée comme emp:étant sur les droits des autres nations. Mais-je
crois que, comme la faculté d'agir ï ainsi résulterait, non d'un droit primitif et inhérent,
mais de l'acquiescement des autres nations, il serait récessaire de manifester la'volonté
nationale par des actes extérieurs et publics ou des lois înunicipales, suffisants pour montrer,
au moins implicitement, que l'on s'est mis en possession de ce qui auparavant était laissé
inoccupé, afin de soumettre au contrôle de la loi générale l'étranger qui, auparavant, n'y
était pas assujetti.

" Et ceci me conduit à la seconde partie de mon argument; à savoir: que la ;uridietion
ayant été afBrmée quant aux détroits lors de la passation du statut, on doit admettre qu'elle
a été transférée par le statut. La réponse à une pareille prétention est que, corme il n'y a,
dans le statut, aucune référence faite à ce droit de souveraineté, maintenant abaidonié,
le statut doit être entendu comme n'ayant transféré -et il ne pouvait transférér -que cela--
que la juridiction qui existait dans le temps. Les juristes s'accordent maintenant à dire que la
prétention d'un empire exclusif sur les détroits et d'une juridiction sur -les étrangers,
pour les offenses qu'ils y pourraient commettre, était extravagante et mal fondée; et,
que cette prétention a été 'remplacée par la doctrine de 'la zone de' trois milles. -A dire
vrai, cette juridiction quoiqu'affirmée ouverteient en -théorie, n'a jamais été exércée
à l'endroit des étrangers.

"Jusquà présent, la législation, en tant qu'elle a rapport sux étrangers sur les
vaisseaux étrangers dans cette partie de la mer, s'est restielate à maintenir les obligations et
les droits de la neutralité, à prévenir la violation des lois du revenu et de la pèche, et. ds
certaines circomstances, à régler les cas de collision. ý Dans les deux premiers cas, la législa-
tion n'a aucunement égard à la distance de trois milles, étant 'basée' sur un principe 'totale-
ment différent, savoir: le- droit d'un gouvernemert de prendre toutes 'les merures néces-
saires 'pour protéger ron' territoire et ses driits et prévenir toute Violation de ses lois
fiscales."' ''



Tels sont aujourd'hui les principeS généraux du droit anglais posée par le juge
en chef d'Angleterre. La juridiction d'un Etat on pays sur ses eaux adjacentes est
limitée à trois milles de la laisse de la basse mer le long de sa côte, et la même règle
s'applique également aux baies et aux golfes dont la largeur excède six milles
d'un cap à l'autre. Le droit de propriété et d'empire sur la mer ne peut exister que
dans les parties susceptibles d'une possession permanente; c'est-à-dire d'une posses-
sion s'exerçant du rivage et assurée par la puissance de l'artillerie. A un mille au2

delà de la portée des canons sur le rivage, il n'y a pas plus de droit de possession
qu'au milieu de l'océan. Voilà la règle posée par presque tous les écrivains sur le
droit international, desquels nous citerons quelques extraits:-

" Maintenant, dit Vattel, " Le Droit des gens," livre . ch. XXIII, §§ 289,291, tout l'espace
de mer qui est à la porté3 du canon, le long des côtes est, considéré comme faisant partie
du territoire; et, pour cette raison, un vaisseau pris sous les canons d'une forteresse neutre
n'est pas une bonne prise.

*Tout ce que nous avons dit des parties de la mer situées près de la côte peut se rappor-
ter plus particulièrement et à plus forte raison aux rades, aux baies et aux détroits; comme
étant beaucoup plus susceptibles d'être occupés et d'une plus grande importance pour la
sûreté d'un pays Mais je parle de baies et de détroits d'une faible étendue, et nor. de ces
grands espaces de mer auxquels on donne quelquefois ces noms, telles que la baie d'Uudsoâ
et le détroit de Magellan, sur lesquels l'empire, et encore moins le droit de propriété ne
peuvent s'étendre. Une baie dont on peut défendre l'entrée peut être occupée et soumise aux
lois du Souverain, et il importe qu'il en soit ainsi, vu que le pays pourrait être beaucoup
plus aisément insulté en cet endroit que sur des côtes ouvertes aux vents et à l'impétuosité
des vagucs."

Le professeur Bluntsclii, dans son " Law of Nations," livre 4, §§ 302, 309, établit
la même règle:-

S Quand une frontière est formée par la pleine mer, la partie de la mer sur laquelle l'Etat
peut faire respecter son pouvoir, c'est-à.dire la partie sous la portée du canon du rivage
est considérée comme appartenant au territoire de cet Etat. On peut préciser davantage ces
lmites ou en indicuer d'autres au moyen de traités et de conventions."

NoTE.-L'étendue de cette souveraineté s'est, dans la pratique, bien augmentée par suite de 'inven-
tion des canons à longue portée. Cela est la conséquence des améliorations qu'on a apportées dans les
moyens de défense. La souveraineté de l'Etat sar la mer s'étendait primitivement à un jet de
pierre du rivage, plus tard à une portée d'are ; les armes à feu furent inventées, et par un progrès rapide.
on en est venu aux canons actuels à longue portée. Néanmoins, nous conservons toujours le prin-
cipe: " Terro dominium finttur ubi finîtur armorum vis"

" Dans certaines limites, sont soumis à la souveraineté du pays adjacent

(a) La partie de la mer placée dans la portée d'un canon placé sur le rivage.
(b) Les havres.
%c) Les golfes.
(d) Les rades.

NOTE.-Il est certaines portions de mer qui sont tellement enfermées par la terre ferme (1errafirma)
que, en quelque sorte du moins, elles devraient faire partie du domaine du pays riverain; elles sont
considérees comme accessoires de la terre ferme. La sûreté et la tranquillite publiques, en dépena-
dent tellement dans certains golfes, que l'Etat ne peut se contenter de la partie de la mer qui peut-être
commandée par le canon du rIvage. Ces exceptions à la règle générale de la liberté des mers ne
peuvent être faites que pour de graves raisons et quand l'étendue du bras demer n'elt pas grande:
Ainsi, la baie d' Hudson et le golfe du Mexique forment évidemment partie de la pleine mer. Personne'
ne dispute le pouvoir de l'Angleterre sur lE bras de mer situé entre l'île de Wight et la côte anglaise,
ce qui ne pourrait être admis pour la tuer située entre l'Angleterre et l'Irlande. L'amirauté anglaise a:
cependant maintenu quelquefois la thécrie des " détroits," et a tenté, mais sans succès, de garder
pour elle, sous le nom de "King's Chambers," une.étendue considérable de mer."

Klûber "Droit des Gens Modernes de l'Europe (Paris, élition 1831)," voLI,
p. 216

"Au territoire maritime d'un Etat appartiennent les districts maritimes, ou parages
susceptibles d'une possession exclusive, sur lesquels l'Etat a acquis (par occupation oucon:
vention) et continué la souveraineté. Sont de ce nombre : (1), les parties de l'océan qui
avoisinent le tcrritoire continental de l'Etat, du moins, d'après l'opiion préEq'le générale.
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ment adoptée, en tant qu'elles se trouvent sous la portée du canon qui serait placé sur le
rivage; (2), les parties de l'océan qui s'étendent dans le territoire continental de l'Etat, li
elles peuvent être gouvernéps par le canon des deux bords, ou que l'entrée seulement en
puisse être défendue aux vaisseaux (goifes,, baies, et cales); (3), les détroits qui séparent
deux continents, et qui également sont sous la portée du canin placé sur le rivage, ou dont
l'entrée et la sortie peuvent être défendues (détroit, canal, bosphore, sond). Sont encore du
même rombre, (4), les golfes, détroits et mers avoisinant le territoire continental d'un Etat,
lesquels, quoiqu'ils ne soient pas entièrement sous l portée du canon, sont néanmoins
reconnus par d'autres Puissances comme mers fermées; c'est-à dire, comme soumis à une
domination, et par conséquent inaccessibles aux vaisseaux étrangers qui n'ont point obtenu
la permission d'y naviguer."

Ortolan, dans sa Diplomatie de la Mer, pages 145, 153, (édition de 1864) après
avoir posé la règle qu'une nation contrôle la navigation dans un détroit ou passage
dont la largeur n'excède pas six milles, continue:-

" On doit ranger sur la même ligne que les rades et les p'orts, les golfes, les baies et
tous les enfoncements connus sous d'autres dénominations, lorsque ces enfoncements, formés
par les terres d'un même Etat, ne dépassent pas en largeur la double portée du canon, ou
lorsque l'entrée peut en être gouvernée par l'artillerie, ou qu'elle est défendue naturellement
par des îles, par des bancs, ou par des roches. Dans tous ces cas, en effet, il est vrai de dire
q'ue ces golfes ou ces baies sont eu la puissance de l'E tat maître du territoire qui les enserre.
Cet Etat en a la possession : tous les raisonnements que nous avons faits à l'égard des rades
et des ports peuvent se répéter ici. Les bords et rivages de la mer qui baigne les côtes d'un
Etat sont les limites maritimes 2safwelles de cet Etat. Mais pour la protection, pour la
défense plus efficace de ces limites naturelles, la coutume générale des nations, d'accord avec
beaucoup de traités publics, permet de tracer sur mir, à une distance convenable des côtes,
et snivant leurs contours, une ligne imaginaire qui doit être considérée comme la frontière
maritime artificielle. Tout bâtiment qui se trouve à terre de cette ligne est di' être dans
les eaux de l'Etat dont elle limite le droit de souveraineté et de juridiction.

H.autofeuille, " Droits et Devoirs des Nations Neutres," tom.1, tit.1, ch.3, §1:-
"La mer est libre d'une manière absolue, sauf les eaux baignant les côtas, qui font partie

du domaine de la nation riveraine. Les causes de cette exception sont (1) que ces portions
de l'océan sont susceptibles d'une possession continue; (2) que le peuple qui les possède
peut en exclure les autres; (3) qu'il a intérêt, soit pour sa eécurité, soit pour conserver les
avantages qu'il tire de la mer territoriale, à prononcer cette exclusion. Ces causes connues,
il est facile de poser les limites. Le domaine maritime s'arrête à l'endroit où cesse la
possession continue, où le peuple propriétaire ne peut plus exercer sa puissance, à l'endroit
où il ne peut plus exclure les étrangers, enfin à l'endroit où, leur présence n'étant plus
dangereuse pour se sûreté, il n'a plus intérêt à les exclure.

" Or, le point où cessent les trois causes qui rendent la mer susceptible de possession
privée est le même : c'est la limite de la puissance, qui est représentée par les machines de
guerre. Tout l'espace parcouru par les projectiles lancés du rivage. protégé et défendu par
la puissance de ces machines, est territo;ial, et soumis au domaine du maître de la côte. La
plus grande portée du canon monté à terre est done réelleinent la limite de la mer
territoriale.

"En effet, cet espace seul est réellement soumis à la puissance du souverain territorial,
là, mais là seulement, il peut faire respecter et exécuter ses lois; il a la puissance. de punir
les infracteurs, d'exclure ceux qu'il ne veut pas admettre. Dans cette limite, la présence de
vaisseaux étrangers peut menacer sa sûreté ; au-delà, elle est indifférente pour lui, elle ne
peut lui causer aucune inquiétude, car, au-delà de la p>rtée du canon, ils ne peuventlui nuire.
La limite de la mer territoriale est réellement, d'après l' droit primitif, la portée d'un canon
placé à terre.

"Le droit secondaire a sanctionné cette disnosition; la plupart des traités qui ont parlé
de cette portion de la mer ont adopté la même règle. ,Grotius, Hubnar, BynkershoelkVattel,
Galiani, Azuni, Kluber, et presque tous les publicistes modernes les plus justement estimés,
ont pris la portée du canon comme la seule limite de la mer territoriale qui fût rationnelle et
conforma aux prescriptions du droit primitif. _Cette limite naturelle a été reconnue par un
grand nombre de peuples, dans les lois et règlements intérieurs.

"Les côtes de la mer ne présentent pas une ligne droite et régulière; elles Font, au
contraire, presque- toujours coupées de baies de caps, &lsc.• si le domaine mawtime devait
toujours être mesuré de chacun des points du rivage, il en risulterait de graves inconvénieats.
Aussi, est-on convenu, dans l'usage, de tirer une ligne fictive d'un promontoire à l'autre, et de
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prendre·cette ligne pour point de départ de la portée du canon. Ce mode, adopté par
presque tous les peuples, ne s'applique qu'aux p3tites bies, et noa aux golfes d'une grande
étendue, comme le golfe de Gascogne, comme celui de Lyon, qui sont en réalité de grandes
parties de mer complètement ouvertes, et dont il est impossible de nier l'assimilation com.
plète avec la haute mer."

L'écrivain anglais le plus iécent, M. Amos, dans son édition do "Manning's
Law of Nations" qui est approuvé et cité par lord Cockourn dans Queen vs Keyn,
étend la juridiction d'un Etat aux caux des baies dont la largeur est de plus de
six milles, et de moins de dix

d Il est un droit évident acquis à chaque Etat: c'est celuid'avoir partégle à la jouissance
dea'choses qui sont, de leur nature, communes à tous, soit parce qu'elles ne sont pas suscepti.
bles d'une possessicn exclusive, soit parce que, de fait, elles ne sont encore devenus la pro.
priété d'aucun Etat ; et la pleine mer est, par excellence, l'une de ces choses, tant sous le
rapport de la navigation que sous celui de la pêche. Néanmoins, pour certo'ns o jAts
limités et définis. un droit spécial de juridiction et même de souverainete est accordé à l'Etat
relativement à la partie de l'Océan qui baigne son rivage. Les raisons qui ont fait recon-
naître cette juridiction et cette souveraineté ont été (1) la réglementatinn des pêcheries
(2) la prévention des fraudes contre les lois douanières; (3) la perception des droitsimposés
pour les havres et les phares; et (4) la protectionAu territoire contre toute violation, dans
un temps de guerre entre d'autres Etats. La distance du rivag à laquelle s'étend un p treil
privilége a été diversement mesurée; le portée du canon ou la lieue marine sont les mesures
qui ont prévalu...... Quanit aux baies, aux havres, et aux anses, il est une coutume bien recon-
nue: pourvu que l'ouverture n'ait pas plus de dix milles de largeur d'un promontoire a
l'autre, on prend pour base une ligne tirée entre ces promontoires et, de cette ligne, on
mesure la distance d'une portée de canon ou d'une lieue marine. La disposition restrictive
introduite ici est devenue nécessaire par la grande largeur de quelques baies américaines,
telles que la baie de Fundy et la baie d'Hudeon, au sujet desquelles il s'est élevé des question
relativement au droit de pêche. A una époque, il est vrai, on a voulu établir la distance
de six milles au lieu de celle de dix. Un soutient que, dans les cas de détroits ou
mers étroites de moins de six milles de largeur, le contrôle et la juridiotion générale sont
partagés également entre les Etats riverains et que tous les Etats sont obliges, au moins.
En temps. de paix, de permettre le libre passage aux vaisseaux de guerre des autres
nations."

Marten, " Précis du Droit des Gens Modernes de l'Europe.' (Pinheiro-Ferriera,
Ed. Paris, 18i4) §§ 40, 41

"Ce qui vient d'être dit des rivias et des lacs est également applicable aux détroits de
mer et aux golfes, surtout en tant que ceux-ci ne passent la largeur ordinaire de rivières, ou
la double portée du canon.

" De même une nation peut s'attribuer un droit exclusif sur ces parties voisines de la,
mer (mare proximum) susceptibles d'être maintenues diu rivage. On a énoncé diverses
opinions sur la distance à laquelle s'étendent les droits du maître du rivage. Aujourd'hui
toutes les nations de l'Eur-pe conviennent que, dans la règle, les détroits, les glfes, la mer
voisine, appartiennent au maître du rivage, pour lé moins jusqu'à la portée du canon qui
pourrait être placé sur le rivag-.

" On verra ci-après que la pleine mer ne peut devenir l'objet d'une propriété plus ou
moins exclusive, d'une part, parce que son usags' est inépuisable et innocent en lui-mênie,
d'autre part, parce que, n'étant pas de nature à être occupée, personne ne peut s'opposer à
son usage; mais de ce que la mer n'est pas susceptible de l'appropriation de 'homine, par
suite de limpossibilité pour lui de la retenir sous son obéissance, et d'en exclure les autres
hommes: et aussi, à raison de son immensité et de sa qualité d'être inépuisable, il résulte
que, pour les parties de l'océan quine réunissent pas ces condition", pour celles qui par leur
nature peuvent subir la domination de l'homme et l'exclusion des autres, pour celles, enfin,
dont l'usage commun ne saurait être maintenu sans nuire à la nation intéressée et qui sont
susceptibles de propriété, le principe de la liberté s'efface et disparaît. Cela a lieu notam-
ment pour les iners territoriales et pour les mers fermées. Par l'expression de 'mers
territoriales,' il faut entendre celles qui baignent les côtes d'une nation et lui servent pour
ainsi dire de front!ère. Ces mers sont soumises à la nation maîtresse de la côte qu'elles
baignent, et peuvent être éuites sous la puissance de la nation propriétaire, qui a dès lors
le droit d'en exclure les autres. La passession est soutenue, entière, de même que s'il
s'agissait d'un fleuve, d'un lac, ou d'une partie de territoire continental, Aussi tous les
traités reconnaissent aux nations, dans un intérêt de navigation, de pêche, et aussi de défense,
le droit d'imposer leurs lois dans les mers territoriales qui les bordent, de même que tous les
publicistes s'accordent pour.attribuer la propriété de l mer territoriale à la nation riveraine.
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Mais on s'est longtemps demandé quelle était l'étendue de cette partie privilégiée, de la,
mer. Les anciens auteu*rs portaient très-loin les limites du territoire maritime les unsa
soixante milles, c'était lopinion généralé au quatorzième siècle; les autres, à cent milles.
lnocenius,i d e Jurn Marit,' lib. v. cp. iv. § 6. parle de deux journées de chemin,; Valin, dans
son " Commentaire sur l'Ordonnance de 1681," propose la sonde, la portée du ý canon, ou une
distance de deux lieues.

'' D'autres auteurs-ont pené que l'étendue de la mer territoriale ne p->uvait être réglée
d'une manière uniforme, mais devait étre proportionnés à l'importance de la nation riveraine.
A.u milieu de ces opinions contradict ires il faut, suivant Hiautefeuille, I Droits et Devoirs des
Nations Neutres," 2de édit. t. i. p 83 et siiv., pour ficer ces principes, remonter aux causesqui
ont fait excepter de la règle de la liberté des meri, les eaux baignant les côtes, et qui les ont
fiit ranger dans le domaine de la ntion riveraine. Ces causes étant que ces portions de la
mer sont susceptibles d'une possession continue; et que le peuple qui les possè le peut en ex-
clure les autres; enfin, qu'il a intérêt à prononcer cette exclusion, soit pour sa sécurité, soit à
raison des avantages que lui procure la mer territoriale, le domaine maritime doit cesser là où
cesse la possession continue, là .où cessent d'atteindre les machines de guerre. En d'autres
termes, la plus grande portée du canon placé à terre est la limite de lamer territoria'e, " terraS
pote-tas finitur, ubi finitur armorum vis ; " et nous devons ajouter q te la plupart des traités
ontadopté cette règTe'; beaucoup de peuples l'ont reconnue dans leurs lois et leurs règle-
ments intérieurs; presque tous les publicistes Pont regardée comme rationnelle,-notamment
Grotius, flubner, Bynkershoek, Vattel, Galiani, Azuni, Kluber.

" Au reste, le domaine maritime ne se mesure pas de chacun des points du rivage. On
tire habituellement une ligne fictive d'un promontoire à l'autre, et on la prend comme point
de départ de la portée du, canon; cela se pratique-ainsi pour les pètites baiesles golfes d'une
grande étendue étant assimilés à'la pleine mer. La conservation dudomaine de la mer terri-
toriale par la nation riveraine, n'est pas subordonnée à l'établissement et à lentretien d'ou-
vrages permanents, tels que batteries ou forts: la soüverainnté de la mer territoriale nest pas
plus subordonnée à son mode d'exercice que la souveraineté du territoire même.

" Ajoutons un mot sur les mers fermées ou intérieures, qui sont les glfes, rades, baies. ou
parties de la mer qui ne communiquent à l'océat que. par un détroit assez resserré pour être
réputées taire partie du domaine maritime de l'Etat maître des côtes. Lt qualité de mer.fer-
mée est subordonnée à une double condition:, il.faut d'une part qu'il soit impossible de pé-
nétrer dans cette mer sans traverser la nier territoriale de l'Etat, et sans s'exposer à son ca-
non; d'autre part, il faut que toutes les cô:es soient soumises à la nation.maîtresse du détroit."

"Mais une ration ne peut-elle acquérir un dioii exclusif sur des fleuves,'des détroits,
des golfes trop larges pour être couverts par les canons du rivage, ou sur les parties d'une mer
adjacente qui passent la portée du canon, ou même la distance de trois lieues?7 Nul, doute
d'abord qu'un tel droit exclusif ne puisse être acquis contre une nation individuelle qui con-
sent à le re'connaître. Cependant il semble même que ce consentement ne soit pas un rêqui.
site essentiel pour une telle acquisition. en tant que le maître du rivrage se voit en état de la
maintenir à laide du local, ou n'une flotte, et que la sûreté de ses possessions territoriales
offre une raison justificative pour l'exclusion des nations étrangères. Si de telles parties de la
mer son t usceptibles de domination, c'est une question de faiL de savoir lesquels de ces dé-
troits, golfes, ou mers adj icentes, situés en Europe, sont libres de domination, 1 squels sont
dominés tclauss), ou quels sont ceux sur laliberté desquels on di-pute."

Do Casrey. "Phases et Causes Célèbres du Droit Maritime des Nations.",
(Leipzig, ed. 1856), liv. i, tit. 2, §§ 40, 41:-

' Mais la protection du territoire de l'Etat du côté de la mer, et la pèche qui est la prin-
cipale ressource des habitants du littoral, ont fait comprendre la nécessité de reconnaître un
territoire maritime, ou mieux encore une mer territoriale déperdant de tout Etat riverain:
de la mer; c'est-à-dire une distance quelconque à partir de la côte, qui fât ïéputée la conti-
nuation du territoire, et à laquelle devait s'étendre pour tout Etat maritime la souverainet&
spéciale de la mer."

"Cette souveraineté s'étend aux districts et parages maritimes, tels que les rades et baies,
les golfes, les détroits dont l'entrée et la sortie peuvent être défendues par le canon."

"Tous les golfes et détroits ne sauraient appartenir, dans la totalité de leur surface ou de
leur étendue, à la mer territoriale des Etats dont ils baignent les côtes; la kouveraineté de
l'Etat reste bornée sur les golfes et détroits d'une grande étendue à la distance qui a été in-
diquée au précédent paragraphe ; au delà, les golfes et détroits de cette catégorie sont assimi-.
lés à la mer, et leur usage est libre pour toutes les nations."

Plusieurs autorités maintiennent que lorsqu'eu vertu du droit des gens.
une partie de la mer est librement ouverte à la navigatiou, elle l'est pareille-
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ment à la pèche. Mais, sans insister sur cette doctrine, il faut conclure inévitable-
ment qu'avant le Traité de Washington, les pêcheurs des Etats-Unis, tout aussi bien
que ceux des autres nations, pouvaient légitimement pêcher en pleine mer au-delà de
trois milles de la côte; et pouvaient aussi pêcher à la même distance des bords de
toutes les baies ayant plus de six milles de largeur en ligne droite d'un promontoire
à l'autre.

Les privil4ges accordés par l'article XVIII du traité sont Ceux de prendre du
poisson dans les eaux territoriales des colonies de l'Amérique britannique du Nord,
et les limites des eaux territoriales ont été définies comme on l'a vu par le droit des
gens.

On ne doit pas oublier cependant que lors de la rédaction du projet du traité, les
priviléges dont jouissaient alors les pêcheurs américains étaient précisément con-
formes aux règles de droit international ci-dessus exposées. Et. il est évident que
cette commission a été constituée en tribunal, non pour décider de graves questions
do droit international, mais dimplement pour estimer l'excédant de valeur, s'il y en a,
des priviléges accordés aux citoyens des Etats-Unis par l'article XVIII, en outre de
ceux dont ils avaient antérieurement joui en pratique, par rapport aux piviléges
accordés aux sujete de Sa Majesté par les articles XIX et XXI du traité de Washington.

C'est donc le devoir manifeste des commissaires de procéder en prenant pour
base l'état de choses existant à la date du traité, quelles que pussent être les réclama-
tions ou les prétentions respectives des deux gouvernements; quant aux réclamations
des autorités coloniales, elles sont encore de moindre conséquence.

Par suite des ordres du gouvernement impérial, avant et à la date du traité, les
pêcheurs américains n'étaient exclus d'aucune baie ayant plus de six milles de large
d'un pi'omontoire à l'autre. Toute étendue plus considérable d'eau était, d'après l'ordre
de Sa Majesté, considérée comme pleine mer Et dans chacune de ces baies, la limite
territoriale était fixée à trois milles de la laisse de la basse mer, en suivant les
sinuosités de la grève. Les commissaires sont tenus de se conformer à cette même
manière de voir. L'on insiste là-dessus à cause du bon sens· pratique qui recom-
mande cette décision et de sa justice intrinsèque, et non parce que l'on aurait des
doutes sur les règles et les principes du droit international d'après lesquels cette
honorable Commission doit se guider.

DWIGHT FOSTER,
Agent des Etats- Unis.



151 .

APPENDICE D

RÉPLIQUE nE LA PART DU GOUVERNEMENT ])E SA MAJESTÉ BRITANNIQUE à LA
RÉPONSE 'ES ETATS-UNIS D'AMÉUTQUE.

PREMIÈRE PARTIE.

CANADA.

I.

La partie de la Répon'e qui réclame en premier lieu l'attention comprend'les
vues exposées par les Etats-Unis sur l'étendue des pêcheries de l'Amérique Britannique
du Nord.

les Etats-Unis s'appuient sur deux considérations:
1. l1s exposont que -indépendamment des traités " et " pour lei fins de la

pêche " les eaux territoriales de tout pays s'étendent jusqu'à trois milles ait large, A
partir de la laisse de la mer et se mesurent suivant le contour des rivages des baies
et de leurs sinuosités; que les Etats-Unis regardent en outre la rògle sur laquelle ils
basent cette assertion comre ayant été reconnue traditionnellement par les autres
puissances, y compris la Grande-Bretsgne elle-même.

2. Ils insistent sur ce qu'il est du devoir des commissaires de " traiter la question
pratiquement, en prenant pour base, dans leur modo de procédure, l'état do choses
existant lors de la signature .du Traité de Washington, suivant l'étendue réelle des
priviléges dont jouissaient les pêcheurs amérieains à cette époque, et aritérienrement."

Les -ommisgaires sont priés en conséquence d'écarter de leur considération touto
de.nande de compensation pour le. privilége de faire la pêcehe dar.s telles parties des
baies Anglo-Américaines' qui sont au-delà de trois milles du rivage, dans le cas
où ces baies 'Ônt plus de six milles de largeur à leur embouchure.

D'après les termes de sa réponse,.le gouvernement américain ie donne puait
entendre qu'il soulève ou appelle la discussion d'aucune règle ou: d'octrine' dc droit
iînternational, si ce n'est cele qui concerne la question de savoir ce qu'on doit consi-
dérer comme les 'eaux territoriales d'un état maritime, pour les fins exclusives de là
pèche.

Les Etats-Unis prétendent'dans leur répone relativement à ces doctrines, (et
c'est là ce qui demande une attention spéciale) que la Grande-Bretagne et les autres
Puissances ont traditionnellement reconnu la règle qui interdit aux eitoyens 'd'un
pays étranger la pêche seulement dans les baies qui n'ont que six milles ou moins
dle largeur à leur embouchure.

Cette prétendae règle est absolument inconnue au gouvernement de Sa Majesté;
elle n'a jamais été reconnue par ce gouvernement; on le déclare ici expressément de
m part, en même temps qu'on attire l'attention sur le fait que la réponse, ou l'exposé
e9mmaire qui l'accompagne, ne cite aucun cas où la règle 'en question' aurait été
reconnue; du reste, on n'en saurait relever nulle part.

Pendant-que de nhomb•eux arguments, appuyé.4 sur des autorités incontestées, se
trouverontdans l'expoésommaire qui doit être soumis aux commissaires, afin de bien
établir la niaiiôîe de.voir que la, Giande-Prei.agne a' toujouirs eué à cet égard; laquelle
e.st entièrem;ent'dif!érente de celle que les Et-its-Unis prop".ent actuellenment,'tofóIs,

147-lU



152

la déclaration faite par ces derniers qu'il n'entre pas dans les attributs de la commission
de juger les questions de droit international, ne semble pas être on désaccord avec la.
manière de voir du gouvernement (le Sa Majesté, relativement à la manière de-
conduire la présente enquête, parce qu'il est évident que, tout indépendamment des
doctrines de droit international non encore sanctionnées, les droits respectifs de la.
Grande-Bretagne et des Etats-Unis doivent être définis par des commissaires qui
ont reçu instruction de borner leur enquête exclusivement aux termes du Traité de
Washington et à l'article 1er de la Convention de 1818.

La Réponse aflirme que les commissaires qui rédigèrent le Traité de Washington
avaient décidé de ne pas entrer dans l'examen des droit respectifs des deux pays, tels
qu'établis par le traité de 1818 et le droit des gens ordinaire, mais d'en arriver à un
règlement de la question sur une base comprenant tous les points de vue pratiques et
théoriques.

On expose contradictoirement que les commissaires n'ont jamais pris une déci-
sion de ce genre, et, pour en donner la preuve, on appelle l'attention sur les pi otocoles.
de la Haute Commission Mixte qui ont précédé le Ti aité. Ces protocoles dénontrent
que le gouvernement de Sa Majesté était prêt à discuter la question " en détail ou en
général, de manière, soit à entrer dans l'examen des droits respectifs des deux pays,.
d'après le traité de 1818 et le droit des gens ordinaire, soit à chercher à résoudre la.
question d'apròs une base générale, comme l'entend le gouvernement des Etats-Unîi;.
et en réponse à la demande faite par les commissaires américains die ce que serait.,
dans ce dernier cas, la proposition présentée par les commissaires britanniques, ceux-
ci répondirent qu'ils proposoraienten principe le rétablissement du traité de réciprocité.
de 1854. Les commissaires américains aya,.t refu!é d'agir sur la base du traité de
réciproeité, les négociations furent reprises et' aboutirent à l'adoption des clause.
du Traité de Washington déjà mentionnées dans P'." Exposé," lesquelles, conime
pour écarter la possibilité de tout doute, font e'xpressément de la Convention de
1818 et des droits respectifs des deux pays en vertu d'icelle, la base d'après laquellt
on doit évaluer les nouvelles concessions.

Les termes de l'article 1 de cette convention, employés par les Etats-Unis en
renonçant pour toujours à la liberté antérieurement réelainée ou exercée de prendre-
<lu poisson en dedans de trois milles marins de tout rivage, baie. rivière ou havre do»
possessions américaines de Sa Majesté, semblent trop clairs et trop formels pour
souffrir la discussion, quelles qu'aient pu' être les notions jusque là répandues pai-mi
les écrivains au sujet de la juridiction territoriale d'un pays su'r les eaux adja-.
contes.

La privilége ainsi abanidonné pour teujours est de nouveau concédé par le Traité
de Washington pour une durée de douze ans, et l'étendue des eaux territoriales e
question est aisément déterminable.

Une partie de la première section de la Iléponse est coasacrée à des extraits de
documents publics, documents préparés pour servir d'instructions d'une nature pure-
ment transitoire et pour épargner aux pêcheurs américains des embarras ou pertes.
quelconques; la section finit de plus par un extrait du langage tenu par le juge-en-.
chef de l'Angleterre dans un procès récent.

On attire spécialement l'attention des commissaires sur l'inapplicabilité absoluef
de ces extraits.

Si le mot " status " avait été employé dans la Réponse pour désigner l'état légal
créé par la Convention de 1818, alors, le gouvernement de Sa Majesté serait parfaite-
ment d'accord avec celui des Etats-Unis; mais comme il comporte évidemment l'in
tention de désigner l'état de choses existant aux époqùes où le gouvernement de Sa
Majesté accordait des licences de pêche aux pêcheurs américains, ou, de tôute autre
façon, se relâchait volontairement de ses droits incontestables, dans ce ca>,, le gouver:
nement de Sa Majesté diffère "entièrement d'avec le gouvernement des Etats-Unis.
Dans ce dernier cas, les termes explicites de la Convention de 1818 seraient ignoré
et les commissaires invités simplement à prendre comme base,iiu lieu de cette con-
vention, certaines tolérances qu'il plaisait au gouvernement de S i hajesté d'étendre
aux pêcheurs américains, par des motifs de bon vouloir et d'amitié. Ces tolérances,
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équivalant pour la Grande-Bretagne à un abandon p tique -de droits légaux, étaient
d'une nature purement temporaire; jamais elles ne furent permises sans la réserve
expresse des droits incontestables du gouvernement de Sa Majesté, et lies ne sau-
raient être, d'après aucun principe de loi, d'équité ou de justice, considérées par les
commissah es comme pouvant être invoquées contre ce gouvernement.

Pour. donner un exemple de cette réserve expresse, on appelle lattention sur
une dépêche télégraphique de lord Clarendon. au Ministre Britannique à Washington;
protestant contre une circulaire du Secrétaire du Trésordes Etats-Unis, en date du 16
mai 18-10, et adresFéeaux percepteurs des douanes pour leur donner avis que le gou-
vernement canadien avait mis fin au système des licences octroyées aux bâtiments
étrangers, et pour avertir les pêcheurs américains des conséquences légales de tont
empiètement sur les limites prohibées.

Cette dépêche est datée du 7 juin 1870 et est ainsi conçue:
"Prenez une occasion de signaler au Secrétaire d'État que la Circulaire de M. Boutwell,

-u 16 mai 1870, concernant les lêcherips canadiennes, peut ccniuire à de nouveaux malen-
tendus, en tant qu'elle limite la juridiction maritime du Dominion à trois milles, marins de
ses rivages, sans égard à l'usage int-rnationaT qui étend cette juridiction sur les bai6s et les
anseo, ou aux stipulations du traité de 1818, dans lequel les Etats-Unis renoncent au droit
de pêcher en dedans de trois milles, nin-seulement du· rivage, mais encore des baies, criqueé,
cu havres des possessions américaines de Sa Majesté.

Dans la citation que fait la Réponse des instructions données de temps en temps
par le gouvernement*de Sa Majesté et le ministre de la Marine et des Pècheries du Do.
ininion aux comniandants des vaisseaux d'Etat affectés à la protection des pêcheries, il
n'est fait aucune mention des réserves expresses, toujours invariablement insérées, des
droits du gouvernement de Sa Majesté Ibndés sur la Convention de. 1818; pour le
moment, on croit qu'il -uffit d'attirer l'attention de la commission sur ces omissions
et sur le texte des instructions elles-mêmes oi l'on trouvera les iéserves e1lirement et.
entièrement stipulées.

On expose, avec la certitude de ne pas être r:éfuté, et l'on représente avec
instance, de la part du gouvernement de Sa Majesté, que ce n'est pas le " devoir main-
feste des commissaires' d'accorder des compensations basées sur " étendue pratique
des privilèges exercés par les pêcheurs aniéricains lors du Traité de Woshington et antéieu-
renient, à moins que ces priviléges ne fussent également exercés, comme conséquence
d'un droit, et non temporairement, et grâce à la tolérance de la Grande-Bretagne; on
insiste de plus sur ce que la base vraie et équitable d'après laquelle les commissaires
devraient procéder est celle du status légal, existant lors du Traité de Washington,
pour les Américains faisant la pêche dans les eaux britanniques en vertu de la Conven-
tion de 1818.

La citation ci-haut mentionnée du jugement rendu par le juge-en-chef de l'Angle-
terre dans l'affaire du Franconia n'a rapport à aucun point quelconque de la présente..
enquête; elle n'a d'application qu'à une question d'une nature entièrement différente,.
et il suffit d'appeler l'attention de la commission sur ce jugement même d'où est tirée
la citation rapportée L. R. 2 Ex., Division, page 63, pour démontrer qu'elle ne prouve
absolument rien.

On attire l'attention de la commission sur le jugement du comité judiciaire du
Conseil Privé, rendu le 14 février 1877, di.ns le procès de la Compagnie du Câble Direct
èes Etats-Unis contre la Compagnie du télégraphe Anglo-américain; ejugement
contient le passage ci-dessous "Il a été fait en 1818 une convention entre les Etats-
Unis et la Grande-Bretagne, relatieme'nt an pêcheries duJiabrador, de Terreneuve
et des autres possessions nord-américaines de Sa Majesté, enveitu delaquelle ls
liêcheurs des Etats-Unis auraient le droit de pêcher sur une partie de la côte (n
eompris la partie de l'Ile de Terrenouve où se tr9uve la baie.de la Conception), mais
ne pourraient pénéfrer dans aucune " baie" située dans aucune autre partie de la-côte,
si ce n'est pour chercher un refuge, réparer des avaries, acheter, du bois et faire pro-
vision d'eau, et pour nul autre objet quelconque.

147-10~



154

Il semble impossible de.mettre en dogte que cette convention s'appliquait à toutei
les baiies situées sur cette côte, qu'ellesfussent. larges ou-étroites,et, parü conséquen
à la baie de la Conception."

IU.
La section 2 do la Répone est consacrée à un examen-des privilégesréciproque3

accordés aux sujets de Sa Majesté par les articles XIX et XXI du Traité de
Washington, et conteste à la colonie de Terreneuve le droit de revendiquer uge part-
de l'indemnité qui devraêtre accordée.

On maintient dans cette section qu'il ne d it être tenu aucun compte du -droit
"d'admettro en franchise le poisson et l'huile de poisson des Etats-Unis dans: le,
Canada et l'Ile-du Prince-.douarcd, dans l'estimation et l'ajustement des équivalents
que les commissaires ont instruction de faire." Cette proposition ne -peut -être
admise, mais, au contraire, on soutient que les commisaires ne peuvent pas laisser de
côté cette concession dans " leur ajustement des équivalents." L'article XXII du
traité établit que. en ayant égard aux priviléges acîeoidés par les Etats-Unis aux sujets
de Sa Majesté Britannique-ainsi que ces p'riviléges sont indiqués dans les articles.
XIX et XXI-les commisaires détermineront l'indemnité que dev-ont paydr les
Etits-Unis à Sa Majesté Britannique en retour des priviléges accordés aux citoyens-
dei Etats-Unis d'après l'article XV1II.

La RZéponse prétend que les privilégos accordés par les Etats-Jnis aux sujets de
Sa Majesté, et suivant l'importance desquels devra être calculé le montant de l'indem.
nité, constituent un avantage absolu, que les Canadiens retireront de l'entrée en
fr-anchise aux Etats-Unis de leur poisson et de leur huile de poisson,' sans tenir'
compte du droit dont jouissent réciproquement les citoyens des Etats-Unis d'envoyer
en franchisc au Canada leur poisson et leur huile de poisson Une telle prétention n-e
peut s'appuyer sur une interprétation exacte des articles XXI et XXII. Larticle
XXII enjoint expressément aux commissaires de tenir compte, en faisant leurs calculs,
des priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets de la Grande-Bretagne, d'après
Fénonciation de ces priviléges aux articles XIX et XXI. Le droit ou privilége,
ainsi que l'entend le dernier article, n'est pas le droit absolu d'un des deux pays
d'exporter librement dans l'autre, mais un droit réciproquement conféré et exercé en-
commun. La valeur de ce privilége pour le Canada n'est autre que la valeur réci.
proque telle que définie dans l'article même, et, dans une évaluation récuniaire-deeC.
privilége, on ne samiait méconnaitre son caractère de réciprocité.

IIL.
. La Réponse ne conteste pas' les avantages démontrés si explicitement dans le

dosoier qu'offre laliberté de transborder des. cargaisons, d'équiper des bâtiments, de
se procurer de la glace et de la boitte, et d'engager des hommes. On ne conteste pas
non plus que les pêcheurs américains aient constamment-joui de ces priviléges depuis
que le Traité. de Washington est devenu exécutoire; on n'essaie, pas davantage de
réfuter l'allégation faite de la part du gouvernement de Sa Majesté que tous ces avan
tages sont nécessaires pour laire la' pêche avec succès-sur la tôte et au large, mais
dans la 3e section de la Réponse on prétend qu'il y a des statuts en vigueur, ou qu'on
peut -designer comme étant en vigueur, dont l'effet est d'empêcher les pêcheurs amé
ricains de jouir de ces priviléges indispensables.

On<suppose que parmi ces " anciens statuts hostiles;" comme les appellent es
Etats-Unis, doivent être-compris-les suivants:

• 1ï L'Acte Impérial 59 Geo. III, chapitre 38.
2.- Les actes- du Pirlement' canadien, 31 Vict., chapitre 61, passés on 1e68 3

Vietchnpitre;15, passé en 1870; enfin, 34 Viet., chapitré 33passe en1871.
3 L'acte du Parlement de l'le du-Prince-Edouard, 6 Viet., chapitre 14, pasé en

184&.
4. L'acte du Parlementdu- Nouveau-Brunswiek, 16 Viet., chapitre 69, passéen

1853. d
-5. L'acte du Parlement- e la Nouvelle-Ecosse, 27 Vict., chapitre 94, pnssêrou~

1864.



Il-est à péine iéccaire'de 'aire remarquer que 'ees'statuts ont -été adoptés--par
les'divers Parlements, uniquement pour-donner plus de force aux dispositions-conte-
nues dans la Convention de 1818; l'effet en est'du reste entiérementsuspendu pe'ndan t
la période de temps oùola GéandeBretagne a concédé les privilées de pêche,suivant
les termes -du Traité' de Washington, aux habitants des Etats-Jnis, et cela par les
décrets suivants:

1.- L'acte du Parlement Impérial;,35 ét 36 Vict. chapitre 45.
2. L'acte du Dominion du Canada, 35 Viet., 'chapitre· 2, intitulé: " Acte relatif

au' Ttaité de Washington, 1871."
3. L'acte du Parlement de l'fle du P-ince-Edouard, 35 Viet., chapitre 2.
Antérieurement au Traité de Washington, les pêcheune américains étaient, e-n

vertu de l'article 1er de la Convention de 1818, admis à pénétrer 'dans les baies et
havres·des possessions américaines de Sa Majesté Britannique, pour s'y mettre a
l'abri, acheter du bois, faire provision'd'eau, ais' " pour nud autre objet quelconque."

D'après les termes de l'article XVIII du Traité de Washington, les pêcheurs des
Etats-Unis ont obtenu la permission de descendre à terre sur les dits rivages, côtes et
îles, et aussi le long des îles de la Madeleine, uniquement poir fairo sécher leurs filets
et préparer -leur poisson.

Les mots " pour nul autre objet quelconque" sont soigneusement omins par les
auteurs du traité ci-dessus mentionné, et' le privilége désigné en commun avec les
sujets de Sa Majesté Britannique de prendre du poisson et de mettre à terre pour des
fins de pêche comprend clairement la liberté d'acheter de la boitte et des' provisions,
de transborder des cargaisons, etc., privilége pour lequel le gouvernement'de Sa
Majesté maintient qu'il a droit de réclamer une compensation. 11 est clair que
l'exercice de ces priviléges n'avait p'is lieu en vertu de la Convention de 1818, 'et il
'est également clair que le Traité de Washington en a donné la pleine jouissance aux
pêcheurs américains.

'V

La section 3 de la Réponse affirme que le; opérations des pêcheurs aimér.cains dans
les eaux territoriales britan niques se bornent à 'la pêche du maquereau et du hareng.
et que la-pêche du-flétan et de 'la morne, comprenant les sous-variétés du haddock, du
brômerde l'égrefin- et du inerlan' est une pêche -faite :exclusivement sur la haute
mer. Cette assertion'est absolument erronée, comme on l'éablira bien par la preuve.
Ti sera démontré de plus que non seulement ' les 'citoyens 'des Etats-Unis- font
effectivement la pêche dans les eaux britanniques aux diverses espèces de poisson et
de boitte mentionnées dans l' "l Exposé," mais encore que lapêche sur les grands fonds
qae l'on reconnaît être faite dans le voisinage des côtes américo-britanniques, e
donnerait pas de résultats avantageux aux pêcheurs américains et n'en donnerait
même aneur, s'ils n'avaient le privilége, accordé par le Traité de Washington de
venir à la côte afin de se procurer de la boitte, et s'ils ne pouvaient profiter de
certaines faéilités et de tous les moyens qui leur -sont offerts de tenir cette boitte en
bon état de conservation pour un usage ultérieur. La réponse admet que le hareng
ainsi obtenu' devient " la meilleúre 'boitte. pour la morue et antres oisons
semblables," mais elle -firme qu'il 'e obtimi principalement par achbt, parce
que les pêcheurs américains "trouvent plus écon omique de' 1aheter -que de le
prendre.

Ona vu que ce privilégedaheterd la boi a
Dans quelques -endroits. situés en, dedans "des -limite3 'qui'leur sont maintenant
ouvertes depuis le Traité de -Wasington'.les citoyens desiIEtats-Unîs, honnie on-en
verra la preuve, prennent de' la- boitue' eux-mins la oùt ils' avaient l'bituded'en
acheter. -

Nonobstant l'assertion contraire f.ite à la page 8 de la Réponse,;il est' fhile do
priuver jusqu'à l'évidence que les pêcheurs américains attérissent sur les ri'ages
britanniques pour y:tirer et' faire sécher leurs-filets et préparer leur poiss

On allgue à la pagé 9 "qul'augmritution des produits de. la pêele pour lVs
sijets britanniques, durant les s-pt dçrnières annéés, est due aux "influences bé-
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nignes" du Traité do Washington. C'est là ce que le gouvernement de Sa Majesté
nie expressément, et il maintient que cette augmentation des produits de pêche est
k fruit des progrès et dos améliorations, du nombre plus grand d'hommes et de ma-
tériaux employés, de l'extension des facilités et du développement général coïncidant
avec le système de protection et une meilleure éJucation pratique appliqués à cette
industrie.

La concession réciproque de priviléges pour faire la pêche dans les eaux améri-
eaines étant absolument sans valeurcomne cela est établi dans l'exposé, ne peut
être mise en ligne de compte.

Les commissaires reconnaîtront aisément, on consultant la table jointe à l'exposé:
1. Que l'accroissenient dans la quantité de poisson prise par les sujets britanniques

consiste principalement ea ces espèces de poissons.que n'affecte en aucune manière la
suppreEsion des droits de douano faite aux Etats-Unis, en exécution du Trnité de Wash-
iington, attendu que le poisson frais était admis en franchise aux Etats-Unis à l'époque
du Traité de Washington, et même quelque temps auparavant.

2. Que la valeur annuelle totale du poisson pris par les sujets britanniques s'est
accrue dans une proportion beaucoup plus grande pendant les quatre années qui ont
précédé l'opération parfaite du traité, que pendant les années qui l'ont suivie.

3. Que la valeur du rendement pour les sujots britanuiques cri 1872-année qu'a
précédé colle où les stipulations du traité relativement aux droits de douane prirent
effet, s'est élevée à plus du double du rendement du 1869, en même temps que le pro-
duit de 1875 était considérablement moindre que celui de 1873.

L'assertion faite dans la Réponse que, depuis le Traité do Washington, les
pècheries américaines de morue et de maquereau ontdiminué, ne peutêtre tu instant
reconnue comme exacte. Au contraire on affirme qu'il y a eu augmentation graduelle
et progressive du produit de ces pêcheries our le rondement moyen durant lai années
qui ont précédé la signature du traité.

Quant à l'importante déclaration que la Réponse hasarde à la page 20, et qui contiste
en ce que " presque tout le poisson pris par les .Anéricains en dedans de la limite de
trois milles des côtes des provinces britanniques, se borne au maquereau, et que même
ils ne prennent qu'une très-petite partie de ce poison relativement à la prise totale,
Le gouvernement de Sa-Majesté croit de son devoir de la réfuter dans les termes les
plus énergiques. On démontrera que non-,eulement la morne, en quantités limitées,
et le hareng, en quantitéseonisidérables, mais que de beaucoup la plus grande quantité
<lu maquereau péché dans les eaux britanniques, sont pris en dedans " de la limite des
trois milles " et que le droit de pêcher dans l'étendue entière dos eaux réclamées par
les Etats-Unis comme étant "la mer ouverte et libre à tous" est pratiquement. sans
valeur, s'il n'est accompagné des priviléges accordés par le Traité de Washington; et,
le plus, .,ans la liberté de pêcher en dedans de cette limite, les armateurs américains

délais.-eraient l'industrie tout entière de la pêche comme inutile et sans rémunération.

Dans un ouvrage publié par John Quincy Adams, un des commissaires des Etats-
r.is, au congrès de Gand, et qui remonte à 1822, on trouve le langage suivant:

49 Les pêcheries de Terreneuve, de la Nouvelle-Econse, du Golfe ·St. Laurent et du
Labrador sont, par leur nature et en considération de leur valeur et du droit de prendre part
à leur exploitation, une seule et même pêcherie. La privation de la joui-sance de .ce droit
équivaudrait pour le peuple du Massachussetts, par sa nature et 1% portée de ses résultats, à la
défense de cultiver le coton ou le.sticre pour le peuple de la Georgie ou de la Louisiane.• La
privatiOn de ce droit, n:ême dans cette, partie seulement des pêcheries qui eut, rigeureuse-
ment parlant, sous la juridiction exclusive de la Grande-Bretagne, c'est-à-.ire, dans le Golfe
St. Laurent et sur la côte du Labrador, équivaudrait à la défense, pour le peuple de la Georgie*.
ou de la Louisiane, de cultiver les trois quarts de ces deux E-ats en sucre ou en coton.".

Andrcwis, à la page 35 de son rapport officiel au secrétaire du trésor des Etats<
Unis, s'exprime ainsi:

" Li libr% psrtiripation Pux 1 êches maritimes près des (ü:.es des colonies est regardée
comme un privileae.t:-t..et na-urel de nos pêcheurs.. -ans.re.trivilége, lesemes
dans ces parages nai uaient auCU.e valeur."
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Et le commandant américain Shabrick diE ait dans sin apport publié en 1853

" Les rivage3 de l'île du Prince-Edouard abonient en poissons de toute espèce. Le
'maquereau arrive de bonne heure dans la saison et ne peut être pris que tout près des côtes.
(Ex. Doc. 1853-54, No. 21, page 32.)

On peut citer à ce sujet nombre d'autorités ayant une valeur non moins grande.
Quant à l'assertion que depuis un certain nombre d'années la valeur de la pèche

au maquereau a diminué dans les eaux britanniques, tandis que, pendant la même
période, la quantité de ce poisson prise sur les côtes de la Nouvelle-Angleterre a beau-
coup augmenté et que sa qualité s'améliore, il suffit do faire remarquer que le produit
(le la pêche, dans les eaux américaines, pour la saison actuelle, a été jusqu'à présent
très-faible, et que tout indique qu'il en sera ainsi pour le reste de la saison. En
revanche, les eaux des provinces britannico-canadiennes foisonnent de maquereau
eette année, de même que les années précédentes.

La prise du maquereau par les pêcheurs canadiens dans les eaux britanniques
a positivement augmenté depuis plusieurs années déjà. .Les rapports récents font
voir que les perspectives sont bonnes pour la saison courante et que les armements
américains se préparent à en tirer profit, la pêche du maquereau sur les côtes des
Etai s-Unis ayant manqué cette année. - Le " Cape Ann Weekly Advertiser," du 14
Juin 1877, signale l'apparition précoce du maquereau dans le golfe St. Laurent; il an-
tonce " que la présente saison sera plus productive que celle de 1876, et qu'une flotte
nombreuse se rendra dans le golfe pour y fiiire la pêche." Le même journal, du 29 juin
1877, enregistre "un bon rendement de maquereau" sur la côte orientale de la
Nouvelle-E(osse. Le " Commercial Bulletin " de Boston, en date du 7 juillet 1877,
dit que le " le maquereau est abondant " à l'Ile du Prince-Edouard ; aussi, " qu'une
floitelle nombreuse," engagée à la pêche du maquereau, était revenue des côtes des
Etats-Unis à Boston et à Gloucester, " mais qu'elle n'avait presque rien pris, la moy-
enne par chaque bateau ne dépassant pas quelques barils " le même journal, à la
date du 14 juillet 1877, dit, sur autorité officielle, que la pêche du maquereau " ne rap-
porte que très-peu," le rendement, jusqu'au 12 juillet cette année, n'étant que de
28,013 barils, cmtre 81,193 barils le ler juillet de l'année dernière (1876). Le
'Cape Ann Weekly Advertiser," du 13*juillet 1877, contient les lignes suivantes:

" Il a été pris sur la côte une petite quantité de jeune maquereau, suffisante pour satis-
faire à la demr.nde locale de maquereau frais, mais la flotte afait unepeche infructueuse, en
sorte qu'elle n'a pas apporté de poisson...... Le produit entier de juillet, rapporte par une flotte
nombreuse, n'excèdera pas 800 barils-...... 1a goelette " Allen Lewis ", des lies de la Madeleine,
en destination de Booth Bay, nous apprend que la petite morue est abondante aux ies de la
Madeleine, et q ie ls bancs de vros maq -ereau sont nombreux dans la Baie North, entre
East Point, lie du Prince-Edouard et Port H-ood. La goêlette a mis à la cape et a pris
.lusieurs gros maquereaux. Le patron de l' " Allen Lewis ' trouve les perspectives de la.
i éche du mquereau dans le Golfe aussi belles qu',l les a jamais connues."

Ces extraits peuvent être regardés, do même que beaucoup d'autres, comme
démontrant le caractère précaire de la pêche du maquereau sur la côte américaine,
quoique la Réponse la donne comme " n'étant surpassée par aucune autre au monde,"
Ils offrent encore une prouve le plus que les Américains dépendent, pour la pêche du
maquereau, des pêcheries côtières britanniques, qui sont réellement dans une condi-
tion prospère et rapportent de plus en plus chaque année.

On ne peut passer sous silence certaines espressions de la Réponse qui s'appliquent
injustement aux pêcheries et aux pêcheurs du l)ominion. Elles se trouvent dans les
paragraphes suivants:

" Toutes les variétés de pouiions qui existent dans les eaux brit %uniques babondent aussi
sur cette partie de la côte des Etats-Unis ",-c'est--dire jusqu'au 39e degré de latitude
nor -" Si les pêcheurs des provinces consacraient à leur industrie un capital aussi élevé,
s'ils dénloyaient un égal esprit d'entreprise, une activité et une habileté non moins grandes,
ils trouveraient les eaux américaines tout aussi préci"uses pour eux que les leurs le sont pour
les pêcheurs des Etats-Unis.'' Cet aveu de L'importance des pêcheries britanniques n'est
guère d'accord avec la prétention émise que les écheriea côtières "n'ont aucune valeur'
-commerciale ou intrinsèque.



Aux pages.19,et 20 de la Réponse,.après avoir .représontées eaux littorales des.
Etats-Unis comme'étant sans rivales au monde pour la pèchedu maquereau, on dit de-

lus " qu'elles renferment des avantages comparés anxquels- les pêcheries maritimes
u Dominion sont précaires, de pauvre qualité et d'un rendoment considérablement.

moindre. Les pêcheries canadiennes sont fort éloignées de tout marché quelconqüe'et
exposent à beaucoup plus de dangers les bâtiments et la vie des pêcheurs. Les.
pêcheries situées le long des côtes des Etats-Unis sont maintenant ouvertes à
la compétition des bateaux construits à bon marché, des équipages nourris. de même
et du travail maigrement rétribué des pêcheurs du Dominion qui paient. des taxes
insignifiantes et vivent à bord de leurs bateaux ou chez eux, avec moitié màoins de
dépense que les pêcheurs américains. C'est uniquement par manque d'esprit d'entre-
prise, de capital et d'habileté que les pêcheurs du Dominion n'ont point exploité.ces,
pêcheries."

Il suffirait, pour répondre à ces observations, de faire remarquer que les conditions
ne sont pas du tout analogues. Les pêcheurs du Dominion ont à leurs propres portos
les plus riches pècheries du monde, dont ils tirent annuellement· des produits dépn-
sant de beaucoup ceux que les pècheurs de la Nouvelle-Angleterre retirent de leurs
propres eaux.
a .Il serait donc simplement absurde pour eux de faire de longs et coûteux voyages

aux eaux américaines pour Îy livrer :1 une industrie qui ne peut susteniter les
pêcheurs américains, comme le témoigne la présence annuelle de ceux-ci en grand
nombre sur les côtes du Canada. On verra plus loin que, d'après le témoignage des
hommes publics et autre- des Etats. Unis, les' pêcheries américaines ont été jadis sur
le point de faillir complltement, que les pêcheurs américains ont continué d'exercer
leur industrie sans espoir,-quoiqu'ils fassent aidés par des primes d'encouragement,
des primes d'exportation et des gratification,-et que cette industrie est tombée dans
le marasme, lorsqu'ils out été exclus des pècheries côtiòres des provinces britan-
niques.

Il semble en conséquence déplacé de réclamer pour eux une si grande supériorité
aux dépens des autres, et cela surtout en présence du fait que la classe des
pêcheurs, sur une population de 4,000.000 d'âmes, prènd plus dQ poisson dans les eaux
du Canada que le contingent des pêcheurs de la Nouvelle-Angleterre, sur une popu-
lation américaine de 40,000.000, ne peut en prendre dans ses propres pêcheries, ces
pêcheries que l'on dit être " presque aussi considérables en étendue que celles du
Canada, égales en valeur et produisant en outre abondamment toutes lus variétés de
poissons qui se trouvent dans les eaux britanniques."

V.

La Réponse (pages 18 et 19) appuie beaucoup sur l'importance pur les pêcheurs
canadiens des pêcheries de menhaden, sorte de boitte prise sur les côtes (le la Nou-
volle-Angleterre. le menhaden y est représenté comme la meilleure boitte pour le
maquereau et comme fréquentant exclusivement la côte américaine. On a donné à
cette pècherie une valeur absolument fictive. Les pêcheurs britanniques ne. tré.
quentent pas les eaux des Et-uis.Unis aveu l'intention d'y pêcher de la boitte d'aucune
espèce, ou pour tout autre objet se rattachant à la pèche; par conséquent,.le.privilége
de pénétrer dans ces eaux pour y prendre du menhaden n'est d'aucune valeur pra-
tique; toute boitte de cette sorte dont ils ont besoin peut être achetée ·comme tout
autre article de commerce.

il n'existe pas aujourd'hui, ni a-t-il jamais existé des stipulations par traité qui
empêchent les pêcheurs britanniques d'entrer dans les eaux américaines pour acheter
de la boitte, s'ils aiment à le faire. Le fait est que tout le menlhaden employé comme
boitte par les pêcheurs britanniques est acheté soit des débitants américains, soit, des
commerçants canadiens qui l'importent. et le gardent pour vendre comme toute autro
marchandise.

La Réponse fait allusion à Féventualité possible d'une législation prohibanti'ex
portation ou la vente du mnenhaden, donnant à entendre qu'il en résulteraiti un séri tx.
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désavantage, pour les pêcheurscanadiens faisant,1a pêche du maquereau. Dans ce-
cas, il deviendrait nécessaireide se 'servir d'autre' boitte également bonne ou d'avoir
recours à un uutre mode de faire la pèche, tel que celui qui est décrit à la page 10, et
au moyen duquel les pêcheurs peuvent se passer de boitte. Au surplus, il 'est bien
connu que le menhaden se prend,aujourd'hui en pleine mer, à bon nombre de milles du
la côte américaine. La Réponse prétend (page 19) que "lespêcberies de men'aderi
sont absolument des pêcheries côtières, et que le nmenhaden se prend seglement avec
des seines près du rivage." ..On peut aisément prouver que le .menhaden se prend
surtout au large de la côte, souvent " hors de' vue de la terre." -

M. S. L. Boardman, d'Augusta, Maine, dit A la page 60 d'un rapport intéressant
présenté à la chambre d'agriculture de l'Etat, djont il est le secrétaire, et publié en
1875:

"les gens qui s'occupent de prendre du menladen vont maintenaint à dix ou vingt milles
du rivage, tandis qu'auparavant ils pêchaient pîès de la côte , aujourd'hui ils- trouvent que-
c'est à cette distance qu'ils prennent la boitte la meilleure et la plus avantageuse."

Ce poisson fait partie des poissons côtiers représentés par le professeur L. F.,
Baird comme ayant subi I une diminution alarmante," dans les parages côtiers des
Etats-Unis, diminution qui résulte partiellement de la pèche excessive qu'on en fait
à lépoque du frei, afn d'approvisionner les fabriques d'huile.

Le chapitre 5 de la Réponse traite " des avantages spécifiques dont le traitó
enjoint à la commission de tenir compte dans la comparaison et l'ajustement des
équivalents." La question de l'accs aux pêcheries américaineq poure les snjets britan:
niques a été discutée au long dans le troisième chapitre de l'E4posé. La' Réponse-
nie contient rien à ce sujet auquel il faille. répliquer, si ce n'est l'assertion que les
pécheurs canadiens ont aujourd'hui dans les eaux des Etats-Unis 'plus de trente bti-
ments équipés pour la pêche à la seine, et qui. de concert avec la flotte américaine,
fréquentent les rivages de la Nouvelle-Angleterre. Laissant de côté "la flotte améri-
caine " qui est tout à fait hors de question, on conteste directement l'exactitude de
l'aEsertion cri tant quelle comporte que ces trente bâtiments, ou l'un d'eux queleonque.
.sont des bâtiments britanniques et la propriété de pêcheursdu Dominion, et l'on invit-
les Etats.Unis à vouloir bien donner la preuve de ce qu'ils avanent.

VI.

La Réponse signale vivement l'entrée li bre du poisson aux marchés des Etats-Uiii.4
comme étant d'une valeur pécuniaire énorme pour l'exportateur canadien.. A l'appui
de cette assertion, on cite certains extraits qu'on prétend tirer d'unodépêche de Lord
Elgin, à M. Webster, en date du 24 juin, 1851. et l'on accompagne la citation de ece
extraits de la déclaration que le gouvernement de Sa Majesté était prêt à ouvrir lesb.
pêcheries maritimes des Colonies britanniques de l'Amérique du Nord aux pécheur.-s
des Etats-Unis. si le gouvernement des Etat-Unis voulait admettre le poisson en'
franchise.

Les citations faites rie sont pas tirées' d'une dépêche de Lord Elgin, qui était.
alors gouverneur-généra du Canada, et non ministre britannique à Washington, mais
elles fbrment partie d'un extrait renfermé dans une dépêche adressée le 2 t juin,
1851, par Sir H. .Bulwer à M. Webster. . En les présentant isolément, sans la dépèche
qu'elles accompagnaient, on leur fait ofrlir un sens on désaccord avec la proposition
qui fut réellement faite.

La dépêche et t'extrait sont comme suit :-

"MosmuanWseoo,2 
ji 8

" Je vous ai déjà exprimé, à différentes reprisPs, et spécialement dans ma note du 22 m-eis
dernier, quel désappointement on éprouva 'au Canada quand. à la clôture de' la dernière
session du Congrès, on apnrit que rien n'avait été fait pour hàter l'adoption du Bill déjà pré-
senté pondant trois sessions consécutives. et qui contenit une mesure réciproque à celle quela Légi-lature canadienne avait adoptée en 1867 pour garantir aux proditi. naturels des
Etats Unis un marché libre en Canada, dès que le Consgrès Fédéral des Etats-Unis.déeièterait..
également l'entrée en franchise aux Etats-Unis des produits naturels des deux Canadas.



160

"Ce désappointement a été d'autant plus grand que le gouvernament caina-ien a toujours
suivi la politique commorciale la plu. lioérale enver. les Etats-Unis, auesi bien, en ce qui
concerne le transit sur ses canaux qu'en ce qui a trait à l'admission des objets manufacturés
provenant de ce pays.

" J 'ai maintenant l'honneur de vous transmettre ci-incluse% les copies d'une communi-
cation officielle que j'ai reçue du Gouverneur-général, Lord Elgin, d'après lesquelles vous
verrez que, à moins que je puisse offrir que que espoir que les Et ts-Unis a leptent
une politique semblable à celle qui a été adoptée au Canada, et que las autorités canadienne%
Ec'aient prêtes à pousser entore plus loin, ai elles retec)ntraient à Wshington des dispomi-
tions correspondanter, le gouvernement canadien et la Léislature prendront vra'sembl-
1l"rmîent certaines mesures qu=, tant par elles-mêmos que par leurs conséquences, apporterint
un changement considérable dans les relations commerciales entre le Cana-a et les Etats.

"Je vérrais avec grand rerret prendre de semblables mesures, et je suis porté à croire, A
la suite des conversations que j'ai eues avec vous, qu'elles ne seront puas nécessaires.

• Le désir du Uouvernement de Sa Majesté serait, en vérité, bien p utôt d'étendre que
de iét:écir les relations d'amitié et de bon voisinage qui existent entre les possessions Améri-
caine-î de Sa Majosté et les Etats-Unis, et je me crois autorisé a vous répéter aujourd'hui ce
que je vo a ai déclaré à diverses reprises-à vous et à M. Clayton-que le gouvernement de
Sa Majeité ' errait avec pliiir adopter, soit par traité. soit par lélieslation, une convention
qui étoblirait un échange libre de tous les produits naturels, non-seulement entre la Canada
et le.s Etat-Unis, mais entre les Etats-Unis et toutes les provinces nord américaines de Sa
Mojesét. Je suis de plus dispoSé à dire que, dans l'éventualité où se réaliserait une
pareil e convention, le gouvernement de Sa Majesté serait prêt à donner aux navires améti-
cains la navig-tion libre du fleuve Saint-L-'urent et des canaux qui y sont pratiqués, suivant
les termes-de la lettre que j'ai adressée à M. Clayton, le 27 m iri 1850, pour l'édification du
Comité u Commerce ne la Chambre dea représentants, et à laquelle je prends la liberté de
vous T.onvoyer, en sijoutant de plus que le gouvernement de Sa Maj.stk serait, dans le cas dont
je parle, ég4lement consentent à permettre aux pêcheurs américains l'exploitation des
piècheries situées sur les côtes de la Nonvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et cel a confor-
niénient aux conditions indiquées dans l'extrait ci-inclus des ¡instructions qui m'ont été
adresçéós.

" L-t dipposition à accorder aux citoyens américains, dans des conditions si raionnables,
deux imniortants pi ivi'éges dortjouis nt exclusivement depuis si longtemps les sujets de la
Grande-Bretagne, témoigne clairement de l'esprit dont est animré le gouvernement britan-
nique en cette circonitance i et, comme les choses en sont arrivées au point où une défini-
tion franche dee vues de chaque parti est indispensable aux intéîtêk et à la bonne entente des
deux, je prends la liberté de vous demander de me faire savoir si vous êtes dispomé, au nom
de s Etats-Unis, a entuatuer les préliminaires d'une convention de natura à placer les reltions
commerciales ont re les Etats-Onis et les colonies nord-sméricaines sur les bases que j'ai
.iproposées ci-dessu>, ou bien ai, dans le cas où vous trouveriez quelque objection A procé 1er
en cette matière par voie de convention, vous pouvez m'a-surer que le gouvernement des
Etats-U:nis saisir.: la première occssion de recommander vivement au Congrès d'adopter par
voie de léi i,tmaîion, des mesures ayant l'objet indiqué dans la prés-nte.

R cevez, etc..
(Signé) Il. L BULWER.

A l'Ionorale D. Webster, Etc, Etu.
(E.gtait.)-

Le- gouvernement de Sa Miajesté est p:èt. aous certaines conditions et sous certaines
réservem, à faixe la concession à laquelle M. Clayton semble avoir attaché tint d'importnce,
c'est -à- ite à donner aux peheuri américairs libre accéi aux pêcheries siti:ées dans les eaux
des Colonies Brtanniques le l'Amérique du Nord, avec la faculté pour ces pêhe-ars de
descendre sur les côtes de ces colonies poury faire mécher leurs filets et préparer leur poisson;
pourvu qu'en usant de cette liberté. ils ne purtent.atteinte, ni à la propriété privée, ni aux
optérat'ois de a péeheurs britanniques

"t le gou;ernemenit de Sa Majesté exigerait4 cnmmne condition indispensable, en retour
de cette concession, que ,oat le poisson, frais ou préparé, importé aux Etats-Unis des pos-
siessions brst'.noiques de l'Ané-ique du 'Nor1, daus toute espèce de navires, ou sous
tout pavillon national, lût reçu exempt, de droits sur les marchés américain', et absolument.'
comme le poisson importé par les citoyens des Etats-Unis.

4. B. Comme la conces4ion ci-dessus a trait seulement aux pêcheries rmritimes,' lés'
pècheries situées dans les estuaires et les bouches dei rav-è -es en sont naturellement ecolue-.

l :e gouvernement de Sa Majesté ne propose pas q•i'une clause q oeiconque de cette
conffnition s'pplique à l'ile de Terreneuve."
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Comment, aprè.s avoir lu ce qui précède, peut-on soutenir que 'le gouvernement
de Sa Majesté a offert de donner accès libre aux .pêcheries en retour de l'entrée 'en
franchise du poisson dans les Etats-Unis ? Cette offre n'était qu'une partie d'une
proposition generale ayant pour objet de mettre sur un meilleur pied les relations
commerciales entre. les Etats-Unis et les Colonies britanniques de l'Amérique du
Nord, et elle était de plus rendue absolument dépendante de réchange réciproque et
11bre de tous les prodats naiturels.

VII.

La 4e section et une très-forte partio supplémentaire de la Réponse sont con-
+arerées à l'examen des avantages qu'on prétend devoir être retirés par les sujets bri-
tanniques des dispositions du Traité de W ashington. Ces avantages sont: lo. Un
accroissement dans la quantité de poisson priS par les pêcheurs dos colonies,
:a-c-oissemrent qui t&é,lterait di libre accès des pècheurs américains aux eaux britan-
niques. 2o. Bénétice. necessoircs, i ésultant du commerce avec les pêcheurs américains,
.pour .les.habitants des villages du pêcheurs canadiens et autres qui sont répandus sur
.les còtes des provinces maritimes.

Cette considération est formulée dans le but de diminuer toute compensation à
4aquelle la Grande-Bretagne peut avoir droit. En premier lieu, ces prétendus béné-
tices ne sont pas fondés cn fait, et, deuxièmement, il est hors des limites du devoir et
le la sphère d'enquête des commissaires de les examiner.

-On appelle l'attention <le la Conimi.-sion sur l'absence absolue dans le traité de
tout ce qui tendrait à justitier l'introduction dans la Réponse, d'une si grande quan-
tité de matière étrangèrè, d'autant plus que les commissaires, dans leur évaluation
des avantages que la Grande-Bretagne peut retirer du traité, sont bornés aux sujets
-mentionrés dans les articles XIX et XXr.

Il y ii, cela est manifeste, de nombreux avnntagcs réciproques résultant du traité
yur les deux nations, en faveur le certaines elutsses d'individus. mais dont il ni'appar-
tient pas àt la Commission de connaître, et les avantages ci-dessus mentionnés sont
clhiremeîn t et incontstablemnt de ce nombre.

A l'appui de ses assertions, la Répon.se contient de nombreux extraits de discours
prononcé.< dans la Chambre des Communes du Camunauda, à l'occasion dit débat concer-
<imoit l'adoption du Traité de Waslhington.

Les orateurs, il rant bien le remarquer, dissertait isur le Traité deWashington dans
sun ensemble, et non pas seulement sur les clauses de ce traité concernant les pêche-
ries. En traitant do ces clauaes, aucun des orateurs ne s'est risquté à <lire ou à donner
icomme son opinion que les avantages atférant au Cunada étaient en aucun. sons oui
manière équiva eits à ceux dont bénéfiaont les Etats-Unis. Ils parlaient,-ct l'as-
semblée qui les écoutait en était pénétrée comme eux-avec une connaissance com-
pilte des lanses qui pourvoient à la ii.<ation et au paiement de l'indemnité, qui pour-
rait revenir au Canada en retour de, priviléges accordés par l'article XXIII du traité.

On a raison dc. prétendre, on tenant spécialement compte des circonstances du
lebat et de ce qui le motivait, des nombreuses questions qui ont été soulevées et qui
t'ont aucune raison d'ètre dans la discussion actuelle, et des arguments convaincants
dont sont remplis des discours qui ne sont pam cités, <iue les comminsaires n'accorde-
ront de portée qu'aux opinions conforne- et applicables auii téioignage qui doit être
produit devant eux.

Le débat ait sujet do l'adoption du Traité do Wash ington, dans le Sénat des Etats-
Unis, a été fait lu huis dlos, de sorte qu'il est impossible (le citer les opinionfs qui y
l'trent exprimées. On peut néanmoiis faire remarquer que beaucoup d'hommes
d'Etat éminents et do publicistes dos Etats-Unis soutiennent que l'accès libre aux
pëehories de l'Amérique Britannique est grandement profitable à leur commerce et
absolument nécessaire A leur prop érité mercantile et maritime.

Lorsque le traité de réciprocité fut discuté dans le Sénat des Etit.s-Unis et 1852,
l'éminents honmmes d'Etat américains reconnurent pleineuent de quelle valeur
étaient les pclherie-canad eaiiennes pour les pêcheurs des Etats-Unîis. Il. le Secrét4ire
d'Etat Se'warud disait:
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"Le 3énat vo-idra-t- bien oe arquer q•ue les priheipales 1,ê :heries comprisee dans les
lrimite< ind;qué a sont celles du maquereau, et du bareng, et que. ces dernières. sont cA q,'on
appelle "pêcheries de·bauts fonds," c'est-à-dire que les meilleura endroits pour icher le
hareng et le maquereau se trouvent en deça de trois milles du rivage; d'où il suit que los
Etats-Unis ont, par leur désistement, renoncé aux meilleures Fêcheries de maquereau et de
harAng. Sénateurs, veuillez remarquér encore que le privilégé d'avoir en tout temps iccés
au rivage pour sécher et préparer le poisoon, est très-important. De cette façon, le poisson
peut être préparé plus tôt, et plus tôt il est préparé, meilleur il est, et plus élevé en est le prix
sur le marché. C'est cette circonstance qui a donné aux Colonies un grand avantage sur nous
dans le commerce du poisson, et qui a stimulé leur envie de diminuer la p3che anéricaine le
plus possible; et. en vérité, elles cherchent aosez naturellement le moyen d'arriver à nous
expulser complètement des pêcheries."

Et plus loin, faiEant allusion à l'interprétation de la Convention' de 1818. on ce
qui concerne les grandes baies, M. Seward ajoute:

" Tant que cette question reste indécise, les pêcheries américaines, qui étaient autrefoiq
dans les conditions les plus prospères, sont comparativement stationnaires, sinnn en lé-
cadence, quoiq,'elles reçoivent de fortes primes d'encoursgement. En même temps, les
pêcheries provinciales fuurniasent une quantité de po'sson exporté chez nous de plus en plus
grande, et qui augmente également pour les autres pays.

"Nos pêcleurs ont hesoin de tout ce que rotre interp-étstion de la convention leur
accorde; il leur f4ut cela et même davantage ; il leur faut et il faudra qu'ils aient le privilége
de pêcher en dedans des trois milles interdits, et de préparer leur poisson sur le rivage."

Le sénateur Ifamlin, du Maine, après avoir décrit la grandeur et l'importance
(les pècheries américaines " comme étant les grandes sources de la prospérité com-
rerciale et du pouvoir maritime," déclare que si les pêcheurs américains étaient
exclus des eaux côtières, " l'immense capital placé dans leur industrie deviendrait
improductif; ils resteraient dans la pénurie ou la misère, on iraient peupler les prisons
do l'étranger."

Dans la Chambre des Reptésentants, M. Seudder, du Massachussetts, parlant
du maquereau, s'exprime ainsi :

" Ce poisson est pêché plus près des côtes que ne l'est la morue. Une proportion cor-
sidérable. soit le tiers ou la moitié se prend sur les côtes et dans les baies et golfes des Pro-
vinces Britanniques. Les habitants des Provinces en prennent beaucoup dans des bateaux et
avec des seines. La. pêche en bateau et à-la seine est 'a plus fructueuse et la plus profitable,
et serait pratiquée pabr nos pêche "is, n'étaient les stipulations de la Convention de 1818 entre
les. Etats-Unis et la Grande-Bretagne, par lesquelles toutes les ·pêcheries situées en
dedans de tro's milles des côtes, à la réserve de quelques-unes sans importance, sont assurée3
aux Provinces exclusivement.-

M. Tuc-, du New Hampshire, dit:
La pêche côtière, à laquelle nous avons renoncé, est d'unegrande valeur et d'une extrême

importance pour les pêcheurs sméricaine. • * * l *
Depuis le premier Septembre jusqu'à la clôture de la saison, le maquereau se porte près

des rivages, et il devient impossible pour nos pèche'irs d'on faire des chargements sans aller
le pêcher en dedans des Imites prohibé s • • * •

Le fait est que uns pêcheurs requièrent absolument, et il faut qu'ils aient les milliers de
milles de pêche ies côtières auxquels ils ont renoncé, ou bien il leur faudra faire indéfiniment
un comm-erce incertain. Si nos pêcheurs de maquereau n' nt vas la liberté de pénétrer en
dedans de trois milles du rivage. et qu'ils en soient forcément repoussés (et rien que la force
ne les tiendra à l'écart) alors il vaut mieux pour eux abandonner tout à fait leur indust ie
dès maintenant. car elle sera toujours précaire.

"Les pêcebeurm Hméricains ont oesoiu des pêcheries côtières; ils ont besoin d'avoir le droit
d'élever et de conserver sur le rivage des cha'auds pour y prêparer la moiu1 aussitôt
prise, sauvant ainsi des frais et faisant de meilleur poi.son pour les marobés.. Comme ils
croient que Jeurs désirs peuvent être aisément réalisés, ils ne se soumettront p-, à supporter
plus longtemps les anciennes restrictions dont ils ont Fi longtempi ressenti les inconvénients
et les désaiéments."

Les déclaîrationis qui viennent d'tre reproduites sont largemnent appuyées par b.,
rapports que le gouvernement des Etats-Unis a publiés et par d'autres qu'ont ec IL
des hommes d'état et des publicistes américains; on peut, >'il un est requis, déposer
ces rapports dev:nt la commission.
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Les Etats-Uniaeprétendent, à, la page 31 de la Réponse, que la suppression tes droits'
faite on faveur des péchcars canadiens durant les quatre années déjà écoulées depuish
que le Traité de Washington est en vigueur, s'élève à environ quatre cent millo
dollars par an, et pour appuyer cette assertion, on pose le principe suivant:

" Quand un droit on taxe est imposé sur une faible partie seulement des producteutw
di'un pays quelconque, laitaant la grande masse des producteurs exempte de le ptyer, ce droit.
nu taxe devient nécesaairement une charge nour les producteura qui constituent la plus
faible parti' charge qui diminue leurs profits, sans pouvoir être tjmutée au prix di vente, et
être distribuée de cette façon entre les acheteurs et les consommateurs."

Sins discuter l'exactitude de ce principe dans son application à certaines conds-
f ions du commerce international, on ne peut l'admettre comme universellementfondé' '
mais ce que l'on conteste, c'estla véritéde l'assertion que la suppression des droits équi.
vaut à une somme qui s'est élevée annuellement à 400,000 dollars ou à un chiffre qui
appioelbe de cette somme. Aux Etats-Unis, li demande du maquereau est considérable,
mais elle n'est pas illimitée; cette demande ne peut être satisfaite ordinairement
avec le poisson pris dans les eaux américaines, et l'on démontrera que les prix moyens
payés à l'exportateur canadien sur les marchés des Etats-Unis, pendant les années où
ie, pécheurs étrangers étaient exclus des eaux de l'Amérique Britauinique, malgré le
droit de deux dollars par baril, ont été sibsoluament égaux aux prix payés depuis que
ces eaux sont permises aux pecheurs amrcains et que les droits sont abolis.

A piès un examen attentif de tous les fiits qui leur seront soumis, les commis-
enaires seront convaincus, on en a la ferme contfiznee, que la suppression des droits sur le
mquereau, jointe à la libre exploitation des pêcheries canadiennes par les pêcheurs
améicains, n'a pas tourné au profit pécuniaire des pêcheurs britanniques, mais, au
'nntraire, à celui du débitant ou du consommateur américain.

D'autre part, on n'hésite pas à reuonraitre que, pendant les périodes de temps où
les pêcheurs américains jouissaient, comme il est dit à la page 9 de la Réponse, -du
)iivilége de pêeber dans les eaux canadiennes, et que Io poisson pris par les Cana-

<liens était sujet à des droits, ces droits n'aient été payés jusqu'à un certaia point'par
l'exportateur, augmentés ou diminués en raison de ce que la pêche faite dans les eaux
canI»adiennes par des batiments des .Etats-Unis était maigre ou abondante.

En un mot, on expose que le principe invoqué avee insistance par les Etats-Unis,
à la page 31 de la Réponse, relativement au droit qui pèserait en définitive sur le pro-
ducteur, a et effet qu'il fait voir d'une manière concluante la valeur à laquelle les
Etats-Unis estiment la compensation qui doit être payée pour les concessions à,eux
faites par le Traité de Washmgton.

A eet égard, le Gouvernement'de Sa Majesté attire particulièrement l'attention,
sur l'offre flite par les Commissaires des Etats-Unis pendant la négociation qui a pré-
cédé le traité, comme cela ressort des Protocoles de la Conférence. Cette offre est-
exprimée dans les ternies suivants:

"Consiaérant que la ongrès s'était récemment plus d'une fois exprimé en faveur de
l'abolition d. s droits sur le ebarbon et le sel, I a commissaires proposeraient que le charbon,
le sel et le poisson fussent récipiequement admit en tranchise. Et considérant que le Cor grèsavait aboli les droita sur certaines etspèceu de bois jusqu'alors frappées d'impôts, et quela
tendance de la législation des'Etats-Unis incline vers une séduction des taxes et des droits én
proportion de la dimjnution de la-dette'publique et des dépenses, ils proposeraient de plus
que le bois d'ovre, quoI qu'il soit, fût reçu en franchise depuis e t après .e 1er juillet 1874.

Les commissaires britanniques déclinèrent cette tffre en ' aison de son insuffi-
sance, à moins qu'elle ne fût ncompagnée d'un paiement en argent; l'oifre fut subsé-
quemment retirée.

Cette offre de commissaires américaims compreunit l'entrée en 'franchise aux
Etate.Unis du poison et de l'huile de poisson, du charbow et du sel, outre que le bois-
devait y être ajouté apréé le ler juillet 1874.

Le tiäité, commêîi én fut convenu ulté:ieurement, limita 1itsuppresiçn .éec*
proque des droits aun poion et à l'huile de po eewon.
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La différence, par conséquent, entre l'offre des commissaires américains et les:
concessiois positives du traité, se trouve dans le commerce libre du poisson et dex
l'huile de poisson, pondant que le charbon, le sel et le bois sont encore frappés do-
droits. Le gouvernement de Sa Majesté est prêt à prouver que plus de 17,000,000 de
dollars. auraient représenté le total de la suppression des droits sur ces trois derniorm
articles pour le nombre d'années comprises dans l'opération du traité, déduction faite-
des droits sur ces mêmes articles, lorsqu'ils sont importés des Etats-Unis au Canada;
et, d'après le principe posé en axiômne dans la Réponse des Etàts-Unis, on peutaffirmer
en toute sûreté que cette somme de 17,000,000 de dollars représente la valeur à
laquelle les hauts commissaires des Etats-Unis estimaient les priviléges de pêche
qu'ils ont obtenus pour leur pays par le Traité de Washington, on dehors et indépen-
damment des priviléges concédés à la Grande-Bretagne, et que cette Puissance exerce.
en vertu du traité.

DEUXIÈME PARTIE.

'TERRENEUVE.

Dans la réponse .1 l'exposé de faits, il est dit que "Ien ce qui concerne Terreneuvo
aucune observation spéciale ne semble nécessaire pour le moment, si ce n'est que, par-
l'article XXXII, les dispositions et stipulations de l'article XVIII et des suivants
jusqu'au vingt-cinquième inclusivemenut, sont étendues à Terreneuve, en tant qu'elles.
lui sont applicables. Mais il n'y a pas de mention antérieure de Terreneuve dans le
traité; et il semble que ce soit forcer et dénaturer l'interprétation de l'article XXXII
que de prétendre que ses termes généraux impliquent qu'on avait l'intention de rendre
les dispositions concernant la présente commission applicables à Terreneuve. Les.
Etats-Unis déclarent que la juridiction des commissaires ne s'étend pas jusqu'à s'en-
quérir si une compensation doit être offerte pour les pêcheries côtières do cette île.
d'un cô:é patee que le.s termes du-traité ne les y autorisent' pas, de l'autre, parce que
le d-oit étendu d'avoir accès aux pêcheries côtières do cotte île, de préparer et de laire-
sécher le poisson sur ses rivages, dr-oit déjà possédé par les Etats-Unis en vertu de la
Convention de 1818, rend fort improbable qu'aucune idée possible de compensation
en faveur de·cette !le soit entrée dans les calculs d'aucune des hautes parties con-
tractantes, à l'époque de la confection du traité.

On reprësente comme étant insoutenable la prétantion mise en avant par les
Etats-Unis d'exclure de la juridiction des commissaires la demande d'indemnité de la
colonie de Terreneuve, et l'on peut à peine regarder comme probable que les Etats-
Unis veuillent sérieusement maintenir une pareille position. En se reportant à
l'article XXXII, on verra qu'il a été décidé que " les dispositions et stipulations des
articles XXIII à XXV de ce traité, inclusivement, s'étendront à la Colonie de
Terreneuve, en tant qu'elles lui sont applicables."

Si l'on avait eu en vue d'exclure Terreneuve de toute par'icipntion à une indem-
nité, les dispositions 'et stipulations des articles XXII à XXV inclusivement, qui ont
trait seulement à l'assertion d'unè demande d'indemnité de la part de la Grande-
Bretagne et au mode de répartition de cette indemnité, n'auraient pas été étendues
expressément à Terrenouve, mais les articles XVIII à XXI inclusIvement auraient
suffi à eux seuls pour assurer les concessions réciproques dont ils font mention. On
n'aurait pu employer un langage plus clair pour établir ce droit de Terrenouve à de
mander, conjointement avec le Dominion du Canada, une compensation pour l'excédant
de valeur des concessions faites par la colonie aux Etats-Unis, sur celles faites par ces
derniers à Ter-eneive. . La prétention exprimée par les ,tats-Unis do pos-éder des-
di-oits étendus aux pêcheries eòtières de Terreneuvo sembte rendre très-désirable que
la nature et l'étendue de ces droits soient clairement exposées devant les commissaires.
Par l'article XIII du traité d'Utrecht, conclu en l'an 1713, il est stipulé que



"L'île appelée Terreneuve, avec les iles adjacente;, appartiendlra de droit, à l'avenir, à la
Grande-Bretagne : et, il cette fin, la ville et la forteresse de Plaisance, ainsi que toute autre,
place située dans Pl'le et maintenant en 1 possession des Franç i-, sera cédée et livrée dans
les sept mois qui suivront t'échange des ratifications du traité, ou plus-tôt, fi c'est possible, par-
le Roi Très-Chiétien .ceux qui tiendront enmni9ion. pour les recevoir, du Roi de la Grande-
Bretagne. Ni ne devront le Roi Très-Chrétien, ses béritiera et successeurs, ni aucun de se@
sujets, à aucune époque ci-après, prétendre à aucun droit sur la dite lie et !les adjecentep, ni
sur aucune partie d'icelles. En outre, il ne sera ps permis aux suj.ýts fr inçais do fortifier
aucune place sur l'Ile de Terreneuve, ni d'y élever aucunes constructions, si ce n'est des.
échafauds en planches et des buttes ordinaires et nécessoires pour sécher le poisson; ni
devront-ils venir à la dite lie au-delà du temç s nécesseire pour pêcher et. eécber le poisson.
Mais Il sera permis aux sujets français de prendre du poisson et de le pécher à torre sur cette
partie seulement, à lexclusion absolue de toute autre, de la dite lie de Tart eneuve, qui s'étend
du Cap Bonavista à la pointe septentrionale da4 la dito île, et de là, en descendant la côte
occidentale jusqu'à l'endrit appelé la Pointe Riche. Mais l'île appelée le Cap.Breton, de
même que toutes les autres qui sont situées, soit à l'embouchure du dleuve Saint-Lrurent, soit
lans le golfe du même nom, eppartiendront déeormais de droit 1 1% France, et le Roi Très-

Chrétien aura toute sorte de liberté pour y fortifier toute place ou places quelconques.

i est encore convenu suivant les termes de l'article V du traitô do Versailles.
conclu en 1783, que:

"Sa Majesté le Roi Très Chrétien, afin d'-,mpêcher à l'avenir les querelisa q'ai se sont.
è'evées entre les deux nations de France et lAngleterre, consent à renoncer au droit de
pèche, qui lui appartient en vert': de l'article ci-derssu mentionné du Traité ' Utrecht, depois8
le Cap Bonavista jusqu'au Cap St. Jean, sit' é sur la côte ori-ntqle de Terreneuve, sous le
cinqusutième degré de latitude nord ; et. St Majesté, le Roi de la Grande-Bretagne consent
de son côté, à ce que les rêcheries asigné-s aux sujets de Sa M'jesté Très Chbétienne,
enmmençant au dit Cap St. Jean, passant par le unrd et descendant le long de li t 4te occi-
dentale de l'île de 'Trreneuve, s'étendentj::squ'à l'endroit appelé le Cap Ray, sous le quaran te.
septième degré, cinquante minutes de latitude. Les pêcheurs français exploiteront leA pcha-.
îies qui leur sont assignées par le présent s tiele, comme ils avaient le droit d'exploiter celles
qui leur étaient assignées par le Traitéd'Utrecht."

La déejaration de Sa Mtjeité Britannique, a-:ompagrant le traité on derniier' lieu.
imentionné, est comme suit:

" Le Roi, s'étant entendu entièrement avec S, Majesté Très Chrétienne sur les articles
du traité détinitif, cr erehera tous les moYens d'assurer 'la pleine exécution d'icelui avec sa.
bonne foi et sa ponctualité ordinaires, et 0onneraen outre, de sa part, toute l'eflioscité possible -
aux plincipes qui devront détruire jusqu'à la plus légère caus3 4e di-pute pour l'avenir.

A cette fin, et pour que les pêcheu-s des tieux nations ne puissent doiner de sujets de-
querelle quotidienne, S- Majesté Britannique igrendrt les mesures les plus positives pour
empêcher ses sujets d'nt"rrompr4 de quelque façon que ce s'iit, p tr leur compétition,
l'exercice de la pêche par les Franç da, durant le temp; limité qu'iel-e leur est permise sur-
les cô'.es de l'le de Terreneuve, et Elle fera en sorte, pour obtenir les fins convenues, que
tous les établissements fixes qui pourraient se former sur la côte soient enlevés. S4 Majesté-
Britannique donnera des ordres pour que les pêcheurs français ne soiAnt pas incommodéd
dans la coupe du bois nécessaire pour réparer leurs chafauda, leurs butté', et leurs bateaux.
pêcheurs."

" Jirtih-e XII du Traité d'lUtrecht, et le mode de faire la pêche qui a été de tout temps
admis, guideront les opérations de pêche dans ces parages ; aucune des deux parties ne
pourra s'en écarter, iea pêcheurs français ne construis 'nt que leurs chafau ls, se bornant
à réparer leurs bateaux-rècheurs, mais sans hiverner ; a'sutre part, les su.ipts de Sa Majesté
Britannique ne molestant en aucune façon les pécheurs français durant l'exerci e de leur
industrie, et ne détériorant pas leurs chafauda en jeur absence."

" Le Roi de la Grande-liretagne, en cédant à la France les lies St. Pierre et Miq'nelon,
les regarde comme cédées afly de servir d'abri réel aux pécheurs fi ançais, et avec la confiance
entière que ces possessiona ne deviend-ont pas un objet, de rivalité jalouse, entre les deux
natiors, et que la pêcherie entre les dit. a iles et celle de Terreneuve sera limitée s'n milieu
d: chenal."

Les "droits étendus ans pêcheries côtibre*s" de Terrenrve que les Etats-Unis
Prétendent avoir possàdés avant le Traité de Washington, consistent, premilroment,
dans .e droit de participer, on commun avec les sujets britanniques, ù la même liberté
de pêcher sur les parties occidentales et septentrionales de la côte, entre l'ile de-
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'Quirpon-t le cap Raye, que celle, dont jouissaient les sujet5 ritanniques. aprs
-concessions faites aux Français par les dits traités de 1713 et de 178:.; -deuxièinement,
à la liberté, en commun avee:les sujets britanniques, de prendre du poisson sur la:eate
méridionale depuis le cap Raye jusqu'aur lies Rameau. Le premier de ces droits: est
,d'une valeur bien limitée, si l'on considère les'grandes concessioris antérieurementfaits
"lux Français, et le second ne s'étend qu'à une ligne dé côte comparativement courtk.
La cô•e de Terreneuve, depuis les îles Rameau jusqu'au cap Rfiye, et de là vers le nord
jusqu'à l'île Quirpon, est trop éloignée et ne préiente pas une base qu'on puisse
adopter pour la pêche sur les grands tnds et sur. les bancs; les côtes de l'est et
d sud est, maintenant ouvertes aux Etats-Unîis, étant les seules parties de l'île qui
puissent être exploitées de cette manière avee des avantages réels. Les Etats-Unis
-nt de plus convenu par traité avec la France, en 1801, (article XXVII) que:

" Aucune des deux parties ne s'immiscarait dans les pêcheries de l'autre sur les iôtes'
-qui lai sont réservées, ni ne la troublerait dans l'exercice des droite qu'elle possède ou pour-
rait acquérir sur la côte de Terreneuve, dans le golfe SaintLaurent, ou ailleurs, sur la-côts
-américaine, au inord des Etats Unis, mais que les pêcheries de baleine et de loup-maria
-seraient libres pour les deux contractants danq toutes les parties du monde."

Pr conséquent, " les droits étendus" des Etats-Unis sur les côtes de Terreneuve
se réduisent à la simple liberté, en commun avec les sujets *britanniques, de prendre
du poisson entre le cap Raye et les îles Rameau, et de sécher et préparer le poisson
dans les baies, havres, et anses inhabités de cette partie de la tôte. Il est impo-
-ible de concevoir, ayant égard aux importants priviléges concédés par le Traite de
Washington, que lés droits extrêmement limités dont jouissaient les Etats-Unis, en
vertu de la Convention de 1818, aient pu être regardés par les hautes parties con-
tractantes comme de nature à militer contre le droit incontestable de la colonie de
Terreneuve à obtenir une compensation.

On affil me, de la part de la colonie de Terreneuve, que les Etats-Unis n'ont
jamais réclamé pour leurs pêcheurs le droit de pénétrer dans aucune des baies de
-cette île, autres que celles qui sont entre l'île Quirpon et le cap Raye, et de là jus-
qu'aux îles Rameau, si ce n'est " dans le but d'y chercher un abri et dy -réparer
leurs avaries, d'acheter du bois et de faire provision d'eau," coinme le porte la Con-
vention-de 1818.

Que la prétention de la part des Etats-Unis concernant la limite ou l'étendue des
-eaux territoriales, 'et l'accès li bre aux baies, golfes et anses, soit soutenable. ou non, il
sera démontré par des témoignages concluants qu'elle n'a pas. d'effet pratique appré-
-iable, on tant qu'elle touche à la réclamation d'indemnité faite par Terreneuve
-attendu que les pêcheries de morue et les autres pêhei'ies de cette île, indiquées danb
l'Exposé comme rapportant annuellement plus de, $6,000,000,: par le travall.d'un
petit nombre d'hommes, et qu'aujourd'hui l'article XVIII du Traité de Washington a
-ouvertes aux.pèchcurs des Etats-Unis, sont exploitées on deeâ de trois milles de la
iigne des côtes, en suivant les sinuosités des rivages. La pêche de la boitte, grâce i
laquelle les pêcheurs des Etats-Unis peuvent, en vertu du même' artiele, se procüer
toute, la boitte nécessaire pour l'exploitation 'fructueuse des pêcheries de rand
fonds, de cclles'qui se trouvent sur les bancs et des pêcheries' côtières, se fait éaô
ment en dedans de la. limite des trois milles.

Le fait qu'une si grande quantité de poisson, surtout!de morue, se pêche annuo-
lement dans les eaux qui longent nos côtes, et danis la l.mite territoriale reconnue do
la juridiction de la colonie de Terreneuve, détruit en réalité l'assertion faite parl-
Etats-Unis, que "les pècheries de' morue sont des pêcheries de grands ft;nds. plaCéoe
-en dehors des questions dont la con:mission a à connaître."

Le privilége de descendre à terre sur da côte de Terreneuve avec l'objet d'y préparér
le poieson, de faire sécher les filets, pré'senté dans la Réponse comme - une coutaiue
appartenant au mode primitif de faire la pêche," n'en est pas moins hauteenont pri'ité ,
les Etats-Unis, comme le démontre l'insistance qu'ils ont toujours mise à le voir insé-?
-dans tots les traités passés entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne-au sujetd
pêeheries;. ils en ont profité etectivement, et l'on pent prédire avec raison qu'ils o
feront à l'avenir un usage encore bien plu-s général, le climat de Terreneuve éth4t
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spécialement propre à la production de la ineilleurequalité de morne sèche pour les
marchés du sud et des tropiques.

La réclamation formulée par Terreneuve est basée uniquement sur les nouveaux
priviléges concédès par le Traité de Washington ; elle ne comprend pas une seule
demande en vertu d'un autre traité ou d'une autre convention. Et l'on expose que
daus leur évaluation de l'indemnité à intervenir, les commissaires ne bornent pas
leur juridiction et leur attention seulement à ce qui est spécialement exprimé dans
le cas, mais l'étendent à tous les priviléges accessoires qui s'y rattachent nocessaire-
ment, qui ne pouvaient être auparavant réclamés et qui n'étaient pas exeicés comme
ils l'ont été ou pourront l'être en vertu de ce traité.

Les concessions spécialement fbrmulées et celles qui en sont la conséquence ont
été déjà énoncées dans l'Exposé, et ne devraient pas être réduites aux limites
auxquelles la réponse voudrait restreindre l'adjudication de l'indemnité.

En tant que Terreneuve est concernée, ces concessions sont aussi précieuses pour
les Etats-Uib que préjudiciables pour les pêcheurs britanniques établis sur la côte.

Les restrictions exprimées dans le traité de 1818 ne peuvent être 'regardées
comme existant actuellement, en ce qui concerne les droits conférés aux Etats-Unis
et exercés par euc, d'après le Traité de Washington.

La jouissance libre et non interrompue de ces droits par les pêcheurs des Etats-
Unis sur la côte de Terreneuve, depuis que le traité est en vigueur, peut être envisagée
comme une démonstration pratique de l'interprétation faite par les iEtats-Unis du
Traité de Washington.

Des témoignages que l'on produira démontreront que les Etats-Unis ne sont pas
un marché pour le poisson de Terreieuve, si ce n'est dans des limites très-étroites, et
que ni l'abrogation du traité de réciprocité, ni le Traité de Washington n'ont en
aucune manière affecté les exportations de la colonie aux Etats-Unis, ou la valeur de
.son produit maritime, puisque les envois de poisson de Terreneuve aux Etats-Unis
constituent un article d'exportation fort insignifiant; niais il est e.nstant que depuis
que le traité est en vigueur, les envois de poisson aux Etats-Unis ontdiminué, attendu
que les pêcheurs de ce pays peuvent maintenant approvisionner leurs propres
marchés, grâce aux avantages plus grands qui leur ont été accordés. Par conséquent,
la prétention que le traité a ouvert à Terreneuve un marché libre et la bourse d'un
peuple de 40,000,000 d'âmes qui consomment le produit de sa pêche est absolument
insoutenable, ce droit n'étant Pour Terreneuve qu'un droit stérile, puisque le peuple
des Etats-Unis n'est pas, à un degré appréciable, comparativement à celui de la
Grande-Bretagne, de la Méditerranée, des Indes Occidentales ou du Brésil, un consom-
mateur de la morue sèche de Terreneuve.

C'est seulement dans les années-de grande. disette, sur les marchés des Etats-
Unis, qu'il se fait une demande de poisson se pour suppléer à ce qu'il en manque.

Ayant fait voir quelle petite proportion des exportations annuelles de Terre-
neuve est dirigée vers les marchés des Etats-Unis, on peut établir comme évident que
la suppression des droits sur cette proportion, laquelle ne représente qu'une somme insi-
gnitiante, comme on le démontrera, ne peut un seul instant être regardée comme une
compensation équivalente pour les priviléges de pêche étendus que la colonie de
Teri-eneuve a concédés aux Etats-Unis.

Quant à la pêche du hareng sur la côto de Terreneuve, les pêcheurs des Etats-
Unis en profitent énormément; la preuve en est dans l'exportation considérable qu'ils
en font par navires américains,.spécialement de la Baie de Fortune et de son voisinage
aux marchés d'Europe et à ceux de leur propre pays.

La présence des pècheurs américains sur la côte de Terreneuve, loin d'être un
avantage comme le prétend la Réponso, porto au contraire un très-grand préjudice
aux pêcheurs de Terreneuve. .L boitte n'est pas jetée par dessus bord pour attirer
le poisson, comme on le prétend, mais les bateaux américains, qui font la pêche sur
les bancs, lorsqu'ils se répandent le long des côtes, en aussi grand nombre qu'ils le
font, dans le dessein de se procurer de la boitte, envahissent les baies, les anses et les
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criques, diminuent ainsi la quantité de boitte nécessaire à l'approvisionnement local
et la chasse des endroits où elle serait un moyen d'attirer la morue.

Le peuple de Terreneuve n'a jusqu'à présent retiré aucun bénéfice indirect du
commerce avec les pêcheurs des Etats-Unis, résultant des clauses d'aucun traité.-
Depuis l'abrogation du traité de réciprocité, il est vrai, comme l'indique la Réponse,
que de nombreux bateaux des Etats-Unis, employés à la pêche du maquereau, ont été
détournés de cette pêche par celle des bancs de Terreneuve, et, de h, la présence à,
cette époque d'une large flotte de bateaux des Etats-Unis faisant la pèche à la morue
sur la côte de cette île.

Il a été dit dans l'Exposé que les pécheurs de Terreneuîve ne visitent jamais la
côte des Etats-Unis dans le dessein d'y faire la pêche, et l'on prétend maintenant
que, quoique les pêcheries qui s'y trouvent aient de la valeur pour les Etats-Unis,.
elles sont absolument sans valeur pour Terreneuve, non pur manque d'esprit d'entre.
prise chez les Terreneuviens, comme cela a été insinué, mais parce qu'ils ont un pro.
duit maritime inépuisable à leurs propres portes, et qu'ils ne trouveraient aucun
avantage à aller en chercher un dans des pa ages si éloignés. C'est le contraire,.
toutefois, dans le cas des Etats-Unis, dont les pêcheurs sont obligés de se rendre dans.
des parages de pêche étrangers.

L'assertion que la pêche de la morne a diminué aux Etats-Unis en quantité et en
valeur, si elle est maintenue, ne peut guère être regardée comme un argument contre-
la demande de compensation, mais on peut très-justement et très-catégoriquement-
affirmer que, n'étaient les bénéfices matériels incontestables que les Etats-Unis
retirent du Traité de Washington et de l'exercice des priviléges qu'il leur confère, la.
diminution de cette exploitation eût été encore bien plus considérable, si le traité-
n'avait pas existé.

La déclaration, de la part des Etats-Unis, " qu'ils désirent @'assurer le privilége
de participation à nos pêcheries, non pour leur valeur commerciale ou intrinsèque, mais.
dans le but d'écarter une source d'irritat:on," n'est pas soutenable, car, pendant que-
le Traité de Washington dispense de la nécessité de continuer la même surveillance.
autrefois exercée pour la protection des droits britanniques dans les eaux territoriales
de l'Ile, en donnant aux citoyens des Etats-Unis accès libre à tout ce qui était aupa.
ravant réservé, il faut se rappeler que cette protection nécessaire ne résultait pas du
tout du besoin de se protéger contre l'abus d un droit exercé par les Etats-Unis, mais
bien contre un système d'empiètements suivi par les pécheurs américains dans les
eaux britanniques, système en hostilité avec la pratique des droits internationaux-
et encore, nonobstant la Convention de 1818, n'ont pas cessé d'essayer constamment
de participer aux priviléges appartenant exclusivement aux sujets de Sa Majesté Bri-
tannique, apportant ainsi beaucoup de causes de désagrément et de vexation entre les
deux nations, et poussant pour ainsi dire de force à la convention actuelle, faite.
pour éviter des difficultés entre deux peuples dont les relations commerciales, aussi

ien que sociales et héréditaires, devraient être marquées au coin du respect pour lota
droits mutuels.
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APPENDICE K.

EXPosÉ SOMMAIRE PRÉSENTÉ DE LA PAaT DE SA MAJESTÉ BRITANNIQUE EN
RÉPONSE X L'EXPOSÉ DES ETATS-UNIS.

L'étendue que peut avoir la souveraineté et la juridiction d'un Etat maritime sur
les eaux de son littoral n'a jamais été établie, soit par plusieurs nations entre elles,
soit par, le concours unanime de toutes les nations.

Après l'introduction des armes à feu, (voir, " Anna " 5 Rob. 3S5) cette étendue
ou cet espace, d'après sa raison d'être alors, terrir dominiumfinitur ubi finitur armorun.
vis, (citation faite par Lord Stowell) était réputée limitée par 'usage à environ trois
milies de la rive; mais aujourd'hui, que la portée de l'artill crie moderne :a si prodi-
gieusement augmenté, sans compter bien d'autres raisons, il est probable que beau-
coup de nations, y compris les Etats-Unis eux-mêmes, réclameraient une étendue plus
considérable.

La raison pratique, et par conséquent la raison vraie et réelle de la règle, est in-
diquée par Kent dans ses " Commentaires " 1, page 32, où, aprés avoir commenté une
citation d'Azuni, il s'exprime en ces termes:

" Tout ce que l'on peut affirmer raisonnablement, c'est que l'empire du souverain
sur la mer contiguë au rivage qui borde ses Etats s'étend aussi loin que cela est néces-
saire pour sa sécurité et pour toute fin légitime."

II ne s'est jamais élevé de doute quant à l'étendue de réer située au delà de la
zone d'eau littorale d'où les pêcheurs américains ont été exclus, et, par conséquent, on
peut écarter ce sujet de la présente discussion.

Il est admis par toutes les autorités, que ce soient des auteurs de droit internatio-
nal, des juges qui l'ont interprété ou des hommes d'Etat qui ont négocié en vertu de
ce droit ou qui l'ont appliqué dans les traités ou los conventions, il est admis,
disons-nous, que toute nation a le droit exclusif de souveraineté et dejuridiction sur les
parties des eaux contiguës à son territoie qui sont éomprises entre des promon-
toires et des pointes de terre appartenant à ce territoire. Cette règle est indiquée de
la manière suivante dans "Wheaton's International Law " (deuxième édition de t.
Lawrence, page 320): " Le territoire maritime de tout Etat s'étend aux porté,
havres, baies, embouchures de rivières et parties adjacentes de la mer qui. sont
renfermées par des pointes de terre faisant partie du dit Etat."

En étudiant l'article I de la Convention de 1818, mentionné dans l'article XVIII
du Traité do Washington, on constatera jusqu'où s'étend le privilége concédé par cu
dernier article aux pêcheurs des Etats-Unis de fréquenter les baies de 'Ameriqu'
Britannique du Nord.

L'article XVIII du Traité de Washington est ainsi conçu:
"Il est convenu par les hautes parties contractan tes que, outre la liberté assurée aux pêcheure

des Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, signée à Londres le
20 octobre 18i$, de prendre, préparer et faire sécher lepoisson sur certaines côtes des colonies
de l'Amérique Britannique du Nord, désignées ui dit traité, les habitants des Etats-Unis auront,
conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britanniquepour le nombre d'années mentionné à
l'article XXXIII du présent traité, la hberté de prendre du poisson de toute espèce, mais non -des
cognillages, sar les côtes et-lesplages de la nier et dans les baies, havres et anses des provinces de
Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du NouveauwBrnnswick, de la colonie de 'Ile du Prince-
Edouard, et des diversès les adjacents, sans être restreints'à une distanée particulière de la.
>lige, avec la permissiori de débarquer surles dites côtes, plages èt les, ainsi que sur leséles de
a Magdeleine, afin de faire sécher leurs Bleta et dé prévare.r leur poisson, ponrvuqù!en ce faisant' ils

ne portent pas atteinte aux droitsde la propriété privée, et n'entravent pas les' pêcheurs anglais
dans l'usage paisible de toute partie des dites côtes parýeux oceupée pour le mime objet.

, 11 est entendu que la liberté.ci-dessus mentionnée eapplique seulement aux .pêches mari-
times, et qne les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres -pêches dans les rivières et
surs embouchures sont, par le présent, réservées .exclusivement auc pêcheurs anglBis
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L'article I de la Convention de 1818 se lit comme suit.
" Attendu qu'il s'est élevé des différends relativement à la liberté réclainée par les Etats-Unis,

pour leurs habitants, de prendre, préparer et sécher le poisson sur certaines côtes, baies,
havres et anses situés dans les possessions de Sa Majesté Britannique en Amérique, il est convenu
entre les hautes parties contractantes, que les habitants des dits Etats-Unis auront, pour toujours,
en commun avec les sujets de Sa Majesté Britannique, la liberté de prendre du poisson de toute
espèce sur cette partie de la côte sud de Terreneuve qui s'éteud depuis le Cap kaye jusqu'au îles
Rameau; sur la côte occidentale et septentrionale de.'lerreneuve, depuis ledit Cap Raye jusqu'aux
iles Quirpon, sur les rivages des iles fagdeleine, et ausei sur les côtes, baies, havres et anses,
depuis mont Joly, sur la côte méridionale du Labrador jusqu'au et dans le détrait de Belle-Isle, et
de là au nord indéfiniment le long de la côte, sans préjudice cependant d'aucun des droits
exclusifs de la Compagnie de la Baie d'Hudson, Il a éte aussi convenu que les pêcheurs améri-
cains auront pour toujours la liberté de faire sécher et de préparer le poisson dans les baies, havres et
anses inhabités de la partie méridionale de la côte de Terreneuve, decrite ci-dessus, et de la côte du
Labrador; nais aussitôt que ces endroits ou seulement une partie d'iceux, seront habités, il
ne sera plus loisible aux dits pêcheurs de faire sécher ou de préparer leur poisson dans cette partie
habitée, à moins d'un arrangement préalable à cet effet avec les habitants, propriétaires ou pos-
sefseurs du terrain. Les Etats-Unis, par le présent article, renoncent pour toujours à touta liberté
exercée ou réclamée par leurs citoyens jusqu'à ce jour de prendre, de faire sécher ou de préparer
le poisson en dedans de trois milles marins d'aucun des hâvres, côtes, baies ou anses des possessions
de Sa Majesté Britannique en A mérique non compris dans les limites ci-dessus mentiounées,
pourvu cependant que les pêcheurs américains soient admis à entrer dans ces baies ou havres
pour s'y abriter et y réparer des dommages, y acheter du bois, y faire de l'eau, et. non :pour
aucun autre objet quelconque; dans ces cas divers, ils seront soumis à telles restrictions qui
pourront être nécessaires poui les empêcher de prendre, de faire sécher ou de préparer du poisson
dans les dits endroits, ou d'abuser en aucune antre maniére des priviléges que leur réserve lh
présent article."

La discussion retombe sur l'effet réel de la renonciation de la part les Etats-
Unis à toute liberté jusqu'à présent exercée ou réelamée par leurs citoyens de prendre,
de faire sécher ou de préparer du poisson ei dedans de trois milles marins d'aucun des
havres, baies, côtes ou anses des possessions américaines de Sa Majesté Britannique
non compris dans certaines limites ci-dessus mentionnées.

On maintient, de la part de la Grande-Bretagne, que les pêcheurs des Etatr-Unis
étaient exclus de la pêche en dedans de trois milles marins de l'entrée des dità
havres, baies ou anses des possessions de Sa Majesté Britannique en Amérique. de
son côté, le gouvernement des Etats-Unis maintient que les pêcheurs américains ont
la liberté, conformément à cet article, de pêcher dans les dits havres, baies ou anses:
pourvu que, dans l'exercice de leur industrie, ils ne s'approchent pas à plus de trois
milles du rivage.

La correspondance entre le gouvernement de la Grande-Bretagne et celui des Etat
Unis, dont une partie est rapportée dans l'exposé sommaire des Etats-Unis, démontre
que, à l'exception de la baie de Fundy qui, pour des raisons exceptionnelles et par
suite de la tolérance de la Grande-Bretagne, n'a pas été comprise dans la règle com-
mune, le gotvernement de Sa Majesté a maintenu uniformément l'interprétation ùr
laquelle on s'appuie aujourd'hui.

Cette correspondance, aussi bien que les déclarations des hommes d'état anméri-
cains vient à l'appui de l'interprétation maintenue par la Grande-Bretagne.

M. Stevenson, ministre des Etats-Unis à Londres, écrivant, le 27 mars 1841, à
lord Palmerston, alors secrétaire des Affaires Etrangères, expose les deux- manières
de voir avec une grande clarté: "Les autorités provinciales, dit-il, s'attribuent l
droit d'exclure les btiments des Etats-Unis de toutes leurs baies (y compris les baies
de Fundy et des Chaleurs) comme aussi de les empêcher de pnétrer à plus de tróis
milles d'une ligne tirée de cap à cap, au lieu d'une ligne tirée suivant 'les
indentations des rivages des provinces. Les pêcheurs des Etats-Unis croient qu'il8
peuvent légitimement pêcher partout sur les côtes des provinces britannique
pourvu que c- ne soit pas à moins de trois milles du rivage."

Mais M. Everett, également ministre des Etats-Unis à Londres, donnaitue
interprétation différente au traité de 1818. Dans sa lettre à lord -Aberdeen en date
du 25 mai. 1844, et citée dans l'Exposé 'sommaire des Etats-Unis (pages 15,16, 178et)18
il s'exprime comme suit:



" C'était manifestement l'objet de l'article du traité en question de mettre un terme aux
difficultés qu'avaient fait naître les opérations des pêcheurs des Etats-Unis le long des côtes
et sur les rivpges des parties habitées du pays, et, dans ce but, d'éloigner leurs tbâtiments, à
une d4tence ne dépassant pas trois milles des dites côtes. Dans le calcul de· cette distance,
les swas gués reconnaissent que l'objet du Traité, comme cela est raisonnable en soi, est de. ne
ienir compte que de la ligne régulière des côtes, et d'envisager les baies, anses ou havres, c'est-
à-dire toutce l'on comprend ordinairement sous le terme d'indentation, cImme compris en
dedans de la ligne. Mais les soussignés ne peuvent admettre qu'il soit raisonnable, au lieu
de suivre ainsi la, direction générale des côtes, de tirer une ligne de la pointe sud-ouest
extrême de.la Nouvelle-Ecosse jusqu'à la limite de la frontière nord-est entre les Etats-Unis
et le Nouveau-Brunswick, et de considérer les bras de mer qui seront par suite écartés de la
question, et qui ne peuvent, le long de cette ligne, avoir moins de soixante milles de largeur,
comme des baies faisant partie de la côte d'où les bâtiments américains sont exclus. Suivant
cette interprétation, les pêcheurs des Etats-Unis seraient exclus deg parages maritimes
éloignés non de trois, mais de trente milles, de toute partie de la côte coloniale. Les sous-
signés ne peuvent concevoir qu'aucune des clauses de la restriction imposée par la Convention
de 1818 sur les priviléges de pêche accordés par le Traité de 1783 aux citoyens des Etats-
Unis ait été faite avec un pareil objet en vue et que l'interprétation doive en être poussée
aussi loin. Il est clair, d'après les termes du traité, que la plus grande distance à laquelle les
bateaux-pêcheurs des Etats-Unis soient obligés de se tenir des côtes et des baies des colonies
ne dépasse pas trois milles marins. Mais, grâce à la configuration particulière de ces côtes,
il y a une série de baies qui découpent les rivages du Nouvepu-Brunswick et de la Nouvelle-
Ecosse et qui se suivent à une distance de pas moins de trois milles, , ce qui priverait les
pêcheurs américins de la jouissance de leur privilége, si le large bras de mer qui s'étend
entre le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse devait être considéré lailmêm3 comme une
des baies prohibées."

Tel est le langage clair et sans équivoque avec lequel M. Everett représente A
lord Aberdeen que la Baie de Fundy ne devrait pas être regardée comme une de
celles d'où les pêcheurs américains étaient exclus d'après la Convention de 1818,
parce que les deux caps extrémes, non-seulement étaient à soixante milles l'un de l'autre,
mais encore parce que l'un d'eux n'était pas sur territoire britannique. De plus, il fait
ressortir que grâce à la configuration particulière de ces côtes, (c'est-à-dire les
côtes de la Baie le Fundy elle-même), il y a une série de baies qui découpent les
rivages de la NouvelleEcossetdu Nouveau-Brunswick (c'est-à-dire les deux rives
de la Baie de Fundy) à des intervalles de pas moins de trois milles les uns des autres,
baies près desjuelles les pêcheurs américains ont droit d'approeber ; mais ils sont
inévitablement frustrés de leur privilége, si l'on regarde la Baie de Fundy tout entière
comme faisant partie des eaux territoriales de la Grande-Bretagne.

On ne concède nullement que, parce qu'ils existe sur les deux rives de la grande
Baie de Fundy de larges baies auxquelles les pêcheurs américains ne peuvent avoir
accès, selon la doctrine britannique, M. Everett eût raison de prétendre que la Baie
de Fundy fût assimilée à la haute mer; cependant il y a dans son argumentation une
plausibilité dont ne sauraient se prévaloir les Etats-Unis dans leurs prétentions à
l'égard de toute autre baie située sur les côtes de l'Amérique Britannique.

Il n'y a pas un mot dans la lettre de M. Everett qui puisse apporter le moindre
appui à la doctrine proclamée dans la Réponse et dans l'Exposé sommaire des Etats-
Unis, à savoir que la Convention de 1818 n'était pas faite pour comprendre dans es
clauses d'autres baies que celles qui n'ont pas plus de six milles de largeur à leur embou-
chure. Si M. Everett avait eu en vue une pareille doctrine quand il écrivit sa lettre,
on peut présumer qu'il n'aurait pu s'empêcher de la signaler A l'attention de lord
Aberdeen. Mais, au contraire, bien loin de s'en faire fort, il dit "admettre que le
traité n'a en vue, comme cela est raisonnable et naturei, que la ligne générale des
côtes, et considère ses baies, anses et haûvres; c'est-à-dire les inidentatians qui: reçoivent
habituellement ces direrses dénominations, comme comprises dans cette ligne."

Quelle ligne? Evidemment celle que, d'après la convention, les bateaux-pêcheurs
américains ne peuvent dépasser,.et qui s'étend A trois, milles du rivage. M.,Everett
ne s'est jamais hasardé à insinuer que la Baie de Miramiehi oa la Baie des Chaleurse
tombaient pas sous le coup des termes de la Convention.de 1818. Il prétend que iles
pêcheurs des Etats-Unis doivent être exclus dela Baie de Fundy, ^il existeraitdeux res-
trictions tout-à-fait ditférentes au sujet du droit d'abri réservé aux bâtiments américains
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sur les côtes des possessions oloniales do Sa Majesté. Ils auraient le droit de pêcher à
moins do trois milles de l'endroit de refuge, sur la plus grande partie de la côte, alors
que, par rapport à l'étendue entière des rivages de l'intérieur do la Baie de-Fundy, ils
seraient absolument empêchés de faire la pêche le long de la côte, et seraient tenusA une distance de vingt à trente milles de toute place do refuge, on cas d'extrémité.

Cet argumont admet implicitement que, de quelque manière qu'on envisago la
question relativement à la Baie de Fundy, les pêcheurs des Etats-Unis étaient exclas
par le traité de 1818, excepté dans des cas de nécessité, des autres baies situées le
long des côtes des possessions coloniales de Sa Majesté, et no pouvaient pêcher à
moins de trois milles de ces baies.

En 1845, toutefois, le gouvernement britannique, tout en maintenant, d'après
une interprétation rigoureuse, que la Grande-Bretagno réclamait à juste titre là
Baie de Fundy comme une baie de la catégorio <'e celles quo visait la convention. de
1818, se départit de l'application <le l'interprétation on ce qui concerne cette baie, et
" permit aux pêcheurs des Et.ats-Unis d'y puursuivre leur exploitation dans toute
l'étendue d'icelle, pourvu qu'ils n'approchassent pas, excepté dans les cas indiqués
par lo traité de 1818, a plus de trois milles de l'embouchure d'aucune des baies situées
sur les côtes <le la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick.

Cette disposition montre clairement de quelle nianiôro le gouvoernemeiit britan-
nique interpi était à cette époque (1845) et antérieurement, le sens du mot " baie''
dans le texte de la Convention de 1818 ; d'une part, que les dimensions de la baie
étaient indifférentes, d'autre part, qu'aucun accòs n'était permis à moins de troismilles
de l'embouchure d'une baie.

Dans un papier officiel, en date du G juillet 1852, M. Wobster, alors Secrétaire
d'Etat, tout en soutenant que la Convention de 1iS8 n'était pas conforme aux inten-
lions des Etats-Unis considérés comme une des parties contractantes, s'exprime en la
maniòre suivante :

"1l paraîtrait que, d'après ure interprétation rttr rte et rigoureusetde cetatticle, (l'article
premier de la Convention <le 1818) les bateaux-pêcheurs des Etats-Unis sont privéi du droit
d'entrer dans les baies ou havres des Provinces Britanniques, s ce n'est pour chercher un
abri, Jéparer leurs' avaries. acheter du boi% et faire provision d'eau. Une baie, comme on
l'entend généralement, est un Li as ou un enroncement de mer qui pénètre de l'océan entre
deux caps ou promontoireg. et cette dénonination s'applique aussi bien aux gratndea gu'aux
p)etitcs stcnducs de mer qui découpent ainsi la côte. Il est d'utage de dire " la Baie d'Hudson"
ou la " Baie de Biscaye ", quoique ce soiens lit de bien g'ancles étendues de mer."" Les autorités britanniques insistent sur ce que l'Angleterre a le droit de tirer une ligne
d'un cap à l'autre, et d'arrêter tons les pêchoeurs am6ricains qui exploiteraient leur industrie
en dedans de cette ligne. Ce fut certainement par inadvertance qu'à la Convention de 1818
on fit une si large concession à l'Ancleterre, puiisque les Etats-Unis tenaient pour maxime
:abittelle que ces vastes Irns ou prolongements de l'océan devaient être ouverls aux pcheurs

amér:cains ausei libremert que la mer e'l--même jusqu'à la limite de trois milles du rivage."

Si ce langaeg avait été teint par ii lnnmmo d'Etat aussi expérimenté et auss
grand quo M.- Webster, dans un débat ordinaire, il eût présenté un témoignago de la
plus hauto portée contre les vues cxpi imées a ce sujet dai la réponse dos Etats.Unis
fais si l'on se rappolle que M. Webster s'est servi de ce langage on sa qualité

offltiello de Secrétaire d'Etat, il doit être regardé comme concluatit.
M. Rtush, qui a négocié le traité <le 1818, dit, dans une lettre adressée au secr*-.

taire Marey, en date du 18 juillet 1853.
"Tils sont les termes décisifs en rotre faveur. Ils ne signiaent pas autre chose qe ladéfense, pour nos pêcheurs, lorsqu'ils vont pecber dans les eaux de la baie de Fundyde

venir à moins 'le trois milles d'aucune des petites baies intérieutes, anses ou bhvres quidér oupent, comme on sait,*les côtes de la Nouve'le-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. Sup
poser que nos pécheurs soient tenus de rester en dehors d'une ligne tirée à trois milles da.la
limite extrême de la baie, d'un esp à l'autre, ligne qui aurait une longueur de einq'ante uiDlesou davsntage, suivant la manière de la'tirer ou de l'imaginer, serait faire la suppositionla plusdéraisonnable.

"Des raisons analogues s'appliquent à tous les autres larges golfes ou bales. En uigàanile traité, ncua crûnms avoir rt t nu le droit de pécher dans 1% mer, qu'on appelAt la·mer li1e
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olfe ou toute autre abose.-Nos pêcheurs ne s'attendaient pas à se voir exclure de ces larges
golles ou baies extérieurs, mais bien plutét à s'y voir admettre.

Ce raisonnement étude la question. M. Rush admet le droit d'exclusion do
certaines baies, mais il ne peut que dire, en ce qui concerne les baies plus larges,
(sans définir ou même décrire ce qu'il entend par baies " plus larges") qu'on ne
saurait supposer que les négociateurs américains aient signé l'abandon du droit d'y
pêcher, supposition toutefois que M. Webster et d'autres hommes d'état américains
senblent avoir faite et exprimée.

.Dans une séance du Sénat, du à août, M. Soulé, rappelantles paroles de M. Webstoer
déjà citées, dit:

" L'Angleterre a-t.elln raison ? Si nous en croyons le Secrêtare d'Etat, d'après sa
mranière d'envisager nos réclamations, il semblerait que les termes pris à la lettre du traité
sont ensa faveur. C'est li ce que M. Webster admet péremptoirement, pendant que d'autràe
ne discuterit que sur des expressions techniques de rédaction."

Après avoir cité Wrebster, le sénateur Soulé continue ainsi
" Ainsi, nous avons tout sacrifié i il n'y a pas moyen d'échapper à cet aveu, c'est pas

inadvertance que nous avons fait une si large concesesion à l'Angleterre 1 La concession a été
faite alors, d'ett ce pas ? Dans ce caes, il n'y a plus lieu à discuter; et cependant, c'est une
rude tâche que de justifier le procédé sommaire par lequel l'Angleterre a cherché à nous
contraindre de nous plier à cette concession, et cela surtout après qu'elle e àt, pour dire le
moins, permis à nos pêcheurs de fréquenter la bile de Fundy, suivant une permission expresse
donnée en 1844."

Le 12 août, 18î2, le sénateur Butler., tout en exprimant le désr qu'd y eût une
nouvelle investigation à ce sujet, dit:

"Nous ne pouvons dépasser les limites du traité de 1818 ; c'est là que se dresse la
question : Qu'est-ce q'une baie britannique ? Qu'est-ce que l'un 4ies havres ou baies de la
Grai-de Bretagne?"

Et, après avoir parlé des concessions sans équivoque faites aux pêcheurs améri-
eains sur quelques unes des côtes, baies etc., de Terreneuve, le sénateur Butler ajoute:

1 Mais en ce qui concerne les baies de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveiu-Brunswicklele
traité ne nous donne pas le droit d'y pêcher, si elles peuvent ètre regardées comme des baies
britanniques."

Le 14 acût, 1852, le sénateur Seward, répondant à des membros du, Sénat qu
aviuZt critiqué le pasuge ci-dessus de Webster, disait:

"Je ne nuis me rendre à la force de Pargument da l'honorable sénateur de la Louisiane.
Je suis d'autant plus porté à le combattre que jA crois qu'il est un peu tard pour venir con-
lamner le 'Secrétaire d'Etat pour son interprétation technique et légale d'un doaument.
Voyons quelle est la valeur de l'argument en 41uêstion.

"'L'honorable Sénateur dit que '"lorsqu'un gouvernement possède les dieux rivages,
et lorsque le pasrags par lequel les eaux d'une baie s'écoulent dans l'océau nd a pas
pilus de six milles de largeur, il est soumis à la souveraineté de ce gouvernement." Or,
voici le détroit de Canso qui est un passage indispensable pour nos p.êcheurs entre PoCem
Atlan0que et le détroit de Northumberland, ainsi que le golfe St. La'îrent, et cela pour des
raisons que chacun comprendra de suite en consultant une carte. Cependant le détroit de
Canso n'a que trois-quarts de mille de largeur. il m'en coûter dt de me rendre à un er;uMent
que la Grande-Bretagne pourrait tourner contre nous et qui lui permettrait de nous exclure
de cet important passage." * * * * *

" Je reviens encore à l'argument de l'honorable Sénaeur où l'on trouve expoé le pria-
cipe suivant:

' Deux ohoses s'unissent pour donner à un pays la souveraineté sur une mer intérieure.
La premiére, c'est que la terre, des deux cdtés doit étre en la possession du gotiverinement
qui réclame lajuridictionet la seconde que l'embouchure n'ait pas pls de six millea de
largeur, mais que si lembouchuré a plus de six milles de largeur, aucune semblable juridic-
tion ne peut être recl;mée.

"Maintenan4,âlL le Président, cet argument me stmble jprouver trop 3e crois qu'il
déposséderait les Etats Unis du havre de Boston, toute la tertu qui l'entoure apparteant au
Massachuasets ou aux Etats-Unis, pendant que l'embouchure de la baie eibrasse "u largeur
de pia moins de six iiies. Il nous en!êverait otre s veraineté sur le Long iatal Sund,



une anuverainett que ni l'Etat de New-York ni les Etats-Unis ne céderaient volonfiers, je-
suis porté à le croire. Il livrerait la baie de Delaware; il livrerait aussi, je pense, la passe
d'Albermarle et la baie de Chesapeake. Je crois encore d% plus qu'il livrerait la baie der
M-onterey, et peut-être la baie de San Francisco sur la côte du Pacifique."

Dans lo cours diu même débat, le sunatteur Tuîck s'exprima ainsi

" Peut-être penserat'on que J'accuse les commissaires de 1818 d'avoir négligé nos'
intérêts. Ils l'ont fait dans l'importante renonciation que j'ai mentionnée, mais ils ne sont
on aucune façon blàmables pour cette renonciation. En 1918, neus ne prenions pas de-
maquereaux sur les côtes des possessions britanniques, et il n'y avait aiucune raison de croire
que nous en prendrions jimais. Le maquereau se trouvait alors aussi en abondance sur la
côta de la Nouvelle Angleterre qun partout ailleurs au monde, etce n'est qua nombre d'années
plus tard que ce beau poieson qu the nos eaux dans une proportion considérable. La peche
du maquereau, sur les côtes provinciales, s'est développée surtout depuis 1838 et, avant 1828,.
aucun bâtiment n'avait été licencié aux Etata-Unis pour faire cette pècha. Les commis-
saires de 1818 n'avaient pas autre chose A fWdre que de protéger les pêcheries de morue, et
c'est ce qu'ils ont fait d'une manière généralement satisfaisante, même pour les plus inté.
ressée."

le document, on date du 12 avril 1860, cité eun partie à1 la pago 28 de l'Exposé
dos Etat-Unis, aurait tino bien autre signification, s il était donné en entier. Lea-
-coinnissaires sont priés de remarquer que l'extrait qui en est reproduit dans la,
Réponse est immédiatement précédé, dans lo texte, de 1 extrait suivant:

" Le gouvernement de Sa Msjesté est e-direment d'avis que, par Ii Convention de 1818,
les Etats-Unis ont renoncé au droit de pômher, non seulement en eleça de trois milles des
rivages des colonies, mais encore en drç% de trois milles d'une ligne tirée à travers l'entrée de
toute baie ou rivière britannique quelconque, la question " Qu'est.ce qu'une baie ou riviére
britannique '" a donné autre fois lieu à de nombreuses difficultés.

" En conséquence, c'est aujourd'hui le désir du gouvernement de Sa bMajesté de ne pas
concéder, et qu rnt à présent, de ne pas maintenir rigoureusement des droits qui sont de leur-
nature propres l soulever des questions sérieuses."

Il faut so rappeler qu'i l'époque où ce document parut, les pêcheurs américainî
passaiout de l'état d'accs libre aux pòcheries canadiennes créé par le traité do réci-
procité aux proscr'iptions renouvolées de la Convention de 1818, et le gouvernement.
<le Sa Majesté, mù par des considérations amicales, désirait donner aux pêcheurs amé.
ricains quelque temps pour su familiariser do nouvoiu aveu le régime inaugrulé par la
Convention do 1818.

En ce qui regardo le mémoire cité A la page 32 do l'Elxposé sommaire, le gouver-
nement do ba Majesté n'a pas souvenir qu'aucun mémoire de cetto sorte ait éti Com-
muniqué par lui au gouver'nemecnt des Etats-Unii, et l'on met au défi l'agent des
Etats-Una <le produire aucun acto établissant qu'une semblable communication ait été-
faite ofileiellemient au gouvernement des Etats-Unis par le ministre britannique.

En fait, il n'exista jamais qu'un mémoire privé, conçu on ces termes et envoyé-
au représontant de Sa Majesté a Waslington, mais il était accompagné d'instructions
précises enjoignant do ne pas lo somumottro en ce tompi-là i la considération du gon-
vernement des Etats.Unis.

Ce qui nait donné lieu à lit rédaction <lo ce mémoire était un projet pour l'éta-
blissemnent d'îmo commission mixto dont la fonction eût été d'écarter toute cause-
<le malentendu aà l'avenir.

La citation fatlte dans l'Exposé sommaire est commo suit:
"Le droit qu'a la Grande-Bretagne d'excluro les pêcheurs américains de ses eaixjmurqu'i

une distance de trois milles de la côte, est sans équivoque, at, on le croit, sans conteste.
Mals il paraît qu'il y a quelque doute sur ce que l'on entend par les eaux indiquées comme
étant en deça de trois milles des baies, rivières ou havres. Lorsqu'une bale a moins de six.
milles de largeur, ses eaux se trouvent dans la limite dus tros milles, et tombent par on-
séquent, sous l'application des termes du traité; mais lorsque la largeur de P'enbeuohure esb
plts grande, la question se présente si c'est là une bale falsant partie des possessioni de a
Mojesté britannique.

"C'est laî une question qui doit étre débattue dans chaque os particulier, en tenant
compte du droit et des uages internationaux. Lorsqu'une bale, etc., n'est pas une baWil



située clans les possessions de Sa Majesté, les 'ocheurs américains auront la faculté d'y pêcher,.
si ce n'est en deça de trois milles de la côte ; mais dans le oua d'une b'ala reconnue pour
faire partie des possessions de Sa Majesté, ils n'auront le droit de prbor, qu'4 trois milles de
cette baie, ce qui veut dire (on le présume) à moins de trois milles d'une ligne tirée d'un
cap il l'autre."

Toutefois, les passages qui suivent et qui sont eprnj)iité-s au mémoire, oat ôté
entièrement laissés do ctè dans l'Exposé sommaire:

"1. est à désirer que laa gouvernements britannique et américain en viennent à une
entptae claire sur la limite précise des droits exclusifs de la Grande-Bretsgne dans le cas de
chaque b'rle, rivière ou havre, et définissent cette limite de façon A rendre toute dispute
impossible, soit en relevant la position de certains caps ou autres points du rivage, soit en
traçant des lignes sur une mappe ou une carte.

" A esite fin, on propose de nommer une commission composée les représentants de
la Grande-Bretagne, des Etats-Unis et du Canada, qui devra tenir es snoes en Amiériquie et
faire connaître aux gouvernements britannique et américain son opinion sur la limite géogra-
phique exacte A laquelle se rapporte la renonciation ci-dessus énoncée, ou, si cela est impra-
ticable, elle devra proposer le tracé d'une ligne s'étendant sur toute la longueur de la côte,
et qui, tout en ne'ayant pas une conformité rigoureuse avec les termes de la Convention, pulsse
leur paraltre d'accord avec les droits légitimes des deux nations et serve A écarter toute cause
de controverse à l'avenir.

44 On n'a paa en vue que le résultat du travail de la Commission prenne nécessairement la
fotme d'une nouvelle Convention entre les deux pays, mais ai Von pent arriver à un arrange-
ment, il suffira qu'il soit couebé sous forme d'une entente entre ces deux gouvornements sur-
l'nterprétation pratique qui devra ètre donnée à la Convention de 1818."

Il 'ierait difficilo pour les commissaires, avec le texto du mémoire sous les yeux
de comprendre, même si se document avait étô offiellomont communiqné tu gou.
vernement des Etats.-Unis, comment on ait pu, A la fReur de ses termes, propoer,
une doctrine do nature A modifier ou à changer la Convention de 1818, et l'on expose
que lo mémoire ne contient rien qui indiquîe une intention de se désister des droit,*
assurés par cette convention à la Grande.-Bretagno, on de les abandonner.

Quant aux instructions de la part de M. Mitchell, citées aux pages 31 et 32 de,
l'Exposé, il est seulement nécessaire de dire que, am lieu de contribuer A l'établisse-
ment de l'état de choses (statue) comme le prétend l'e4xposé sommaire, elles sont au
contraire do nature A écarter touto méprise, Elles afilrment do nouveau la doctrine
dito des caps, dans son sons lo plus complot; mais on considération do négoeintions
imminentes, lesquelles ont abouti au traité de reciproeité, les autorités, tant anglaisea
que catadionnes, étaient désirouses d'écarter tous los obstacles par un relahomont
temporaire de leurs droits, et, par là, do favoriser une solution amicale et pacifique.

Cette considération pont servir A expliquer lo langage de IL Rogr dans sa lottro,
t l'Amirauté, en date du 30 avril 170, lettre citée A la page 30 do l'Exposô sommairo.

On peut ajouter ici que les hauts commissaires, lorsque le Traité <le Wash-
ington était en cours do négociation, ne pouvaient pas ignorer ut n'ignoraient pus non
plus la ditfirenco d'interprétation qui s'était do temps on temps manifestéeo a sujet de
l'articlo premier de la Convention de 1818.

Ces différcnues avaient do fait donné lieu au traité de réciprocité <le 1834, et, étant
do nouveau remises A l'ordre du jour par la cessation de ce traité on 186U, la laute
Commnission avait pour premier objectif le règlemoUt des ditleultés qui cn résultaient,
Dans l'ordre dus qtuostions dovant etre so.umisea à la commission, suivant la lettre de
M. Fish à Sir B, 'horuton, on date du 30 Jinvier 171, oit. mentionnôéo o premîor
lieu celle d'es plehorios.

Il paaisat" de la plus laqte importance pour los bonnes relations que les doux
gouvernements des Etat4Unis oet cI la Grand Bretagno avaient toujours été désiroux
lu voir subsister entra eux et so développer toux les jours, ga'll on Vinssent A une
entente amicalo et complèto sur l'étendue dos droit qui appartionnent reospectivA4
Ment aux oitoyons des Etatf-ljnis et aux sujeta dle S&a oitï,on Co qui reprde 104
liècheries situéessur los cïtes den ossessins de Sa Majest dani t.Imrique adu Nord'
ainsi que certaines autres questions, etc., let."
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Si l'on avait en en vuo le status dont parle l'Exposé sommaire dos Etats-Unis,
on peut supposer avec raison qu'il aurait été formellement adopté ou qu'on'cil
aurait fait mention dans le traité. Cependant, non-seulement les protocoles de la
<.onférence sont-ils muets sur ce point, mais encore n'existe-t-il pas dû prouve qu'un

moIblable "status " pût jamais être regardé comme une base do négociation par aucua
<les doux gouvernemonts. Au contraire, et comme pour rendre tout doute impossible,
les torines <le la Convention de 1818 bont adoptés dans lotir intégrité et constituent
de lit sorte la baso légale et réelle d'aprôs laquelle devra être calculée l'indemnité e
intervenir.

Touto la question, par conséquent, se réduit à une simple interprétation de
termos. Los oxpre.isions particulières, dans l'article premier do la.convention, qui
out, donné oeeasion à a une interprétation contralitoire, sont 4 à on on deça do trois
imills narins de tout, ltvro, côte, baie ou rivière des possessions de Sa Majesté Bri-
tarmniquîe." Pour la solution de cette question, il convient, ou premier lion, d'établir_
certains principes d'interprétation, auxquels on pourra avoir recours quand il se pé-ê
entei gnelqi:umbignité dans les termes d'un traité.

En premier lieu, c'est uno rògle universelle, dictée par le seus commun pour
interpétation dus cointrata et également applicablo à tous ititres documents, que

jo>rsquîe les termes qtui les expriment renferment quelque chose d'ambigu, ils seront
expuliqus it*par l'usage vulgaire do ces termes dans le pays où les contrats ont èté
IIdig thier, Obligations, No. 9-4. "Ce qui peut paraî tre ambigu dans un contrat

in tterprètu pur ceo qui est d'usage danIs le pays."
'nî second lieu, c'etiti principe reconnu que, pour avoit l sens exactdu langagQ

techniqu it jurispudnice, t lit avir recours aux lois et à la jurisprudence daà
pays, i les expressions ont nequis tino signification positive et distincte. ("l Th

iuntress" savi's .inirally (Anericau.ifport, pago100. F/lt contrM eiyng,
I flarnwal et Adolphutus, 48.)

En troisiémno lieu, comme les traités sont des contrats appartenant nu droit des
:le lu droit des gei étant la propriété commtno do toutes los ntations, et, comme
I, un1 piartio et une frnetion du la loi deo chaque pays (Do Iovio contro Boit, 2
allisnu's Adhirily [Aniericai Ilapports4, page 398. Buivot contre Barbot, cité par

l nld dans 'riinet et attres v. Peach, 3 Burrovs, pago 1481), si nous no"
vn rapportoîna -A l'usage des nations, Oit aux décisions des cours où le droit dos g
eit suivi, pour la déêinition des termes qui se rencontrent dans de telseontrats et d'i
la signitleatin e't devenue claire et lymitive, nou< nue dépaesons puis la sphòlt'r do il
l''i d'auicin des pays qui sont parties n traité.

Vmitot dit q'il no doit pas être permis d'interpréter ce qui n'a pas besoin d'inton
prétationi. Si le "en$ est évident et que la concluioun ie soit ias obentre, vous n'aves,
pas le droit do regarder nu.dol oui en-dewss"uî, d'y changor ou i'y ajouto' quelque

hose P1r cnietiu. Wolti ajoute que d'agir ainsi est enlever toute cortitudo
aux transactio:îs huminos. A ttne'hr tun sens piitticoulir, fondé sur l'êtymologiý .6
d'ilutiei raisons. à ino expressin, fin d'léuder l'obligation qui résulte de la signiff5
''ation ordinaire, est. tu subterfuge Jraileutlx qui aggrave la faute d la partio qui
vilu 1!tueto. " Frau eniim addringit non uissoloit pe'rjuriun."

Ces régles stint umdopties par T. P. IVoi.ey, reu lo Président do Yalo Collog
(New.York, 1S7, pago 183, § 109, dams son introduction à l'Etudo du Droit lnter
Sntatinal.)

In1 Cunvution de 1818 était un contr.it entre la Grande-Bretagne et les Etisi*
Unis, et dot. it'to initerprêtée comme tout autre contrat. Tri règle pour toute intt
préta'ion dl cette naturo est. bienî établie par M. Adlison, dans son ouvrage sur leu
eontrata (soptiômenoéditioin), à la page 1, Il dit: "Tout contrat devrait être intev
prété de tolle *orte qu'aucune oltuo, phrae ou oxprusion fùt superdao, nulle en i
gnitlante; soit t'et, d'une manière oit d'une autre " nam verba debent intelligi ca
lfectu ut rea nagis valeat quam pereat."

U>ans la cause de RoberIson contro Freneh (4 Ln-%t 137), Lord Ellonborough dit go8
"les terme d'un contrat " doivent étre entendus dans leur acception simplo, ordlinil
*et populaire, A moins qu'ils n'aient reçu, eni ce qui l'ait l'objet do la définition, (parua
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usage reconnu dans le commerce ou autrement), un sens particulier distinct du sons
populaire qui leur est attaché."

Dans la cause do Shore contre Wilson (9 Clark et Finnelly, pages 565, 506), le
lord juge-on-chef Findal, parlant de l'interprétation des document, écrits, dit :

"Quand les termes d'un document écrit quelconque ne contiennent on eux-mêmes
iucune ambiguité, et quand des circonstances extérieures n'appurtent aucun doute ou

diffleulté sur l'application propre que l'on peut en faire A ceux qui exercent une réela.
ination on vertu de ce document, nu à la question en litige A laquelle le document a
trait, tel document doit toujours ótre interprété suivant l'acception stricte, claire et
ordinaire des termes cux-m5mes, et toute démonstration cherchée en dehors du docu-
ment, dans le but de l'expliquer suivant l'intention présumée ou prétendue des parties,
est toutrà-fait inadmissible."

En fait juges, arbitres ou coinmissaiires qui dédaigneraient ces rògles, tiasumo-
raient le droit do faire plier la loi des traités au gré de leur fantaisie. un lieu de
contraindro à l'exécution d'unt contrat not et clair. Dans le cs actuel, les deux
parties conviennent do ne pa inviter la présente commission il marcher sur ce terrain,

t. le gouvernement de Sa Majes'é a la confinnce que les commissaires se -ennduiront
d'après les linstructions contenues dans le Traité do Wslington qui lour onjoint d'esti-
mer lia valeur dos privilégos ajoutés par l'article XVII à ceux éjà excicòs en vertu
de l'atrticle I de la Convention de 1818.

En ce qui regarde le pouvoir des arbitre- comme ceini dus commisairca dans la
Présente enuse, d'interpréter les termes doks traités, les traités d'Ilertslet, vol. iii, pago
ri8, contiennent lo précédent énoncé vi-dessous:

lia Grande.Bretg-no et les Etnit*Unis ayant soumis une diffleulté résultant du
Traité le Gand (l84) à l'arbitrage de l'Empereur do Russie, afin qu'il interprétat
les intentions des partica telles qu'exprimées par un article de ce truité, Sa Majesté
impériale déclara qu'elio se considérait elle-même " comme obligée d'adhérer stricte.
ment A l'interprétation granmaticale de l'article I., etc. ; et à la suite d'un deuxième
renvoi à l'arbitrage de Sa 1Mjesét (même volume, page 54,) l'Empereur ul't d'avis
que la question ne pouvait étro décidée que conformément à la signification littérale
et grammnatienîlo de l'Article I du Traitó' da Gaud. On trouvo dans la deuxième édition
d' ,Whienton par Livrence, pages 495, d!IL une notice contenant cette décision.

Daîns lo rùglement do cette question, l'Ismpereur dle Russie a agi conformément
aux rgles po>.ées dans le " Droit International de Phillimore," vol. il, pnge 72,
conime suit

" LXIX. L'interprétation coimune, en matière de traités, est celle que la pratiquo
des nalitions a attnchée l'usage-de certaines phrases et cxpressionsM, on aux déductions
1 tirer de le.r omission, qu'ell"s soient ou qu'elles ne soient pas expliquées par des
induetions nécessaires. L'usagro clair e:st le meilleur des interprètes entre nations
commo entre inlividus, et Il n'appartient légnlimont A auuneu nation ou partie do
cherelier à se soustmraire A soit verdit. A la page 73, le même auteur dit: " La règle
principale a déjà été itdiquée, c. A. d. colle qui consiste a p rendre los acceoptions ordi-
niaires et habituelles, suivre le %us clair et évident du Can age. CIto règlo est do
fait recommnandée comme une maximo cardinale d'interprétation, également par les
jurisconsultes et ls écrivains qui ont publié dos ouvrages sur le droit, des gens.

L'interprétation maintenue par lo -gouvernement des Et-t*Unis exige, de fait,
que nous insórions les mots "dit rivage" dans l'article méme, comme entnodu quoique
non exprimé, soit devant les mots I tout havre, ctots, haie on rivière " etc., comme
nóécvaires à l'elflencitê de ces mots, ou devant los mots " baies, rivières ou havres"
tels que demandés par le contexte etindisponsables pour prévenir un conflit avec d'au-
1reispositions du traité.

Cependant, on premier liot, uno tolle interprétation n'est pas nécessaire pour
donner de t'eileaolté aux mots " do toute eôte." Supposant que nous soyions justifia-
les d'appliquer au langage du traité les déielsonx des Cours d'Amirauté dos- Etata-

Unis, où t'on donno A tous les mot» queleonques une interprétation judiciaire, lo traité
ôtant un contrat fuit selon le droit dos gens, et los Cours d'Amirauté dos Etats-Unis
tint ( des tribunaux qui ndminIstrent ce droit, nous trouvons que 1o termo " e5to" a
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reçu une interpréfation judiciaire expressément lorsqu'il s'agit de juridiction territo-
riale ; et que, suivant cette interprétation, le mot " côtes " signifie " les parties de la
terre qui bordent la mer et s'étendent jusqu'à la limite de la basse marée; " en d'autres
termes " les rivages à mer basse."

Cette question a été formellement prise en considération on l'année 180 t, dans la
cause de " l'Africaine," corvette française capturée par un corsaire anglais au delà do
la barre de Charleston et en dehors du récif Rattlesnake, qui se trouve au moins
à quatre milles du rivage. (Bee-Admiralty Reports, page 205). En cette circon-
stance, l'agent commercial de la République Française réclama la restitution de la
corvette, alléguant qu'elle avait été prise dans la sphère de juridiction dos Etats-Unis,
et il maintint dans son argumentation à l'appui de sa réclamation, que lo terme
"côtes " comprenait aussi les récifs jusqu'à une distance donnée, et que tous les
géographes et inspecteurs des côtes maritimes entendaient par le mot " côtes " les
écueils le long du rivage. Cependant, M. le juge Bee, qui siégeait à la Cour d'Amirauté
'le Charleston, rejeta ce plaidoyer, et, après avoir fait observer que l'interprétation do
" côtes," dans le sens large du mot, serait peut-être exacte au point de vue maritime,
il décida que le même mot, au point de vue de la juridiction territoriale, équivalait à
rivages, et devait être interprété comme signifiant " la terre bordant la mer et battuo
par elle jusqu'à la limite de la marée basse."

Que les mots rivages et côtes soient équivalents dans la jurisprude.1 ed des Etats-
Unis, on peut l'infé-er du texte de plusieurs actes du Congrè. Par exemple, l'Acte,
(lu Revenu (le ll), (Lois des Etats-Unis, vol. iii, page 136), assigne des districts aux
percepteurs du revenu, dont le pouvoir de visiter les navires s'étend expressément,
jusqu'à une distance de quatre lioues de la côte; et les districts de ces percepteurs,.
lorsqu'il s'agit des Etats de l'Atlantique, sont expressément décrits comme compre-
nant " toutes les eaux, rivages, baies, rivières, havres et anses renfermés dans les
Etats respectifs."

Cet acte da Congrès a aussi reçu une interprétation 'judiciaire, selon laquelle le
pouvoir des officiers du revenu de visiter les navires est censé s'étendre sur les hautes
mers jusqu'à une distance de quatre lieues du rivage de la terre ferme. De même, l'acte
judiciaire de juin 1794, emploie les mots " côtes " et " rivages " non alternativement,
mais comme des toi-mes équivalents, conformément à des décisions judiciaires sur ce
p oint, quand il parle de la " juridiction territoriale des Etats-Unis s'étendant àl une
lieue marine des côtes ou rivages du pays."

Il ressort donc de ceci qu'il n'est pas nécessaire de sous-entendre le mot rivage
avant le mot "Sctes," pour que ce dernier mot soit pleinement intelligible. Il reste
à savoir si une pareille interprétation serait autorisée par l'usage, d'après le principe
établi par Pothier: "L'usage est d'une si grande autorité pour l'interprétation des-
conventions, qu'on sous-enten(l dans un contrat les clauses qui sont d'usage, quoi-
qu'elles no soient pas exprimées." (Obligations, No. 95.)

Il n'existe néanmoins aucun usage des nations applicable au mot "côtes." Les,
îles adjacentes à la terre, ont été, il est vrai, déclarées être par Lord Stowell desdépen-
dances naturelles des côtes le long desquelles elles se trouvent, et comprises dans les
limites du territoire. (The Anna 5, Rapport de Robertson, page 3f5). Par conséquent,
l'assertion que c'e4t l'usage de sous-entendre le mot " rivage " avant celui dé "c ôtes7,
dans les traités, conduirait à limiter l'étendue de la juridiction territoriale rooonnuo
par Lord Stowell dans la cause ci-dessus mentionnée, cause dans laquelle se débattait
une question dont le règlement intéressait les Etats-Unis, et en faveur de laquell,
Lord Stowell se prononça, d'après le principe qu'il y avait ou violation de territoire.

Il reste à examiner quelle est la véritable interprétation pour les expressions
" en deça do trois milles maîrins (le tout havre, baie ou anse."

Que les mots " baie, anse on havre," ont tous et chacun tun sens précis, 'distineté
du mot "côtes" et le suppléant, et qu'on doive leur attacher un effet propre, quangt
il y ades droits réciproques et des obligations résultant du traité dans lequel ces mot(
ontêté introduits,c'cst ce q ui est d'accord avec les règles pour l'interprétation des contrata
qui ont êté dictées par le droit et la raison, et sanctionnées par des décisions jndiciaires'
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On peut citer comme une autorité des plus éminentes M. le .juge Story, qui a reconnu
ot appliqué ce principe dans l'interprétation d'un statut des Etats-Unis :

" Les autres mots," dit-il, " par lesquels un endroit est défini dans le présent statut
(Statut 1825, c. 276, s. 22,) et qui établissent que "si une personne-ou quelques por-
sonnes sur la haute mer, ou dans quelque bras de moi, ou dans quoi qne rivière, havre,
bassin ou baie, dans les limites de la juridiction do l'Amirauté des Etats-Unis, et hors
de la juridiction d'un Etat particulier.........njoutont un grand poids à l'opinion que la
- haute mer " signifie la mer ouverte ou cette partie de l'océan qui est en dehors des
fauces terrS do la côte maritime, contrairement à celle qui oit eoitourée ou renfermée
entre des caps étroits ou des pointes do terre; car si l'on entendait que la " haute
icr" renferme d'autres raux, pourquoi les mots supplémentaires "bras de mor, anse,
baie............seraient-ils employés? (Etats-Unis contro Grush, r Mason's Admiralty
.Reiports, page 298.)

Cette opinion de M. le juge Story est d'accord avec la règle <e Pothier: "Lors-
<pi'une clause est susceptible de doux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui dans
lequel elle peut avoir quelque ef't, que dains celui dans lequel elle n'en pourrait avoir

ucuun." (Obligations No. 92.)
Le mot " baie " lui-même a aussi reçu ute acception claire et positive dans une

décision judiciaire rendue au sujet d'une cause très-importante ameneo devant la Cour
Suprême dos Etats-Unis, relativement à l'intorprétation de la huitième section de l'acte
ce 1790, chapitre 9:-Un mourtro avait été commis A bord du vaisseau de guerre des
Etats-Unis, " l'Indépendance," ancré dans la baie de Massachusetta, et la question
était de savoir si une cour quelconque de l'Etatde Massachusetta, ou seulement la cour
de circuit des Etats-Unis, on tant que Cour d'Amirauté etde juridiction maritime, avait
pouvoir de jugor un meurtre commis dans cette baie. Le jugo en chef Marshall, cx-
posant l'opinion de la cour, détit.it les " baies" comme étant " des parties renfermées
de la mer " (Etats-Unis contre Bevanî, 3 Wheaton's Reports, page 387.)

M. le juge Story, dans une cause d'indictement pour assaut avec intention de
meurtre, d'après le statut criminel de 1825, chapitre 216, section 22, qui déclare que
, si une personne commet un assaut sur la haute mer, ou dans quelque bras de mor-,

o'u quelque rivière. baie, anse, bassin ou port compris dans lajuridiction do l'Amirauté
des Etats-Unis, et hors de la juridiction d'un Etat particulier, à bord d'un navire, etc.,"
décida que l'endroit où le meurtre avait été commis était un bras do mor (lo navire
se tenant à l'ancre dans le môme temps entre diverses iles situées à l'embouchure de
la rivière de Boston.)

Un " bras de mer," dit-il; plus loin, "peunt sodire de toutes eaux où la marée se
fait sentir, telles qu'une rivière, un havre, un bassin, une anso.ou une baie, (Etats-
Unis contre Grush, 5, Mason, 299.)

Il résulterait do ce qui précède que le mot ' baie" a reçu uge définition positive,
comme terme de jurisprudence, définition conforme à l'usage commun do ce mot dans
les manuels du Droit des Gens, où il est invariablement parlé de " baies" comme de
I parties de mer forndées par les indentations des côtes," et non comme les indentations
mêmes des côtes.

Admettant donc comme établi hors de tout conteste que le mot " baie" signifie
un bras ou angle de mer renfermé entre dos caps et dos pointes do terre, et non
une indentation de la côte, nous pouvons arriver à bien comprendre la vraie sigaifi.
cation de l'oxpression Ilon docà do trois milles marins d'une baie." Ces milles
doivent-ils être mesurés on partant du bord extérieur ou corde de la baie, ou bien en
buivant le bord intérieur ou arc do la baie?

En premier lieu, il est bon d'observer que le bord intériour'ou arc do la baie
longe lit côte, et si la distance doit êre mesurée en partant du rivage de la baie, le
mot " baie" lui-même i'a virtuellement pas une signifeation distIneto de colle do
" côte," et n'ajoute aucune force nouvelle; au premier aspect, par conséquent, cotte
interprétation ne se recommande pas, et cola pour les raisons déjà données.

Et de plus, l'interprétation qui est donnée à la mesure ci. la distance pour lo#,
baies doit être donnée A la mesurodo la distance pour les ansos et les haVres, qui,
tous deux, par le droit municipal des Etats-Unis, comme par colui de, la Grande-
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Bretagne, sont des infra corpus comitatus, dont les eaux tombent sous les dispositions
du Droit municipal, précisement comme les rivages dola terre elle-même. Mais il
peut être utile, pour déterminer cotte question, de ne pas perdre de vue la règle que
dans les contrats " on doit interpréter une clause par les autres clauses contenues
dans l'acte, soit qu'elles précèdent ou suivent."' (Pathier, Obligations, No. 96.)-En
d'autres termes, une clause subséquente peut servir A interpréter une clause auté-
rieure, si la dernière est tant soit pou anbigue.

C'est pourquoi " l'on trouve la renonciation A la liberté de pêcher en deçà de
trois milles mamins de tout havre, anse ou baie des possessions de Sa Majesté Bri.
tannique, suivie de la clause provisionnelle que les pêcheurs américains auront le
droit d'entrer dans les baies ou havres pour certaines fins déterminées, autres que
celle de faire la pèche. En d'autres termes, ils peuvent continuer leur course pour
d'autres fins que pour faire la pêche en dedans de l'entrée d'un havre ou baie quel-
conque, mais nu peuvent pas prendre de poisson dans une zône do trois milles marins
de tout havre ou baie, c'est-à-dire on deça de trois milles marins de l'entrée d'un havre
ou d'une baie.

Si cette interprotation n'était pas adoptée, la clause provisionnelle serait absurde;
car si les pêcheurs américains ont implicitement le droit de pêcher en deçà de trois
milles du rivage de tout havre ou baie, ils ont celui d'entrer dans ce havre ou baie, si
la largeur de son embouchure dépasse six milles, et si le fond du havre ou do la baie'
est à plus de trois milles do l'embouchure, pour autre chose que pour chorcher un.
abri, réparer leurs avaries, acheter du bois et faire provision d'eau-mais la con.
vention dit expressement " pour aucun autre objet quelconque."

Par conséquent, si les pêcheurs américains ne peuvent entrer dans aucun havr
ou baie dans le but d'y pratiquer leur industrie, on n'a pu avoir eu l'intention dé
leur permettre de pêcher en dedans de trois milles marins du rivage d'aucun havre ou
bale, attendu que, dans ce cas, les deux dispositions seraient incompatibles. Par
suite, comme la question se réduit à l'interprétation alternative de riage ou d'en.
trie, il résulte que l'interprétation exacte, grace A laquelle le texte tout entierlo-
l'article est conséquent avec lui-même, est " trois milles marins de 'entrée do
toute baie, telle entrée faisant en réalité partie de la baië. e1le-mêéme, et la bale-
n'étant accessible pour les bateaux-pêcheurs que dans la direction de l'embouchure ou
de l'entrée.

Qu'une baie maritime ayant plus do six milles do largeur à son embouchure,
puisse être dans l'enceinte même d'un comté, c'est ce qui est établi par lord Hale dans
son traité D Jure Maris et brachioruin eju&dem ([Iartraiive's Tracts, chapitre 4). "Un
bras ou une branche de la mer qui s'étend entre les fauces terræ, où un homme peut dis-
tinguer passablement d'un rivage A l'autre, est, ou tout au moins devrait être, daûn
l'enceinte (l'un comté."

Cette doctrine a été expressément adoptée par M. le juge Story dans la cause de
De Lovio contre Boit (2 Gallison's Reports, page 42(6, deuxième édition), dans
laquelle, pour nous servir du langage Jo M. Wheaton argumentant sur la cause des
Etats-Unis contre Bovans (3 W heaton's Reporh, page 35A), on trouve " rassembIlée
toute la science possible de l'Amirauté en fait de juridiction civile et criminelle."

Il n'y a, par conséquent, pas de doute que la juridiction du droit inuisicipal" sur'
les baies n'est pas limitee aux baies qui ont une largeur de moins de six milles ou
une profondeur de trois milles, puisque la rglo générale, comme l'a 'fait observer le
même éminent juge, dans la cause des Itat-Unis contre Grush (5 Mason, page 300)g,
est que " toute partie de rivière, bras ou anse de mer, où l'on peut voir d'une rie
l'autre, est considérée comme dans l'enceinte même d'un comt6."'

Que la jurisprudence des Etats-Unis ait reconnu le principe ce la juridiction
exercée par les cours de droit municipal sur les baies, A une distance de plus de troi
milles du rivage, c'est ce qui est démontré par la décision de la Cour Suprême dans l
cause do Clhurelb contre Hfubbard (2 Cranclh's Reports, page 187). Dans cotte ati
un brigantin américain, l'Aurore, étant à l'ancro dans la baie de Para, sur la côte'du
Brésil, à quatre ou cinq lieues du Cap Paxos, fut saisi et çondamné par les autorité&
portugaises pour infraction aux lois du Portugal, pour fait de commerce illicite,;



juge on chef Marshall, exposant l'opinion de la cour, s'est exprimé ainsi: " On ne
peut tirer dos lois ni des usages des nations rien qui prouve que la saisie de l'Aurore
par le gouvernement portugais fût un acte de violence illégal."

Le méme principe était aussi renfermé dans l'opinion émise par le procureur-
général des Etats-Unis au sujet de la prise du vaisseau anglais la Grange par une.
frégate française, dans la haie de Delaware, vaisseau qui fut, conformément à cette
opinion, remis A ses propriétaires.

Dans son rapport au gouvernement des Etats-Unis (14 mai 1793), le procureur.
général faisait observer " que le Grange avait été capturé dans la Delaware, en-dedans
des caps, avant qu'il eût atteint la mer," c'est-à-dire dans cotte partie des eaux de la
Dolaware uppelée la Baie de Delaware, et qui s'étendjusqu'à une distance de soixante
milles en-dedans des caps. Il est digne de remarque que la baie do la Delaware n'est
pais dans l'enceinte d'un comté, son extrémité septentrionale, le cap May, appartenant
à l' tat de New Jersey et étant sous sa juridiction, et son extrémité méridionale, le
cap Henlopen, faisant partie de l'Etat do Delaware; cependant, la baie toute entière
fut regardéo comme étant territoire américain.

On retrouve encore le même principe renformé dans un jugement de la Cour
Suprême des Etats-Unis, dans la cause de Martin et autres contre Waddell (16 Poter'as
Reports, 367), où il a été reconnu et admis par toutes les parties qe la prérogtivo
do la couronne, antérieurement A la révolution américaine, s'étendait sur toutes los
baies et bras de mer, depuis la rivière Ste. Croix jusqu'à la Baie de la Delaware.

" De plus, dans le rapport du comité du Congrès (17 novembre, 1807) sur l'af-
faire du Little Bielt, il fut maintenu que l'escadre anglaiseo avait jeté l'ancro en.
dedans des caps de la Baie de Chesapeake et dans les limites reconnues de la juridiction des
Etats- Unis, quoiqu'il paraisse que la violation de territoire dont on se plaignait eût
en lieu A une distance de trois lieues du Cap Henry, qui est l'extrémité méridionale
de la Baie de la Chesapeake.

Cotte assertion de juridiction, de la part des Etats-Unis, était d'accord avec los
instructions transmises, le 17 mai 1806, par M. Madison à M3f. Monroë et Pinckney,
suivant lesquelles on devait insister sur eo que l'étendue du privilégede neutralité cor;
rospondit à l'étendue do juridiction que la Grando-Bretagne réclamait autour de son
prupre torritoire; et sur ce qu'aucun droit de belligérant ne pût être exercé dans les
espaces compris entre les promontoires ou dans tout autre endroit de la mer éloigné
de moins de quatre lieues, ou en partant d'une ligne droite tirée d'un cap à
l'autre.

Ce que la Grande-Bretagne réclamait comme étant compris dans l'étendue de
ma juridiction, on eut l'inférer de la doctrine exposée par Si# Leoline Jenkins dans
mon rapport à Sa Majesté en Conseil, on date du5 décembre 1615, (Vie de Sir Looline
Jenkins, vol. ii, page 726) dans le cas d'un navire d'Ostende capturé par un corsaire
portugais, A quatre lieues A l'ouest de Douvres et à deux lieues hollandaises de la rive
iingliie, cause dans laquello on souleva la question de savoir si lo navire avait été pris
en dedans d'une des Chambers appartenant au Roi d'Angleterre, c'est-à-dire en dodann
le la ligne (une ligne droite avait été tirée) s'étendant do South Foreland A Dungeness
l'oint, car, dans ce cas, le navire eût été mis sous la protection et la sauvearde de la
Couronne anglaise. Le même éminent juge, dans un autre rapport au Roi en son
conseil, (vol. ii, page 732), parle d'une de ces retraites de la mer communément
appelées Chambers et délimitées par une ligne droite tirée de Demomore, dans l'llo
de Wight, Ai Portland (suivant la description qui en avait été faite à l'Amirautè en
166 1.) Il s'exprime ainsi: " Elle devient très-étroite vers l'ouest, et a A peine quatre
licies de largeur, en quelque endroit que ce soit, jo veux diro A partir d'un point quel-
conque do cette ligne imaginaire.jusqu'au rivage anglais qui lui fait face."

Enfin, dans un troisième rapport, en date du 2 octobre, 1675, (vol. ii, page 780),
il émet l'avis qu'un navire hambourgeois, capturé par un corsaire français, doit être
relâché, sur la prouve claire et complète que o navire était en dedans" -luno dos
Chambers do Votre Majesté. aui temps do la prise, e que le capitaine bambourgeois
a énoncé dans son premier mémoire, en déclarant qu'il était a·une distance de huit
lieues on mer vis-A-vis de Harwich."
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Cette doctrine est absolument d'accord avec les manuels de jurisprudence mari-
time. C'est ainsi qu'Azuni écrit dans son " Droit MAfiritimn de l'Europe," chap. 11,
art. 3, § 3:

" Les obligations relatives au· ports sont également applicables aux baies et aux golfeo,
attendu qu'ils font aussi partie de la souveraineté du gouvernabment, dans la domination et
le territoire duquel ils sont plac&s, et qui les tient éalemnt sous sa sauvegarde : en consé.
1uence, l'asile accordé dans une baie ou dans un golfe n'est pas moi -s invio'able que celui
d'un port, et tout attentat commei dans l'un cmm dans l'autre, doit être regardé co:nme
une violation manifeste du droit des gens."

Valin, Comment. à l'Ordonnance de France, iitre " Des Rades," art i, peut être
cité comme confirmant cette doctrine.

Les mots employés dans le premier article de la convention de 1813 sont: " Sur
la côte de Terreneuve, sur les rivages des Iles de la Madeleine, sur les côtes, dans les
baies, Lâvres et anses, à partir du mont Joly, etc.

Les mots sur et dans sont ainsi einployés comme applicables aux rivages, côtes,
baies, anses et havres, et les Etats-Unis renoncent à tout privilégo de prendre, de
Faire sécher ou de préparer du poisson à une distance de, ou en dedans de trois milles
marins d'aucun des havres et d'aucune des côtes, baies ou anses.

Il est maintenant admis que la liberté de pêcher en dedans de trois milles des
côtes a été abandonnée. Si les Etats-Unis ont raison de prétendre que cette renon-
tiation ne s'applique qu'à une distance déterminée des rivages dos côtes, baies, anses,
et havres, laquelle doit être indiquée par une ligne suivant les baies, les-anses et
leurs découpures à trois milles au largo, alors, le mot "l rivages," ou celui de " côtes,"
si celles-ci sont synonymes de rivages, est le seul mot nécessaire, et les mgts " baies,
anses et havres " n'ont aucune signification-interprétation qui serait contraire à la
rôgle qui exige que tout mot doit avoir une portée et un effet propres.

Le mot " baie," donc, doit avoir un sens.
Donc, aussi; la distance de promontoire à promontoire ne doit et ne peut être

bornée à une largeur <le six milles, pour que la juridiction exclusive du possesseur soit
assurée en dedans de la baie formée par le prolongement des terres.

Le principe général est que les eaux navigables enfermées dans des baies, entre
deux promontoires, appartiennent au souverain du territoire adjacent, en ce qu'elles
sont nécessaires à la sûreté de la nation et à l'usage tranquille des rivages environ-
nants. (Puffendorff, b. 3, c. 5. Vatel, b. 1, ch. 33.)

La difficulté de limiter l'étendue qu'on doit donner à ce privilége est ainsi
développée par Azuni:

"Il est difficile de tirer une conclusion précise ou déterminante au milieu de la variété
des opinions concernant la distance à lequelle un État peut légalement étendre sa domi-
nation exclusive sur la mer attenant à son territoire, et au-delà de ces étendues de la mer
qui sont renfermées dans les havres, golfes baies, estuaires, etc., et sur lesquelles sa juri-
diction s'étend incontestablement."

Commentant ce passage d'Azuni qu'il cite lui-même, Kent dit:
"Considérant la grande étendue de la ligne des côtes américaines, nous avons le

droit de réclamer, pour les réglementations fiscales et protectrices, une extension libé
rale de la juridiction maritime, et il ne serait pas déraisonnable, comme je le présume,
d'assumer, pour des fins domestiques se rattachant à notre sûreté et à notre bien-être;
le contrôle des eaux qui battent nos côtes, même lorsqu'elles sont renfermées ién
dedans de lignes tirées de promontoires à promontoires très-éloignés les uns des autres,
comme, par exemple, du*cap Anne au cap Cod, ou de Nantucket à AMontauk- Point,
et de ce point aux caps de la Delaware, et depuis le cap Sud de la Floride jusqu'au.
Mississippi. Il est certain que notre gouvernement serait porté. à envisager avec un
sentiment de malaise et d'inquiétude, dans le cas d'une guerre-entre d'autres puis
sances maritimes, l'usage des eaux de notre côte, bien au-delà d'une portée de cano'
pour y croiser et pour autres fins guerrières."

lie chancelier Kent considère donc qu'une étendue de plus de six milles entre les
promontoires pourrait à très-bon droit être réclamée par les Etats-Unis pour assurer
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2es fins, ci-dessus mentionnées, c'est-à-dire la sûreté du territoire et autres fins éjzile-
ment légitimes.

Le droit de pêche exclusif est incontestablement un -objet légitime. (Vatel,;b.
.1, ch. .23.) Et lorsqu'une nation a un droit exclusif, elle est autorisée à garder
l'exercice de ce droit en sonpropre pouvoir, à l'exclusion des autres nations.

Dans la Convention de 1818, aucune interprétation limitée n'a été attachée au
·mot " baie." Le traité emploie comme termes distincts les mots "côtes, baies,
.anses. et havres.!' Le mot " baie," en conséquence, devrait être pris dans. son
acception claire et commune, c'est à-dire comme signifiant une étendue de mer com-
prise entre des promontoires qui, ensemble avec les rivages qui les bordent en dedans
de la baie, appartiennent à la même nation.

L'embouchure de cette baie est indiquée ou déterminée par une ligne tirée de
promontoire à promontoire, quelle que soit la profondeur de la baie, et quoique la
ligne tirée de promontoire à promontoire ait plus de six milles marins de longueur.

Les Etats-Unis ont renoncé au droit de prendre du poisson dans les baies ainsi
limitées. Le Traité de Washingtcn, de 1871, les aifranchit de cette renonciation.
La restriction ou exclusion est entièrement écartée. La cauve de la reine contre
Keyn (L.R 2 Ex. Div. 63,) sur laquelle on cherche tant à s'appuyer dans la Réþqnse
et dans l'Exposé sommaire des Etats-Unis, n'étaie en aucune façon la position qui y est
prise. La question soulevée dans cette cause était de savoir si, oui ou non, un étran-
ger, commandant un navire étranger, pouvait être légalement convaincu'd'un homicide
commis en naviguant p7ès de la côte extérieure de l'Angleterre, en dedans de trôis
milles du rivage, dans l'accomplissement d'un voyage entre deux ports étrangers.

La cour, par une majorité de sept juges contre six, rejeta l'accusation d'après le
principe que la juridiction des cours de droit commun ne s'étend gue sur les offenses
,commises en dedans du royaume, et que, suivant le droit commun, le. royaume ne
s'étend pas sur' les côtes extérieures, au delà de la laisse de la nier. Aucun des jug-es,
-eependant, ne mit en doute, que le parlement n'eût plein pouvoir d'étendre les lois
du royaume à une zône de trois milles autour de la côte extérieure, s'il jugeait à
propos de le faire. Le lord juge en chef d'Angleterre, dont la voix prépondérante
tit rejefer l'accusation, non-seulement se défendit en termes explicites contre tout
soupçon de vouloir jeter un doute quelconque sur la juridiction des cours en matière
d'eaux intérieures ou territoriales, mais encore il affirma énergiquement cette jûri-
diction.

"Mais, dit il, cette pax tie de terre seulement de la côte extérieure, non couverte, par
l'eau, est regardée comme étant comprise dans l'enceinte du comté adjacent. ßi ine offense
était commise dans une baie, dans un golfe ou estuaire, inter fauces terræ, le Droit Commuui en
ferait Justice, parce que les étendues de mer ainsi renfermées sont regardées comnme crmprise
dans l'enceinte du comté ou des comtés adjacents ; mais, le long de la, côte, sur la mer exté-
rieure, la juridiction du Droit Commun ne s'étend pas au-deâà de la laisse de la mer.

De plus, à la page 197, il s'exprime en ces termes:
",Pour revenir à la question du royaume, je ne puis m'empêcher de psnser qu'il résulte

quelque confusion de l'emploi du mot " royaume " dans plus ,d'un sens. ,Quelquefois il est
employé, comme dans le statut de Richard-I1,wour signifier la te!re d'.Analejerre et les parties
de la mer qu'elle renferme ; d'autre fois, pour signifier tout ce sur quoi s'étend ou est supposée
s'étendre la souveraineté de la Couronne anglaise.. Quand il et einployé commé synoiyme
de territoire, je crois que le vrqi sens du terme" îroyaume'A.ngleterxe " est le territoira
jusqu'cù et sur lequel s'étend le Droit Commun de lAngleterre. En d'autres motstou ce
qui esti renfermé dans l'enceinte d'u , comté, à lexclusion des hautesimers, qui tombent sous
une juridiction différente, seulement parce qu'elles ns sont comprües dans aucune de ces
divisions territorialés en lesquelles le royaume est partagé, entre autre choses établies 9:r la
bonne administration .de la loi. Dans tous les cas, je suis pxêt-â soutenir comne just l'a
distinction établie par lès statuts de Richard II entre le royaume et la mer.

Ce qui précède démontre q-e, à une-époque aussiéloignéeque celle de Richard .I,
au-delà ie laquelle il ne faut plus s'aventwrer dans la echerchedes traditions, lo
royaumo d'Angleterre était econnu pour renfermer dans limites ces eaux -iréte-
rieures qui Çdétachées de la hadte mer; sont compriseen dedans des proinontoirQse

147-12
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La Réponse des Etats-Unis, page 5, cita en l'approuvant le langage fortemer.t-
condamnatoire du lord juge en chef, et le présente aux commissaires et. au monde-
comme applicable à la position soutenue par la Grande-Bretagne dans cette question.
Si ce langage pouvait être réellement appliqué de cette façon, on pourrait le regar-
der comme funeste à la cause de la Grande-Bretagne, mais s'il n'a de rapport quel-
conque avec aucune des questions maintenant soumises à la commission, nous décla-
rons que son introduction dans la Réponse est de nature à induire en erreur.

Dans le cours de son jugement, Sir Alexander Cockburn, rappelant des réclama-
tions faites par l'Angleterre il y a des siècles, non-seulement à l'égard de la domina-
tion exclusive sur les quatre mers, mais encore do la préservation de la paix du Roi
sur toutes les mers, ainsi qu'au sujet du traitemont comme pirates des équipages de
navires étrangers qui refusaient de saluer un navire du Roi sur une mer quelconque,
continue comme suit, (pages 174, 175):

"En 1 même manière, Venise prétendit à la souveraineté de l'Adriatique, Gênes à celle
de la mer Ligurienne, le Danemark à celle d'une partie de la mer du Nord. Les Portuguais-
réclamèrent le droit de fermer au reste du monde la route maritime de l'Inde et des mers
indiennes, pendant que l'Espagne en faisait autant pour l'Ouest. Toutes ces vaines et extra-
vagantes prétentions se sont depuis.longtemps évanouies devant la raison et le sens commun.'

lie reste du passage cité dans la Réponse se trouve à la page 196 du rapport dans
lequel, rappelant la juridiction de l'amiral, qui s'étend sur tout l'océan relativement
aux navires anglais,et les arguments de quelques autorités anciennes qui auraient voulu,
partant de là, étendre le royaume d'Angleterre sur tout l'océan, le loid juge en chef dit

." Ces assertions de souveraineté étaient évidemment basées sur la doctrine que les mars
étroites font partie du royaume d'Angleterre. Mais cette doctrine est maintenant condamnée.
Qui s'aviserait aujourd'hui d'affirmer que la souveraineté ainsi réclamée à çea époques-là
existe encore ? Quel est l'avocat a- glais qui ne redouterait pas de maintenir, quel juriscon-
sulte étranger ne repousserait pas, quel gouvernement étranger ne rejeterait p is une p %reile
prétention."

De quelle manière arrive-t-on à donner à ce langage même quelque rapport à la.
présente enquête, c'est ce que le gouvernement de Sa Majesté ne peut comprendre.

Sir Robert Phillimore, un des juges qui étaient d'avis, avec le lord juge en chef,
que l'accusation ne pouvait être maintenue, dans le cas cité plus haut, eut également
soin d'exclure de la cause toute considération relative à la loi qui concerne les baios
et les eaux intérieures. Il dit (page 71):

"La question touchant la souveraineté sur les parties de la mer enfermnées entre des
promontoires ou entre rivags contigus, telles que les King's Chambers n'est pas maintenant
sous considération."

Les King's Chambers, auxquels fait allusion Sir Robert Phillimore, sont eux-mêmes
des baies ou des eaux intérieures bien connues de la côte d'Angleterre, enfermées
entre des promontoires, et dont un grand nombre sont aussi larges ou même pius
larges à leur embouchure que les baies de Miramichi ou des Chaleurs.

Le gouvernement de Sa Majesté soutient, avec confiance dans son droit, que le
cas du Franc-nia, bien loin d'offrir aucune base d'appui à la Réponse des Etats-Unis
est au contraire un précédent revêtu d'autorité en faveur du droit qu'a Sa Majesté,
d'exercer une juridiction souveraine et exclusive sur toutes les " baies" et autres
eaux intérieures situées sur la côte de l'Amérique Britannique, enfermées entre des
caps, quelle que soit la distance qui s'étend entre ces caps.

Un cas subséquent, en rapport direct avec la question et contenant une interprë-
tation du mot lui-même, précisément dans le document aujourd'hui soumis à la discussion,
a été décidé par le comité judiciaire du Conseil Privé, la plus haute cour d'appel du
royaume pour toutes matières concernant les colonies britanniques, aussi récemment
que le 14 février 1877.

La cause est celle de la Direct United States Cable Company (limited) Appellants,
V. The Anglo-American Telegraph Company, (limited) and others, Respondents, rappor-
tée dans les " Law Reports Appeal Cases," vol. ii, page 394. Dans ce cas la
compagnie défenderesse avait obtenu une " défense contre la compagnie demande-
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resse pour l'empêcher de poser un câble télégraphique dans:la Baie de la Coneepéo..
à Terreneuve, et d'empiéter par là sur les droits accordés par la législature de cat>e
île à la compagnie intimée. La compagnie appelante prétendait que la baie -de le-
Conception qui a plus de vingt milles de largeur à son embouchure et qui pénètre
dans l'intérieur à une profondeur'de quarante à cinquante milles, ne faisait pas; parà»
des. eaux territoriales britanniques, mais bien de la -haute mer. La bouée et lei
câbles dont on se plaignait étaient placés dans la baie à une distance de plus de
trois milles du rivage. La prétention de la compagnie intimée dut être abandon&e
et la " (.éfense l' écartée. Le jugement du comité'judiciaire fut rendu par 3rad
Blackburn, ot nous appellons l'attention de la commission sur l'extrait qui uitde-
ce jugement, qui, autant que l'interprétation judiciaire peut le faire, doit étre eonédérZé
comme iéglant la question à tout jamais:

"Avant de procéder à la discussion de la deuxième question, il est bon détabir les faiát
qui y donnent lieu.

" La baie de la Conception est située sur la côte orientale de Terreneuve, entre deux
promontoires, celui du sud se terminant par le cap St. François, et celui du nord par ft-
Point. Aucun témoignage n'a été donné, ni n'est nécessaire, au sujat de la configuration etdes
dimensions de la baie, comme c'était là une matière dont la cour pouvait prendre em-
naissance judicisirement.

" Après un examen de la carte de l'Amirauté, la description suivante, quoique m"k1afe t
pas absolument exacte, semble à Leurs Seigneuries suffisante pour décider la question

" La baie est une baie bien délimitée, la distance à partirdu fond jusqu'au cap2t.-Fragis
étant d'environ quarante milles, et la distance du fond jusqu'à Split Point d'environ cinguatae
milles. La largeur moyenne de la baie est d'environ quinze milles, mais la distance da e
St.-François à Sp'it Point est d'un peu plus plus de vingt milles.

" Les appelants ont attaché un câble télégraphique à une bouée placée à pins de
trente milles à l'intérieur de cette baie. La bouée est à plus de trois milles du rivare de
la baie, paur écarter toute difficulté au sujet de la souveraineté territoriale sur Tocau
en deçà ae trois milles du ringe, Leurs Seigneuries ne sont donc pas appelé-s à expr'un-*
une opinion sur des questions qui ont été si longuement débattues dans la cause de la RBée
contre Keyn (le cas du Franconia).

" La question soulevée dans la présente cause, et à lquelle Leurs Seigneuries oent
leur opinion, est celle de la domination territoriale sur une baie d'une configuration de
dimensions semblables à celles de la baie de la Conception ci-dessus décrit".-

' Les rares autorités anglaises en droit commun qu'on peut citer sur ce point ont 1TOitä
la question de savoir où la limite des comtés prend fin, et où commenee la juridiction -edai-
iive en droit commun de la cour d'amirauté, ce qui n'est pas- précisément la même questdsm
que celle présentement à l'examen ; mais ceci du moins est évident, c'est que, lorsgdl on$
établi qu'une baie ou estuaire de dimensions particulières est ou peut être une prtie dmn
comté anvl -is, et comprise de la sorte entièrement dans le royaume d'Angleterre, ile~t4e
même établi que cette baie ou estuaire est ou peut être une partie des domaines terrrians
du pays qui possède le rivage adjacent.

" La pàlus ancienne autorité à cet égard se trouve dans le grand abrégé de Fi4heei
Corone 339, où l'on voit que, dans une cause de chancellerie (dont la rature et le sujet:nm as
pas indiqués), sous le règne d'Edouard 11, 'le juge Staunton a exprimé une opinion sur ilz
question actuellement débattue. Il y a«un ou deux mots dans l'édition vulgaire de Ftrier
bort qu'il n'est pas aisé de déchiffrer, mais nous soumettons, toutefois, sous cette réUr å
traduction de ce passsge:

" Sachez de la part du juge Staunton que cela n'est pas une ance (ce que Ior Coke m
par partie) de la mer là où'un homme' peut voir ce qui se fait d'une rive à, l'autre ' qe se
coroner viendra'dans'ce cas et remplira ses fonctions aussi bien que s'il venait et allait azns
un bras de mer où un homme peut voir d'une rive à l'autre de (ici, un mot non déchiffé)-. -
que, dans un tel endroit, le pays peut avoirjuridiction." ' '

" Cela n'est pas du tout décisif, mais il est clair que'Staunton pensait que quelquespardes
de la mer pouvaient être 'dans un comté, et mous la juridiction du jury du comté; dans s
temps reculés, alors que le canon n'était-pâ3 encore en usage, il -ne pouvait venir e l
de Staunton de vouloir'parleï d'une portée de canon.

·" Lord Coke 'reoonaît <etté autorité, 4 Institute; 140,.ainsi qaa -lrd IHale. Ce &erm t=
dans son traité, 'e Jare .Maris,' première partie, chapitre 4, emploie le langage suivant:: "(e
bras ou branche de la mer qui s'étençI entre'les a fatices terrn" où.un: homme peut sufEanz-
ment distinguer d'une rive à l'autre, est ou du moins peut être dans'l'enceinte d'unes é,et,
par conséquent, sius la juridiction du shérif ou coroner. EouardiH, Corone 399.' -

l47-12ý
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Aucune de ces grandes autorités n'eut occasion d'appliquer cetto doctrine à aucun lieu
-en y articulier, ni de définir ce qu'on doit entendre par voir et par distinguer. Si cela signi6e
41 voir ce que les hommes sont en train de faire,'' de telle sorte, par exemple, que des témoins
oculaires sur le rivace puissent dire qui est bl4mable dans une bagarre ayant lieu sur mer et
*suivie de mort, la distance serait très-limitée. Si cela signifie "voir ce que font de grands
navires," de fîçon à 1 ouvoir discerner leurs manouvres, la distance serait beaucoup plus
considérable : dans les deux cas, elle est indéfinie, msis dans la cause de la Reine contre

-Cuùningbam (Bells, '. C. 86,) il devint absolument nécessaire de déterminer ai un endrot
?particulier du canal de Bristol, où trois étrangers avaient commis un crime à bord d'un navire
.étranger, était dans les limites du comté de Glamorgan, l'acte d'accusation, ayant, avec ou
:.sans nécessité, indiqué l'offense comme ayant éLé commise dans ce comté.

4 Le canal de Bristol, il faut se le rtppeler, est un bras de mer q'si sépare l'Angleterre du
tpays de Galles. A l'extrémité supérieure de ce bras de mer se décharge la rivière Severn.
.Ainsi, le bras de mer coule entre le Somer-etshire et le Glamoreanqhire, puis entre le Devon-
sbi'e et les comtés de Glamorgan, Carmar&hen et Pembroke. Il s'élargit en descendant, et
entre Port-Eynon-lead, pointe iuférieure du Glamor'anshire, et la rive opposée de Devon, il
est plus large que la taie de la Conception ; entre Har-land-Point, dqns le Devonshire, et le
Pembrokeshire, il est de beaucoup plus large. La cause ayant été réservée, fut préparée
soigneu'ement. 'end'oit cù le crime avait été perpétré y .e t décrit comme étant dans
le canal de Bris'ol, entre les i ôtes du G'amorganshire et celles du Samersetsbire, et à environ
dix milles ou plus de la côte de Somerset. On nie dans la cause que cAt endroit se trouve
-dans la rivière Severn dont l'embouchure, comme cela y est affiîmé et démontré, est à Rings-
tioad, en remiontant le canal, et comme deva t le comporter la déclaration ou le verdict dujury.

-Un démontre aussi que l'endroit en question est en dehors de Itenarth-Head, et ne peut par
conséquent pas être regardé comme situé en dedans de la baie plus petite formée par Penarth-
Head et Lavernock-roint. On y expose aussi les témoignages rendus pour prouver qu - l'en-

-droit en question avaipeété regàrdé comme faisant partie du comté de Glamorgan, et l'on
-établit que la question es.t de savoir si les p'isonniers étaient dûment accusés d'une offense
commiFe dans les limites du comté de Glamorgan.

' Li cause fut examinée fort au lon!, plaidée deux f.is, et le juge en chef Cockburn,
dans le prononcé de son jugement, s'exprima ainsi:

" La seule question qu'il devient nécessaire de résoudre pour nous est de savoir si la
>artie de la mer oùAe trouvait le navire au moment où l'oiense a été commise, forme

îpartie du comté de Glamo-gan, et nous sommes-d'avis qu'elle en forme partie. L'endroit
en question est dans le canal de Bristol, dont les deux rives font partie respectivement de
l'Antleterre et du Pays de Galles, du comté de Somerset, d'un côté, et du comté de Glamor-
gan, de l'autre. Nous sommes d'avis qu'en envisageant la situation locale de ce bras de pner,
on doit le considérer comme appartenant aux comtés respectifs par les rivages desquels il est
borné ; et le fait que les Holmas, entre lesquels et le rivage du comté de Glamrrgan l'endroit
en question est situé, ont toujours été regardés comme une partie de la paroiese de Cardiff
et du comté de Glamorgan, est une forte démonstration du principe qui dirige notre manière
-de.juger, à savoir que le bias de mer tout cntier, qui s'étend entre les comtés de S:merset et
-de Glamorgan, doit être regardé comme compris dans les imites des comtés par les rivages
-desiquels ses différentes parties sont respectivement bornées. Nous sommes en conséquence
-davts que l'endroit en question est situé dans l'enceinta même du comté de Glamorgan."

.- Cette partie. de l'affaire Cunningham, qui était réservée, établit incidemment qu'il y a
que4tre-v ingt-dix milles de Penarth Rqada (là où le crime avait été commis).à l'embouchure;du
canal, ce qui donre à entendre que les promontoires, dans Penbroke, et Uartland-Point,
.dana le Devonsbire, sont les fauces de ce brae de mer.

" Il n'était pas cependant nécessaire, pour la décision de l'affaire Cunningham, de déter-
-miner où était 'emboucbure du canal de Bristol, mais seulement de montrer qu'elle. était
au-dessous de l'endroit où le crime avait été commis; et quoique le langage emptoyé dans le
.jngement fasse voir que l'impression de la cour était qu'au moin4 toute la partie du canal qui
s'étend entre les comtés de Somerset et de Glamorgan faisstt partie de ces comtés, peut-être
cela n'a-t-il pas été déterminé*définitivement.

".Mais ce qui a été. à coup -ûr détermiré, c'est qu'un endroit de la mer, en dehors d'une
'riv*ère quelconque, et où la mer a plus de dix mies de largeur, était dans les limites du
-comté de Glamorgan, et, conséquemment, dans toute l'acception des mots, dans le territoire
-de laGrande-Bretagdie. On voit par là que l'usage et le fait que l'on regardait ce bras de
edk comme formant partie du comté qont des considérations importantes, et. tel'e était: sau-
,zément. l'opinion de Lord ile lorsqu'il disait non pas " qu'une baie f it partie d'un comté,
.mais seulement qu'elle peut en fçire p-irtie."

n' Passaut du. droit commun d'Angleterre au droit général des n tions, tel.qindiqué,par
les auteurs dejirisprudence internat:onale qui font autorité, on trouve lopinion universello



que les havres, las estuaires et les baies, renfermés par la terre, font partie du territo're de la
nation qui possède les rivages qui les entourent, mais l'accord cesse au sujet de la règle qui
doit déterminer ce qu'est une ' baie " dans ces cas-là.

" Il parait généralement admis que, lorsque la configuration et les dimensions d'une baie
sont telles qu'il para'ese que la nation qui occupe les côtes adjacentes occupe ausi la
baie, elle fait partie du territioire. Cest, partant de cette idée, que la plupart des écrivains
font du pouvoir de se défendre du rivage le principe de l'occupation, les- uns proposant pour-
largeur une portée de canon d'une riva à l'autre ou trois milles ; les autres, une portée
de canon de chaque rivage, c'est-à dire, six milles; d'autres enfin, une distance arbitraire de-
dix mills.

" routes ces règles sont de celles qui, si elles étaient adoptées, exclueraient la baie de la
Conception du territoirre de Terreneuve, mais qui auraient retranché en même temps du,
territoire de la Grande-Bretagne cette partie du canal de Briqtol qui, dans la cause de la.
Reine contre Cunningham, fut déclarée être dans les limites du comté de Glamorgan.

" D'un autre côté, les diplomates des Etats-Unis réclamèrent, en 1793, juridiction terri-
toriale sur des baies beaucoup plus étendues, et le chancelier Kent, quoique ne donnant, en
aucune faç')n dans ses Commentaires, le poids de son autorité à ces réclamations, donne quel-
ques raisons de ne pas les considérer absolument comme déraisonnables.

" Il ne parait pas à Leurs Seigneurie3 que les juristes et les commentateurs s'accordent
sur ce que sont Is règles concernant les dimensions et les configurations, qui, en dehora
d'autres ensidérations, porteraient à conclure qu'une baie fait ou ne fait pis partie du terri-
toire de l'État qui possède les côtes a-1jacentes ; et cela n'a jamais été, qu'elles sahent, la,
base d'aucune décision judiciaire.

" S'il était nécessaire, dans le cas présent, de poser une règle, la diftlculté de la tâche-
n'empêchera!t pas Leurs Seigneuries de chercher à la remplir. Mais, dans leur opinion, il n'est.
pas nécessaire de le faire. Il leur parait que, prat'quement parlant, le go-avernement britan.-
nique a, pendant une longue période de-temps, exercé sa domination sur cette baie, et qie
ses prétentions ont été admises par les autres natio'ns, de manière à démontrer que la baie a ét
pendant longtemps exclusivementoccupée par la Grande Bretegne, circonstance qui, devant;
ls tribunaux de n'importe quel pays, serait regardée comme fors importante. Et, de plus, (c,
qui est concluant pour un tribunal britannique) la législature britannique a déclaré, dans des
actes du Parlement, que cette baie fa aait partie du territoire britanniqu?, et de la région
placée sous la juridiction de la législature de Terreneuve.

" Pour établir cette proposition, il n'est pas nécessaire de remonter plus haut qu'au stitut
59 George fil, c. 38, pascé en 1819, il y a maintenant prés de soixante ans.

" Il y eut une convention faite en 1818 entre le3 Etas-Unis et la Grande-Bretagne,
relativement aux pêcheries du Labrador, de Terreneuve et des autres possessions de Sa
Majesté dans PAmérique du Nord, aux. termes de laquelle il fut convenu que les pêuheurs des
Etats-Unis auraient le droit de pêcher sur une partie des côtes (non compris la partie de l'île,
de Terreneuve où se trouve la haie de la Conception), mais ne pénétreraient dans aucune
baie sur aucune partie de la côte, si ce n'est pour chercher un abri, réparer des avaries, acheter
du boiR, faire provision d'eau, et pour nul autre objet quelconque.

'' fl semble impossible de douter que cette convention ne voulût comprendre toutes les
baies, lirges ou étroites, situées sur cette côte, et, par suite, la baie d-e la Conception. Il est
vrai que la convention ns liait que les deux natioas qui y étaient parties, et qu'eu consé-
quence, quoiqu'elle affirme éneriquement le droit 'de propriété de la part de la Grande-
Bretagne, droit reconnu par un Etat aussi puissant que les Etats-Unis, la convention, malgré
toute sa portée, n'est pas décisive."

La signification du mot ' baio ' étant établie, à quoi ont donc renoncé les Etats-
Unis quand ils ont renoncé au droit de pêeher du poision dans la. zone de trois milles
marins, de toute côte, baie, havre ou crique ?

Il est admis qu'ils ne pouvaient pêcher en dedans de trois milles marins de I a
côte.

Il a été démontré iu'ils no pouvaient pêcher dans la baie. Quelque droit ou
privilége, exercé en dehors de la baie, a donu été abandonné. Mais jusqu'à quelle dis-
tance en dehors ? Cette distance est expressénent fixée à trois milles marins.

Mais à partir de quel point doit être mesurée cette distance? Non à partir du
rivage oit de la côte, car cette interg.étation rendrait le mot " baie " superflu. Si
l'on avait voulu diro quelque endroit en dedans de la baie, le traité l'eût exprimé.
L'entrée de la baie doit donc être le point d'où les trois milles doivent être-
mesurés. L'entrée est déterminée par une ligne tirée de promontoire à pro-

lontoire, et les trois milles doivent être mesurés du cô:é de la mer, à partir de cette
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ligne qui détermine et arrête la limite marine des baies,-tout de même qu'une
distance correspondante de trois milles est mesurée de la ligne ou frontière durivage.

L'interdiction de pêcher dans la limite de trois milles marins d'aucune baie est
un point important dans la considération des arguments apportés par les Etats-Unis.

Les restrictions consistent dans l'interdiction de pêcher dans les trois milles
d'aucune baie. Leur rédaction et leur signification sont parfaitement distinctes.
Que les pêcheurs des Etats-Unis ne pussent pénétrer dans aucune baie avec l'objet
d'y pêcher, c'est ce que rend évident la permission d'y entrer pour d'au'tres fins indi-
quées; et, si l'on y ajoute la restriction de ne pas prendre depoisson dans les trois
milles marins d'aucune baie, il faut en conelure nécessairement que, par la Conven-
tion de 1818, les pêcheurs des Etats-Unis furent exclus da droit de pêche dans les
trois milles marins de l'entrée de toute baie ou de la ligne de délimitation tirée d'un
promontoire à l'autre.
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APENDICE J

DIscoURs DES AVOCATS DEVANT LA COMMISSION D'[IALIFAX

A la cinquième conférence tenue le 31 'juillet, 1877, après la lecture d C l'Ex-
posé du gouvernement de Sa Majesté," de la " Réponse des Etats-Unis " et de la "Ré-
plique du gouvernement de Sa Majesté," -

M. Twmson, prenant la parole s'exprime ainsi: "Vous venez d'entendre, Excel-
lence et Honneurs, l'Exposé de la Grande-Bretagne," la " Réponse des Etats-Unis"
et la " Réplique,"

Les questions soulevées sont claires et je crois qu'on ne peut s'y méprendre.
Je ne crois pas trop présumer en disant, de la part du gouvernement de Sa Majesté,
que la décision de ces questions a été confiée à des hommes impartiaux et habiles; et
-il arrive, comme je l'espère, que le résultat de vos délibérations dans le cas présent
devienne la base de négociations futures plus durables, et qu'ainsi une source d'irri-
tations continuelles entre deux nations soit entièrement écartée, alors je crois pouvoir
dire franchement à Votre Excellence et à Vos Honneurs qu'elles se seront fait dans
l'histoire une place éminente et digne d'envie, et je suis convaincu que vous vous
serez assuré, par vos travaux, l'éternelle reconnaissance de deux grands peuples."

iI

A la vingt-cinquième conférence, tenue le vingt-huitième jour d'aoùt, 1877, M.
Trescot fit la demande suivante de la part du gouvernement des Etats-Unis.

M. le Président et MM. de la Commission.
Comme le moment approche où les dépositions au soutien de la cause britannique

seront terminées, et où nous allons être appelés à produire les dépositions en faveur
les Etats-Unis, nous demanderons la permission de faire une légère modification dans

l'ordre de la procédure qui a été jusqu'à présent suivie.
Conformément à l'ordre existant, nous serions obligés d'aborder notre cause avant

que les témoignages fussent donnés, en exposant devant vous le plan général de notre
plaidoyer, et en indiquant les points où les témoignages viendront à l'appui do ce plai-
doyer.

La nature des dépositions qui ont été produites jusqu'à présent à l'appui de la
cause britannique, et la teneur do celles que noas allons présenter (comme on peut le
déduire de la déposition de deux témoins qu'il nous a été permis d'examiner, déroga-
toirement à l'ordre de la procédure) nous ont inculqué la conviction qu'on arriverait
plus sûrement à une discussion pratique des* véritables questions en jeu, et qu'on
economiserait plus sagement le temps donné aux commissaires, en même temps qu'on

fEatiguerait moins leur patience, s'il nous était permis d'exposer les vues qu'il sera de
notre devoir de soutenir, après plutôt qu'avant l'examen des témoins.

Comme nous sommes persuadés que le désir des deux gouvernemoents est que la
discussion soit aussi franche et aussi complète que possible, nous tvons eu la pensée
que vous nous permettriez aisément'd'adopter une disposition qui, à notre avis, nous
mettrait mieu.T en mesure de vousTfaire -un exp-sé completdes opinions-du gouvoi-ne im



ment que nous représentons. Nous sommes d'autant plus convaincus de cette idée-
que le privilége que nous demandons n'enlève aux avocats de l'autre partie aucun des
avantages qu'ils ont actuellement. Car, outre le droit qu'ils ont aujourd'hui de-
répondre au plaidoyer imprimé, ils auront'aussi, comme de raison, et comme nous le-
pensons, droit à une réplique orale, s'ils désiraient l'exercer.

Un discours d'ouverture n'est pas nécessaire, comme l'ont démontré les avocats
de l'autre partie, mais il serait évidemment impropre d'exposer notre cause sans une
revue attentive des témoignages qui auront été donnés de chaque côté, et c'est ce qui
peut être fait d'une manière plus convenable et plus complète dans un discours que
dans un plaidoyer écrit.

Il nous serait impossible, dans un plaidoyer imprimé, de dire tout ce qu'il peut
être de notre devoir de dire, sans le grossir tellement et lui donner de telles propor-
tions que personne n'oserait en entreprendre la lecture. C'est notre intention de
faire du plaidoyer imprimé un sommaire complet, mais concis, do nos prétentions;.
un exposé clair des principes invoqués, ainsi que des autorités citées à l'appui, con-
jointement avec une analyse des faits principaux contenus dans les témoignages.
C'est ce que nous pourrons faire, de façon à ce que ce soit pour vous d'un grand,
secours dans votre propre examen de la cause, si nous ne sommes pas obligés de la
surcharger des discussions que les témoignages et la cause elle-même comportent, mais.
que nous pourrons suffisamment accomplie dans un plaidoyer oral.

Nous demandons en conséquence la permission de présenter notre plaidoyer de-
telle sorte que nous ayons l'occasion de soumettre nos vues verbalement, après com-
paraison faite de tous les témoignages donnés. Ce qui nous porte principalement à
faire cette demande, c'est que nous pensons qu'à la clôture des dépositions, nous se-
rons en état d'écarter beaucoup d'arguments que nous pouvons difficilement laisser de-
côté dans la présente condition imparfaite des témoignages.

Respectueusement,"
Signé, UCHARD II. DANA,

WM. HENRY TRESCOT,
Avocats des Etats-Unis.

M. Foster dit:-Comme la motion qui vient d'être faite comporte une déviationr
de l'ordre de procédure adopté par la Commission, et que je lui ai donné mon assenti-
ment, il convient que je dise quelques mots à ce sujet. La Commission ne-
peut certainement pas oublier la position dans laquelle je me suis trouvé placé,
lorsque les règles furent adoptées. Contrairement à mon attente, et à celle de .mon
gouvernement, les Commissaires ont décidé de permettre la participation active. àla
conduite de la cause, de cinq avocats envoyés par les cinq provinces maritimes. Je-
suis venu ici pensant ne rencontrer que l'agent. du gouvernement britannique,, et j'ai
troavé tout à coup que j'avais à rencontrer cinq r-vocats éminents du barreau des-
cinq provinces. J'ai compris l'importance de ne pas avoir à répondre à cinq différents.
plaidoyers à la clôture d'un débat. Maintenant qu'il y a ici des avocats qui repré.
sentent les Etats-Unis, comme il yen a qui représentent le gouvernement britannique,.-
il me semble raisonnable de modifier les règles, de manière que les services des-
avocats qui sont venus ici en conséquence de la décision des commissaires puigsent être
,aussi utiles que possible.- J'aurais été, pour ma part, parfaitement disposé à discuter
la question par écrit avec l'agent britannique; mais comme j'avais à rencontrer cinq,
avocats, mon gouvernement s'est vu obligé d'envoyer aussi des défenseurs de sa cause,-
et il est à désirer, ce me semble, que nous puissions utiliser leurs services de -la,
manière la plus ample possible.

En outre, les dépositions embrassent un très-vaste champ et paraissent devoir'
engendrer de nombreuses divergences sur quelques-uns des.points de la causerotam-
ment en ce qui concerne la question de savoir quelle proportion de la quantité de
maquereaux capturés par les pêcheurs américains dans les' eaux britanniques at



prise dans la limite de trois milles du rivage. A ce sujet les témoignages paraissent.
singulièrement contradictoires. e Je ne pense pas qu'ine semblable question puisse ètro
discutée d'une manière satisfaisante, soit avant la production des témoignages, soit:
par écrit, après que tous les témoignages auront été entendus. Elle comprend tant
de détails, que de les mettre par écrit :serait présenter devant vous un volume de,
proportions tout à fait déraisonnables. C'est pourquoi je seconde de toutes mes forces-
la demande qui vient de vous être faite.

M. Doutre propose que l'avocat britannique ait du temps pour considérer la.
question avant de répondre.

M. Foster est de cet avis, et déclare que c'est là la raison qui avait poi té à.
coucher par écrit la demande et les motifs sur lesquels elle s'appuie.

Séance tenue mercredi, le vingt-huitième jour d'août, 1877.
. Thomon.-Une demande a été faite hier à la Commission. Je n'étais pas

présent, mais j'ai vu la proposition écrite, et je rernarqre que c'est une demande-
adressée à Votre Excellence et à Vos Honneurs à l'effet de modifier les règles. Da la
part du gouvernement de Sa Majesté,-j'exprime aussi en ce moment la pensée du-
ministre de la Marire,-je dois dire que ces règles ont été solennellement adoptées.
Nous nous sommes toujours conformés à ces règles jusqu'au moment où nous sommes
parvenu", mais nous n'avons cependant aucun désir de priver nos amis de l'autre-
partie d'aucun droit qu'ils croient pouvoir légitimement exercer, afin de mieux faire
valoir leur cause devant ce tribunal. Cependant nous solumes opposés à toute modi-
fication des règles, et c'est là exactement ce que nous désirons bien établir: pendant.
tout le temps que nous avons examiné nos témoins; nous l'avons fait sous l'impressiorn
que I s règles resteraient telles qu'elles avaient été rédigées. Il est important, pen-
sons-nous, dans une enquête comme celle-ci, de s'en tenir rigoureusement aux règles
à moins qu'il n'y ait quelque raison très-grave de s'en écarter.

. J'avoue, quant à moi, ne pas bien voir la force des raisons présentées, de la part,
du gouvernement des EtatseUnis, en faveur du changement proposé. Les avocats dû
ce gouvernement disent que leurs plaidoyers,niis par écrit, formeraient un volume de
dimensions trop considérables. Il est possible qu'il en fût ainsi ; mais cela ferait
plutôt l'éloge de leur puissance d'argumentation, ce qui ne les empèche pas, en même
temps qu'ils nous font cet aveu, de déclarer qu'ils veulent faire entendre un long plai-
doyer de vive voix. Je présume que ce plaidoyer sera rapporté in extenso par les
sténographes, de sorte qu'il viendra sous les yeuxï des commissaires sous la forme-
d'un gros volume; je ne vois donc pas comment on peut éviter de voir ce gros volume-
se dresser devant nous.

Néanmoins, comme je l'ai dit déjà, nous ne désiroins pas nous opposer à ce que
nos amis de l'autre partie prennent la voie qu'ils indiquent afin de mieux faire valoir
le mérite de leur cause devant ce tribunal, s'ils jugent nécessaire de le faire pour-
réussir. Nous consentons en conséquence à ce qu'ils fassent leur plaidpyer oral, s'ils
le veulent, à la clôture des dépositions faites de chaque côté ; mais nous repre.sentans,
et nous croyons que s'il y a un point sur lequel il ne saurait y avoir divergence d'opi-
nion, c'est que Votre Excellence et Vos Honneurs ne voudront dévier en rien le-
la règle qui enjoint à nos amis de l'autre partie de produire leur plaidoyer écrit.à la lô-
turc de leur cause, s'ils en ont toutefois l'intention. Nous prétehdons qu'il serait abso.
lument contraire à l'esprit dans lequel cette enquête a été conduite de leur permettre,
après avoir fait leur discours, d'exiger de nous, si nous voulions y répliquer, que nous-
le fissions surle champ,:et qu'ensuite ils pussent produire leurs plaidoyers écrits. Un tel
procédé changerait:entièrement la position que nous occupons devant ce tribunal. La-
Grande-Bretagne paraît ici en qualitéde demanderesse et la règle ordinaire, dans les-
Cours de Droit Commun, est que le'demandeur, après un court exposé de sa cause, ap-
pelle des témoins, comme nous lavons fait, et après le plaidayer présenté par le deman-
deur, le défendeur, après un court exposé de sa cause, appelle également des témoins y
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les avocats respectifs du demandeur et du défendeur présentent alors une plaidoirie
finale, après quoi la cause est soumise au jury par le juge. Telle est la procédure
-suivie ; et, en conséquence, tout en consentant, si nos savants amis croient qu'il est
absolument nécessaire de procéder ainsi, à ce qu'ils aient le droit de présenter leur
argumentation finale par écrit seulement, ou par écrit et verbalement; s'ils terminent
leur plaidoirie verbalement, et s'ils veulent ensuite introduire un plaidoyer écrit, il faut
qu'ils le fassent incontinent ; alori, si cela nous convient, nous répondrons verbale-
ment ou par écrit, à notre choix, ou des deux manières. J'avoue, en envisageant la
.chose à mon point de vue d'avocat, et en tant que j'y suis concerné, donner a regret
mon consentement, parce que je crois que les règles iont formelles à cet égard ; en réalité,
la proposition de procéder dans l'espèce par voie de plaidoirie écrite, aété faite. si je le
comprends bien, par le savant Agent des Etats-Unis; nous l'avons adoptée, et c'est
entièrement sur cette base que la cause tout entiére a été conduite jusqu'à présent.
Cependant, je le répète, nous sommes prèts à rencontrer nos amis à mi-chemin.

.M. Trescot.-li me semble que ce que vient de dire mon ami, l'avocat britanni-
que, équivaut à une proposition de nous rencontrer en faisant la moitié du chemin,
mais dans des directions contraires; le malheur est qu'en agissant de la sorte nous ne
nous rencontrerions jamais. Je ne suis pas sûr d'avoir parfaitement compris mon ami;
mais, si.je le comprends bien, il entend réclamer le droit de présenter deux répliques,
-c'est-à-dire le droit de répliquer à notre plaidoyer oral, et ensuite celui de répliquer au
plaidoyer écrit, ce à quoi nous n'avons aucune objection.

M. Thonson-J'ai dit que nous répliquerions à vos deux plaidoyers, oral et écrit.
.M Trescot-Si vous voulez dire que nous devons faire un plaidoyer oral, et que

-de votre côté, dans le cas où vous ne voudriez pas en faire un également, vous n'y
-serez pas tenu, je n'y ai aucune objection.

M. Thono-M'est avis qu'à cet égard nous agirons comme cela nous paraîtra
le plus convenable.

31. Trescot.-Si nous faisons un plaidoyer oral, nos amis ont le droit (le réplique.
Si, d'autre part, nous présentons un plaidoyer imprimé, ils ont également le droit
d'en présenter un en réponse; nous resterons ainsi, durant tout le cours de 1 instance,
dans les mêmes positions relatives. Mon ami fait allusion à la nature de la cause, et,
prenant en considération non-seulement la nature de la cause, mais celle des parties,
le caractère de la cour devant laquelle nous plaidons, et, j'oserais même dire, celui des
avocats retenus, je ne crois pas que nous devions procéder comme s'il s'agissait d'un
procès Nisi Prius. Certainement, ce n'est point une discussion franche et complète
-qui puisse induire en erreur votre jugement. Notre objectif est de sauver du temps
et du travail. Nous proposons de discuter oralement devant vous la question avec la
latitude et la liberté que nous ne pouvons pas nous permettre dans un écrit, et ensuite
,de présenter un sommaire imprimé, réservant à l'avocat de l'autie partie le droit de
présenter le résumé final. Assurément, mon ami ne désire pas que nous adoptions sa
proposition, parce qu'il voudrait au dernier moment apporter des raisons auxquelles
nous n'aurions pas l'occasion de répondre. Tlne peut y avoir aucune espèce de mys-
Iòre dans un débat de cette nature. Nous comprenons tous maintenant quelles sont
kes questions qui se posent devant nous. Nous ne voulons que les discuteren toute
franchise et d'une façon complète, de telle sorte que tout ce qui peut être dit-le soit.
Je veux que la cause soit discutée de telle sorte, en esprit et en fait, que, quel que soit
l'arbitrage rendu, et quelle que soit la partie obligée de se soumettre à un jugement
défavorable, elle ait la conviction d'avoir pu exposer ses vues le plus complètément
possi ble, et d'avoir ou toutes les chances de succès.

Je ne veux pas prendre avantage sur mes amis de l'autre partie, et je ne veux pas
qu'ils veuillent prendre avantage sur nous ; s'ils veulent me permettre d'emprunter un
exemple au langage d3 leurs témoins, je dirai que nous ne voalons pas leur" dérober -
le vent." Mais .je pense que mon savant ami est en train de sacrifier'à une sorte' de
superstition technique à l'égard du mot I réplique." Dans la présente cause, il y-a
rien de mystérieux, et il n'y a pas lieu à rehercher l'avantage de dire le derniermot.
Nous sommes prêts à présenter tous nos arguments devant la commission, à laisser

-os amis répliquer s'ils le désirent ; nais s'ils ne le désirent pas: noas n'avons nullé-
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ment l'intention de les y contraindre ; il est absolument en leur pouvoir d'accomplir
eux-mêmes ce qu'ils proposent, en refusant de répliquer au plaidoyer oral, et en 8o
bornant au plaidoyer final. Je le dis franchement, je verrais avec beaucoup de regret
prendre une pareille décision. Nous désirons connaître leur cause telle qu'ils l'envi-
sagent eux-mêmes, et, sans les priver du tout de leur droit de réplique, avoir une
discussion franche, entière et loyale de toute la question. J'ai toujours pensé que la
manière la plus juste d'exposer une cause est celle qui est adoptée dans les procès
devant notre Cour Suprême. Les deàx "parties présentent leurplaidoyer imprimé, placé
ainsi également sous le regard des deux parties devant la cour, et alors elles ont
chacune le droit do commenter leur plaidoyer comme il leur convient.

1. T/vAnson :-Je suis d'avis avec M. Trescot que la cause présente ne doit pas
être conduite comme une cause de Nisi Prius ; nous n'avons pas besoin ici do règles
<le Nisi Prius, mais nous voulons qu'il soit admis en principe que. dans la cause
actuelle, la Grande-Bretagne étant la demanderesse, doit être entendue la première et
aussi la dernière. Les Etats-'.., U is ont un grand avantage; ils nous entendent plaider
les premiers, et par là même ils peuvent, tout le temps que les dépositions en notre fa-
veur sont produites devant la C>ur, préparer leurs -témoins pour les contredire.

Le défendeur-a toujours un avantage dans chaque cause, Il a le privilége d'en-
tendre les témoignages donnés pour le demandeur, et pendant que ces témoigiages
sont donnés, il a le temps de préparer sa réponse. D'un autre côté, quand le deman-
deur en arrive à la clôture du débat, s'il y a quelque avantage à dire le dernier mot,
c'est lui qui en jouit. Ainsi, les avantages sont à peu près balancés. Une discussion,
d'après la proposition faite par l'avocat des Etats-iLnis, veut dire simplement que les
Etats-Unis vont retirer tous les avantages que peut offrir la cause.

Ni le gouvernement britannique, ni le gouvernement canadien, représenté ici par
le Ministre de la Marine, n'a le moindre désir de dissimuler ou. d'éce, ter
un seul fait aui détriment des Etats-Unis ; mais, au contraire, les deux gouver-
nements désirent sincèrement que les Etats-Unis aient toute occasion d'être entendus,
et nous demandons que non-seulement les règles solennellement adoptées par ce
tribunal, mais encore celles qui gouvernent la procédure dans les causes ordinaires,
soient suivies dans celle-ci. Nous avons jusqu'à présent fait assez de concessions dans
cette voie, en permettant à nos savants amis qui représentent les Etats-Unis de faire
un plaidoyer oral s'ils le jugent à propo5, et, en outre, s'ils le désirent, de présenter un
plaidoyer écrit; très-bien ; mais, dans ce cas, il faut qu'ils le fassent de suite, et si
nous le trouvons bon, nous répondrons à leur plaidoyer écrit en même temps qu'à
leur discours, verbalement et par écrit, ou de l'une de ces deux manières seulement.
On ne devrait pas nous demander d'en concéder davantage.

M. Dana-Excellence et Honneurs-D'après toute l'cpériendo que j'ai dé la
conduite des causes où il y a examen de témoins, il nie semblé que la meilleure ligne
à suivre est de discuter les faits de la cause après que ces faits ont été produits. Telle
est la pratique aux Etats-Unis, et je le c-ois, aussi au Canada. Voilà, une nroposition
qui a l'air bien simple; le temps' de discuter les faits qui déterminent l'opinion de
ceux qui ont à juger et à décider vient, ce me semble, après la pleine constatdtion
des faits, et il est toujours dangereux, souvent intommode, et toujours illogi''e, de
discuter.sur des témoignages supposés, présumés et hypothétiques, qui peuvent ne
jamais être pi ésentés devant la cour.

Je suppose que Votre Excellence et Vos Ionneurs comprennent mon objection.
Cette objection a trait à une règle qui permet à l'avocat 'du défendur lorsque lo
demandeur'a produit tous ses' témoignages, et que les témoins ot été transques-
tionnés, de. se lerer- et- de .déclarer quel témoignage il fera entendre, d'aprèkses
instructions, ce qu'il suppose ou présume que comportera le témoignage en sa favnr,
et d'argumenter ensuite par anticipation sur ce témoignage, de 'le mettre én opposi-
tion avec le témoignage produit par le demandeur, et- finalement, de faire 'connaître
son opinion tout entière et d'indiquer ses'conclusions. Cela.est àange ux et nopent
être de nature à satisfaire un tribunal. Conséquemment; dans les EtatsUlis et, je
'le présume dns'le Dominion, on fait le plaidoyèr après qu'on a constaté ce' qu'Ôst le
témoignageparce que' l'avocat du demandeurddns 'une cause ordinaire, oä ávóóst.



représentant ici le gouvernement, peut se lever avec la certitude qu'il sera en mesure
d'appuyer sa cause par ses témoins; mais il peut arriver qu'il éprouve dos déception<
relativement à ce témoignage, que les témoins ne disent pas tout ce qu'il attendait
d'eux, et que la transquestion réduise ou modifie le témoignage.

Mais il y a une autre raison. Quand le défendeur a exposé sa cause tout en-
tière, le demandeur a le droit de réplique, et le témoignage amené en réplique
peut produire des effets que l'avocat du défendeur n'avait aucune raison de-
prévoir, et qui, sans contredire absolument sa preuve, peuvent la placer dans un
nouveau jour.

Je pense donc que tout le monde peut voir, et je suis certain que ce tribunal voir,
clairement, que ce serait de notre part perdre du temps que d'essayer, par l'argumen-
tation, la comparaison ou l'exemple, de convaincre l'esprit des effets probables d'un
témoignage qui n'a pas été produit. Maintenant, quand nous parlons d'introduire la
cause, soit pour le demandeur, soit pour le défendeur, nous ne parlons pas de
la discuter. Tout au contraire, la pratique suivie à notre barreau ne permet
pas d'argumentation à l'introduction de la cause. Tout ce que vous pouvez faire en
introduisant une cause, est de faire connaître d'une manière très-générale quelle e.i
pôce de témoignage vous comptez produire, ce que vous pensez qu'il en résultera, et
les situations légales auxquelles ce témoignage doit s'appliquer-simples préliminaires
de ce qui doit buivre dans le cours du procès. Si, en introduisant une cause, l'avocat
essaye de dire quelque chose sur le témoignage produit par l'autre partie, et d'argu-
mentor sur le caractère on l'c.ht de sa mprore preave, on Lui impse silence,
parce qu'il discute.

Maintenant, si je me rappelle bien les ròles de la commission, il y a une dispo-
sition qui établit que les avocats britanniques ne discuteront pas la cause sur un témoi-
gnage supposé, mais qu'ils introduiront la cause et produiront leur témoignage;
ensuite, que nous ne discuterons, pas non d'après le témoignage par eux produit et notre
témoignage supposé, mais que nous introduirons notre cause en exposant simplement
quel témoignage nous devons produire; et que, lorsque toutes les dépositions auront
été faites, celle de la réplique comprise, il sera présenté alors un plaidoyer
imprimé complet sur le témoignage, les points de droit et tout ce qui'se rap-
porte à la cause.

Les savants avocats de la Couronne ont pensé, sagement sans doute, qu'il ne
valait pas du tout la peine de faire une introduction, et c'est pourquoi ils n'en ont pas
fait. Maintenant, Vos Honneurs auraient pu dire: " Nous désirerions vous voir
introduire votre cause, parce que nous comprendrions mieux les témoignages au fur et
à mesure qu'il seraient donnés, et nous saurions mieux comment les appliquer, de'même
que les avocats cls E tats*Unis auraient une meilleure occasion de comprend re votre
causedòs l'origine, seraient plus en état de tranequestionner les témoins et adopte-
raient la marche là suivre qui leur paraîtrait la plus convenable avec une meilleure
intelligence de votre position." Mais les savants avocats du gouvernîement britanni-
que n'ont fait aucune introduction ; nous ne nous en somnmeo pas plaints. Maintenant,
nous sommes, à peu de chose près, dans la mème position qu'ils étaient au début; seu-
lemenît, nous avons de bien meilleures raisons qu'eux.

A l'heure qu'il est, une introduction, pour parler techniquement, n'est pas. néces-
saire. Si les avocats britanniques ont pensé qu'elle n'était pas nécessaire il y a trois
semaines. elle l'est encore bien moins maintenant, parce que ce tribunal comprend
les points principaux traités par chaque partie, et a une compréhension générale de..
la mauiòi-e en laquelle chaque partie espère élucider ces points par les dépositions.
Comme les avocats de l'autre partie n'ont pas introduit leur cause, ils ne peuvent assu-
rément pas se mettre en tête de soutenir que nous.allons maintenant intriodwire la
nôtre. Nous proposons de commencer notre propre pruve aussitôt qu'ils auront ëom-
plété la leu-. . Si ce tribunal, ou l'un de ses membres, demandait que, avant que nons
produisions aucun térùoignage, nous donnassions quelques explications, nous somines
tout à fait prèts à le-fair-e, ou si les avocats de la Couronne le désirent, noii srdmes
également prêts. Pour notre part, nous ne nous proposons pas d'en agir ainsi, ais de
procéder directement à la production de ups témoins. Nous serons alors dans les trimes.
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conditions, aucune des parties n'ayant introduit sa cause, ni ne pensant qu'une intrû-
duction fût nécessaire ou-désirable. Nous procéderons alors avec notre témôignage
jusqu'à ce qu'il soit complété; le témoignage de la réplique sera alors présenté-
par les avocats britanniques, et ce n'est pas avant que le témoignage de -la
réplique aura été donné en entier que ce tribunal sera cent-é connaître d'après quels
faits il doit se guider. Maintenant, Vos Honneurs pensent-ils qu'il soit désirable
qu'un plaidoyer ait lieu avant que vous sachiez d'après quels faits vous devrez vous
guider ? Lorsque tous les faits auront été exposés devant le tribunal, il sera
temps de discuter la question.

Les savants avocats peuvent dire que tout ce que j'ai avancé jusqu'à présent n'est,
pas nécessaire, parce qu'ils n'ont pas l'intention de nous obliger à introduire notre
cause. Mais je pense que Vos Honneurs verront qu'il est bon de comprendre d'avance
ce que l'on entend par une introduction et un plaidoyer. Quand le témoignage tout
.entier aura été soumis au tribunal, alors se présentera la question-en quelle forme
les avocats respectifs des gouvernements en cause pourront-ils aveu le plus d-avantage
pour eux-mêmes, pour leurs adversaires, et-ce qui est plus impartant-pour le tri-
bunal à qui incombe la lourde resp >nsabilité de décider la cause, présenter tous les
f1aits et les principes de droit et de policique auxquels ils sont applicables ? Le mode
.qui assurera le mieux ce que nous venons d'indiquer est celui qui devrait être adopté.

Nous, l'agant et les avocats des Etats-Unis, sommes persuadés qu'il serait plus
satisfaisant pour le tribunal appelé à juger la cause autant que juste pour la partie
opposée, bien plus satisfaisant pour nous et plus juste envers les Etats-Unis, que la
procédure que nous proposons soit adoptée. La. seule question est de savoir laquelle
des deux procédures sera adoptée, ou celle que nous proposons, ou celle que les avocats
de la Couronne lui proposent en amendement. Ils semblent croirequ'après l'examen
des témoins et la lecture des affidavits, qui prendront un temps considérable, il sera
avantageux d'avoir un plaidoyer oral - dans tous les cas, ils ne s'opposent pas à ce que
nous en fassions un. Ce plaidoyer est avantageux parce qu'il est toujours productif
d'effets considérables, je ne veux pas dirc d'effets relativement à la. personne qui
argumente; mais au point de vue du jugenent'à intervenir, il est plus efficace qu'un
plaidoyer imprimé. Dans le cours-d'un plaidoyer oral, tout membre de la cour qui
croit que l'avocat abandonne un point sans l'avoir rendu suffisamment clair, peut
demander une explication. Nous désirons que ce tribunal ait l'occasion de demander
des explications, s'il y a lieu, à quelque moment que ce soit du :plaidoyer. Il est
d'ailleurs pénible pour ceux qui présentent un plaidoyer imprimé d'être laissés dans
l'incertitude sur la nécessité ou non de plus amples explications. Je crois donc' que
l'expérience de tous ceux qui, par profession, recherchent et découvrentla vérité -a
moyen de témoins et de plaidoyers, démontre qu'il doit y avoir, si cela est possible,
un plaidoyer oral portant sur les'dépositions et ceux des principes de droit qu'elles
affectent.

Dans la cause présente, il semble opportun d'avoir de plus un plaidoyer-imprimé.
Cela peut être; mais si chacune des deux parties y renonçait, nous n'y verrions

pas d'objection.
8'il n'y a qu'un, plaidoyer oral et pas de plaidoyer imprimé, alors nons mettrons

plus de soin dans notre plaidoyer oral:à l'examen de toutes les-questions de drpit.
S'il doit y avoir aussi un plaidoyer écrit, le plaidoyer oral se borne-a davantage ,at
faits purs et simples. Maintenant, Vos Honneurs, notre proposition est uniquement
à l'effet que nous puissions, coimmé le défendeur le fait- toujurs à la.tlture du témoi-
gnage, discuter les faits, en tant que cela paraîtra opportun, dans leur relation au
principe. Une fois tout celafhit,. c'est au demandeur à répliquer oratment. Autro
chose sont les exposés, et autre chose, les plaidoyers imprimés.

Dans une grande cause comme-celle-ci, question à régler entre les'deni plus grandes
puissances maritimies-dn monde ett dont la -décision est confiée às trdis -hommes a-u
exercent plein pouvoiîà cet égar-tout ce qui séra-de natare à rendre chaqu parti j
capable de comprendi-e -- Uatre entièrement, a momnt jnte o il est-inécessaire dl
-comprendre, est tout-à: l'avantagcde la-justice. Quand nous aur-ohsfuit niotre plair
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doyer oral, les avocats do la Couronne feront le leur. S'ils préfòrent ne pas profiter
du privilége. de faire ce plaidoyer oral, s'ils croient n'en servir que mieux leur cause,
en ne faisant ni une introduction, ni un plaidoyer oral de clôture, ce que nous ne
pouvons les contraindre à faire, en écoutant tout ce qu'il nous est possible de diro.
avant d'ouvrir eux-mêmes la bouche et en ne faisant leur discours qu'après que nous
aurons fermé la nôtre-si c'est là leur manière d'envisager la situation, j'aimerais à.
savoir si l'agent de la Couronne ici présent donne son consentement tacite à un
pareil mode de procédure; à savoir, que la partie américaine sera obligée de présenter
à la fois son plaidoyer oral et son plaidoyer imprimé, lorsque l'autre partie n'aura
rien présenté du tout et qu'elle ait ensuite l'avantage de clôre le débat sur nous, sans
que nous puissions apprendre quoi que ce soit de sa bouche. Nous avons ou ce qui
est à proprement parler la cause britannique, et ce qui s'appelle la cause américaine.
Mais toutes deux sont simplement de la nature des plaidoyers. Elles n'entrent pas.
dans le témoignage, elles ne discutent pas les faits contenus dans le témoignage, elles.
n'indiquen t pas ce que le témoignage doit être; elles sont d'un caractère général, mais
en aucun sens une argumentation. Je crois que le tribunal sera de mon avis à cet.
égard.

En ce qui concerne l'amendement proposé par l'autre partie, suivant lequel nous
serons obligés de présenter notre plaidoyer imprimé au moment de clore notre plai-
doyer oral, je soumettrai à Vos Honneurs quelques objections à y faire. L'une d'elles
est que nous aurons à préparer notre plaidoyer imprimé avant que nous ne commen-
cions à parler. Ne serait-ce pas là placer les avocats dans une position ridicule ? Ils
auraient à préparer et à faire imprimer un plaidoyer complet, puis à venir en cour et
faire un plaidoyer oral, et ensuite présenter un plaidoyer imprimé. Je me.rends-
difficilement compte comment je pourrais procéder avec une pareille tâche. Mais
voici qui est une objection plus forte: nos adversaires réclament le droit, d'après leur
amendement, de faire un plaidoyer oral aussi bien qu'un plaidoyer imprimé, quand.
nous aurons fini. Ainsi, ils ne devront pas ouvrir la bouche et nous n'aurons
l'avantage de rien entendre d'eux dans la cause présente, jusqu'à ce que nos pièces,
soient déc'hargées et nos munitions épuisées. C'est alors que commencera la bataille.
du côté de la Couronne. Maintenant, Vos Honneurs vont voir que cela en vient exac-
tement à ceci: nous proposons qu'en premier lieu il soit fait un plaidoyer oral sur. le-
témoignage. .Les avocats de l'autre partie disent qu'un plaidoyer oral sur le témoi-
gnage est une bonne chose ; dans tous les cas, ils n'objectent pas qu'il soit en. aucune
façon déraisonnable d'ajourner les plaidoyers .sur les faits.jusqu'à ce.que les faits,
soient connus. La seule question à résoudre est donc celle-ci: la partie amé:icaine.
fera-t-elle d'abord un plaidoyer oral, et y aura-t-il ensuite un plaidoyer oral de la part
de la Couronne, si les avocats de la Couronne le désirent, et enfin notre plaidoyor.
imprimé sera-t-il suivi de leur réplique imprimée ? Ou bien serons-nous forcés de pré-
senter nos deux plaidoyers avant de ne rien entendre de la partie adverse ?

Les avocats de la Couronne peuvent se lever et dire qu'ils n'ont pas l'intention
de faire un plaidoyer oral, se réservant par là tous les bénéfices d'une politique muette,.
et alors il serait de notre devoir de présenter un plaidoyer imprimé. C'est'ce à quor
ils penvent nous forcer en refusant simplement de faire un plaidoyer oral. Alors, ils
se présenteraient avec un plaidoyer imprimé, qui serait le plaidoyer final. Rien do-
ce que nous avons proposé ni de ce que nous pouvons proposer.ne peut enipêcher les
avocats do la Couronne d'avoir le dernier mot, parce que ai notre suggestisn est adoptée
nous .ferons d'abord un plaidoyer oral; ils pourront ensuite se lever et dire qu'ils ne
désirent pas en faire un, puis nous devrons présenter un plaidoyer imprimé; enfin, ils
terminerout par un plaidoyer imprimé; seulement, ils ne .peuvent.' avoir. l'avantage
de refuser de faire un plaidoyer oral en son temps propre, et ensuite le faire quand il
n'on est plus temps. Quant à leur proposition, d'un autre côté, elle serésumcen ceci
qu'ils ne seront pas requis de faire un plaidoyer oral quand nous aurons.. terminé le
nôtre, mais qu'ils auront le droit de transférer ce plaidoyer oral de sa place immédiate.
ment après un autre, jusqu'à ce que les avocats des Etats-Unis aient fini-leur plaidoyer
oral et présenté leur plaidoyer imprimé final.. Alors les. avocats de la Conronne-
pourront discuter oralement sur tout le témoignage en outre de leur plaidoyer imprimiŠ
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Cela aurait pour résultat, vos Honneurs, de vous mettre vous-mêmes dans une position
désavantageuse. Vous écouterez notre plaidoyer dans des circonstances défavorables
pour nous; vous serez toujours obligé de vous dire " Les avocats américains nouâ.
ont donné un plaidoyer imprimé, mais nous ne pouvons nous attendre à y trouver des
réponses appropriées à des arguments qu'il n'ont jamais entendus."

Tout ce que les savants avocats du côté de la Couronne ont été capables de dire-
est ceci: " Nous avons soumis l'exposé du gouvernement de Sa à1ajesté, et ils connais,.
sent le nôtre." J'ai demontré à Vos Honneurs ce que sont ces causes en l'état actuel.
Maintenant, en ce qui concerne les dossiers, nous en avons présenté un, il y a sig,
semaines, et nous devrions avoir celui des avocats de la Couronne, mais
nous ne l'avons pas encore vu, cela, je suppose, par la faute des imprimeurs.
Cet exposé ne sera pas fait d'après notre témoignage, on voudra bien l'admettre.

M. Ford-Oui.
M. Dana--Par conséquent, pour tout ce qui concerne les faits, cet exposé ne sera.

d'aucune utilité, et la cause originelle du gouvernement de Sa Majesté ne sera do-
même d'aucune utilité pour nous. J'espère que Votre Excellence et Vos Honneurs
comprendront parfaitement que nous regardons le privilége de discuter les faits
comme d'une grande valeur pour les Etats-Unis, et nous osons dire que vous consi-
dérez, dans tous les cas, de votre devoir--quelle importance vous y attachez, je ne
saurais le dire-de donner aux avocats toute la facilité possible pour discuter les faits,
en ayant la connaissance de deux choses: d'abord, de ce que sont les faits; en second
lieu, comment nos adversaires se proposent de s'en servir 'et de les traitor.

Maintenant, il me semble que la justice la plus élémentaire exige qu'avant de
produire notre plaidoyer imprimé final,de laisser la cour et cette partie du monde, pour
retourner à nos demeures respectives, après avoir fait tout ce que nous pouvions
faire dans la circonstance, nous ayions pu entendre de notre oreille, et lire de 'nos,
yeux quelque explication par laquelle les avocats de la Couronne nous fissent con-
naître ce qu'ils pensent de notre preuve testimoniale, comment ils entendent s'en
servir, à quel point ils veulent l'appliquer et quels exemples ils veulent citer à leur
appui. Telle serait notre position, si la proposition des avocats de la Couronne était
adoptée.

Si nous somies forcement jetés dans cette'p>sition par le refus des avocats de
l'autre partie de faire un plaidoyèr oral, nous n'y pouvons rien; mais j'espère que ce
tribunal ne donnera pas d'avance sa sanction à cette procélure, et ne nous poussera
pas du cette manière à faire toutes les ouvertures de la cause, pendant que nos adver-
saires n'en feront aucune. L'adoption de notre proposition serait d'un grand avan-
tage pour nous. Je ne me défends pas en ce moment contre l'accusation'de chercher
à m'assurer un avantage illégitime, car il n'y a pas d'interprétation possible de la
règle proposée par nous qui puisse nous donner aucun avantage, si ce n'est l'occasion,
de connaître parfaitement quelle est la cause de l'autre partie, et, si c'est là un avarn-
tage, c'en est un légitime, à coup sur; mais j6 désire'dire que je suis convaincu que.
les savants avocats n'ont pas examiné complètement la position dans laquelle ils se
placent eux-mêmes, nous, et les membres de la cour, pàr l'amendement qu'ils pro-
posent aujourd'hui. Je ressentirais une grande satisfactiou à les voir ge lever pour·
retirer cet amendement, et nous dire: " Vous pouvez présenter vos arguments dô
vive voix au sujet des faits, lorsqu'ils seront exposés devant le tribunal; nous exami-
nerons alors si nous ferons, ou. non, un plaidoyer oral; si nous ne le faisons pas,
vous ne connaîtrez jamais nos vues;, si nous le faisons, vous .ne coinaitrez que ce que:
nous jugerons à propos de'divulguer. Alors, vous pourrez présenter votre plaidoyer
imprimé, et nous 'aurons l'occasion de présenter notre, plaidoyer imprimé final qui
est la fin de toute procédure, à moins que la cour n'intervienne, et ne décide que la
partie adverse aura drôit'à une répliquenouveaux ascts a gés
tion auront été soulevés."p

Ce pouvoir 'il est bien entendu que le tribunal le possède> et iln ps d doute
qu'il sera justement 'exercé. Mais je n'aime, pas à reprendre mon siége, moi ns
d'ètre persuadé d'avoir coùvaincu l'agènt et les savants àvocats"de la Conronne da,
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fait que si nous sommes contraints de faire nos deux plaidoyers avant qu'ils ne soient
appelés à présenter leurs observations et avant qu'ils nous aient appris quelle voie ils
veulent suivre, ce sera pour nous un très-grand désavantage, surtout si nous considé-
rons qu'ils seront en possession de tout ce que nous nous proposons de dire au sujet
du témoignage et des faits.

Maintenant, l'aspect sous lequel les savants avocats de la Couronne peuvent
envisager certains faits, peut ne nous avoir pas encore frappés. Les exemples
qu'ils peuvent donner et la maniéro dont ils peuvent agir relativement
uux différents témoins sont des choses au sujet desquelles nous ne pré-
tendons pas avoir une connaissance certaine. Nous avons cependant à faire
notre plaidoyer oral sans avoir cette connaissance; mais si notre proposi.
tion est adoptée, nous avons, au moins, le pouvoir de répondre à la partie adverse
par un plaidoyer imprimé. Ain:-i, il me parait juste qu'avant de présenter notre
second plaidoyer, nous ayons entendu le premier plaidoyer de nos adversaires. Je
isuis convaincu parfaitement que ce tribunal sentira et ne cessera pas un instant de
sentir, à l'heure où vous remplissez les devoirs dont vous êtes invetis, et de même
plus tard-si l'amendement est adopté et si les avocats des Etats-Unis sont contraiits
de faire leurs deux plaidoyers, écrit et oral, avant que la Couronne nous ait donné
aucune idée de ses vues sur les faits, ni comment elle entend les présenter à l'esprit de
Vos Ilonbeurs,-que cela n'est pas juste, qu->iqu'il n'y ait pas intention d'injustice, et
que vous direz " Nous trouvons, dans le plaidoyer final des avocats de la Couronne
sur le témoignage, tant de choses qui évidemment n'ont pas été prévues par les avocats
des Etats-Unis, lorsqu'ils ont fait leur plaidoyer, que, pour leur donner l'occasion do
ré liquer, nous sommes tenus de les rappeler."

Ce n'est pas là ce que nous désirons, et Vos Honneurs ne le désirent pas non plus.
Comme les savants avocats de l'autre partie ne s'objectent pas à notre proposition en
elle-même, mais sont prêts à l'accepter à une seule condition, laquelle condition pro.
duira les résultats que je viens d'indiquer, je me flatte d'entendre Vos Ilon'neurs
déclarer que cette condition ne peut nous être imposée.

Je n'hésite pas à dire, quoique mon savant ami l'agent des Etats-Unis soit seul
responsable de la ligne de condtite que prendra son gouvernement, que nous ne pou-
vons l'accepter, et nous préférerions retirer entièrement la proposition. Alors nous
auriens, soit à procéder avec notre preuve testimoniale, soit à faire d'avance un plaidoyer
sur une pi-cuve hypothétique. C'est pourquoi la proposition de la Couronne, à moins
qu'elle ne nous soit imposée, ce dont nous n'avons pas le moindre soupçon, est par
nous déclinée, et nous en revenons à notre propre proposition. Il n'est pas nécessaire
du rappeler à Vos Honneurs que cette proposition donne aux avocats de la Couronno
l'occasion de refuser de faire un plaidoyer oral; néanmoins, je crois qu'il serait dans
l'intérêt, je ne dirai pas de ces avocats, ni de mon propre pays, mais de la justice
internationale, qu'ils nous fissent savoir, avant que nous soumettions notre plaidoyer
i i-nprimé final, ce qu'ils se proposent de dire sur les faits de la cause.

M. Tàomison.-Une grande partie de l'argument de M. Dana, et en réalité ça eté
Là le principal argument, n'a pas été une réponse à ce que j'avais à dire concernant la:
motion; je suis d'accord avec lui sur beaucoup de choses qu'il nous a dites. Comme
lui, je ne suis pas en faveur de plaider d'après une preuve hypothétique. Telle n'est
pas la pratique dans les cours des Etats-Unis ni dans les nôtres. Qui donc demande
que les avocats américains en cette cause aient à plaider d'après une prevue hypothé.
tique, et doivent être entendus, soit oralement, soit par écrit, sur une sinple
hypothèse ? Chaque fait et chaque circonstance qui importeront à la cause, de la part
dugouvernement de Sa Majesté en même temps que de celui des Etats-Unis, auront été
exposés, je le suppose, avant que les avocats de l'autre partie n'aient terminé leur plài-
doirie. Alors, les avocats dos Etats-Unis, comme défendeurs en cette cause, feront
leurs plaidoyers, soit oral, soit écrit, justement comme il leur paraîtra mieux de le
faire, en soutenant leur propre manière d'envisager la cause, et nous, comme avocats
de la Grande-Bretagne, nous présenterons à la cour nos arguments en réponse aulx
arguments qu'ils auront apportés à l'appui de leur cause. Il était tout à fait oiseux
pour M. Dana do consacrer tant de'temps à discuter si les avocats des Etats-Unis
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eeraiont appelés à parler sur une simple bypothèse. N'est-ce pas vouloir dire à
Votre Excellence et Vos Honneurs qu'ils ne savent pas de quelle nature est lacause
qui leur est soumise ? Ne savons-nous pas tous quels sont les points de la question à
décider ? Ne les voyons-nous pas tous ? Les savants avocats les- voient ei. bien qu'ils
déclarent absolument ne pas avoir l'intention d'ouvrir la cause, que cela est abso-
lument inutile, attendu que la cour saisit, maintenant, tous les rspects de la
question qui seront vraisemblablement présentés. Ainsi, ils comprendront à la
fin de leur plaidoirie, tous les faits exposés par le gouvernement britannique.

Les points sont clairs et saillants, ils sont parfaitement compris par les agents et
les avocats de Sa Majesté et des Etats-Unis. Comment, alors, peut-on dire du tout
qu'il y ait une bypotbèse ? Mon savant ami, M. Dana, dit que le demande de faire
adopter un amendement aux règles. Ce n'est point le cas. Bien loin de là, les Etats-
Unis viennent à cette phase avancée de la procédure demander un amendement
aux règles qui ont été rédigées dans leur forme actuelle, non-seulement du consen-
tement du savant agent des Etats-Unis, mais, je le crois, même sur ses instances.
Peut-on dire, alors, que nous demandons qu'il soit fait un amendement quelconque ?
Les avocats des Etats-Unis demandent comme une faveur que la Cour modifie ses
propres règles, faites à la demande de l'agent américain dans la forme dont elles sont
présentement revêtues. An nom du gouvernement de Sa Majesté, en même temps
que de l'assentiment du Ministre de la Marine, je viens dire que les deux gouver-
nements de la Grande-Bretagne et du Canada sont prêts à s'écarter de ces règles et
consentent à un plaidoyer oral si les deux avocats des Etats-Unis pensent qu'il est
avantageux d'en avoir un, quoique le gouvernement que je représente n'y voie aueun
avantage.

Je puis comprendre qu'on puisse détourner un jury de rendre justice par des
arguments spécieux, mais je suir sûr que ce tribunal-ci ne sera pas ébranlé par de pareils
moyens, et m'est avis que l'exposition abrégée des faits exposés par les témoins aura
plus d'effet que toute l'éloquence des avocats de l'autre partie. Si la cause doit êtré
décidée d'après l'éloquence déployée dans les plaidoyers oraux, alors j'admets que le
gouvernement de Sa Majesté se trouve dans un grand désavantage, mais je ie pense
pas que l'éloquence ait le poids d'une pline dans la présente cause. Je désire faire
comprendre distinctement à la Cour, que les avocats des Etats-Unis ont présenté une
motion à*l'effet de faire modifier les règles, et, je viens de l'avant, pour l'agent de Sa
Majesté, et le Ministre de la Marine, faire connaître notre consentement à cette
modification, pourvu toutefois qu'en leur accordant un pouce ils ne prerinent pas
une aul-ne. Ils auront, s'ils croient que c'est là un -avantage, le droit de faire le dernier
discours, mais ils devront présenter immédiatement après leur plaidoyer imprimé
définitif. Ils -doivent purement et simplement soutenir leur propre cause. Nous

nommes, alors, appelés uniquement à répondre à leur plaidoyer et aux arguments
dont ils l'étayent, et rien de plus. On ne se départira d'aucun principe de justice
ordinaire, ni y portera-t-on atteinte. Pour conclure, je dois avouer, que je ne
puis m'empêcher d'être quelque peu surpris de la manière dont M. Dana a soumis
sa motion, car il l'a fait sous-une ftrme en quelque sorte menaçante pour le tribunal,
puisqu'il a dit que si elle n'était pas agrée les avocats des Etats-Unis retireraient.laur
proposition entièrement. Tel n'est certes pas le mode ordinaire des avocats qui
demandent une faveur à un tribunal.

M. Foster.-Je crois avoir droit à quelques mots de réplique. Si le savant
avocat (M. Thomson) avait été présent hier après-midi quand j'ai donné l'explication
surla .motion de M. Trescot, je pense qu'il n'aurait pas fait les observa-
tions qu'il vient de faire. Voici ce que j'ai dit: Lorsque je suis venu ici, je me suis
.zencontré tout-à-coup avec cinq des avocats les plus distingués. que les cinq provinces
maritimes aient pu eboisir, et, contrairement à mon attente et à celle de mon gouverne-
ment, ils devaient être reçus à prendi e part à la présente cause, outre qu'ils béné-
iciént des conseils d'un,' avocat éminent, aujourd'hui Ministre dela Mfarine, qui est

représenté par les avocats comme ayant dans une grande mesure la conduite de la
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cause. Moi seul, étranger sur une terre étrangère, n'ayant aucune raison de suppose-
que des avocats seraient envoyés ici pour m'assister, je me suis trouvé, par la
décision inattendue des commissaires, placé dans une position telle qu'au lieu d'avoir.
à -rencontrer l'agent britannique, j'ai eu à rencontrer l'agent britannique, le
Ministre de la Marine, et cinq avocats.

Maintenant, afin d'éviter cinq plaidoyers oraux de clôture, contre un seul, j'étais
satisfait des règles en premier lieu adoptées. Mais les règles pourvoyaient à ce-
qu'elles pussent être changées, si, dans le cours. de l'instance, les commissaires,
trouvaient à propos de les changer; et, quant à présenter notre demande comme une
demande de faveur, soit à nos adversaires, soit aux commissaires, c'est une profonde,
erreur. Nous en avons simplement 'appelé à votre sons de justice. Devant u:s
tribunal judiciaire, il n'y a point de faveurs. Les décisions sont rendues avec égard
seulement au droit et à la justice; il en est ainsi surtout lorsque c'est d'un traité qu'il
s'agit.

Conformément au serment que les commissaires ont fait, l'équité et la justice
deviennent le guide de tous les procédés. Maintenant quelle est notre position ?
Nous avons, tout d'abord, un bien plus grand nombre de dépositions que je ne le pré-
voyais, ou qu'aucun de vous, je le suppose, ne le prévoyait. Ensuite, nous allons nous
trouver en présence de témoignages beaucoup plus opposés les uns aux autres que jo.
ne l'aurais cru ; c'est ce que nous voyons clairement. En outre, pour des. considéra-
tions prudentes, les avocats de l'autre partie ont jugé à propos de ne pas ouvrir
leur cause. Ça été pour moi un grand désappointement, mais n'y pouvant
rien dans le temps, comme je m'en aperçus bien, je m'imposai silence. Mais ce fut
un grand désappointement de voir qu'ils n'avaient pas jugé à propos, dès le début,
.d'expliquer les vues qu'ils avaient l'intention d'émettre.

Comme les témoignages s'entendent depuis plus d'un mois, il est devenu évident
pour nous tous que, dans un plaidoyer imprimé, préparé en moins de dix jours, et
condensé dans les limites nécessaires d'un plaidoyer imprimé, nous ne pouvons exa-
miner ces témoignages, ni apporter au tribunal le secours qu'il a le droit d'attendr&
de la part des avocats. Nous proposerons donc, en conséquence, qu'au lieu de faire,
un plaidoyer oral d'ouverture, ce qui, évidemment, serait insuffisant, nous ayons.
l'occasion de faire des plaidoyers oraux de clôture, auxquels répondraient les
avocata britanniques, et qu'ensuite on présenté les plaidoyers imprimés, donnant
encore la réplique aux avocats britanniques.

Quelque chose que nons fassions, nous sommes desireux qu'ils aipnt la réplique-
réplique à nos discours, réplique à nos écrits. Est-il possible de faire un arrange-
ment plus équitable que celui-là, ou plus propre à apporter à Vos Honneurs
l'assistance nécessaire pour en venir à une conclusion juste et équitable? Main-
tenant, je sais que mon ami, l'agent britannique, n'a pas l'intention de conduire
la présente cause de façon à ce que des batteries soient démasquées contre nous au
dernier moment. Je sais que les commissaires ne permettraient pas cela. .11 est
tout à fait impossible qu'aucun avantage injuste résulte pour noue, ou que les avocats
britanniques soient le moins du monde privés de leur droit reconnu de réplique,
droit qui appartient toujours à la partie à qui incombe le poids de la preuve, par
suite du mode de procédure que nous proposons. Ce que nous désirons, c'est do
pouvoir expliquer complètement, et de vive voix, nos vues devant Vos Honneurs,
entendre ensuite les avocats de l'autre partie; enfin, c'est que les sommaires imprimés,
qui doivent être placés entre vos mains pour vous aider, vous soient remis- lorsque
vous serez sur le point de former votre opinion sur la cause. Que peuvent par-la
perdre nos adversaires? En laissant de côté le plaidoyer oral, comme M. Dana l'a dit,
ils neuvent avoir le dernier mot et démasquer des batteries; mais s'il doit y avoir des
plaidoyers imprimés, le sens commun n'exige-t-il pas que1les plaidoyers imprimés de
chaque partie succèdent aux plaidoyers oraux de chaque partie également?

J'en appelle à mon ami l'agent britannique, n'est-ce pai là la voie que tout homme
au monde reconnaîtrait pour mener le plus sûrement à une décision juste et absolu-
ment intelligente ?-Si cette cause pouvait donner lieu à des surprises, si nous, étions
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devant un jury, et un jury peu intelligent, si c'était un do ces procès .isi Prius, dans
lesquels nous sommes quelquefois engagés, je pourrais comprendre cette tactique de
faire contre nous les deux plaidoyers oral et écrit, après que nos bouches devi ont
rester silencieuses; mais je ne puis le comprendre ici. Si la question devait être
laissée en la position qu'ils désirent la voir, je ne crains pas d'avancer que, soit sur'
notre demande, soit plutôt encore sur la vôtre, nous serions appelés à discuter de
nouveau la cause après que les premiers plaidoyers eeraient censés clos; car vous
trouverez dans leurs plaidoyers définitifs, oral et écrit, des choses auxquelles vous
penserez que nous donnent droit de répondre la justice et l'équité, pour lesquelles les
Anglais ont dans le monde entier la réputation d'avoir un véritable culte. Ils reuvent
clore le débat après nous oralement, ils peuvent le clore par écrit; mais quant à se
réserver le privilége de tenir leur tactique secrète jusqu'au dernier moment, je ne
pense pas qu'ils aient réellement besoiin de cela; je ne pense pas que mon ami l'agent
britannique en ait besoin; et alors, il ne saurait y avoir d'object'on passible à l'a-
doption dit mode que nous propusons.

M. Doutre-Qu'il plaise à Votre Excellence et à Vos Honneurs.-
Mon savant ami M. Dana a parlé des usages des tribunaux dans différents pays,

et ses observations pouvaient avoir notre adhésion jusqu'à ce qu'il en soit venu à
réclamer une chose des plus extraordinaires, une chose que, j'en ai la convicton, nos
savants et expérimentés adversaires n'ont jamais ouï dire avoir été adjugée dans aucun
pays du monde-à savoir que le défendeur doit avoir la réplique. Nous ne courons
aucun risque, j'en suis certain, à défier nos amis de nommer une seule cour au monde
où le défendeur ait le droit de réplique. Je pense que nous serions bien loin de mériter
les compliments que nous font nos savants amis, si nous ne voyions pas claiiernent où
mène la voie qu'ils nous proposent de suivre. Ils auraient le moyen de répondre à
tout ce que nous pourrions avancer, et je ne vois pas, alors, à quoi nous serviraient
d'avoir encore la parole-après cela. Des personnes non familièrts avec les cours de
justice peuvent trouver étrange que nous insistions pour avoir le dernier mot, et de
leur côté, nos amis, exagérant ce désir extraordinaire de notre part, afin de pou-
voir signaler que nous n'avons pas affaire ici à un jury qui pourra*t être égaré
par l'éloquence de quelque habile avocat, mais que nous avons affaire à des
juges d'un ordre beaucoup plus élevé. Ceci, je l'admets. Mais, j'aimerais à voir
nos savants amis nous expliquer pourquoi ilé font de si énergiques efforts pour
avoir la réplique. Car ce n'est rien moins que cela que nos savants amis demandent.
Nos amis américains ont été ai étonnamment heureux dans toutes leurs difficultés in-
ternationales qu'ils en sont arrivés au dernier degré de la hardiesse. Nous vivons
dans l'espoir qu'un jour ou l'autre, la balance, en ce qui regarde les difficultés inter-
nationales entre l'Angleterre et les Etats-Unis, penchera enfin du bon cò:é. Je-ne
sais pas si nous sommes en voie d'atteindre un si heureux résultat, mais nous vivons
dans cette espérance.

Nos savants amis de l'autre partie prétendent avoir été placés dans une position
désavantàgeuse par le fait que nous n'avons pas, comme* ils disent, ouvert notre
cause. Mais nous avons ouvert notre cause. Nous l'avoens ouverte par l'organe
de M. Thomson, qui a déclaré à la Commission que tout ce qu'il avait à dire
était rédigé, imprimé, et prêt à être la ; que, de cette manière, la cause était pré-
sentée dans un bien meilleur langage qu'il n'aurait pu le faire dans un discours et
qu'il n'y avait rien à y ajouter ni à en retrancher. Je pense que c'est là la meili
leure introduction qui ait pu être faite; autrement, nos savants amis auraient pu
se plaindre et dire qu'ils s'étaient attendus à avoir des renseignements plus détaillés
sur notre cause. Mais ils ont compris que c'était là une économie de temps, et ils
ont exprimé aujourd'hui l'opinion qu'il n'eût été d'aucun intérêt réel d'aller au-delâ
de ce que M. Thomson avait fait.

M. Dana s'est plaint de ce que l'exposé sommaire produit par l'agent américain
n'ait pas encore ou de réponse. Je crois que nous ne sommes pas.obligés de répondre
a cet exposé. Si nous le faison, ce sera par pure courtoisie envers nos. amis. . Notre
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téponso peut être faite dans le plaidoyer imprimé final; il n'y a aucune raison quel.
.conquo pour qu'elle soit faite plus tôt, et les avocats des Etats-Unis n'ont aucun idroit
do le demander. Si nous jugions à propos de ne pas répondre, même alors, à l'exposé,
je mets en doute que nous puissions être tenus de le faire, en sorte que si nous faisons
une réponse à l'exposé. ce sera, je le répète, par pure courtoisie, vu que nous n'y sommes
pas du tout obligés.

. Dana.-Devons-nous croire qu'il n'y aura pas de réponse ?
M. Doutre.-Je ne dis pas cela. Je crois que nous présenterons une réponse,

tmirais nous ne le ferons que par courtoisie envers les avocats des Etats-Unis. On
nous a dit que nous réservions des batteries masquées pour le dernier moment.

.J'aimerais à savoir où prendre des munitions pour servir ces batteries. Est-ce que
,notre cause tout entière n'est pas présentée dans les documents produits, dans les
-dépositions des témoins et dans les affidavits? Pouvons-nous présenter quelque autre
c uhose qui influe sur la cause ? Voilà quelles sont nos munitions, elles sont toutes là:
nos mains sont vides, et nous n'avons plus rien pour servir des batteries masquées,

C'est un raisonnement fort plausible en vérité que, dans une grande question qui
intéresse deux Etats puissants, il est nécessaire d'éclairer par tous les moyens
'lesprit des juges, afin d'assurer un résultat équitable. Mais ce. raisonnement, Vos
Honneurs le comprendront. serait aussi bon dans n'importe quelle cour du monde
pour que le défendeur obtint le dernier mot, et que toutes les règles des tribunaux
judiciaires fussent changées. L'honorable U. Foster dit qu'il a été amené à consentir
à la demande en ce moment soumise à la discussion parce que, lorsqu'il vit qu'il:allait
-avoir, contrairement à l'attente de son gouvernement, à répondre à cin avocats dont il
,grossit les talents pour la circonstance, attendu que cela sort le propos qu'il a en vue,
il irut qu'il allait se trouver dans une position désavantageuse, si larègle dont il s'agit
était maintenue.

Si on se reporte au temps où la règle fut adoptée, on se rappellera que les cinq
avoct>aLs chargés de défendre la cause britannique étaient devant la commission. Quoi-

.qu'ils reussent pas encore été admis, il était connu depuis plusieurs semaines que
d'agent britannique avait l'intention de se faire assister par des conseils; ainsi tout le
-monde connaissait parfaitement ce fait quand les règles furent adoptées. Maintenant
-on nous demande de changer ces règles. En tant qu'il n'y a là qu'une question dd
convenance et de pure courtoisie envers les Etats-Unis, nous n'avons aucune difficulté
.à consentir à leur demande, et, en ce faisant, nous agissons suivant l'intention du docu-
,4nent écrit que nous discutons.présentement, et dans lequel on lit:

' Comme nous comprenons que le vou des dea gouvernements est que 14 discussion soit
:acssi franche et complète que poseible, nous avons eu l'idée que vous seriez disposés à. nous
,permettre de faire un arrangement qui, dans notre pensée, nous mettrait mieux en mesure "de

'vous faire un exposé complet des opinions du 'gouvernement -Que nous représentons,
-et nous en sommes d'autant plus convaincus que le privilége que nous deman-
- dons n'enlève aux avocats de l'autre partie aucun des avantages - qu'ils possèdent

actuellement; car, outre le iroit qu'ils ont maintenant -de -répondre au plaidoyer imprimé
noua nous attendona bien qu'ils auront auss, comme de raison, le droit à une réplique orale,
s'ils désirentl'exercer."

Jusqu'à présent cela est parfaitement correct, inais.cela ne nouis fait pas voiièdu
tout:où nos savants amis veulent en venir. Nous ne voyons pas-leur véritable objet,

• parce qu'il y a une batterie masquée. Apparemment,. on ne demande qu'une frès-
.lègère. modification de la règle,. et notre ami M. Trescot pensait hier qu'il y aurait:si

e:u d'objections à cela que. l'on y consentirait immédiatement. • Eh-bien :sixeette
proposition eût énoncé toute la vérité, et ne voilait pas.quelque chose qu'on ne
'mentionne pas,. nous l'aurions acceptée tout de suite, comme l'a déjà déclaré; mon col-
légue. Mais nous avons soupçonné que cette légère :modification cachait quelque
<hose, et nous ne nous sommes pas trompés.

M. Trescot.-Qa'est-co que c'est? fi
.M. Doutre.-Je vais m'expliquer. M. Dana a dit: "-Vous avez la-réglique."

'rtainemnt, nous avons la réplique, mais nous 'pourrions ne . repondre
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que dans huit mois d'ici, et ce serait tout aussi bon. Voici quel serait pratiquement.
le réàultat: Si la proposition,-qui n'est pas renfermée dans ee papier, mais qui a· été.
admi-e verbalement, était acceptée, nos savants amis développeraient leur cause,
oralement et nous répondrions oralement. Ils se présenteraient alors avec leur expos.
imprimé. Est-ce que ce n'est pas.là une réplique? Que nous resterait-il à dire alors?
Que serait la valeur du document imprimé que nous pourrions présenter ensuite ?-
Quel nouvel aspect ou exposé de notre cause pourrait-il contenir ? Aucun; en' sorte
que nos amis auraient virtuellement la réplique, et çoilà la raison qui les fait in--
sister si vigoureusement sur une modification de la règle.

M. Dana-Votre objection est que, par suite de la règle que. nous proposons,.
vous ne pourriez plus présenter rien de nouveau ?

M. Weatherbe-Tout ce que vous demandez est-il de substituer un plaidoyer oraL
à un plaidoyer écrit ?

M. Trescot suggère qu'il vaudrait mieux maintenant qu'il lui fût permis de liir-
l'amendement qu'il avait proposé de soumettre.

M. Weatherbe-Il aurait mieux valu que nous l'eussions eu hier soir.
M. Trescot-L'amendement est tout à fait conforme au papier que j'ai· lu hier-

soir.
Sir Alexander Galt-Nous aurions dû avoir devant nous, avant d'entendre cette-

discussion, le texte précis de la modification qu'on propose de faire à la règle.
M. Trescot-C'est précisément le même qui a été déposé devant la commission..

Je vais le lire. La troisième règle est ainsi conçue:

" La preuve produ'te à l'appui de la cause britannique devra être terminée dans is.
cours de six semaines après que la cause aura été ouverte par les avocats britanniques; à
moins qu'un temps plus long ne soit accordé par les commissaires, sur la demande qui er
serait faite. La preuve produite à l'appui de la réponse des Etats-Unis sera terminée dans un:
même espace de temps, après l'ouverture de la cause· des Etats-Unis, à moins que les com-
mimsaires ne permettent, sur demande, de prolonger cette période. Mais dès que la preuve à
l'appui de la cause britannique sera close, celle à l'appui des Etats.Unis devra commencer, et
aussitôt qu'elle sera close, la preuve en réplique commencera. Après cela, les plaidoyer..
écrits seront présentés de la part des Etats-Unis, dans un intervalle de dix jours, à moins que-
les commissaires n'accordent un plus long temps sur demande, et des plaidoyers de clôture-
serorit piésentés par écrit par la partie britannique dans un intervalle subséquent de dix jours-
à moins que les commisasires n'accordent un temps plus long sur la demande qui en serait
faite Alors la cause. de chbque côté, sera considéré comme aéfinitivement close, à moins que
les commissaires rienjoignent la discussion de quelques points spéciaux, le gouvernement bri--
tannique ayant, dans ce cas, le droit de réplique générale; et les commissaires procèderont
sans retard à la préparation de leur jugement. Les intervalles de temps ainsi convenus pour--
l'audition de la preuve ne comprendront point les jours d'ajournement qui jourront être.
ordonnés par les commiseaires.

L'amendement que nous voudrions proposer serait à l'effet d'insérer après les mots,
"la preuve en réplique commencera," les mots suivants:

" Lorsque toute la preuve sera terminée, chaque partie pourra, ai elle le désire, f.ire-
un plaidoyer oral devant la Commission, le gouvernement britannique ayant le. droit de-
réplique"

M. Doutre- Je comprends ceci, mais telle n'est pas la motion qui aété soumis&..
J'ai lu la partie principale-de cette motion, et je dis que, si nous considérons cela.
comme étant l'expression de la pensée du nos amis quand ils ont fait leur demande,.
la seule-modification qu'il faudrait faire à la règle serait celle.ci: " a;près quoi, des.
plaidoyers'seront faits de la part des Etats,-Unis, oralement et par écrit, dans un
intervalle de dix jours, àmeins que les commissaires n'accordent un temps lpus long;,
et:les plaidoyers détinitifs'de la cause.britannique seront'etc., etc.

.M. Trescot.-C'est là ce que M. Thomson propose.
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M. Doutre-Exactemont, et cela ne donne rien de plus. Mais il y avait dans
leur esprit autre chose que ce que cet amendement renferme. Cela ressort de leurs
explications verbales.

M. Trescot-Pour ce qui est de l'interprétation du langage, je n'ai pas d'objection
à ce que vous interprétiez, comme bon vous semble, les termes de la demande qui a
été faite hier soir, et que vous en tiriez toutes les inductions qu'il vous plaira. Mais,
que l'intention qui a dicté la demande et celle qui dicte l'amendement que nous
proposons aujourd'hui, ne soient une seule et même chose, c'est ce dont on ne
peut douter. Quand nous avons soumis ce papier, nous avons fait connaître distinc-
tement notre désir; autrement, c'eût été de la mauvaise foi de notre part, puisque
nous aurions demandé une chose, tout en ayant l'intention d'en avoir une autre.
Il n'y avait pas de doute possible sur l'objet de la demande, comme cela résulte du
fait que M. Thomson a proposé lui-même un amendement à l'encontre de -notre pro-
position, montrant par lÀ qu'il voyait clairement quel objet nous avions en vue.

M. Doutre-Je répondrai qu'à la vue des termes de la demande, nous avons
s>upçonné qu'elle avait pour objet quelque chose do plus que de changer le temps où.
nos savants amis adresseraient la parole à la Commission. Elle voulait simplement
dire qu'au lieu de parler avant de produire leur preuve, ils le feraient après que
l'ensemble des dépositions aurait été donné. L'objet que nos amis ont en vue dans
le papier que M. Trescot a la ici aujourd'hui est très-clair, mais il n'en est pas ainsi
pour la demande qui a été présentée hier, et nous avons soupçonné qu'on employait
là un moyen indirect d'assurer ce qui ne se pratique dans aucune cour du monde
civilisé, c'est-à-diro la replique pour les défendeurs. Ils auraient, de cette façon, l'oc.
casion de discuter le sujet deux fois, lorsqu'ils n'ont pas le droit d'être entendus plus
d'une fois.

Maintenant, pourquoi donne-t-on la réplique aux demandeurs? Parce que, jus-
que là, la position des défendeur. est beaucoup plus avantageuse. Ils ont. entre les
mains tout le témoignage des demandeurs, et ils savent tout ce qu'ils vont eux-
mêmes prouver. Le demandeur, lui, ne le sait pas. Quand nous aurons clos notre
témoignage, ils auront la cause tout entière entre leurs mains, au lieu que nous
n'en aurons ou que la moitié. C'est pour cela, et pour d'autres raisons que la
réplique finale est donnée au demandeur, et nous objectons à ce que nos amis
cherchent, de cette manière, à renverser les règles qui prévalent dans toutes les
cours de justice, depuis qu'il en existe.

M. Dana-Je vous prie de vouloir bien ne pas reprendre votre siége avant d'ex
pliquer comment il se fait que vous perdiez la réplique.

M. Doutre-Nous avons un droit de réplique qui te vaut rien. Voilà ce que je
veux dire. La réplique pratique et efficace est entre vos mains. C'est là exactement
la position.

Je e-rois qu'il est nécessaire, afin de conserver l'harmonie qui a présidé jusqu'à
présent à nos délibérations, do ne pas introduire devant cette Commission une pra-
tique qui n'a jamais existé dans aucune cour, à savoir, que l'un des avocats passe sur
la tète de son adversaire légal, afin d'atteindre le plaignant et de lui demander s'il
consent à ce que son défenseur propose. Une telle manière de -procéder tendrait
sensiblement à altérer les bonnes relations que, je le crois, nous désirons tous
cultiver.

M Trescot-Je n'ai pas l'intention de dire un seul mot qui puisse iroubler les
relations qui existent entre les avocats des deux parties, et je ne crains pas d'entendre
dire, d'un côté ou de l'autre, rien qui amène un pareil résultat. C'est pourquoi, je ne
m'objecte pas, comme je pourrais peut-être le faire à ce que l'on caractérise la
demande que j'ai faite hier, de requête déguisée. Quand je l'ai lue, hier, je n'avais pas·
le moindre doute que tout le monde présent savait .ce que je voulais. Bien loin .
qu'ils eussent quelques doutes là-dessus, je puis dire que l'honorable ministre de -la
Marine, qui apparaît comme conseil de l'autre partie, et l'agent (lu ·gouvernement
britannique nous déclarèrent positivement qu'ils consentiraient à ce que notr.e -peti
tion. fat.reçue, si pmétiton'et··lemot,· pourvu, que ··nous-acceptassions la .proposition ý
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soumise par M. Thomson. Maintenant, il n'y a pas de doute que lorsque la proposi-
tion fut faite, ils comprenaient ce que nous voulions. Nous déclarâmes expressé-
-ment que nous refusions toute proposition de cette nature, et que le ffode de procéder
qu'ils suivaient ne pouvait avoir notre approbation. Tout ce que je désire main-
tenant est de me laver de l'accusation, car c'était bien, je crois, une accusation, d'avoir
présenté un papier qui demandait une chose, quand je voulais intérieurement que
a commission en accordât une autre.

Sir Alexander Galt--Je ne pense pas que la Commission vous ait jamais attribué
un tel dessein.

M. Weatherbe-Voulez-vous lire la partie de la motion présentée hier qui
indique ce que vous vouliez que la commission fit.

M. Trescot-Elle est comme suit: " Comme nous comprenons que le vou des
deux gouvernements est de.........ete."

Maintenant, qu'est-ce que cela signifie ? Qu'est-ce que cela peut signifier, si ce
n'est que, lorsque nous aurons fait un plaidoyeroral, nos adversaires pourront faire une
réponse orale, et que, lorsque nous aurons présenté notre plaidoyer imprimé, le temps
se. a venu pour eux de présenter le leur? Je crois que la chose a été comprise de
-cette faço, et je dois m'être trompé sur le sens de toute la discussion qui a eu lieu ce
matin, si chaque avocat qui a adressé la parole n'a pas argumenté sur la requête que
j'ai faite. Toute l'argumentation de la partie adverse n'a pas eu d'autre objet que de
montrer que nous ne devions pas avoir ce que nous demandions. Alors, comment
peut-on nous dire que le savant avocat-n'a pas compris ce que je voulais ? Je ne sais
-pas quélle peut être la pratique suivie ici, mais je n'ai jamais été dans une cour où,
lorsqu'il y avait plusieurs avocats pour chaque partie, ils n'adressaient pas là parole à
la cour alternativement, afin que chaque partie pût connaître le plaidoyer de l'autre.

M. Weatherbe-Telle n'est pas la pratique en Angleterre.
M. Trescot-Cela peut être. J'entreprends seulement de dire ce que nous vou-

Ions et ce que nous considérons être franc-jeu pour toutes les parties. Mais on * me de-
-mande: quelle est l'utilité d'une telle répfique? Je réponds: l'utilité qu'il vous plaira
d'en tirer. Nous demandons seulement de connaître votre cau.se, et après que nous
l'aurons débattue avec toute l'habileté que nous possédons, vous puissiez répondre à
notre argumentation, comme vous le trouverez le plus convenable. Laissez-moi dé-
montrer ce que j'entends dire. Vous vous rappelez tous le témoignage concernant la
3aie des Chaleurs, et portant que la pèche n'était faite que sur ses rivages, autrement
dit, qu'au milieu de la Baie, pour employer le langage des témoins, il n'y avait pas de
pêche du tout. Or, s'il en est ainsi, la question des promontoires est pratiquement
mise de côté, car, alors, que nous venions en dedans de la ligne des promon toires ou
non, cela ne fait pas de différence. Mais supposons qu'en répondant, nous prouvions
qu'il y a de la pêche dans l'enceinte même de la baie, à plus de trois milles
de l'un ou l'autre rivage, que direz-vous alors? Rappelez-vous que, jusqu'à présent,
quoique vous nous ayez promis votre exposé sur la question des promontoires, nous
ne l'avons pas encore eu. Avez-vous l'intention simplement de discuter notre témoi-
gnage, on bien de mainteiir la doctrine de la ligne des promontoires ? D'après l'ar-
rangement que vous proposez, nous serions tenus de faire notre plaidoyer .sans la
moindre connaissance de ce que vous entendez soutenir; tandis que, d'après.le nôtre,
nous serions exactement ce que vous avez pensé, et quoique nous puissions essayer. de
répondre, vous auriez le droit évident de faire justice de notre réponse dans votre ré-
plique finale, en la façon que vous trouveriez convenable.

Mais je n'ai pas l'intention de prolonger davantage cette discus-ion... Je. crois
que nous avons indiqué avec une entière franchise ce que nous entendions, et qu'il est
·évident que le·droit de réplique finale n'est pas enlevé auxavocats de l'autre . partie.
Ils ont évidemment aussi le dessein de'laiiser dans l'ombre, à leur. gré, felle partie' de
leur cause àilaquelle ils ne*désirent pas que nous ayons l'occasion de répondre. Sila
commission admet là-propos de ces réticences, alors nous devons préparer.nos:pîaidoyers
-en conséquencee nouseontenter.dýayoir-itceque nous pensons.devoir4!Uré justement.
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L'hon. M. Kellogg -J'aimerais à dire, avec la permission des autres commissaire,
que je comptais que la motion aurait été présentee en due forme, hier au soir, mais
j'espère que ce délai ou cette omission, qui a donné lieu à un petit malentendu, ne
sera pas de nature à causer de la mésintelligence; Je dé.,ire, moi pour un, que dans
nos procédés, nous continuions d'observer la même conduite que nous avons observée
jusqu'à présent, etje n'ai pas d'idée que, dans la demande qui a été faite hier soir, on
ait eu le moindre dessein de s'assurer quelque avantage indu.

Je désiro faire observer de :plus, avec la permission des autres commissaires,
que dans la discussion de questions comme celles qui viennent d'être soulevées et
d'autres semblables qui peuvent être soulevées à l'avenir, on conserve une.
modération réciproque, et qu'on n'entre pas dans des discussions personnelles, mais
qu'on s'adrcsse au tribunal, comme au juge qui devra régler la question définitive-
ment.

Décision rendue par les commissaires le premier jour de septembre, 1877.

Les commissaires, ayant examiné la motion présentée par MM. Dana et Trescot,
ont décidé que:

" Prenant dûment en considération le droit du Gouverme'nt de Sa Mitjesté à une réplique
générale et finale, les Co'nmissaires ne peuvent modifier les rècles, de manière à diminuer ce
droit, ou à l'affaiblir. Chaque partie pourra, cependant, dans l'intervalle fixé par les règles,
avoir la faculté de présenter son plaidover final, soit oralement, soit par écrit, et si c'est un
plaidoyer oral, il pourra être accompagné d'un résumé écrit ou d'un sommaire qui le résume,.
pnur la commoiité des commissaires, ce résumé ou ce sommaire devant être présenté dans
les limites du dit interval'e de temps."

liU.

Conférence tenue le 5 septembre, 1877.
M. Foster-Je vais'lire la motion qui a été présentée le 1er courant:

"Les avocats et l'agent des Etats-Unis demandent aux bonorables Commissaires de
décider qu'il n'est pas juste que la Commision uceorde une compensation pour l'échange
commercial entre les deux pays, et que las avantages résultant de l'habitude d'acheter de la
boitte, de la glace, des provisions, etc etc., et de la faculté de transborder des cargaisons dans
les eaux britariniques, ne constituent pas une base pour l'imposition d'une indemni'é, et-
qu'ils seront entièrcment exclus de la considérat-on de ce Tribunal."

Qu'il plaise à la Commission:
L'objet de cette motion est d'obtenir, si c'est possible, et de faire enregistrer une

décision établissant les limites de votre juridiction, afin d'éliminer de la présente
enquête des matières que nous croyons lui être étrangères et dépassant la limite des
pouvoirs qui vous sont confiés. L'article XXII du Traité de Washington est la
charte en vertu de laquelle nous agissons, et cette charte porte que:

•Attendu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique prétend que les priviléges accordés
aux citoyens des Etats-Unis, par l'article XVII du pré.ent traité, sont d'une plus grande valeur
q¡ue ceux accordés par les article3 XIX et de XXI du présent traité aux sujets dé Sa Majeté
.Britannique, et attendu que cette assertion n'est pas admise par le gouvernement des Etats-Unis,
il est de plus convenu que des commissaires seront nommes- à l'effet de déterminer,' eü tenant
compte des priviléges accordés par les Etats-Unis aux enjets de Sa Majesté Britannique et:énoncés
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aux articles XIX et XXI du présent traité, le chiffre de la compensation qui, dans leur opinion,.
devrait, s'il y avait lieu, être payée par le gouvernement des Etats-Unid au gouvernement de Sa.
Maesté Britannique en retour des priviléges accordés aux citoyens des Etats-Unis pai l'article
XVIII du présent traité."

Le sujet de la présente enquête est donc le montant de l'indemnité que les Etats-
Unis devraient payer à Sa Majesté en retour des priviléges accordés aux citoyens
des Etats-Unis par l'article XVIII du treité, et c'est là tout. Les autres articles
mentionnés dans cette section, c'est-à dire les articles XIX et XX[, sont des reon-
ventions ou des équivalents reçus par les sujets de Sa Majesté pour la concession
faite par le gouvernement de Sa Majesté aux citoyens des Etats- Unis d'après l'ar-
ticle XVIII. Quand on se reporte à l'article XVIII, on voit que les hautes parties
contractantes convinrent de ce qui suit:

"Il est convenu entre les hautes pirtiee enntractantes que, outre la liberté assurée aux
pêcheurs des Etats-Unis par la convention entre la-Grende-Bretagne et les Etats-Unis, signée
à Londres le 20 octobre 1818, de prendre, préparer et faire sécher le poisson sur certaines
côtes des colonies de l'Amérique Britannique du Nord,' déxienées au dit traité, le4 habitants
des Etats-Unis*auront, conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britanniq àe, pour le nom.
bre d'années mentionné à l'article XXXIII du présent traité, la liborté de prendre du poisson.
de toute eépèce, mais non des coquillages, s"r le% côtes et les plages de la mer et dans les
baies, havres et anses des provinces de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et d·i Nouveau-
Brunswick, de la colonie de l'Ile du Prince-Edouard, et des diverses iles a'djacenteÉ, sans être-
restreints à une distance particulière de la plage, avec la permission de débarquer sur les dites-
côtes. plages et fles, ainsi que sur les îles de a Madeleine, afin de faire sécher leurs filets et
de piépsrer leur poisson, -ourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas atteinte aux droits de la
propriété privée, et n'entravent pas les pêcheurs anglais dans l'usage de toute partie des dites.
côtes par eux occupée pour le même objet."

"t Il at entendu que la liberté ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches
maritimes, et que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches dans led.
rivières et leurs embouchures sont, par le présent, réservées exclusivement aux pêcheur.'
an-Jlais."

La concession faite aux citoyens des Etats-Unis est le droit de pêcher sur les-
côtes sans être empêchés, comme ils l'étaient par la renonciation contenue dans Io
traité de 1818, de faire la pêche en dedans de trois milles du rivage. Cette concession
leur donne encore le droit de descendre sur les côtes, les rivages et les î.es, afin d'y-
sécher les flets et de préparer le poisson, pourvu qu'en ce faisant, ils ne troublent pas
dans la jouissance de leur propriété privée les pêcheurs britanniques qui occupent
paisiblement une partie quelconque des dites côtes pour les mêmes objets. La li-
berté de pêcher eur les côtes, et celle de descendre sur des côtes désertes et inhabi-
tées, où nul droits privés ou droits de propriété privée ne seraient troublés, pour leï·
deux fins de sécher leurs filets et de préparer leur poisson, sont toutes les concessionS-
que renferme l'article XVIII.

Maintenant, comme nous le comprenons, la juridiction de la présente commission
s'étend à l'évaluation de ces deux priviléges, et voilà· tout; mais la réclamation
britannique vise à obtenir compensation pour divers avantages accessoires et nombre-
d'autres petites considérations. Les habitants des Etats-Unis trafiquent avec ceux
des colonies. Ils leur achètent de la glace, ils leur achètent du poisson pour. faire
de la boitte, ila leur achètent encore des provisions. Ils ont avec eux un intercourse
commercial, ils leur vendent de la petite morue, qui convient mieux aux marchés
britanniques qu'à ceux des Etats-Unis. Ils échangent de la farine, de la kérosine-
et autres nécessités de la vie avec les pêcheurs britanniques, et en reçoivent en re-
tour-de la boitte et du poisson. C'est pour toutes ces choses-là qu'on demande -une
compensation.

En outre, on allègue, pour se fonder à réclamer une indemnité, toute sortes de-
dommages qui auraient été faits, ou qui pourraient l'être à l'avenir par nos pêcheu-s..
Le traité parle de compensation à adjuger en retour. de priviléges -accordés au.
citoyens des Etats-Unis, et d'autre part, la cause présentée, ainsi que la preuve, tend.
aussi à une réclamation do dommages.
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Quelques-uns de nos bateaux-pêcheurs ont-ils jamais cherché à dérober le vent"
Je crois que c'est là l'expression propre-aux bateaux-pêcheurs britanniques, ou estil
vraisemblable qu'ils le fassent à l'avenir ? Est-ce que les pêcheries sont endommagées
par les breuilles jetées à l'eau? Est-ce que des familles ont été inquiétées sur terre
1par des pêcheurs américains ?

Des torts et des molestations de toutes sortes, intentionnels ou non, graves ou
lége.rs, remontant aux temps les, plus reculés, voilà ce qu'on veut-apporter comine Un
titre à des dommages.

Les gouvernements coloniaux ont érigé des phares sur leurs côtes dans* des
endroits dangereux, et ont, par là, diminué les périls de la navigation; pour cela ils
présennent une estimation du coût et une liste du nombre des phares, et vous
-demandent gravement de prendre ces choses en considération dans 'la déterminàtion'
de votre arbitrage. 'l'out ce qui a quelque rapport avec la pêche, les pêcheurs'ou les
bateaux-pêcheurs, directement ou indirectement, de près ou de loin,, est étalé devant
vous et rendu la base d'une réclamation. La cause brita nnique et le, témoiglage
qui l'appuie me semb.lent être comme une drague, plus vaste que la seine dont nom
avons tant entendu parler, 'qui amasse tout ce qu'on peut imaginer et le dépose devant
vous, afin que vous mettiez tout celà en ligne de compte, sciemment ou non, dans la fixa-'
tion de l'indemnité à accorder. Maintenant il nous parait, dans'ces circonstances,"être
-de notre devoir de constater, si nous le pouvons, et de voir exactement indiquée l'éte-.
due de votre juridiction, telle qu'elle se présente à votre jugement. Nous' sommes
d'avis, comme je l'ai dit, que vous avez simplement à fixer la valeur des. pêcherios cI»
'ières et celle du droit de descendre pour sécher les filets 'et préparer le poisson, 'quand
cela peut se faire sans porter atteinte à la propriété privée, ou sans troubler les pêcheurs
britanniques en train de faire sécher leurs filets. 'Dès-le début-nous 'avons Protesté'
-contre l'introduction de toute autre réclamation; on verra cette protestation couchée
-en termes clairs et sans équivoque à la page 8 de la "Réponse," où on lit:

"Qu'il suffise d'observer maintenant que la prétention de la Grande-Bretagne à une
indemnité pour permettre aux pécheurs des Etats-Unis d'acheter aux sujets anglais de la
boitte et autres provisions,n'a pas l'ombre de fondement dans le Traité qui ne concède aucuns
droits nouveaux de traffie.

Et dans la récapitulation qui couronne leur " Réponse," les Etats-Unis maintien-'
nent que les divers avantages accessoires et récipro tues du traité, tels que les privi-
léges de trafiquer, d'acheter de la boitte et autres provisions, ne sont pas matière 'à
compensation, parce que le Traité de Washington ne confère aucuns droits de cette
natu e.aux habitants des Etats-Unis, qui n'en jouissent aujourd'hui que par tolérance,
,et qui peuvent en tout temps en être. privés par la sanction de lois existantes ou le
rétab'issement d'anciens statuts tyranniques. Nous disons tout d'abord que vous'
7'avez pas juridiction sur ces matières, en tant que sujets de compensation, parce'
que le traité ne vous la donne pas et que le contrat ne mentionne rien d'analogukeý.
-Nous disons en second lieu que le traité ne nous investit d'aucuns droits relatifs à un
intercmrse commercial do cette nature, et en ue qui touche cet intercourse lesdhabi
tants des Etats-Unis sont dans la même position vis-à-vis les sujets de Sa Majeste
qu'ils l'étaient avant que le traité ne fût négocié. Ces deux points, quoiqu'en appa
ren -e concurrents, sont cependant distincts. Nous' basons notre prétention sur le
texte clair du traité, dans lequel -on ne peut t 'ouver un seul mot touchant le droit
-d'acheter ou de vecidre, de trafiquer ou de transborder des cargaisons; les termes on
sont limités au privilége de la pêche côtière, et dans l'Article XVIII qui conforeces
priviléges, et dans l'Article XXII qui pourvoit à l'établissement :d'une:commission.
:Sans doute il n'est pas nécessaire d'appeler votre attention sur, le fait que, dans 'tous
les cas de commissaires, arbitres et autres juges de cette nature l'étendue de leur
-pourvoir est limitée par les termes de l'inîtrument même qui'les"e revêt;etq|á
s'ils comprennent dans un arbitrage une choe qu'ils ne sont pas auitorités à déider
l'arbitrage tout entier se trouve vicié, et toute leur action devient nulle etultrairs
Je ne' nrévois p'ts qu'on puisse me contester lI'exactiled'une prboposition aussi claire
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Maintenant, les commissaires voudront bien observer, et nos amis de l'autre
partie voudront bien remarquer que les Etats-Unis répudient toute obligation de payer
une indemnité, ou des dommages pour aucune des choses mentionnees plus haut ;
q'ils maintiennent, comme ils l'ont fait dès le début, que la question ici soumise n'est
purement et exclusivement que l'ajustement des équivalents en ce qui touche les
pêcheries côtières; et que les Etats-Unis ne seront pas dans la plus légère obligation
de se soumettre à un arbitrage qui comprendrait autre chose que ce que je viens d'indi-
quer. En se reportant encore une fois au traité, on voit qu'il contient des articles
commerciaux, mais ce ne sont pas des articles dont ce tribunal ait à connaître.
Depuis l'article XXVI jusqu'à l'article XXXI, inclusivement, divers priviléges com-
merciaux sont donnés aux citoyens des deux pays. Ces articles traitent de la navi-
gation des lacs, des rivières et des canaux, du transport des marchandises libres de
droit, transbordées en entrepôt d'un navire dans l'autre, et du commerce de transport;
quant à ces matières-lA, le Traité de Washington est un traité de réciprocité, et -ce
qui est concédé d'un vôté n'est tiu'un équivalent de ce qui est concédé de l'autre ; les
concessions inutueIles sont de purs équivalents pour les deux parties. En vérité, qui
a jamais entendu parler d'un traité de réciprocité commerciale dans lequel' un
paiement on espèces, déterminablie par arbitrage, devait compenser des concessions
accordées par l'une des parties à l'autre ? Il suffit de dire que dans ces clauses com-
merciales du traité, comme dans toutes les autres conventions commerciales qui ont été
faites entre les deux pays, on ne voit pas de stipulations pour indemnités. Il ne serait
pas mauvais de s'enquérir au juste de la base sur laquelle reposent les relations com-
merciales entre les Etats-Unis et la Grande-lretagne. Quelles ont été ces relations
depuis plus d'une génération, depuis près de cent ans ? Mon ami M. Trescot a fouillé
les traités, et le résultat do ses recherches est, comme je le comprends, celui-ci-que
la convention commerciale.de 1815 établie, à son origine; pour quatre ans, a été pro-
longée 'de dix ans de plus par la Convention de 1818, et prolongée encore indéfiniment
en 1827. La dernière clause de l'article Il de la convention de 1815, après avoir
établi les droits qui doivent être imposés sur les pr-.duits de chacun des deux pays, etc.
et après avoir statué au sujet de l'intercourse commercial entre les Etats-Unis et les
sujets de Sa Majesté en Europe, déclare:

"L'intercourse entre les Etats-Unis et les Possessions de Sa Majesté Britanniqu', dans les
Indes Occidental-s et sur le Continent de l'Amérique du Nord, ne sera aff-eté par aucune des
dispositions de cet article ; mais chaque partie restera en possession complète de ses droite,
relativement aux relations commerciales.

Ainsi le traité de 1815 qui, à ce que je crois, est en vigueur aujourd'hui par suite
dé prorogations successives, pourvoit à l'intercourse commercial entre les.deurx pays.
Il fait allusion à des droits anciens et -préexistants qu'on ne peut retrouver qu'on
remontant encore plus haut dans l'histoire-au Traité de 1794, vulgairement cgnnu
sous le nom de Traité de Jay. En s'y reportant, on trouve que l'article I trait des
relations particulières entre les Etats-Unis et les colonies de l'Amérique Britannique
(lu Nord. On pourrait supposer-et peut-être ce raisonnement ne serait-il pas inekact,
quoique je ne veuille pas dire que ce soit 1o cas ou non-que la guerre de 1812 a détruit
les stipulations du Traité de 1794, à moins que la convention commerciale do 1815 no
considère, fort évidemment, selon moi, en ce -qui concerne l'es droitsa existant anté-
rieurement, les dispositions de cet article du Traité de 1,791 commo étant encore en
vigueur.

Je ne lirai pas l'article tout entier, mais il stipule que: " tous les effets et mar-
chandises dont l'importation dans les dites possessions de Sa Majesté en Amérique ne
sera pas absolument prohibée pourront être librement, et pour des fins de.commerce,
transportés dans les dites possessions, en la manière _susdite, par les citoyens des
Etats-Unis, et- que de tels effets et marchandises ne seront pas soumis à des droits'
autres ou plus élevés que ceux payés par les sujets de Sa Majesté, lorsqu'ils importent
de semblable marchandises da-is les ditei pssessions; et, eu la même manière, que
les effets et marchandises, dont l'importation dans les Etats-Unis n sera pas -absola.
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ment-probibée, pourront libremen., pour des fins de commerce, être transportés aux
Etats-Unis par les sujets de Sa Majesté, et que tels etfets et marchandises ne seront
assujettis à dles droits autres ou plus élevés que ceux paybles par les citoyens des Etats-
Unis, lorsqu'ils importent de semblables marchandises sur des navires arméricins dans
les ports des Et ats de l'Atlantique ;"-et remarquez ceci: " que tous les effets dont
l'exportation n'est pas interdite des dits pays respectivement, peuvent, en la même
manière, être transportés hors de l'un des deux pays par les deux parties respective-
ment, sur paiement du droit sus-mentionné," c'est-à-dire, comme je le comprends, que
les habitants de chaque pays, se rendant dans l'autre pour des fins de commerce, peu-
venty exporter les produits du leur, aussi longtemps que cette exportation n'est pas
absolument prohibée, aux mêmes conditions qui seraient imposées aux sujets de Sa
Majesté relativement aux droits d'exportation. Puis l'article, après quelques autres
paragraphes, se termine ainsi: " Comme cet Article est destiné à rendre, dans. une
grande mesure,les avantages locaux de chaque partie communs aux deux par ties,et, par
suite, de développer des dispositions favorables à l'amitié et au bon voisinage,- il est
convenu que les gouvernements respectifs encourageront mutuellement cet inter-
course amical, en faisant rendre prompte et im-partiale justice, et en étendant leur
protection, lorsqu'il sera nécessaire, à tous ceux que cet Article concerne."

Mesgiieurs, voilà, suivant moi, sur quel pied se trouve · aujourd'hui l'inter-*
course commercial entre les deux pays, s'il existe semblable chose qu'un traité réglant
là.conmerce entre les Etats-Unis et les Provinces de l'Amérique Britannique du
Nord. Si ce traité n'existe pas, les relations entre les deux pays reposent sur: cettu
bonne entente ot cette liberté commerciale qui existent entre toutes les nations civili-
séos. L'effet de ces dispositions, pour me servir d'un exemple, est celui-ci: si-:lé
gouvernement de Terrenouve veut empècher son propre peuple d'exporter du poisson
pour faire de la boitte, exportation qui, les témoignages le démontrent, produit
annuellement un commerce de quarante mille à cinquante mille livres avec·St. Pier-e, il
peut aussi, par la même loi, empêcher les citoyens de< Etats-Unis d'emporter de Terre-
neuve le même article de commerce, mais non autrement.

De la manière dont je comprends l'effet de cette clause commerciale, tout ce' qui
peut être exporté des provinces britanniques par qui que ce soit-par leurs propres
citoyens, par des français ou par des citoyens d'autres nations en paix avec :elle,-
peut:aussi être exporté par des citoyens des Etats-Unis aux mêmes conditions,.quant
aux droits d'exportation qui s'appliquent à tous les autres pays:. Par cônséquent, si
Terreneuve trouve à propos de décider que la vente de la boitte,-capelan,.hareng*ou
encornet, et de la glace, est contraire à ses intérêts, et en empêche en conséquence
l'exportation entièrement, eette pr ohibition peut s'étendre aux citoyens des Etats-
Unis, mais les citoyens des Etatsnis ont ici les mêmes priviléges que ceux du resté
du monde; ils ne peuvent être privés du droit de vondreet de prendrode la boitte en
dehors des havres de Torrenouve,à moins que les citoyens des autres pays ne le soient
également; cependant tout ceci n'a qu'un rappert éloigné et peut-être même aucun
rapport avec le sujet on cause.

La chose essentielle est celle-ci: d'après le Traité de Washington, nous ne pouvons
empêcher une législation semblable. Le Traité de Washington ne nous donne aucun
droit queleonque d'acheter quoi que ce soit dans les possessions de Sa Majesté;. Le
Traité de Was.hington est un traité qui concerne la pêche, et rien autre chose. Je
sais quel est à co bujet le point (le vue où se place l'agent britannique dans, a
.réplique; c'est celui-ci:

"Anérieurament à la date du Trqité de Washington, 'es pêcheurs américaians avaient, en
vertu de l'article I de la Convention de 1818, le droit d'entrer dans les baes et havres des.
Pos-esions Américaines de Sa Mlesté Britannique, pour y chercher un abri, acheter: duýbois
et faire provision d'eau et pour nul autre objet que ce soit.

"Aux termes de l'article XVIII du Traité de Wasbington, les pêcheurs des Etat-Uni.
acquirent la perinission de descendre sur les dits rivages, côtes et ile's, comme aussi'SU les
îles de la Madeleine, pour y faire sécher leur filets et préparer leur poisson.
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M Les mots pour nul autre sujet quelconque ont été soigneusement omis par les' auteurs
-de ce dernier Traité, et le privilége, en commun avec les sujets -de Sa Majesté. Britannique, de
prendre du poisson et de mettr à terre pour des finsade péabe, comprend clairementle drdit
d'acheter de la boitte et des nrovigions et de transborder des cargaison-, etc, privilége pour
lequel le gouvernement Je Si Majesté prétend avoir droit de deminder une compensation."

A mon avis, la citation, dans ces termes, me paraît un non sequitur, mais quand
on se reporte à l'article I de la Convention de 1818, on trouve. que, conformémentL!
cet article, la citation faite implique la renonciation accompagnée (le deux-provisos:

"Et les Etats-Unis -renoncent pour toijours par les présentes -aux ·priviléges jusqu!au.
jourd'hui exercés ou -réclamés par:leurs cit-yen4 de prendre, sécher-ou préparer du -poisson à
une distance:de, et -en dedanq de trois milles marins: des havres, côtes, .baies ou riviéies
des possessions américaines de Sa Majesté Britannique, non compris dans les limites., sus-
mentionnées."

C'était làl une renonciation du droit de péche côtié:e, et cette renonciation est
suivie du proviso ci-dessous:1

I Pourv.u,-Ifoutefois, que-les pêcheurs américains aient la faculté -d'entrer dans ces baies
ou havres pour y chercher. un abri,réparer des avaries, acheter du:bois et faire provision d'eau,
et pour aucun autre-objet quelconque.'

Cette dernière condition jignnait la ren-nciation à la pêche au proviso qui per-
mettait l'accès aux eaux britanniques pour y chercher un abri, faire des réparations,
-et se procurer du bois et de l'eau. A la suite on lit:

"Mais ils peuvent être soumis à. telles res'rictions qui pourrront.-être nécessaires ,pour
les empêcher de prendre, sécher ou.préparer du poisson dans les dits baies ou havres, ou
d'abuser de quelque manière q--e ce soit des priviléges que les présentes leur réservent."

Lorsque les pêcheurs aniéricains chercheront un abri dans les ports britanniques
<ou s'y rendront pour réparer les avaries faite; à leurs bâtiments, ou pour obtenir du
bois et de l'eau, ils seront soumis aux restrictions qui les empêchent d'y prendre et
d'y piéparer du poisson. C'était afin d'écarter ces restrictions qui les empêchaient
de prendre, sécher et préparer le poisson, que les termes, tels que rédigés dans
l'article XVIII du Traité de IVashingto,-qui donne aux citoyens desiEtatsiUnis
le droit de prendre du poisson, et la permission de descendre sur les dites côtes:et
iles, comme aussi sur les lies de la Magdeleine, pour sécher leurs filets· et préparer
du poisson, furent adoptés. Observons que les Etats-Unis ont renoncé au droitdopêche
côtière en 1818, mais ils ont reconquis ce droit par les dispositions de l'article XVIII
du Traité de Washington. Les Etats-Unis conservent le droit d'entrer dans les ports
britanniques pour -chercher un abri, faire des réparations et acheter du bois et-de
l'eau, sujet aux mêmes règlements qui empêcheraient leurs propres citoyensado
sécher du poisson sur le rivage; l'objet de cet article est de donner aux pêòheurs la
faculté de sécher des filets et de préparer-du poisson-sur -le rivage, et. ce droit -addi-
tionnel est limité aux parties de-la côte, où il n'empiète pas sur la propriété privée
ou sur les droits analogues des pêcheursbritanniques.

Comment-·peut-on: interpréter des dispositions comme cellesici, de manière A
en inférer la création d'un privilége commercial-positif oi le droit -d'acheter-des
provisions et de transborder des cargaisons, d'est ce que je he -puis ·arriver à -Con-
prendre. Il me-semblo que si l'on-nie demandait de maintenir;quel d'après' le' driit
concédé de sécher des filets et de préparer du poisson sur des--rivages et -des eôlos
inhabités et sans-propriétaires, en- ayant soin de ne pas troubler les pêcheurs brita>nni-
ques, couché en termes comme ceux qu'on vient de voir, les Etats-Unis avaient acquis
le droit d'acheter. ce que la politique du gouvernement britannique auraitpu- empê-
cher de vendre, quant' à-moi, je n'aurais pas un mot à -dire. - Je ne.puis:concevoir
comment, sur : ces -termes, on.peut fonder-un -privilége commercial, .ni-commenti
peut y trouver des arguments à l'a;>pui de l'existence de ce privilége. Mais, Messienfs,
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ce n 'est pas seulement dans le texte précis du traité qu'il faut chercher la solution de
la question. Nous savons très-bien quelles sont les vues de la Grande-Bretagne en ces
matières et nous savons ce qu'était la politique de Sa Majesté juste avant que le
traité fût conclu. Le 1 février, 1871, le comte Kimberley écrivait à lord Lisgar
comme suit:

• " L'interdiction faite aux pêcheurs américains de se rendre dans les ports canadiens. si ce
n'est pour y chercher un abri, réparer de avaries, acheter du bois et faire provision d'eau,
pourrait être autorisée par la lettre du Traité de 1818 et par les termes de l'Acte Impéria), 59,
George Ili, chap. 38 ; mais le Gouvernement de Sa Meje até croit devoir déclarer que cette
mesure lui parait extrême, non conforme à.la politique générale de I'Fmpire, et il eut dispns&
à concéder ce point au gouvernement des Etats -Unis, sous telles restrictions qui peuvent être
nécessaires pour empêcher la contrebande et pour protéger les sujets britanniques contre
toute grave atteinte aux d:oits exclusifs de pêohe qui peuvent leur être réservés."

Un mois plus tard, le lTmars 1871, une autre lettre du comte Kimberley à lord
Liegar fait aux autorités coloniales cette admonition :

"Je croisjuste, toutefois, que la responsabilité de déterminer quelle est la véritable inter-
prétation d'un traité fait entre Sa Maiesté et une Puissance étrangère quelconque, doit rester
au gouvernement de Sa Majesté. et que le degré de rigueur que ce pays pourrait apporter à.
l'exécution de droits résultant d'un traité, doit dépendre, non seulement de l'interprétation
littérale de ce traité, mais de la modération et de la raison avec laquelle ces droits sont.
réclamés."

C'est dans cet esprit et dans ces vues de politique commerciale que le Traité de
Washington fut négocié; et comment quelqu'un pourrait-il croire qu'on ait eu alors
l'intention de faire évaluer, par arbitrage, les priviléges mutuels de commerce inter-
national? Messieurs, supposez que le représentant canadien à la haute Commission
mixte, lorsque l'article XVI1I était à l'examen, eût proposé de le modifier en y
introduisant des termes tels que ceux-ci :-" et la dite Commission accordera,
en outre telle compensation que, dans son opinion, les Etats-Unis devraient payer
.pour pouvoir acheter aux Canadiens et aux Terreneuviens de la glace, du hareng, de
l'encornet ou du capelan, et pour le privilége additionnel de pouvoir leur fournirde la
fleur, de l'huile de kérosine et autres articles de commerce en échange du poisson et
de la glace, et pour le privilége, en sus, de pouvoir leur vendre de la petite morne,"-
supposez, dis-je, qu'un amendement, conçu dans ces termes ou d'autres semblables,
eût été soumis aux membres de la haute Commission mixte, et voyez, un peu,
l'air de véritable surprise avec lequel le comte Gray, le professeur Bernard et les
auti es l'auraient reçu. Imaginez l'Angleterre, l'Angleterre du libre-échange, qui a
forcé à coups de canon la Chine à ouvrir avec elle des relations commerciales, deman-
dant un arbitrage pour déterminer à quel prix l'Angleterre, qui vit par le commerce,
.pourra trafiquer avec les habitants des autres pays.

J'ose exprimer l'opinion que le point de vue auquel on se place ici n'est pas celui
que maintiendra le gouvernement anglais, et que mon ami l'agent briCannique rece-
vra des ministres de Sa Majesté les mêmes instructions que celles que je recevrai du
Président des Etats-Unis, à savoir: que, à l'époque où le Traité de Washington fut
négocié, personne ne s ngeait qu'il serait fait des réclamations comme celles aux-
quelles j'ai fait allu io6n, et que ni l'un ni l'autre des deux gouvernements ne saurait
.prétendre se soum ttre à rien de pareil. parce que ce serait contraire à la politique
de l'empire britanni ue et contraire à l'esprit de la civilisation. Si le texte était en
quoi que ce soit équi que, ces considérations que je présente seraient décisives;
mais lorsque des.limité formelles ont été mises à votre autorité, il n'est guère néces-
ssaire d'appuyer là-dessus davantage.

La sèconde question qui nous occupe est de savoir si la motion qui a été faite
doit êt-e·décidée par vous au point où nous en sommes actuellement de nos délibéra-
tions. Nous avons soumis cette motion aussitôt qu'une occasion convenable s'en est
présentée.
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La cause du gouvernement britannique n'a pas été introduite oralement, et,
dans notre plaidoyer, noue avons nié l'existence d'une semblable juridiction. Si
le sujet avait été discuté dans une introduction, nous aurions pu répondre, mais
toi qu'il était présenté, nous ne le pouvions pas. La cause a été continuée par la
production. des témoignages. Maintenant, si nous avions pu nous objector aux
témoignages donnés à l'appui de ces réclamations, nous aurions présenté l'objection
que ces témoignages étaient inadmissibles; mais nous ne pouvions le faire, et
pourquoi? parce que le traité exige expressément que la commission entende les
témoignages que l'un ou l'autre gouvernement désirera lui soumettre : afin d'éviter les
inconvénients multiples qui résulteraient vraisemblablement d'une discussion sur
l'admissibilité de témoignages, il fut stipulé, et nous avons permis-je présume que
c'est avec l'approbation des commissaires-que tout témoignage serait produit sans
recevoir d'objections. Nous pensions être dans l'obligation d'en agir ainsi. Nous ne
pouvions pas soulever la question plus tôt; nous la posons maintenant, juste avant
d'entamer notre cause, et nous disons qu'elle devrait être décidée dès maintenant, tout.
d'abord parce qu'il y a là matière de convenance,attendu que le cours de notre preuve
sera affecté par votre décision. Il y a beaucoup de preuves que nous serons obligés
d'introduire si l'on nous enjoint d'écarter les avantages comparatifs du trafic
mutuel, dont nous serions autrement dispensés et dont nous devrions être dispansés à
notre avis. De plus, nous maintenons que nous avons droit d'avoir votre décision
maintenant, et nous avons des précédents à citer à l'appui. Une question précisé-
ment semblable à celle-ci s'éleva devant le Tribunal d'Arbitrage de Genève. Les Etats.
Unis présentèrent une réclamation pour dommages indirects ou conséquents. Cette
réclamation parut avec le témoignage l'accompagnant, dans la cause des Etats-Unis,
et fut produite le 15 décembre. La cause britannique fut produite dans le même
temps, et le 15 avril suivant, lord Tenterden adressa aux arbitres la note que je vais
lire:

GEiNvE, 15 avril, 1872.

"Le soussigné, Agent de Sa Majesté Bntannique, a instruction du Gouvernement de 8a
Majerté de déclarer au comte Sclopis que, en présentant sa contre-cause. sous la réserve spéciale
indiquée plus haut, en réponse à la cause présentée de la part des Etats.Unis, il considère
qu'il lui incombe d'informer les arbitres qu'un malentendu s'est malheureusement élevé
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis sur la nature et l'étendue des réclamations
soumises au tribunal par l'article I du Traité de Washington.

" Ce malentendu a trait à des réclamations pour pertes indirectes exercées par le gou-
vernement des Etats-Unis, sous oifférents chefs, tels que.-(1.) Pertes par le transfert de 1h
marine commerciale américaine au pavilon britannique. (2.) 'Augmentation du coût des
assurances.' (3.) 'Prolongation de la guerre et addition d'une large somme aux frais.
de la guerre et de la répression de la rebellion.' Lesquelles réclqmations, pour pertes
indirectes, le gouvernement de Sa Majesté ne reconnaît pas être dans les limites ou l'intention
du renvoi à l'arbitrage.

" Le gouvernement de Sa Majesté a été, depuié que'que temps, etlest encore en corres-
pondance avec le gouvernement des Etats-Unis à ce sijet ; et, comme cette correspondance
n'est pas encore terminée, le gouvernement de Sa Majesté désirant, s'il est possible, ne
s'occuper, dans le renvoi devant ce Tribunil, que des ré:lam itioni p-ur pe'tes directes,
a trouvé à propos dane l'intervalle de présenter aux arbitres sa contre-cau«e, qui est stricte-
ment limitée sux réclamat ons pour pertes directes, dans l'espoir que ce malheureux malen.
tendu sera écarté avant q-te la période de temps prescrite par l'article V du traité ne soit
écoulée.

"Mais le gouvernement de Sa Majesté désire faire comprendre, et, en effet, il donne âa
entendre expressémens et formellement aux arbitres, et il leur signitie qu'il présente si
contre-caus- sans préjudice de la position prise par le gouvernement de Sa Majesté dans la
correspondance à laquelle il est fait allusion, et sous la réserve expresse de tous le3 droits-de
Sa Majesté, dans l'évantualité où une disidence continuerait d'exister entre les hautes par'-
fies contractantes au sujet des limites et de l'intention du renvoi devant arbitre et de la
juridiction qu'il confère.
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"Si les circonstances obligeaient Sa Majesté à faire en sorte que des communications
mouvelles fussent adressées aux arbitres à cet égard, Sa Maiesté ordonnera que ces commu-
iications soit faites au temps ou avant le temps limité par l'article V du traité.

" Les foussignés, etc.
(Signé,) TENTERDEN."

Là dessus, après quelques autres négociations infructueuses, les arbitres, de leur
propre mouvement, convinrent de décider et de déclarer que les réclamations indi-
rectes, faites par les Etats-Unis, étaient en dehors des limites judiciaires de l'anbi-
trage, écartant ainsi tout .malentendu par une décision qui éliminait les matières
étrangères à la controverse. La décision ft rendue et enregistrée exactement en la
manière que nous vous demandons d'imiter ici. Nous disons que nous avons droit à
une décision de ce genre, tant au point de vue de la convenance, qu'au nom du pré-
cédent cité, et nous disons de plus que nous y avons droit, au simple point de vuede
la justice. Il n'existe pas d'exemple d'un tribunal ayant jamais refugé de déclarer
quelle était dans son opinion l'étendue de sa juridiction. Le refuser, et ensuite rece.
voir des témoignages touchant le sujet même de la difficulté soulevée à propos de. sa
juridiction, puis rendre une décision générale, dont le résultat mettrait d:ýns l'impos-
sibilité de constater jamais que le tribunal a agi sur la présomption qu'il avait, ou
n'avait pas juridiction, sur la partie controversée de la-cause, voilà ce qui serait de la
dernière injustice.

Si une décision arbitrale était rendue dans de pareilles circonstances, personne ne
saurait jamais si elle embrasse ou non le sujet à propos duquel la juridiction a été
contestée. Comme exeniple, je puis citer l'arbitrage de Genève : supposons que les· ar-
bitres eussent passé outre, sans faire la déclaration qu'ils écartaient les pertes indi-
rectes, et puis supposez qu'ils eussent accordé une 'somme ronde, la Grande-Bretagne
n'aurait-elle pas le droit de prétpndre que cette somme ronde comprenait les réclama-
tions indireetes, qu'elle n'avait jamais voulu reconnaître ? Ainsi en sera-t-il ici; à
moins que la décision des commissaires à cet égard ne soit enregistrée, il ne nous
Sera pas possible à nous, ni au reste du monde, de savoir sur quel terrain vous vous
êtes places, si vous croyez, ou non,. que nous devons payer pour l'intercourse commer-
cial. Personne ne saura à quoi s'en tenir là-dessus, à moins que, à la suite do
notre motion, vous ne décidiez d'une manière ou d'une autre. Pour nous aider done,
dans la conduite de cette cause, pour la convenance d'en agir ainsi, et pour l'édificá-
tion-de nos gouvernements respectifs, nous vous demandons de rendre cette décisioÙ;
car il est de toute évidence que, si aucune décision n'est rendue, on doit nécessaire-
ment en conclure que ces réclamations contestées sont regardées par. vous comme
constituant un juste titre à une indemnité. Nous ne pourrons jamais savoir le con-
traire, à moins que vous ne le disiez; et si vous devez le dire, nous croyons que la
convenance et la justice exigent également que vous 'le fassiez assez tôt pour nous
permettre de conduire notre cause d'une manière conforme à votre décision.

M Tomson-e voudrais savoir si nos savants amis de l'autre partie ont
l'intention de dire quelque chose de plus sur ce sujet.

12f. Foster-Nous sommes d'avis que la partie faisant motion a le droit, dans-Io
cas pi-ésent,.comme dans tout autre cas relatif à toute autre motion, d'ouvrir et ?de
clore la discussion.

M. Thomson-J'ai fait cette observation uniquement parce que, dans le cours4e
ses remarques, l'agent américain a dit que M. Trescot avait étudié tout particulié-
ment les traités, et de là j'ai conclu que M. Trescot devait parler après lui. Il serait
évidemment injuste envers les avocats agissant de la part du gouvernement de Sa
Majesté do les appeler maintenant à répondre sans entendre tout ce qui. doit ôtre
réellement dit par l'autre partie. Je comprends que la partie adverse a le droit
indiscutable de répondre ,t tout ce que nous pourrions dire, mais si M. Treso9t
doit apporter de nouveaux éléments à la discussion, comme je crois qu'il le fera,
d'après les remarques de M. Foster, ceci pourrait donner lieu à une nouvelle. phas
dans cette question.
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2. Trescot-La position prise pai M. Poster, comme je la comprends, est très--
·nette et définie avec toute la précision et l'exactitude nécessaires. A son point de
vue, les relations commerciales entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis
reposent, ou sur l'entente internationale ordinaire, on sur les stipulations des traités.
Si c'est sur ces dernières, alors elles reposeraient sur lo traité de 1794 dont le troisième
article permanent déterminait les relations commerciales qui devaient exister entre
les Etats-Unis et les colonies de l'Amérique Britannique du Nord, parce qu'en 1815,
la Convention Commerciale, alors adoptée et développée en 1815 et en 1827, renouvela
cet article, même si l'on prétendait, comme je pense que cela n'a jamais été fait
auparavant par le gouvernement briùnnique, que les articles permanents du traité
-de 1794 furent abrogés par la guerre de 1812.

Les négociateurs de la Convention de 1815 prirent pour base l'article III du
traité de 1794; mais, n'étant pas capables de 'accorder an sujet de certaines modifica-
tions, ils décidèrent d'omettre cet article et de déclarer que: "I l'intercourse, entre les
Etats-Unis et les possessions de Sa Majesté Britannique dans 1e3 Indes Occidentales
et sur le continent de l'Amérique du Nord, ne serait pas affecté par aucune des dispo-
sitions de cet article, (c'est-à-dire l'article de la Convention de 1815 réglant les rela-
tions commerciales entre les Etats-Unis et les possessions de Sa Majesté Britannique
en Europe), mais que chaque partie resterait en lapossession complète dc ses droits relative-
ment à cet intercourse," ces droits étant, comme nous le prétendons, les ancion- droits
établis par le traité do 1815. Mais cette question n'a pas une bien grande 1->tée au
sujet de ce que nous affirmons actuellement, et elle n'a été posée simplement que
comme réponse à ce que nous croyons devoir être une des positions que proetlra la
partie adverse, à savoir, que si nous contestons que le traité de 1871 ait a:ccordóS des
priviléges commerciaux, et qne, par conséquent,ces priviléges ne sont pas proprement
des sujets de compensention que le présent arbitrage doive déterminer, alors nous
n'avons plus aucun droit à ces priviléges commerciaux; et je puis dire en réponse a
la juste demande de mon ami M. Thomson que, dans toutes les remarques que je
pourrai faire, la position que je prendrai ne s'étendra pas au-delà de ce que je viens

-d'indiquer; mais je ne m'attends pas du tout à revenir sur ce point.

Of. Thomson-Quant au temps auquel cette motion doit être présentée, et en ce
qui touche les arguments que le savant agent des Etats-Unis a faits à ce sujet, je ne
demanderai pas, de la part du gouvernement de Sa Majesté, à cette commission 'le
-déclarer que ce n'est pas actuellement le temps de s'en occuper. Nous ne nous objec-
tons pas à ce que zette demande de la part des avocats du gouvernement des
Etats-Unis soit entendue au long; ainsi, ils seront mis en mesure de comprendre, en
tout temps, et dans toute circonstance raisonnable, le terrain précis sur lequel nous
nous plaçons. Il n'y a rien de déraisonnable dans le point de vue auquel ces
messieurs se sont placés relativement à leur motion. Ils ont droit de savoir si la
commission doit prendre ou non en considération le sujet mentionné dans leur avis
de motion. Nous n'avons donc aucune objection à ce que Votre Excellenee et Vos
Honneurs décident le point de suite, et nous ne nous plaignons pas du temps auquel
·cette motion a été faite. J'en viens maintenant à la substanco de la motion. L'agent
-des Etats-Unis est sorti de la question ; il a parlé de phares et d'autres matières qui
ne sont pas comprises dans la motion.. Il a fait allusion aussi aux dommages commis
sur nos côtes par les pêcheurs américains, et il dit que nous les avons tous raesem-
blés dans notre cause pour en faire des sujets de compensation. Je ne suis pas ici,

-en ce moment, pour examiner si nous avons fait ou non ce qu'on nous reproche. Je
ne veux, pour le moment, que discuter si les matières contenues dans la motion
ressortent on non de votre juridiction. Je prends en main la motion ;·voici ce qu'elle
-dit:

"L Ies avocats et l'agent des Etats-Unis demandent aux honorables commissaires de dé-
eider que la commission n'est pas compétente pour accorder une compensation pour l'échange

-commercial entre les deux.pays, et que les avantages résultant de ·l'habitude d'acheter de la,
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boitte, de la gIace, d- s provisions, etc., etc., et de la faculté de transborder deq cargaisons:
dans les eaux brittimiques ne constituent aucun fondement à l'adjurlication d'une indem-
nité, et qu'ils seront entièrement exclus de la considération de ce tribunal."

Le tribunal verra que ce sont là des mots qui demandent à être discutés; c'est
ce que je suis venu faire ici, et pas autre chose.

On pourrait faire des réponses satisfaisantes aux autres matières sur lesquelles
M. Foster a appelé l'attention, si c'était le moment convenable de le faire. Quant aux.
phares, par exemple, il est tout à fait évident qu'ils rendent la valeur des pêcheries
elles-mêmes beaucoup plus grande pour les Américains que s'ils n'existaient pas; mais.
je répète que je ne suis pas pour discuter cela maintenant. Si ce sujet se représen-
tait de nouveau,, je le discuterais. Nous serons, sans doute, obligés de le discuter
éventuellement à la fin de la cause. Mais la que tion présente est de savoir s'il est
dans les limites de la juridiction de ce tribunal d'accorder à la Grande-Baetagne une
indemnité pécuniaire pour les droits que les Américains ont incontestablement exercés.
depuis l'adoption du Traité de Washington, de venir dans nos eaux, au lieu de prendre
de la boitte avec leurs propres filets et leurs propres lignes, comme ils ont droit de l
faire, d'après les termes de ce traité, de l'acheter, an contraire, de nos citoyens, aussi
bien que de la glace, de s'approvisionner et de transborder leurs cargaisons. Il estdit,.
dans la réplique de Sa Majesté, (page 8, je crois,) que ces priviléges sont clairement
accessoires ; que, prenant le traité dans toute sa signification et dans toute sa portée,a
il est clair que ce sont là des priviléges accessoires pour lesquels le gouvernement
américain devrait être capable de payer. Les termes de notre réplique, telle que lae
par M. Foster, sont ceux.ci:

" Aux termes de l'article XVIII du Traité de Washington, les pêcheurs des Etats-Unis
eurent la peimission de descendre sur les dits rivages, côtes et îles, et aussi sur les les de la,
Madeeine pour y faire sécher leurs' filets et préparer leur poisson. Les mots, pour nul autre ob-
jet quelconque, ont été soigneusement omis par les rédacteurs de ce dernier traité, et le priviléae,.
en commun avec les sujets de Sa Majesté britannique de prendre du poisson et de mettre à
terre nour des fins de pêche, comprend clairement le droit d'acheter de la boitte et des prôvi.
sions, et de transbor-er des cargaisons, etc., privilége pour lequel -le gouvernetnent de Sa"
Majesté prétend avoir droit de demander une compensation.

'Il est clair que ces priviléges n'étaient pas exercés en vertu de la Convention de 1818,
et il est également clair qu'ils sont exercés en vertu.da Traité de Washington.

Eh ! bien, voilà l'argument qui a été présenté par le gouvernement de Sa fa
jesté; mais que cet argument se recommande de lui-même, ou non, à l'appréciation de
ce tri bunal, c'est ce qu'il ne me convient pas de dire, quoiqu'à mon avis, ce soit nr
gument très-fort et très-concluant; reportons-nous aux termes du-traité lui-même, et
à la Convention de 1818; la section première de cette dernière dit:

"Attendu que des différends se sont élevés à l'égard de la liberté que réclament l-
Etats-Unis de prendre, faire sécher et préparer le poisson sur certaines côtes, baies, havres et
anses, des possessions de Sa Majesté Britannique dans l'Amériaue, il est convenu entre.les.
hautes parties contractantes que les habitants des dits Etats-Unis auront pour toujours, en".
commun avec les sujets de Sa Majesté Britannique, la liberté de prendre du poisson de 'toutes.
sortes sur cette partie de la côte sud de Terreneuve, qui s'étend du cap Raye aux îles Rameau. ,
sur les côtes ouest et nord de Terreneuve, depuis le dit caplRaye, jusqu'aux îles Quirpon, sur
les rivages des îles de la Madeleine, et aussi sur les côtes, baiesi havres et anses, à partir du
mont Joly, sur la côte sud du Labrador, jusqu'au et dans le détroit de Belle-ele et del
vers le nord indéfiniment le long de la côte; sans préjudice, toutefois, d'aucun'de droi
exclusifs de la compagnie de la Baie d'Hudson.

" Les pêcheurs américains auront aussi la liberté pour toujours de sécher etpréparer leur.i
poisson dans les baies, havres, et anses inhabités de la partie sud de la côte de TerrgneuVg
ei-dessus aécrite, et de la côte du Labrador. Mais dès que ces lieux, ou quelque portione
d'iceux seront colonisés, les dits pêcheurs ne devront plus sécher ou préparer leur poisson
dans la partie ainsi habitée sans en avoir au préalable obtenu la permission des habitant,.
propriétaires ou possesseurs du terrain.

"Par les présentes, les Etats-Unis renoncent pour toujours à toute liberté dont ont
joui ci-devant, ou que réclament leurs citoyens. de prendre, sécher ou préparer le poisson
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à ou en dedans de trois milles marinti d'aucune des côtes, baies, anses ou havres des posses-
sions de Sa Majesté Britannique en Amérique non compris dans les limites ci-dessus mention-
nées; pourvu, toutefois, que les pêcheurs américains soient admis à ent rer dans tels havres ou
baies pour s'v mettre à l'abri, réparer leurs avaries, acherer du bois et faire de l'eau, et pour
nul autre objet quelconque. Mais ils seront soumis à telles restrictions qui deviendraient
nécessaires pour les empêcher de prendre, sécher ou préparer le poisson dnes ces lieux, ou
d'abuser en aucune manière quelconque des priviléges à eux concédés par les pré!.entes."

Maintenant en nous reportant au Traité de Washington, vous trouverez le lan-
gage suivant au commencement do l'article XVIII:

" Il est convenu par les hautes parties contractentes que, outre la liberté assurée aux
pêcheurs deî Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, signée
à Londres'le 20 octobre 1818, de prendre, préprer et fair- sécher le poisson sur certaines
côtes des colonies de l'Amérique Britannique du Nord, désignées au dit traité, les habitants
des Etats-Unis auront, conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britannique, pour le nom-
bre d'années mentionné à l'article XXX[I( du présent traité, la liberté de prendre du poisson
de toute espèce, mais non des coquillages, sur les côtes et les plages de la mer et dans les
baies, havres et anses des provinces de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick, de la colonie de l'Ile du Prince-Edouard et des diversas iles adjaceLtes, sans être
restreints à une distance particulière de la plage, avec la permission de débarquer sur les
dites côtes, plages et iles, ainsi que sur les îles de la Madeleine, afin de faire sécher leurs
filets et de préparer leur poisson, poui vu qu'en ce raisant ils ne portent pas atteinte aux·
droits de la propriété privée, ei. n'entravent pas les pêcheurs anglais dans l'usage paisible de
touto tartie des dites côtes par eux occupée pour le même objet.

"Il est entendu que la liberté ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches
maritimes. et que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches dans les
rivières et leurs embouchures sont, .par le présent, réservées exclusivement aux pêcheurs
anglais."

J'appelle l'attention sur le fait que les rédacteurs de ce même Traité de Washington.
en ont pris pour base, non-seulement la Convention de 1818, mais la section 1ère de
cette convention, et, dans cette section, se trouve contenue la déclaration forte et po-
sitive que les Américains auront le droit, (et non-seulement le droit) de venir dans
les eaux britanniques pour y chercher un abri, réparer des avaries, s'assurer du bois.
et faire provision d'eau, et pour nul autre objet quelconque. Je vais maintenant lire l'ar-
ticle XVIII du Traité de Washington, et c'est là-dessus que je fonde l'argument que-
voici: que les hautes parties contractantes, ou plutôt les hauts commibsaires avaient
devant eux, lorsqu'ils rédigèrentce traité, la Convention de 1818, dont l'article I ren-
ferme ces mots;

" Que les pêcheurs américains auront accès aux dits havres ou baies pour y chercher un
abri, réparer des Maries, acheter du bois et faire provision d'eau, et pour nul autre objet
quelcon que."

Quelqu'un pourrait supposer, dans les circonstances ordinaires, qu'il leur eût suffi
de s'en tenir à la déclaration qu'ils auraient accès aux eaux " pour chercher un abri,
faire provision d'eau......etc." Mais les rédacteurs de la Convention de 1818 eurent soin
d'ajouter " et pour nul autre objet quelconque."

Ainsi, ils. n'ont pas seulement restreint les Américains par des termes affirmatifs,
mais encore par des termes négatifs. Les hautes parties contractantes, ayant ce do-
cument devant elles, doinèrent aux Américanis la liberté de venir sur nos rivages poufr
y pêcher aux mêmes conditions que nos proptes pêcheurs, et de prendre de la boitte....
etc. A mon avis, les hauts commissaires ont considéré que les auteurs de la Conven-
tion de 1818, ont jugé nécessaire d'insérer les mots " et.pour nul autre objet quelcon-
que," afin d'établir d'une manière absolument eertaine que les Américains ne pourraient
venir que pour chercher un abri, faire des réparations, s'approvisionner de bois et d'eau,
et qu'ils ne jouiraient d'aucun droit regarde comme accessoire de ce privilége, et qù'ils
ont omis à dessein ces mots dans le Traité de Washington. On peut fort bien supposer
en conséquence que si les Américains avaient dài être restreints à la lettre même da

147--14~



218

traité, les mêmes termes négatifs auraient été employés, et, certainement, si ces mots
avaient été employés dans le traité, nous n'aurions aucune raison de discuter. -Si

telle avait été l'intention des hauts commissaires, ils n'auraient pas manqué. de
déclarer ce qui suit dans l'article XVIII de ce traité:

" Il est convenu par les hautes parties contractantes que, outre la liberté assurée. aux-
pêcheurs des Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, signée
à Londres le 20 octobrq 1818, de prendre. préparer et faire sécher le poisson sur certaines
côtes des colonies de l'Amérique Britannique du Nord, désignée; au dit traité, les habitants
des Etats-Unis auront, conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britannique, pour le
nombre d'années mentionné à l'article XXXIII du présent traité la liberté de prendre du
poisson de toute espèces, mais non des coquillages, sur les côtes et les plages de la mer et-
dans les haies, havres et anses des provinces de Québec, de la Nouvelle Ecoase et du Nouveau--.
Brunswick, de la colonie de l'île du Prince-Edouard, et des diverses iles adjacentes, sans être
restreints à une distance particulière de la plage, avec la permission de débarquer sur les.
dites côtes, plages et îles, ainsi que sur les îles de Madeleine, afin de faire sécher leurs filets
et de préparer leur poisson, et pour nul autre objet quelconque,

Mais ces mots ne furent pas employés.
Maintenant ce sont là les mots mêmes que le savant agent des Etats-Unis et les"

savants avocats qui lui sont associés, cherchent, à mon avis, à interpoler dans ce
traité. Les auteurs de la Convention de 1818 en rédigèrent le texte avec beaucoup
de prudence; les auteurs du Traité de Washington avaient cette convention devant
eux, et je crois que l'òn peut, en conséquence, prétendre sûrement que si c'eût été.
l'intention de l'une où l'autre des hautes parties contractantes, dans ce dernier cas,,
que les Américains dussent jouir, simplement des droits mentionnés dans le traité, et*
rien de plus, ils auraient suivi l'exemple que leur donnait la Convention de 1818, et
se seraient servis des énergiques termes négatifs " et pour nul autre objet quel-
conque." Je ais que cet argument est plein de vérité et de justice; sans doute,
c'est au tribunal à en déterminer la portée. Je ne le présente pas du tout comme un
:argument coucluant; mais, toutefois, le fait que les hauts commissaires ne se sont pas
servis de ces termes, est, suivant moi, d'un grand poids, quoiqu'il ne m'appartienne
pas de dire jusqu'a quel point la portée de ce fait affectera les décisions de ce tribunal,'
mais il me semble, on verité, que c'est là un fort argumeDt en notre faveur. Si l'on
avait eu l'intention de restreindre les pêcheurs des Etats-Unis, et, pour me servir du
langage de M. Foster, de les limiter uniquement à ce qui est mentionné dans le contrat,
les hauts commissaires auraient ajouté, " et pour nul autre objet quelconque;" e'èst
pourquoi, s'ils n'ont pas jugé à propos d'ajouter ces dernières expressions, on peut
l'interpréter de façon à reconnaître que les Américains auraient droit à tous les avan-
tages accessoires que ce traité devait nécessairement conférer.

Est-ce que les Etats-Unis n'argumentent pas d'une façon vraiment étrange,
,quand ils prétendent que ce privilégo à eux accordé n'avait rapport qu'à leur droit de
venir pêcher aux mêmes conditions que nos citoyens, de mettre à terre, de .sé-
cher leurs filets et de préparer leur poisson, et qu'après avoir fait sécher leurs filets
et préparé leur poisson, ils devaient se hâter de regagner leurs embarcations
et de se rendre à leurs blâtiments; et qu'en mettant à terre pour tout autre objet quel
conque, ils étaient manifestement coupables d'une infraction aux dispositions de ce
traité? M. Fo3ter nous présente assurément une curieuse manière d'env isager les
choses, au sujet du genre de trafic que les pêcheurs américains font le long de la côte,
quand il insinue qu'ils ne mettent à terre que pour échanger un gallon ou deux
d'huile de kérosine, ou un baril de fleur pour du poisson, et quand il déclare en réa-
lité-car telle est la conséquence de son argumant-qu'en ce faisant, les Améri
cains sont passibles de châtiment.

M. Foster.-J'ai dit qu'ils pouvaient être exclus.par un statut.
M. Thomon.-Je v.îis vous démontrer, avant de terminer, que les pecheurs

américains ne peuvent, en aucune façon, venir dans nos eaux sans courir le
risque de confiscation si l'interprétation que M. Poster donne au traité est r-
bonnue comme exacte. . Telle serait la conséquence de sor. aigument; Si vous as:
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treignez les pêcheurs américains aux termes stricts du contrat, pour me servir des
expressions de M. Foster, alors il est clair que s'ils débarquent pour échanger un
baril de fleur contre du poisson, ou pour acheter du poisson, dès lors leurs. bâtiments
sont exposés à être confisqués. C'est là, certes, une étrange interprétation du traité, et,
voilà les conséquences non moins étranges qui en découleraient nécessairement, si ce
tribunal adoptait le point de vue auquel s'est placé l'agent américain.

Mais, il y a une autre chose à considérer, c'est celle-ci. En 1854 fut passé le
traité de réciprocité, et, en vertu de ce traité, les Américains vinrent pêcher sur nos
côtes en général. Ils exercèrent les mêmes droits qu'ils exercent aujourd'hui, et
personne ne se plaignit alors qu'ils achetassent de la boitte en vertu de ce traité ;
quoiqu'il ne les autorisàt pas en termes exprès à acheter de la boitte ou à se procurer.
des provisions d'aucune sorte sur nos rivages, ils ne s'en faisaient pas tante. Par une
sorte de consentement commun, il fut convenu qu'ils avaient droit de le faire, et per-
sonne ne s'en plaignit. C'est en conformité de la pratique suivie dans ce temps-là
que le présent traité a été rédigé. M. Foster nous a posé cette question: "Supposez·
que, pendant que les hauts commissaires conjoints siegeaient, le représentant britan-
nique eût proposé que la valeur du droit de transborder des cargaisor.s, d'acheter de
la boitte et d'avoir un intercourse commercial avec notre peuple, ft prise en considé-
ration par ce tribunal, n'aurait-on pas vu le comte de Ripon et le professeur Bernard,
en entendant cette proposition, y répondre par un haussement d'épaules significatif?"
Cela peut être; mais je crois pouvoir dire qu'il eût été bien singulier, en vérité, que
nos commissaires eussent dit aux commissaires américains; " d'après le traité que
nous proposons, vous aurez le droit de pêcher dans nos eaux aux mêmes conditions.
que nos propres pêcheurs, et le droit de descendre à terre et de préparer votre pois-
son, et celui aussi de faire sécher vos filets sur terre; mais, du moment que vous irez.
au delà, que vous acheterez une seule livre de glace, que vous essayerez d'acheter un
seul poisson pour vous en servir comme de boitte dans nos eaux; du moment où vous-
tenterez d'exercer un privilége commercial quelconque, et par dessus tout, du mo-
ment que vous entreprendrez de transborder une seule cargaison, de ce moment-là.
votre bâffinent sera confisqué ainsi que sa ëargaison ;" je pense que si cela avait été
décla:é, il y aurait eu quelque chose de plus peut-être qu'un haussement d'épaules
signitieatif de la part des commissaires américains.

Je pense donc pouvoir prétendre, à bon droit, on raison de la rédaction des deux
traités, que ce sont là des priviléges qu'on voulait que la présente commission prit
en considération, quand elle viendrait à prononcer sur la valeur de nos pêche-
ries; et, aprés tout, est-ce que la valeur de nos pécheries n'est pas augmentée pour les
Américains par la manière dont ils les exploitent et qu'ils les ont généralement
exploitées jusqu'à présent, en venant dans nos havres pour acheter de la boitte et de
la glace? Il leur faut beaucoup de temps pour prendre (le la boitte eux-mêmes;
ainsi ils économisent du temps, et par suite de l'argent, en achetant leur boitte,-le
temps et l'argent étant, en pareil cas, des termes équivalents. Et pourquoi ne serait-
ce pas là, pour toutes fins et intentions, un privilége résultant du traité ? Je ne puis
voir comment il n'en serait pas ainsi. Pourquoi, puisqu'il est nécessaire de conserver la
boitte dans de la glace, et, comme tous les témoins l'ont démontré, que les Américains
ne peuvent se procurer de la boitte et de la glace que sur nos rivages, cola ne serait-il
pas considéré camme un droit accessoire ? Il me semble que l'on doit adopter
cette vue de la question. L'argument présenté de la part des Etats-Unis, tendant à
faire adopter une interprétation différente, tourne contre lui-même. De plus, je crois
pouvoir dire que les américains eux-mêmes n'ont pas la même manière de voir à ce
Iujet.

A la page 467 du Rapport de N. Sabine, on lit ce qui suit " On prétend que si
la liberté de mettre à terre sur le rivage des Iles de la i Madeleine"-Votre Excellence
et Vos Honneurs se rappelleront que, quoique les Américains aient le droit de pêcher
autour des Iles de la Madeleine, ils n'ont pas celui do mettre à terre sur leurs rivagps
quoique notre preuve ait démontré qu'il ont généralement mis à terre sur ces îles,
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avant et après l'adoption de ce traité, qu'ils ont seiné le long du rivage, et qu!ils.
ont, de cette facon, pèché de la boitte. M. Sabine dit:

" On prétend que si l'on avait eu l'intention de concéder le droit delmettre à terre,
sur le rivage des îles de la Madeleine, une si importante concession aurait été le r.jet
d'une stipulation expresse, etc., il peut n'être pas inutile d'examiner cette propo-
sition. Je réponds que si une description de l'étendue intérieure du rivage sur lequel nous
pouvons nous servir de nos filets et de noa seines pour prendre le hareng est nécessaire,
il est également nécessaire de définir les droits que nous avons et de sécher et de
préparer la morue ailleurs, en la manière stipulée par la Convention. Tous deux sont des
droits de rivage, et tous deux sont laissés libres de toute condition et de toute limitation,
quant à l'étendue de rive ou de côte qui peut être utilisée par nos pêcheurs. Il a été proclamé
dans la Chambre des Cnmmunes, il y a plus de deux siècles, par Coke, le géant du droit, que
' Là PECRE LIBRE cîCOnprenait « TOUT O QUI EST ACOBEsOIR.' Cette maxime peut être
utile à l'avocat de la Reine et au ProcureurGénéral de Sa Majesté, quand ils auront à trans-
mettre par delà l'Atlantique, une :>pinion qui doit affecter leur propre réputation et celle de
leur pays. Le droit de prendr D du poisson' sur le rivage des îles de la Madeleine,' sans.
conditions limitant cette concession, quoique puissent dire à l'encontre ces conseillers.
profondément ignorants de la Couronne d'Angleterre, comprend nécessairement, et par son
caractère même, tous les ' accessoires d'une pêche libre ' et tous les priviléges exercés en
commun par les pêcheurs, et toutes les facilités et commodités, sur terre et sur mar, qui
-contribuent à la sûreté des hommes engagés dans la pêche, et à son exploitation écono-
mique et avantageuse."

Maintenant, on pourra dire que ce n'est pas là l'opinion d'une personne faisant
autorité; dans tous les cas, cependant, cette opinion eut assez de poids auprès de la
législature des Etats-Jnis pour l'engager à reproduire ce rapport en un volume qui
contient les papiers sessionnels de la Chambre des Représentants du quarante-
deuxième Congrès, deuxième session. La législature des Etats-Unis a donc jugé à
propos et a trouvé à ce rapport une importance suffisante pour le publier, et je crois
que le rapport a été publié plus d'une fois. Dans tous les cas, je le cite d'après les
pppiers d'Efat des Etats-Unis. Le langage employé est très-expressif. Il arrive
souvent que, lorsque nos amis de l'autre côté de la frontière discutent des questions,
qui les affectent de près, ils formulent leurs arguments dans un langage peu mesuré
et peu flatteur pour ceux qui diffèrent d'opinion avec eux; ainsi, évidemment, lorsque
M. Sabine dit: " que ces Conseillers en Droit profondément ignorants feraient bien de
se guider, à l'avenir, dans l'expression de leurs opinions, etc., etc.." nous pouvons.
croire que ce langage a été employé probablement dans le sens américain des mots,
et, assurément, non dans le sens offensif que l'on donne à ces mots, ici ou en Angleterre.

M. Foster.-Ils sont employés dans le sens Pickwiekion.
M. Thomson.-C'est ce que j'étais pour dire. Je me flatte qu'ils ont été employés.

dans ce sens. Voilà une interprétation que la nation américaine peut presanter.
comme étant la véritable interprétation de ce traité, dans le but d'obtenir le *droit
de descendre sur les iles de la Madeleine, mais dès qu'elle leur devient défavorable,:
ils rie veulent plus invoquer que la lettre stricte de la loi, et rien autre chose;
alors, ils ne veulent pas faire un pas de plus au-delà de la lettre, quoique, dès lors
qu'il devient nécessaire d'etendre leurs droits, ils veulent faire adopter une intorpré-;
tation libérale do la lettre. Je ne pense pas, moi-même, que les Etats-Unis puissent
piétendre toujours se présenter devant un tribunal et dire qu'ils ont été-quand cela
favorise leurs desseins-très libéraux dans l'interprétation des traités. En ce qui
touche le Traité de Washington lui-même, Votre Excellence et Vos Honneurs com-
prennent qu'assurément le gouvernement des Etats-Unis l'interprétait d'une façors
singulière, lorsqu'il imposait un droit sur les boîtes en forblanc qui renfermaient
le poisson libre de droits qu'on expédiait aux Etats-Unis. Je désire démontrer ce qui
résulterait inévitablement de la prétention des Etats-Unis à cet égard, si elle é.at
juste; mais avant de le faire, il peut être à propos, pour moi, de signaler un argu
ment que M. Foster a tiré de la Convention de 1815, auquel il a appelé votre atten-
tion et dont il a lu une 'partie. Attendu que la convention, dit-il, avait* trait e,
certains priviléges que les Etats-Unis avaient abandonnés, comme portait prejudice as
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la Grande-Bretagne, et vu que ces priviléges durent être accordés par le traité de
1794, en conséquence, la guerre de 1812 ne les a pas abrogés ; la Grande-Bretagne a
admis formellement que le traité mentionné n'avait pas été abrogé, et que le privilége
conféré par ce traité n'avait reçu aucune atteinte.

Je conteste absolument cette manière de conclure; mais il ne m'est pas néces-
saire, avant'de poursuivre, mon argumentation, de répondre à ce raisonnement, si ce.
n'est pour dire que la mention de ces priviléges se rapportait aux relations commer-
,ciales ordinaires existant entre les commerçants des deux nations. Ces coimmerçants
sont une catégorie de personnes bien connues. Ce sont des marchands et des arma-
tours qui envoient leurs navires sur mer. Ces navires ont des certificats d'enregistre-
ment, des congés, des manifestes, afin de démontrer à quelle nationalité ils appar-
tiennent; et ces documents indiquent aussi le voyage que ces navires entreprennent de
faire, ce qu'ils ont à bord, et généralement, tout ce. qui les concerne. S'ils sont destinés à
un voyage de commerce, les papiers l'établissent. Mais les bateaux-pêcheurs n'ont pas
d'autres papiers que des certificats d'enregistrement, ils viennent sans acquits à la
-douane, et, si je comprends en quoi que ce soit la question, ils sont une classe de na-
vres distincts et particuliers, et c'est comme tels qu'ils ont toujours été traités par
les deux nations.

La section lère de la Convention de 1818 avait trait aux commerçants ordinaires,
et à eux seulement. Admettons, par manière d'argument, que M. Foster fait une,
interprétation exacte de ce que comporte le langage employé dans la Convention de
1815 à laquelle il fait allusion, ce que, nonobstant, je conteste de tout point, mais
n'importe ! admettons que les mots auxquels il a appelé l'attention déclaraient en fait
que la guerre de 1812 n'avait eu aucun effet pratique sur le traité de .1794; dans
ýcette hypothèse, que trouvons-nous? Nous trouvons qu'en 1818, il fut rédigé un traité
distinct et séparé, concernant cette même classe au sujet des droits de laquelle
Votre Excellence et Vos Honneurs sont appelés à prononcer, c'est-à-dire les pêcheurs
engagés dans l'exploitation des pêcheries des Etats-Unis. La Convention de 1818 a
-été faite entièrement par rapport à eux; est-ce que ce n'est pas le cas? Que dit- la
section 1ère de cette convention de 1818? Elle dit ceci:

" Art. L-Attendu qu'il s'est élevé des différends relativement à la liberté réclamée par les
Etats-Unis, pour leurs habitants, de prendre, préparer et sécher le poisson sur certaines côtes
baies, havres et anses situés dans les possessions de Sa Majesté Britannique en-- Amérique, il
-est convenu entre les hautes parties contractantes, que les habitants des dits Etats-Unis au-
ront, pour toujours en commun avec les sujets de Sa Majesté Britannique, la liberté de
prendre du poisson de toute espèce sur cette partie de la côte sud de Terreneuve qui s'étend
depuis le Cap Raye jusqu'au îles Rameau; s'ur la côte occidentkle et septentrionale do Terre-
teuve, depus le dit Cap Raye jusqu'aux îles Quirpon, sur les rivages des îles de la Magdeleine,
et aussi sur les côtes, baies, havres et anses, depuis le mont Joly, sur la côte méridionale du LÀ-
brador, jusqu'au et dans le détroit de Belle-Isle, et deIlà. au nord indéfiniment le long de la
côte, sans préjudice cependant d'aucun des droits exclusifs de la Compagnie de la Baie
d'Hudson. Il a été aussi convenu que les pêcheurs américains auront pour toujours la liberté
de faire sécher et de préparer le poisson dans les baies, havres et anses inhabités de la partie
méridionale de la côte de Terreneuve, décrite ci-dess, * et de la côte du Labrador ; rmais
aussitôt que ces endroits ou seulement une partie d'iceux, seront habités, il ne sera plus loi-
sible aux dits pêche'irs de faire sécher ou de préparer leur poisson dans cette partie habitée'
-à moins d'un arrangement préalable à cet effet avec les habitants, propriétaires ou posses-
seurs du terrain. Les Etats-Unis, par le présent article, renoncent pour toujours à toute
liberté exercée ou réclamée par leurs citoyens ja-qu'à ce jour de prendre, de faire sécher ou
de préparer le poisson en dedans de trois milles marins d'aucun des havres, côtes, baies ou
-anses des possessions de Sa Majesté Britannique des limites ci-dessus mentionnées, pourvu
cependant que les pêcheurs américains soient admis à entrer dans ces baies ou havres pour
s'y abriter et y réparer des dommages, y acheter du bois, y faire de l'eau, et non pour aucun
autre objet quelconque; dans ces cas d'ivers, ils seront soumis. à telles restrictions qui pour.
ront être nécessaires pour les empêcher de prendre, de faire sécher ou de préparer du poisson
dans les dits endroits, ou d'abuser en aucune autre manière des priviléges que leur réserve le
jrrésent article."

Maintenant, s'il plaît àYVotre Excellence eta Vos, Honneurs, je dézirerais dire
,combien je suis surpris de voir que le savant agent des Etats-Unis, un homme de sa;
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haute position et de sa grande capacité, soulève cette question et affirme-
positivement que ce qui eut lieu en 1815 ait eu le moindre effet sur la convention
ultérieure qui lut adoptée par les deux nations, relativement à cette classe particulière-
de personnes plus haut mentionnées, c'est-à-dire, les pêcheurs. Je dois avouer que je ne
vois pas en quoi cela ait eu le moindre effet sur la Convention de 1818. Je nie que-
l'interprétation, sur laquelle insiste l'agent des Etats-Unis, soit exacte; et, s'il était.
nécessaire de le faire, je crois que je pourrais convaincre le tribunal que la préten-
tion de M. Foster est entièrement fausse. Néanmoins, je l'écarte complètement de-
mu considération, comme n'ayant aucun rapport avec le sujet qui nous occupe en ce-
moment. Qu'avez vous à faire avec cela ? Nous nous appuyons ici sur le Traité de
1818 qui était un traité distinct, affectant les pêcheurs des Etats-Unis et la pêche
sur les rivages des provinces. Par les termes de ce traité, les bateaux-pêcheurs et
les pêcheurs (es Etats-Unis étaient empêchés du venir en dedans de trois milles de nos
rivages et de toutes nos baies pour aucun objet quelconque, sauf trois exceptions,.
savoir :-Qu'ils pourraient se transporter dans nos havres pour y chercher un abri
pendant les tempêtes, réparer leurs avaries, lorsqu'il serait nécessaire, et pour se pro-
curer du bois et (le l'eau ; et que s'ils s'y rendaient pour tout autre objet quelconque,.
leurs bâtiments seraient passi bles de confiscation. Cependant, quoiqu'il en fût ainsi,.
les pêcheurs américains, comme mon savant ami de l'autre côté le sait bien, ont
encouru maintes et maintes fois cette confiscation. Navire apròs navire de leur pays.
a éué condamné depuis l'adoption de ce traité jusqu'au temps actuel; et est-ce que ce
traité a jamais été abrogé ? Il n'y a aucun lieu de prétendre qu'il l'ait été. Le traité
est ma'ntenant aussi bien dans toute sa vigueur qu'il l'était en l'année 1819, année qui
a suivi son adoption, à une seule exception près, c'est-à-dire, en tant qu'il est modifié;
par le Traité de Washington. Maintenant, laissez-moi diriger votre attention sur ce
que le Traité de Washington (lit à cet égard, par-ce que, (le tous les priviléges aux-
qiues les Etats-Unis ont renoncé par le Traité de 1818, il n'en est pas qui ne leur aient
eté accordés de nouveau par le Traité de Washington. L'Article XVIII du Traité de
Washington stipule que:

" Art. XVII.-l est convenu parles hautes parties contractantes que, outre la liberté assu
iée aux pêcheurs des Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne etles Etats-Unier
sit née à Londres le 20 octobre 1818, de prendre,préparer et faire sécher le poisson sur certaines
côtes des colonies de l'Amérique Britannique du Nord, désignées au dit traité, les habitanta&
des Etati-Unis aurmnt, conjointement. avec les sujets de Sa Majesté Britannique, pour le nom-
d'années menti-nné à l'article XXXIl du présent traité, la liberté de prendre du poieson
de toito espèce, niais non des coquillages, sur les côtes et les plages de la mer et dans les,
baiee, havres et nases des provinces do Q'uébec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick. de la colonie de l'lie du Prince-Edouard, et des diverses îles adjacentes, sans être
restrein's à une disù.nce particulière de l plage, avec la permission de débarquer sur les.
dites côtes, plages et iles, ainsi que sur les iles de la Madeleine, afin de faire sécher leurs
filets et de préparer leur poisson, pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas atteinte aux droits.
de la propriéte privée, et n'entravent pas les pêcheurs anglais dans Fusage paisible de toute
partie des dites côtes par eux occupée pour le mniême objet."

'- Il est entendu que lN liberté ci-dessus mentionnée s'rpplique seulement aux pêches
maritimes, et que les pêchos du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches dans les
rivières et leurs embouchures sont, par le présent, réservées exclusivement aux pêcheurs
anglais."

Les seuls priviléges que les pûclheurs américains eussent dans les eaux britanniques,
ils les tenaient ic la Convention de 1813; et quant à tous les autres priviléges, ils
s'en sont à jamais expresbénent dépairtis par leur renonciation. Dans ce
traité, dit la Grande-Bretagne, il est expressément convenu, par les hautes parties
contra2tantes, qu'en outre et en sus des priviléges dont les Américains jouissent en
vertu de la Convention de 1818, c'est-à-di-e, -On sus des priviléges qu'ils oL de pêchei
sur la côte méridionale du Labrador, et sur les rivages des lies de la Madeleine et
autour des rivages des lies de la Madeleine :

" Les citoyens des Etats-Unis auront, en commun avec les sujets de Sa Majesté Britan'
rique. et pour un nombre d'années stipulé dans l'article XXXIII de ce traité, la liberté de
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prendre du poisson de toute sorte, excepté des crustacés, sur les côtes maritimes et les-
rivages dans les baies, havres et anses des provinces de Québec. de la Nouvelle-Eco3se. du
Nouveau-Brunswice, de la colonie de l'Ile du Pince-Edouard et des différentes iles adjacentes,
sans être limités à une distance quelconque du rivage."

Peut-il y avoir rien de plus clair que cela ? Pendant que, avant ce traité, la.
Grande-pretagne disait aux Etats-Unis' vous ne pouvez pêcher qu'autour des ties do-
la Mad eine, mais vous no pouvez pas mettre à terre sur ces îles," aujourd'hui, après
la conclusion du traité, toutes ces restrictions, qui gênaient les pêcheurs américains,
sont enlevées ; en outre, sont enlevées, de même, les restrictions imposées en vue de les.
empêcher de pêcher en dedans de trois milles des rivages de la Nouvelle-Ecosse, du.
Nouveau-Brunswick, de la province de Québec et de l'île du Prince-Edouard, où, à part
le droit de pêcher, ils ont aussi le droit débarquer pour fairesécher leurs tilets sur les.
côtes. Cela n'est-il pas clair ? La convention de 1818 reste intacte, si ce n'est on
tant qu'elle est restreinte par le traité de 1311. Maintenant, qu'est-ce qui résulte
de là, si la prétention de l'agent des Etats-Unis est juste, car je pré.sume que mon
savant ami de l'autre partie l'a soigneusement pesée et examinée dans son esprit ?
Il en résulte que les pêcheurs américains n'ayant alors, comme je l'ai démontre, en
vertu d'aucun traité commercial, le droit d'entrer dans nos havres, ils restent sous la
loi de la convention de 1818; leurs droits sont définis par cette convention et éLendus-
par le pacte et le traité de 1871. Tel étant le cas, qu'ont-ils le droit de faire,
si la prétention de mon savant ami de l'autre partie est juste ? Ils ont le droit, et cela
en vertu de ce traité, de pêcher en dedans de trois milles du rivage, en commun avec les-
habitants de ces colonies, d'y prendre du poisson de toute sorte, à l'exception des
crustacés et testacés; de mettre à terre pour faire sécher leur filets et préparer leur
poisson, et rien de plus ; telle est la " convention."

C'est là la " convention," dit M. Foster. C'est là tout ce qu'ils ont le droit de faire.
S'il en est ainsi, qu'en résulte-t-il, si ce n'est que tous les autres priviléges, excepté
ceux de prendre du poisson en dedans de trois milles du rivage, et de débarquer sur la
côte, pour fairesécher des filets et préparer du poisson, sont gouverner par la conven-
tion de 1818. Si cela est, lorsqu'ils entrent dans la zone des trois milles, pour acheter
de la boitte, ils y entrent avec un autre objet que celui de faire provision de bois et d'eau,
de s'assurer up abri, etc., et leurs bâtiments deviennent passibles de confiscation. S'ils
viennent dans l'intention d'acheter de la glace, ils sont dans la même condition ; ils
ne sont pas venus avec l'intention d'acheter du bois et de trouver un abri, mais avec
l'intention d'acheter de la glace, .ce qui est tout à fait étranger aux dispositions du
traité de 1818. ils ne pouvaient pas, d'après le traité de 1818, venir pour cet
objet et, cependant, la position qu'o prise le savant agent et avocat des Etats-Unis,
est que ce privilége n'est pas conféré par le traité de Washington. S'il on est ainsig
ils n'ont point ce privilége, et toutes les fois qu'ils viennent pour d'autres fins que
celles mentionnées dans le traité de 1818, ils sont passibles de confiscation. La sur-
prise avec laquelle, j'ai, en ma qualité d'avocat, entendu émettre l'interprétation
de mon savant adversaire, ne sera surpassee, sans aucun doute, que par celle des
pêcheurs des Etats-Unis, quand ils verront que telle est l'interprétation donnée au
traité devant la présente Commission, par le gouvernement des Ettats-Uns, repre-
senté par oii agent. Si ce raisonnement s'applique à l'achat de la boitte et de la
glace, a fortiori il s'applique au privilége dont jouissent maintenant les pêcheurs
américains de mettre A terre et de transborder leur cargaison. La simple lecture du
traité ne laisse aucun doute à cet égard; et si ce privilége n'appartient pas à la caté-
gorie des priviléges accessoires, j'admets, en ma qualité d'avocat, ne pouvoir main-
tenir un moment que le privilége d'acheter de la boitte, ou dans tous les cas, d'acheter
de la glace, quoi qu'on puisse dire, an sujet de la boitte pour laquelle il peut V avoir
une interprétation particulière, dont je vais parler tout à l'heure, j'admets franchement
ne pouvoir reconnaître que les priviléges soit d'acheter de la glace, soit (le trans-
boruer des cargaisons, soient concédés, à moins qu'on ne les regarde comme nécessai-
renient accessoires. Si l'on conteste qu'ils soient concédés accessoirement, alors, du
moment qu'un bateau vient à terre pour aucun de ces obets, il est immédiatement.
passible de confiscation.
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Il y a, au sujet de la pêche de la boitte, une distinction à faire, et la voici. il a été
démontré par de nombreux témioins devant ce tribunal que les pêcheurs américains
viennent et emploient nos pêcheurs à leur procurer de la boitte, et ils les paient en
conséquence. Maintenant, je désire être bien compris à ce sujet. Je prétends, sans
l'ombre de doute-et je pense que cela ne peut être contesté par la partie adverse,-
dans tous les cas, ça ne pourra être contesté avec succès,-que si ces pêcheurs ayant
le droit de venir et de pêcher, comme ils l'ont indubitablement d'après. le traité,
préfèrent louer des hommes qui prennent la boitte pour eux, ils prennent cette bditte
eux-mêmes. Il y a une maxime légale écrite en vieux latin, quifacitper aliamfac't per
se "ce qu'un hommè fait par agent, il le fait par lui-même." C'est pourquoi, dan., tous
les cas où il ressort évidemment qu'ils viennent et emploient nos pêcheurs à prendre de
la boitte pour eux, et qu'ils les paient pour cela, dans tous ces cas, dis-je, l'acte est celui
des pêcheurs américains eux-mêmes. D'un autre côté, si les pêcheurs de la <-ôte
gardent de grands approvisonnements de boitte, avec l'intention d'en vendre à toute
personne qui en fera la demande, alors, d'après l'interprétation du traité, faite par
le savant agent des Etats-Unis, lorsqu'on vient acheter de la boitte de cette façon,
-on entre dans nos ports pour faire un acte illégal, d'après le traité de 1818, et
-cet acte rend le bâtiment et sa cargaison sujets à être confisqués; c'est là, en vérité,
une proposition étonnante.

Au sujet de la boitte, il y a une autre considération que je vais exposer. Je ne
sais pas si le savant avocat de l'autre partie en différera ou non d'avec moi, mais le
Traité de Washington donne positivement aux Américains le droit, en commun avec
les sujets de Sa Majesté Britannique, pour une période de temps de..................etc.,
-de prendre du poisson. Est-ce qu'acheter du poisson, d'après l'esprit du traité,n'est pas aussi en prendre?

Le traité ne dit pas capturer dupoisson. Les mots ne sont pas de " pêcher," mais de
prendre du poisson." Il emploie simplement le mot " prendre." C'est là un mot

-d'une signification étendue, et je ne suis pas en mesure de dire que, d'après une inter-
prétation rigoureusement légale, les pêcheurs américains, trouvant le poisson pris
ici, n'aient pas le droit de le prendre des mains de nos pêcheurs; je dis que c'est là
peut.être une juste interprétation du traité. Dans ce cas, ils " prennent du poisson "
-positivement, et voilà tout. - Mon savant adversaire essayera peut-être d'amoindrir le
mot " prendre" au point qu'il ne signifie que l'acte positif, accompli par les citoyens des
Etats-Unis, de prendre le poisson hors de l'eau, au moyen de filets et d'autres instru-
mYnents. Si c'est là la signification du mot, alors il s'ensuit, comme conséquence

-nécessaire, qu'en prenant de la boitte de nos pêcheurs, ils enfreignent le traité de
.1818. Je désire me faire bien distinctement comprendre sur ce point. Aux termes
-de la Convention de 1818, les pêcheurs américains ne pouvaient pas entrer
dans nos havres, si ce n'est pour les trois fins de chercher un abri, de se procurer du
bois et de l'eau, et de faire des réparations en cas de nécessité. L'entrée, pour tout
.autre objet, était illégale. Tous les priviléges qu'ils eurent en vertu de cette con-
vention leur restèrent. Toutes les restrictions qu'ils durent subir, conformément à
cette convention, furent maintenues jusqu'à ce qu'elles aient été écartées par le Traité
de Washington, et si l'interprétation que soutient le savant agent du gouvernement
des t.its-Unis est la vraie, alors les restrictions, en ce qui regarde le débarquement,
pour les objets que je viens de mentionner restent intactes. L'achat de la boitte et
de la glace, et le transbordement des cargaisons sont des matières entièrement en

-dehors du traité, et pour lesquelles il ne stipule pas. D'après le traité de 1818, les
bâtiments, entrant dans les havres pour toutes autres fins que les trois auxquelles
pourvoit ce traité, peuvent être saisis. Comme il a été dit dans la réponse américaine,
m'importe quelle loi peut être passée,-une l',i hostile, diront nos savants adversaires,
-qui condamnera les bateaux américains à la confiscation, si les' pêcheurs se rendent
'coupables d'aucun des actes mentionnés.

Jo ne pense pas que les observations de l'agent des Etats-Unis, lorsqu'il parle d'ins-
tructions possibles de la part de son gouvernement ou du gouvernement du la Grande-
Bretagne, devraient être prises en considération, ou qu'elles puissent convenablement
,être présentées comme des arguments devant ce tribunal, parce que, comme le savant
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agent le dit fort justement, l'autorité de ce tribunal découle du traité. Si lo traité
vous en donne l'autorisation, vous avez juré de décider la question suivant le droit
rigoureux qui s'y applique, et je ne suppose pas que vous vous laisserez diriger par
les instructions d'aucun des deux gouvernements. Aucune considération de eette
sorte ne peut être présentée comme un argument, et vous déciderez consciencieuse-
ment, je n'en ai aucun doute, d'après les termes mêmes du traité. Maintenant, le
gouvernement de Sa Majesté ne s'oppose pas à ce que vous déclariez en tant de mots
que ces choses ne forment pas matière à compensation, si c'est là le jugement que
vous on faites. J'ai indiqué très faiblement les vues que je crois devoir guider votre
décision sur ce point, à savoir, que ce sont là des priviléges accessoires que l'on peut
justement regarder au point de vue de la manière dont ce traité est rédigé, comme
inséparables du droit donné aux Américains par le Traité de Washington. Mais
j'avoue que je ne serais pas du tout mécontent si ce tribunat'autrement décidait. Si
c'est le désir du gouvernement américain que ce tribunal reste dans-la lettre stricte,
et dédaigne ce que j'ai représenté comme l'esprit du traité, et ne détermine que juste-
-ment la valeur des pêcheries elles-mêmes et du privilége de débarquer sur les côtes pour
faire sécher des filets, c'est fort bien, nous n'y avons aune objectioP et nous accepte-
rons une décision de ce genre. Mais le gouvernement de Saajesté désire qu'il soit bien
clairement compris qu'il n'envisage pas ni ne veut être contraint d'envisager le traité
de cette manière. Si, cependant, pressés, comme vous l'êtes, par le gouvernement
des Etats-Unis, de décider la question de cette manière, et si, d'accord avec la déclara-
tion que vous avez faite de décider suivant le droit rigoureux qui s'applique à la,
question, vous pouvez arriver consciencieusement à la conclusion qu'il vous demande,
nous ne le regretterons pas du tout.

M. Doutre-Je désirerais ajouter à ce qui a été si bien dit par mon savant ami
que l'interprétation que le gouvernement de Sa Majesté a donnée au Traité do Wash-
ington a été consacrée pendant le temps que le Traité de Réciprocité a été en vigueur,
par la manière d'agir des deux gouvernements à l'égard de ce traité. Le Traité do
Réciprocité était exactement dans les mêmes termes que le Traité de Washington, et,
il autorisait les Américains à acheter de la boitte, à transborder leurs cargaisons et à
faire toutes les choses mentionnées dans la motion. Je crois que cette interprétation-
là ne peut pas être légèrement mise de côté pour adopter celle que nos savants amis
de l'autre partie voudraient donner au traité. Et pour montrer que les différentes
provinces n'ont pas été indifférentes à cette question, je renverrais la Commission à
une pétition envoyée à la Reine par la législature de Terreneuve, le 23: avril, 1853, et
qui se trouve à la page 12 de la correspondance officielle qui aété produite de notre cô té

A SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE.

41 Qu'il plaise à Votre Majesté:-
< Nous, loyaux sujets de Votre Maj -sté, les communes de Terreneuve convoquées en

assemblée générale, demandons à approcher de Votre Majesté avec les sentiments d'une
loyauté inaltérable envers la personne et le trône de Votre Gracieuse Majesté, pour présenter
à Votre Majesté l'expression de notre reconnaissance respectueuse et sincère pour la protec-
tion accordée par le gouvernement impérial aux pêcheries de cette colonie, et à celles dlu
Labrador durant l'année dArnière, et pour prier Votre Gracieuse Majesté de vouloir bien nous
continuer la même protection durant la saison prochaine.

"Qu'il plaise à Votre Majesté:-
"Le commerce illicite de boitte qui se fait entre les Français et les habitants de la partie

ouest de cette île a porté de graves préjudices aux pêcheries en général, atténdu que l'apprnvi-
sionnement de boitte per-et aux Français qui pêchent sur les bancs de commencer leura
voyages de bonne heure le printemp., et .d'empêcher ainsi le poisson d'atteindre nos rivages.
Nous prions donc instamment Votre Majesté de voulcir -bien gracieusement faire en sorte
qu'un steamer de guerre capàble de nous protéger soit· stationné durant l'hiver à Burin, afin
qu'étant de bonne heure sur la côte, il puisse empêcher le mal dont nous nous plaignons ai
grandement.

"Adopté par la Chambre d'assemblée le 23 avril, 1853.
(Signé,) JOHN KENI', Orateur."
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Je pense que les autres provinces ont pu faire de pareilles plaintes sous une formo.
différente, mais je cite celle-ci uniquement pour faire voir que les provinces n'ont.
jamais dû être indifférentes à la question de la vento de la boitte aux Américains par les.
anjets canadiens.

C'est là à peu près tout ce que je désire ajouter à ce qui a été dit; seulement, je.
ne sais pas si j'ai bien compris M. Foster, l'a portée d'an certain argument qu'il a
employe. Je répète que je ne suis pas très-certain de l'avoir bien compris: a-t-il dit
que le gouvernement américain pourraitrépudier l'arbitrage de la Commission, si elle
ne se conformait pas à l'interpretation donnée à cet article par la partie américaine ?

M. Foster-Oh ! non. J'ai dit que si la décision arbitrale renfermait des matières
étrangères à la juridiction du tribunal, les principes de droit la rendraient nulle. Je.
n'ai pas dit ce que mon gouvernement ferait dans telle ou telle circonstance, ni nis-
je autorisé à le dire.

M. Doutre-Ul n'y a aucune autorité qui puisse décider de la légalité de l'arbi-
trage rendu par les commissaires; il n y a d'autre droit que la force. Nonob-
stant, si telle n'est pas la portée de l'argument qui a été présenté, je n'ai rien à ajou--
ter à ce qu'a dit mon savant ami. Si l'argument eût eu cette portée, j'aurais jugé:
nécessaire de faire quelques observations, qui sont rendues inutiles par le fait que je,
n'ai pas bien compris mon savant ami.

M Weatherbe-Après notre adhésion toute récente à l'arrangement que nòus
discuterions, ce matin, une question préliminaire, et vu la détermination subite des'
avocats du gouvernement de Sa Majesté d'entrer dans lu débat de la question principale,*
et vu que des avocats d'une très-grande capacité doivent parler après nous, je me flatte.
qu'on voudra bien excuser les imperfection.- des quelques observations que j'ai à pré-
senter. Pour ma part, je suis fort en faveur d'un plaidoyer écrit devant ce tribunal,.
en tant que cela ebt praticable. Par exemple, il parait que nous avons fort maY
compris le savant agent et avocat des Etats-Unis, M. Foster. Cela peut avoir eu
lieu aussi, dans d'autres circonstances. S'il était présenté des plaidoyers écrits aux-
quels on répondrait par écrit après l'enquête, toute erreur de ce genre serait évitée.
La partie adverse admettra probablement que son plaidoyer écrit aurait été différent
des paroles tombées de ses lòvres.

AL Foster-Jo crois que cela vaudrait beaucoup mieux.
M. Weatherbe-Et cependant, l'autre jour, M. Dana a fait voir d'une manière

très-convain cante un des avantages de la discussion orale, celui qui permet de deman,'
der-, su- le champ, l'explication d'expresione ambiguës et obscures: on vient de le,
voir dans la réponse faite à mon ami M. Doutre, au sujet de son interprétation, inter*
prétation que je dois dire avoir faite moi-même, concernant la déclaration de l'acrent
des Etats-Unis sur ce que ferait son gouvernement au cas où il serait rendu, sur le
point discuté, une décision qui lui fût contraire; une explication a été donnée de suite
Les mots, comme nous les avons compris, constitueraient certainement un genre
d'argument injustifiable.

On a mentionné des traités-de vieux traités-entre les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne, et je viens justement d'examiner les passages cités. Mais j'ai compris que
le savant avocat reconnaissait que toute argumentation relative à ces traités nous
faisait remonter trop loin et n'était d'aucune conséquence relativement à la pr-ésente-.
discussion. (M. Trescot-Cela est exact.) De sorte que je peux laisser de côté mes
notes à ce sujet.

M. Foster, représentant les Etats-Unis devant ce tribunal, dit qu'une protestation&
formelle contre la réclamation du gouvernement de Sa Majesté pour ces avantages
accessoires-l'achat de la boitte et des provisions, le transbordement et le trate-potu
lesquels nous demandons ici une compensation, en vertu du Traité de Washington,
se trouve dans la Réponse aux Etats-Unis. Il appelle vela une protestation. Je.
ne la vois pas dans la Réponse, mais j'y vois quelque chose de plus, et que jer .oisd
très-important. Comme de raison, cette Réponse de la part d'une grande. nation
est 1iéparée soigneusement de manière à exprimer les vues des Etats-Unis Nous
pesons tous bien, nous n'avons jamais cessé de bien peser ces mots, et nous avons aans-
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le temps prescrit il y a plusieurs semaines, préparé et produit notre réplique. Voici
les mots auxquels fait allusion l'agent et l'avocat des Etats-Unis :

" Qu'il suffise maintenant d'observer que la prétention de la Grande-Bretagne à
,être indemnisée pour permettre aux pêcheurs des Etats-Unis d'acheter de la boitte et
d'autres provisions des sujets britanniques, n'a aucune ombre de fondement dans le
traité, oùt ne se trouve concédé aucun droit de trafic."

La Réponse ne s'arrête pas là. Elle ajoute:
" Les Etats-Unis n'ont aucune idée que les anciens statuts hostiles aient jamais

.été rappelés."
Elle ne s'arrête pas même là, mais dit encore:
"Leur mise en vigueur peut être renouvelée à tout moment."
Voici trois positions distinctes prises par les Etats-Unis, dans leur Réponse for-

-melle à la cause présentée par la Grande-Bretagne, et à la demande d'indemnité pour
le droit de boitte, d'approvisionnement, de transbordement, etc. Premièrement, il
n'y a aucun droit à la jouissance de ces priviléges de garanti parle traité. Deuxième-
'ment, il y a des statuts encore existants qui rendentillégal l'exercice de ces priviléges
de pêche. Troisièmement, ces statuts peuvent être mis en vigueur.

Nous comprenons par là que la prétention des Etats-Unis est, non-seuloment que
cette réclamation pour avantages accessoires-les accessoires suivant nécessairement le
droit conféré en termes exprès par le traité de prendre du poisson-ne peut être pré-
sentée devant le tribunal qui ne peut rien trouver qui l'autorise à prendre ces choses
en considération dans la fixation de l'indemnité qu'il doit accorder, mais que, en fait,
ces priviléges ont été et sont encore exercés illégalement sur nos rivages par les
pêcheurs des Etats-Unis. A propos de cette partie de la Réponse des Etats-Unis que
je viens de lire, voici le langage employé dans la réplique imprimée et produite par
le gouvernement de Sa Majesté:

"Les avantages indiqués si expressément dans la cause, comprenant la liberté de
transborder des cargaisons, d'équiper des bâtiments, de se procurer de la glace et de
la boitte, d'engager des hommes, etc., etc., etc., ne sont pas contestés dans la Réponse.
La Réponse admet aussi que les pêcheurs américains ont constamment joui de ces
priviléges sous le fonctionnement du Traité de Washington. Elle n'essaye pas
davantage de contester au gouvernement de Sa Majesté la vérité de son assertion que
tous ces avantages sont nécessaires pour une exploitation fru-tueuse des pêcheries
côtières et du large; mais elle allègue, dans sa troisième section, qu'il y a des
statuts en vigueur ou qui peuvent être dits en vigueur, qui empêcheront les pê-
cheurs américains de jouir de ces priviléges indispensables." Ici, dans la cause pre-
parée, produite et présentée devant ce tribunal de la part de Sa Majesté, il est allégué
que ces avantages accessoires sont absolument nécessaires à une exploitation fructueuse
des pêcheries, et qu'ils sont exercés en vertu de l'acquiescement donné au Traité de
Washington. Dans la troisiòme section de la Réponse présentée devant cette Com-
mission et destinée à devenir un document d'archives et d'histoire, il est allégué qu'il y
a des statuts encore existants, ou qui peuvent être mis en vigueur, pour empêcher le£
pêcheurs des Etats-Unis de jouir de ces avantages accessoires nécessaires. C'est là
en substance la seule position prise par la Réponse, et je n'hésite pas un moment à
dire que c'est là une Réponse raisonnable, pourvu qu'elle soit exacte. Si la Grande-
Bretagne peut, après que l'arbitrage aura été fait par ce Tribunal, si le gouverne-
ment de la Grande-Bretagne ou du Canada peut à l'avenir mettre en vigueur ces
statuts que nous prétendons être maintenant suspendus, et présenter cette question à
la décision de la Cour de Vice-Amirauté ici, à Halifax, ou ailleurs, comme elle a déjà
été soulevée et réglée ici, et si le règlement de ces questions doit nécessairement
résulter en la confiscation des bâtiments qui essaieront de se prévaloir 'de ces privi-
léges, alors, assurément, il y a là une question du plus grand intérêt pour les Etats-
Unis et un sujetdegrande responsabilité pour ceux aux mains.desquels leurs intérêts
sont pour le moment confiés. A ce point de vue, je ne -m'étonne pas qu'on insiste
tant sur cette réponse. A ce point de vue, s'il doit y avoir des conséguences aussi
sérieuses, il y a lieu à une délibération scrupuleuse. Si ces conséqüiénces sont inévi-
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tables, la réponse, concernant la mise en vigueur des statutq, est une réponse plein&
et entiòre, et, pour ce qui est de ce point, la cause est finie et la cour est fermée.

Il est admis, je suppose, que les pêcheurs des Etats-Unis partent de leurs rivages,
pénêtrent dans nos eaux tous les ans, tous les mois et tous les jours, exercent prati-
quement ces privii6ges depuis le Traité de Washington. Ils n'ont jamais prétendu
avoir eu droit d'en jouir antérieurement. Tous lestémoins s'accordent à dire qu'ils ont
monté des équipages, acheté, coupé et expédié de la glace, transbordé des cargaisons
de maquereaux, qu'ils ont eu enfin la jouissance pleine et absolue de tout accessoire-
nécessaire à une exploitation avantageuse des pêcheries. Mais il est maintenant
allégué et dit avec insistance, de la part du gouvernement et de la nation de ces pê-
cheurs étrangers, qu'ils ont exercé ces priviléges sans la sanction du traité et en con-
travention aux lois du pays qui pouvaient, à un moment quelconque, leur être appli-
quées; qu'il n'y avait, et qu'il n'y a rien qui autorise à jouir de ces droits sous
le Traité de Washington ; que ces droits éta'ent, et sont encore exercés en
dépit de statuts existants, au péril des pêcheurs des Etats-Unis, et au risque de la

perte do leurs bateaux, de leur propriété et du fruit de leur labour. " Si vous
regardez au traité," (et c'est là la portée des remarques du savant avocat,) I vous ver-
rez que les articles qui le composent ne permettent pas le transbordement du ma-
quereau qu'ils ne permettent pas non plus d'engager des équipages, ni de se procurer
de la glace et de la boitte ; que nous pouvons mettre à terre et sécher du poisson,.
mais que nous ne pouvons transborder; que nous pouvons prendre le poisson dans.
l'eau et le mettre sur le pont, mais que nous devons nous arrêter là, le traité n'an-
nullant en rien les inhabilités qu'il nous faut subir, et aucune des divers choses né-
cessaires à l'industrie de la pêche n'étant permise ; que vous avez des statuts qui ont
étéautrefois mis en vigueur, et que vous pouvez et voulez remettre en viueur"
Il y a là, en effet, une enquête importante à faire, et quant àcetargument.je l'admets.
Ce fut en considération de l'importance de cette question, telle qu'envisagée par les
Etats-Unis, (c'est là, si je le comprends bien, le point de vue de l'avocat représentant
le gouvernement de Sa Majesté) qu'il fut regardé comme parfaitement raisoonable
qu'une discussion eût lieu, et il fut décidé de ne pas repousser l'argument présenté
par les Etats-Unie, dont l'agent et l'avocat réclament l'avantage à obtenir en faisant
réduire la compensation de cette manière.

J'entends le savant agent et avocat, M. Foster, dire maintenant que s'il était
retidu un arbitrage renfermant une compensation pour ces avantages (je suppose
qu'il veut en indiquer la jouissance aussi bien dans le passé que dans l'avenir), la
Grande-Bretagne ne pourrait s'attendre à recevoir le paiement de la somme fixée par
l'arbitrage, c'est-à-dire qu'elle ne serait pas payée. Il n'y a dans ceci aucune espèce
d'argument, et, pour ma part, je ne puis arriver à comprendre pourquoi on l'a
présenté.

Si la Grande-Bretagne était obligée de reconnaître que la décision arbitrale ren-
fermait quelque chose qui la rendît ultra vires, les Etats-Unis ne seraient pas tenus de
payer. Mais je demande au savant agent s'il voudrait ou devrait déclarer.au nom de
la giande nation qu'il représente que, s'il était rendu une décision arbitrale conte-
nant une compensation pour les priviléges déjà exercés, quoique par mép-;rise, les
Etats-Unis la répudieraient. Ils ne voudraient guère, je crois pouvoir. le dire hum--
blement, répudier à la face du monde le paiement de la somme qui pourrait être ac-
cordée comme compensation de ces priviléges dans le passé, parce que le danger de
la confiscation n'existerait plus. Nous ne pouvons douter un instant que, si les Etatà-
Unis étaient sûrs qu'il ne serait pris à l'avenir aucune action contre eux,, et que.les
priviléges en question seraient assurés à leurs pêcheurs durant toute la durée du
traité, ils paieraient promptement n'importe qu'elle somme qui serait fixée par
l'arbitrage.

De plus, si le tribunal avait le pouvoir, si autorité lui avait été déléguée et pouvait
être trouvée dans le traité,pour la solution de questions de cette nature,et si en étàblissant
le montant de l'iidemnité, les commissaires pouvaient assurer cespriviléges, au cas ou*
ils ne le seraient pas déjà, je crois qu'alors aucune objection ne serait faite à ce qu'ila-
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fassent pris en considération par le tribunal. Mais c'est parce qu'on prétend que las
jouissance de ces accessoires nécessaires n'est pas sûre que le pouvoir du tribunal est-
limité-que la qpestion restera à l'avenir dans un état d'incertitude-que des difficultés,
peuvent se présenter sur lesquelles le gouvernement n'ait aucun contrôle-'est enfin
parce que les i-elations internationales de l'avenir échappent aux conjectures et ne-
peuvent être prévues, que l'on s'oppose à la demande de compensation. Tel me parait
être l'état de la question et telle est la manière dont elle a été envisagée par l'agent
représentant les Etats-Unis, comme je l'ai remarqué dans la Réponse, et comme jo,
suis amené à le conclure. Et, en l'envisageant de cette manière, la crainte qu'il
éprouve de voir accorder une indemnité hors de proportion avec les priviléges qui sont
censés réglés et assurés, me semble sans aucun doute parfaitement raisonnable.

liais je crois devoir m'objecter à ce qu'on attaque dans ses détails la réclamationa
présentée de la part du gouvernement de Sý1 Majesté. Une des raisons données par
le savant agent des Etats-Unis pour demander que cette question soit décidée mainte-
nant, est qu'elle devienne un document faisant partie des archives de la commis-
sion ; et si les commissaires en viennent a1 la conclusion que le droit de transborder,.
de se procurer de la glace, de la boitte, des hommes et des approvisionnements pour la-
pêche est une conséquence nécessaire du droit de " prendre du poisson," et découle,.
conséquemment, par une induction nécessaire, des termes mêmes du traité et qu'il eik
peut être, à juste titre, tenu compte.dans la fixation de l'indemnité, il faudrait que-
cette conclusion fût consignée quelque part pour qu'on pût la lire. Je suis d'avis, si
une somme devait être payée par le Trésor des Etats-Unis, si cette somme com-
prenait un montant affecté à ces droits déjà spécifiés, et s'il existait quelque doute-
sur le maintien assuré de ces droits pour les pêcheurs, que ce doute devrait être à tout
jamais écarté en même temps que la somme serait payée. Néanmoins, on ne peut
guère prétendre que ce tribunal boit tenu de donner ses raisons. Il serait absolument
impossible pour lui de donner ses raisons sur chque point de la cause. Pi-enez, pat
exemple, l'argument de l'avocat américain au sujet des phares. Le représentant des-
Etats-Unis croit maintenant, parai t-il, que le témoignage donné au sujet des .phares
n'était pas pertinent, c'est-à-dire, que si nous n'avions pas de phares du tout, nosa
pêcheries auraient tout autant de valeur qu'elles en ont maintenant, et que si nous en
avions dix fois plus que nous n'en avons, aucune compensation ne devrait être acr--
déc pour l'efficacité de ce service. Je ne sais pas comment cela peut paraître aux_
autres, mais il me semble, à moi, tout aussi raisonnable-à part l'exception déjà,
mentionnée, concernant laquelle je ne puis concevoir aucune cause d'inquiétude
qu'une motion fut faite afin do faire décider d'avance, pour l'édification des Etats-
Unis, si cette nation, en payant pour lusage des pêcheries canadiennes, payait d'une'
manière indirecte et jusqu'à quel point pour l'entretien des lumières qui guident lé
pêcheurs des Etats-Unis en même temps que les pêcheurs britanniques, dais les
tempêtes de l'océan. C'est aux honorables commissaires à décider s'ils doivent
rendre leur décision arbitrale par bribes, s'ils doivent faire connaître d'avance les
motifs-un motif aujourd'hui; un autre demain-sur lesquels ils devront baser leur-
arbitrage.

Je trouve malheureux que cette question n'ait pas été soulevée plus 'tôt. On
admettra une chose; c'est que, si cette question avait été soumise dès le. débutsi ce
tribunal avait décidé d'entendre les arguments de part et d'autre, et si la dédision
nous avait été contraire, il aurait été économisé beaucoup. de, temps dans eMhide
employé pour la production des témoignages. Nous aurions en eet avantage-,de
pouvoir étayer ýnotre cause dans des matières 'où les témoignages étaient fort limité'.
Les savants avocats del'autre partie ont écouté un grand nombre "d dépositions
qu'ils disent maintenant n'être pas pertinentes. Supposez qu'il en soit décidé ainsi
les Etats-Unis sont dans cette position: nue grande partie du temps i leur est
accordée serait épargnée. On peut économiser beaucoup de temps qui, reiin
auraitété employé à combattre es iéclamations présentées dansndtre baus .près
avoir réussi' 'dans imen~ question 'de droit strict, après avóir inïIo é' ntre éïnps
à produired trè-iombreux témoignages' sur des -matièrees ü'on chidrehe Ë,r'iÊ-
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tenant à éliminer, les Etats-Unis peuvent à loisir concentrer leur preuve sur des
points soumis à la Commission, et, à la clôture du plaidoyer, ils maintiendront que
'euir preuve sur tous ces points l'emporte de beaucoup sur le nôtre.

X. Poster-Nous vous donnerons plus de temps.
M. Weathcrbe-ForL bien; mais nous avon.» joliment arrangé notre programme,

-et je crois qu'il n'est désirable en aucune façon que le temps soit prolongé. Je ne
désire pas du tout voir conclure de là que j'insinue le moins du monde qu'aucun
motif' semblable ait présidé au choix du temps pour faire cette motion.

La Réponse des Etats-Unis aux pages 8 et 9, 14 et 15, 18 et 19, réclame, de la
part des Etats-Unis, dans l'estimation du montant à accorder au Canada, la prise en
considération des avantages que retirent les Canadiens habitant la côte de la liberté
,qu'ont les pëcheurs américains de fréquenter nos eaux. En effet, on demande à la
commission dar.s ce document d'estimer, on premier lieu, la valeur des priviléges
accordés aux Etats-Unis, suivant les termes du Traité de Washington, en leur donnant
accès aux pêcheries; et ensuite, quoiqu'il n'y ait rien dans le traité qui justifie un pareil
procédé, on lotir demande de réduire cette estimation en en retranchant ce que peut
valoir, pour une certaine classe d'hommes habitant les rivages, le droit de commercer
avec les pêcheurs des Etats-Unis, y compris l'approvisionnement même de la >oitte.
Les commissaires trouveront, aux pages mentionnées, un langage très-clair qui.
leur démontrera combien nous avons raison de réclamer au nom des priviléges que
l'on cherche maintenant à éliminer do la discussion.

M. Foster-Je crois que vous ne vous rappelez pas exactement les vues que nous
avons exposées à ce sujet. Nous disons: " Les bénéfices auxquels on a fiait allusion
jusqu'à présent sont, de la compétence et appartionnent à la juridiction de la commis-
sion, seulement d'une façon indirecte et éloignée. Nous les avons signalés à son
attention, principalement pour combattre l'ideo émise que c'est un avantage pour les
Etats-Unis que d'avoir accès aux havres des provinces et de pouvoir trafiquer avec
leurs habitants." Je dis que cela est hors de cause d'un côté ou d'autre, et telle estla
portée de notre motion.

M. Weatherbe-Vous reconnaissez ainsi que les priviléges accessoires sont de la
- compétence et de la juridiction de la commission. Mais il y a un autre langage qu'il
. a été réservé à l'autre avocat de faire entendre. Il y a de nombreuses citations em-
pruntées aux hommes d'Etat canadiens, dans leurs discours parlementaires, et qui.
représentent les priviléges accessoires et indirects comme des arguments en faveur de
l'adoption du traité. Si l'agent et les savants avocats des Etats-Unis réussissent dans
leur motion, ils font plus que d'exclure de la considération de la cour la compensation
pour le droit d'acheter de la boitte et de la glace, et tous les autres avantages acces-
soires qui assurent une exploitation fructueuse des pêcheries. Dans l'état présent de
la Réponse, il peut être produit des témoignages sur d'autres points, à moins que

. d'autres motions ne soient présentées à l'efit de les exclure de l'examen de la com-
mission. Je crois qu'il est aisément démontrable que si le sujet qui nous occupe
n'était pas dans les limites de la juridiction de la commission, et n'avait pas été con--
sidéré comme tel lorsque la Réponse a été rédigée, eette Réponse aurait reçu. de
grandes modifications.

M. Foster-Je serais capable de la modifier encore bien autrement si j'en avais
le temps.

M. Weatherbe-Je m'occupe seulement d'attirer l'attention du tribunal -sur les
. aveux solennels et réfléchis et sur les déclarations de la Réponse qui obligent. mainte-
nant et potur l'avenir. Quel que soit le raisonnement des Etats-Unis à l'heure actuelle,

-ces aveux et ces déclarations subsistent et ils indiquent les véritables motifs qui ont
.inspiré les termes du Traité de Washington, tels qu'entendus par les deux grandes
parties contractantes.

La question que nous discutons maintenant est simplement celle-ci:. doit.on
prendre en considération certaines choses comme accessoires du simple aete de

. prendre le poisson dans l'eau? Le raisonnement des Etats-Unis, à l'heure présente,
-est, si je le comprends bien, dans ce sens que, par le Traité de Washington, les
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pêcheurs américains ont le droit de prendre du poisson dans les eaux britanniques, de
mettre à terre pour faire sécher leurs filets et préparer leur poisson, et rien de plus.
lis adinettent que le droit de débarquer pour faire sécher kurs filets et préparer,
leur poisson donne matière à compensation. Mais que veut dire prendre du poisson ?
Cela veut dire, prétend-on, le retirer de l'eau et le mettre sur le pont; pas davantage.
Nous maintenons que, d'après une interprétation juste et raisonnable des termes du
traité, les Etats-Unis ont acquis le privilége de faire une exploitation complète des
pêcheries. Peut-on douter que ce n'ait été là l'intention des parties quand les termes
ont été adoptés ? Est-ce que nous demandons au tribunal quelque interprétation
fbrcée ? Je ne le pense pas.

A la suite de la Convention de 1818, les Etats-Unis ont renoncé pour toujours,
à la liberté qu'avaient les pêcheurs américains de pêcher dans certaines eaux britan-
niques, ou de pénétrer dans ces eaux à moins que ce ne fût pour chercher un abri et
faire provision de bois et d'eau. Pour nul autre objet quelconque, tels sont les termes
absolus du traité. Je présume que nous ne difiérons guère d'opinion sur l'intention qui
a dicté la clause où ces termes se trouvent contenui. Cette clause de la Convention de
1818 a été examinée pleinement par la haute commission mixte qui a rédigé le Traité
de Washington. Que dirent les commissaires Qui la composèrent ? On a cité leurs
paroles. Au privilége assuré par la convention, on ajoute celui de prendre du poisson.
Le Traité de Washington donne la permission de prendre du poisson et de mettre à
terre pour faire sécher les filets et préparer le poisson ; et l'on vient maintenant
demander à ce tribunal de se déclarer incompétent à accorder une compensation,
quoiqu'elle soit on rapport avec les éléments accessoires et nécessaires de l'exploitation
des pêcheries 1

On prétend qu'une chose a échappé à l'esprit des rédacteurs du Traité de Wash-
ington. Y a-t-il eu une omission do mots nécessaires pour assurer aux pêcheurs des
Etats-Unis la pleine jouissance de nos pêcheries ? Cette omission a-t-elle été inten-
tionnelle ? Les savants avocats des Etats-Unis n'ont pas fait connaître leurs idées sur
ce point. Se pourrait-il que ceux qui représentaient les Etats-Unis à la rédaction du
Traité de Washington eussent prévu et voulu le résultat qui résulterait de l'adoption
de la présente motion ? Serait-il possible que les deux parties se fussent proposé ce
résultat? S'il y a eu une omission, qui doit en souffrir ? La compensation doit être
réduite, nous dit-on. Mais si le trésor des Etats-Unis doit être épargné, est-ce que les
pècheurs des Etats-Unis doivent souffrir ? Ou bien, la compensation doit-elle être
réduite à cause dol'absence de priviléges pendant que les pêcheurs américains con-
tinueront de jouir illégallement de tous les priv-iléges ? C'est ce qu'on n'a pas expliqué
complètement. Je dois reconnaître que s'il y a eu une omission sur ce point, s'il a
été commis une grande erreur, le tribunal est impuissant à la corriger ou à accorder
-une compensation pleine et entière.

Mais les savants agents et avocats qui soutiennent la motion n'ont pas tout dit à
la commission, n'ont pas donné à la commission explication complète.

La Réponse en dit plus long à ce sujet que la demande de motion. Les commis-
saires ont droit de connaître pleinement et aistinctement quelles sont les vues des
E'tats-Unis. Il n'a rien été dit des statuts qui devront être mis en vigueur contre les
pêcheurs des Etats-Unis au cas où la motion serait adoptée. Dans ce cas, il serait
trop tard pour nier le droit de mettre le statut on vigueur. Cela serait malheureux,
comme ça l'était autrefois p-ur les pêcheurs américains. L'adoption de la motion
doit-elle ouvrir d'anciennes plaies et réveiller les difficultés mêmes que le traité a eu
pour objet d'étouffer ? Il n'y a pas là d'alternative, à ce qu'il me semble.

Je prétends que notre interprétation est la seule raisonnable, juste et légitime.
Les termes du traité suffisent à assurer tous les priviléges et à empêcher la .mise en
vigueur des statuts; ils suffisent encore à justifier l'adjudication d'une compensation
pleine et entière. Nous prétendons que le droit de " prendre du poisson " comporte
le droit de faire tous les préparatifs de pêche, et ces mots suffisent à garantir aux
pècheurs américains les droits dont ils étaient privés avant que le traité les leur ait
garantis. Nous soumettons avec' pleine confiaince à l'honorable commission cette
manière de voir, en exprimant le regret q'il ait été fait de la part de l'autre partie,
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aucune insinuation quant à l'improbabilité du paiement d'une indemnité, à moins
que le jugement des commissaires ne fût favorable. Je crois être obligé d'admettre,
de notre côté, qu'il n'y a pas d'alternative; qu'à nos yeux, la décision, relativement
à la réduction du montant de l'indemnité. doit prévaloir, même si elle estdéfavorable;
et j'exprime la conviction que cette décision, quelle qu'elle puisse être, sera reçu dan.s
un esprit convenable.

M. Whiteway.-J'ai été quellue peu surpris en apprenant à l'instaut même que
la question principale contenue dans cette proposition devaitêtre discutée aujourd'hui,
el non la qu-stion préliminaire de savoir si la question principale devait être discutée
à présent ou lors du plaidoyer final dont elle ferait partie. Je n'ai maintenant que
quelques observations à faire, en outre de celles qui ont été présentées avec tant de
force par les savants avocats qui m'ont précédé. Il me semble que la position prise
aujourd'hui par les savants avocats de l'autre partie diffère essentiellement de celle
qu'ils ont prise dans leur Réponse et, de fait, lui est diamétralement opposée. .Dans
leur Réponse, ils allèguent, de la part des Etats-Unis, qu'ils ont, nonseulement droit
à ces avantages accessoires qui peuvent résulter de la concession du droit de pêche;
mais ils vont plus loin, ils allèguent qu'ils ont droit de demander compensation pour
les bénéfices indirects, qui peuvent accroître aux sujets de Sa Majesté Britannique du
trafic avec les pêcheurs américains, et ils donnent cela comme une raison spécifique
pour réduire le montant réclamé de la part de la Grande-Bretagtne. Voici ce qu'ils
disent à la page 13, partie IV de la Réponse.

"On se propose maintenant de considérer les avantages que les sijets britanniques
retirent des dispoeitiens du Traité de Washington.

" En p-emier lieu, l'accès des pêcheurs américains aux eaux britanniques n'apporte pas
un préjudice, maim, au contraire, un avantage positif aux pêcheurs des colonies; ceux-ci
prennent plus de poisson, font plus d'argent et voient s'améliorer de toute manière leur con-
dition matérielle par la présence de pêcheurs étrangers. Les grandes quantités de bonna
boitte jetées par dessus bord des bateaux américains attirent des myriades de poissors, de
serte q e les Canadiens piétèrent pêcher côte à côte avec eux, et, en ce faisant, ils retirent
plus de poisson qu'ils ne feraient autrement. Les rapports sur 1 a produits des pêcheriës
britanniques démontrent d'une manière concluante que la p•ésence de pêcheurs étrangers.no
peut en aucune façon leur avoir porté préjudice."

" En second lieu, les bénéfices indirects, résultant du trafic avec les pêcheurs américitis,
sont d'une importance vitale pour les habitunts des Provinces Maritimes Britanniques."

Los bénéfices indirects résultant du trafie doivent donc, conformément à là pré-
tention de nos savants amis, être pris en considération et avoir leur influence aup ès
des commissaires dans la réduction des dommages qu'ils pourront accorder au gou.
vernement britannique. Eh bien! tout ce que la Grande-Bretagne a voulu faire
admettre jusqu'à présent, c'est que la valeur des avantages indirects, qui découlent,
nécessairement de la concession du droit de prendre du poisson en dedans de la limitj
de trois milles, et de mettre à terre pour préparer le poisson, devrait être pris en
considération par la commission.

A la page 9 de la Réponse, ils disent encore :

"Il est de plus important d'avoir à l'esprit que les pratiques au nom derquelles le Traité^
de Waslington zéclame une compensation, ont déjà é'é, depuis quatre ans, en. asage réel,
c'est-à-dire, pendant le tiers de la période de temps qu'elles doivent être p.rmises, peridant
que l'intercourse, concernant la pêche et le commerc-', n'a pas cessé d'être pratiqué confor-.
mément au 'Jraité, depuis qu'il a été signé le 8 mai 1871."

Ici ils disent que, pratiquement, l'intercourse, concernant la pêche et le'com-.
merce, s'est fait conformément au traité depuis 1871. Maintenant, si vous* consultez
la même réponse, page 13, vous lirez ceci:

"Les Etats-Unis demandent à l'Agent britannique de produire, et aux Commissmires
-d'exiger qu'on leur donne une certitude tangible de la valeur pratique actuelle duprvil4eU
qu'ont les A méricains depcher dans les eaux territoriales britanniques,. tel qu'il a exist.ddepits.
gua're ansen vertu du Iraité, tel qu'il existe anjourd'hui, et. tel qu'on peut raisonnablementspdre>
qu'il roptinuera d'exister durant les huit années que le Traité continuera encore d'être 'n~viger
si l'on juge de l'avenir par lepafsé.



Nous avons rencontré les vues des Etats-Unis et produit les témoi*nnées sur la
valeur pratique actuelle du privilége de la pèché et ses avantages indireuti dans
l'intercourse commercial, tel qu'il est pratique aujourd'hui conformément au tritité.

Maintenant, Excellence et Honneurs, il me paraît très-mallheureux, ielati-
veinent à notre position actuelle, que cette commission n'ait p si é fimlmé
diatement apRès l'adoption du traité. Si elle avait siégé alors, si l'interprétation
donnée au traité était à l'effet d'établir que la commission n'avait pas jâridiction pour
prendre en considération les avantages accessoires sur lesquels le témoignae ôtait
rendu, alors, coine l'a démontré mon savant ami M. Thomson, lei batcau<.poebeurs
américains, venant dans nos ports pour acheter de la boitte, n'auraient pu faiir aucune
espèce de trafic. car ils auraient été exposés à la confi.cation. Mais comme l'existenCe
du traité date'déjà ile quatre ans, les pêcheurs des Eta s-Unis et de la Gcaride-Bretagno
ont résolu eux-mêmes pratiquement la question de l'interprétation du traité. Les
pêcheurs des Etats-lUnis ont trouvé qu'il était plus commode pour eux, ét pour se
procurer de la boitte rapidement, d'employer les pêcheurs britanniques A la prendre
pour eux, et dans quelques cas de l'acheter d'eux, dans la certitude gine le traité leur
accordait le droit de trafic, et c'est de là que ce trafic a pris son origine. Ce trafic
n'aurait jamais commencé, si la question pendante avait été décidée dès le début
éonformément aux vues que maintiennent les avocats des Etats-Unis, mais parée que
ce trafic se fait et que la question a été résolue par les pêcheurs eux-mêmes, ils
disent maintenant que nous n'avons aucun titre à recouvrer une compensation à cet
égard. Des témoignages clairs, incontestables, établissent que les pêcheries de
grands fonds sur les côtes du Dominion et de Terreneuve ne pourraient être exploitées
avec prdfit par les pêcheuis américains, sans qu'ils obtinssent de la boitte sur nds
côtes, comme ils le font. 'Il est admis que c'est li une matière à considération 'et au
sujet de laquelle les Américains auront à payer un certain montant·; et maintenant,
voilà que, parce que la commission n'a pas siegé, que quatre années se sont, écoulées
et que-les pêcheurs des deux pays ont résolu eux-mêmes la question pratiquement,
nous devons perdre notredroit à une componsation pour des avantages qui, nous
auraient été' payés; s'il en'avait été autrement.

La Réponse des Etats- Unis dit éncore à la page 18: " Les bénéfices auxquels il
est fait allusion (c'est-à-dire les avantagres indirects) sont seulëme
indirecte et éognée, de la competence et dela juridiction de la commissiîñ." k-i'me
savants am'is montrent clairement qu'ils'étaient d'avis, lors4u'ils rédigérêrit ôette
réponse, que c'étaient à des matières qui tombaient sous la compétence et sous la juri-
diction de la commission ;:et c'est sans aucune obj-ction de leur part que, dans tout
le cours -de la eduse, nous avons produit des témoignages à l'appui de la position:que
nous essayons 'de maintenir à préseit.

M. Tescot-Je 'vais être trù-seourt dans ce que j'ai à'dire, càr:mon dessin-est
plutôt d'exprimer mon acquiescemént à ce qui a été dit que d'ajouter quelque chose a
l'argumentation' de mon collègue M. Foster, que je considère comme . très-complète.

Si je comprends bien les avocats britanniques, ils admettent que l'interprétation
que nous voulons faire adopter est juste. Ils paraissent croire qu'une intérpr'étation
plus large et plus libérale serait plus conforme à ce qu'ils regardent comnme 1 esprit
de cette discussion, niMais ils'semblent tous admettre que si nous décidons 'de nous. on
tenir au langage employé, nous avons droit de le faire; et ils ne 's'objectent pas'rVce
que ce langage reçoive sa sanction naturelle. Ils semblent croire, néaioins qu'il
résulterait delà 'certaines conséquences qu'ils redoutent pour nous. C'est, là notre
affaire.' Les conséquences devant résulter de notre intrprétationne retombrot que
sur nous, et ce sont là des matièi-es lo t nous avons seuls A noué oceuper. Pou le mo-
ment, la seol 'quesion est de savoir si nous avons le droit de dire àVos Honneurs que
votre commission arbitrale est délimi'tée par une série d'articles déterminés et spécifi-
ques. Je crois, honnètederit parlant, que nous nous sommes extrêmement-eartés de
la manière d'envisager la cause présente sbiant le bon sens ox:dinar. 'Qut l'ar-
gumentation technque s nous deons lrentaier, noùs pourrions affirmerd'abordue,
d'après le Traité de 18 ï 8 lorsqu'unpêcheurallait dans un port 'des colonies'ét ache-
tait du charbon pour le pWoêe de àaa cabine, il violait le traité, parce que le traité ne
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'donnait le droit que d'acheter du bois; ou que lorsqu'un pècheur achetait de la glace,
il achetait simplement de l'eau sous une autre forme, et que, par conséquent, puisqu'il
avait le droit d'acheter de l'eau, il avait celui d'acheter do la glace. Je ne pense pas,
cependant, que c'est là le genre d'argument que Vus Honneurs se proposent de
:prendro en conFidération. Ce qui ressort pour moi do l'étude historique de cette

élcgfliation, c'est qu'on y voit très-distinctement pourquoi la commission ·a été insti-
tuée. Quand la Hante Commission s'est réunie et que la question des pêcheries s'est
-présentée, dans quelle circonstance se trouvait-on ? Nous étions agacés et ennuyés. à
mort de ce que nos pêcheurs ne pouvaient pénétrer en dedans de trois milles des
rivages canadiens et de ce qu'ils étaient surveillés par des côtres. Il ne nous était
jamais venu à l'esprit de n'avoir pas le droit d'acheter de la boitte, du poisson et de la
glace, ce que nous avions toujours fait depuis le commencement dos pêcheries. Nous
savions qu'on avait suivi, depuis plus d'un demi-siòele, la coutume établie dès les
pr>îemi=trs temps de leur exploitation.

Nous lisions vos annonces dans lesquelles tous ces ai tielos étaient offerts en
vente, comme un appât pour nous attirer dans vos ports. Nous avions la déclara-
tion faite par le Secrétaire des Colonies de Sa Majesté que, quel que fût le droit
technique, il ne consentirait pas à une législation coloniale qui nous priverait aussi
bien que vous de cet échange naturel et profitable, et nous savions que, tout en
-exécutant révòrement vos lois, vous n'aviez pas essayé de confisquer les bâtiments ou
de punir les pêcheurs des Etats-Unis pour avoir fait ce trafic. Nous n'avions jamais
en dans l'esprit que ce fût là une question à discuter. Ce que nous voulions, c'était
de soulever la question concernant la pêche côtière. C'était là la seule question que
'nous avions en vue, et, loin de vouloir soulever aucun doute à cet égard, quelles sont
les instructions que le gouvernement britannique donnait à ses négociateurs? Elles
sont comme suit:

"Les deux principales questions sont: lo. Les termes 'une distance de trois milles
nsrins d'aucun des havres, côtes, baies ou anses des possessions de Sa Majesté Britannique '

-doivent-ils être considérés comme signifiant une distance de trdis milles de la ligne de côtes, ou
bien une distance de trois milles à partir d'une ligne tirée de promontoire à promontoire; 20.
la stipulation 1 ortant que 'les pêcheurs américains auront accès à ces baies ou havres pour
chercher un abri, y réparer leurs avaries, acheter du bois, se procurer de l'eau et pour nul
autre objet quelconque, a-t-elle pour effet d'empêcher les bâtiments américa'ns de venir sur
les côtes pour tma6quer, transborder du poisson, acheter des approvisionnements, et engager
4ea marins? etc., etc.

" Le Gouyernement de Sa Majesté serait heureux d'apprendre que vous pussiez en venir
s. une entente définitive avec les Commissaires des Etats-Unis sur l'interprétation contestée
-de la Convention de 1818; mais il croit que vous trouverez à propos d'en venir à un règle-
ment par quelque autre moyen, et, dans ce ca-, il est prêt à soumettre la question entière des
relations entre les Etats-Unis et les possessions britanniques de l'Amérique du Nord concer-
'nant les pêcheries à la considération et à l'examen d'une Commission internationale, dont
4deux Commissaires, devant représenter la Grande-Bretagne, seraient nommés après consul-·tation avec le Gouvernement du Dominion."

1-h bien ? Y avait-il là autre chose qu'une recommandation de ne pas s'occuper
'ies questions mêmes que nous discutons aujourd'hui, mais de procéder au règlement
<le la question générale sur une base qui écarterait toutes ces discussions ? Et qu'avons-
vous fait? Nous avons dit: " La difficulté est. au sujet de deux pêcheries côtières.
'Ious croyons que la nôtre vaut quelque chose; vous croyez également que la

Vôtre a une certaine valeur. Nous vous permettons de pêcher sur nos côtes,
nous admettrons en franchise votre poisson et votre huile do poisson et nous
mottrons les choses à pou près sur un pied d'égalité. Si cela ne suffit pas, prenez
I.roi.i hommes d'intention honnête, persuadez-leur que vos pècheries valent beau'-

.coump plus que les nôtres et nous paierons la différence;" et c'est ce que nous
ferons sans hésitation aucune, si la sentence arbitrale nous l'ordonne, après un exposé
.de tout ce que vous avez à dire et de tout ce que nous avons à dire. C'est là toute la
I it îne.tion à décider. Prenez la question des pòcheries telle qu'elle est. Si vous démon-
-trez et prouvez que, lorsque nous allons pècher dans le Golfi St. Laurent, le privilége
du pouvoir suivre un banc de maquereaux sur les côtes et de les prendre vaut beaa-
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coup plus que le privilége qui vous est accordé d'exploiter nos pêcheries côtières; si,
après comparaison faite de vos pêcheries et des nôtres, ce tribunal à l'intime convic-
tion que les Etats-Unis doivent payer une compensation, cette compensation sera
payée et tout sera dit. A quoi sert d'introduire dans cette matière des difficultés et
des disputes de mots qui, après tout, ne signifient rien ? La question est de savoir si
les pâcheries côtières du Canada valent plus pour nous que les nôtres ne v.dent pour-
les Canadiens, en y ajoutant l'importation libre du poissot frais ; et si, après l'examen
des témoins, on décide que nos pêcheries côtiòres valent beaucoup plus que les pêcheries
côtières du Dominion, alors nous ne paieron s rien du tout. La question soumise à ce·
tribunal n'est pas de celles qui exigent une longue discussion sur les traités ni un exa-.
mon méticuleux des mots. Si nous devons aborder cet examen, une des premières.
choses à décider est de savoir à quel traité nous avons à faire. Si c'est à un traité-
commercial, à un échange de priviléges commerciaux, il est de principe dans l'inter--
prétation diplomatique, et ce principe ne peut être contesté, (on le voit apparaître-
dans tout traité de réciprocité moderne) que les équivalents commerciaux sont dos,
équivalents absolus, et n'admettent pas d'estimation monétaire au moyen d'une com-
pensation monétaire additionnelle. Par exemple, supposez que l'Angleterre fasse un
traité avec la France et qu'elle dise: "lNous admettrons vos vins en franchise,
si vous voulez admettre également en franchise certaines classes de produits manufac-
turés," dès lors, le traité vient en opération. Supposez, pour une raison ou pour une-
autre, que les Anglais n'importassent pas de vins légers français·pendant dix ans et«
que les Français prissent une grande quantité de produits anglais manufacturés; aun
bout de dix ans il arriverait que l'Angleterre aurait gagné plusieurs millions de dollars
à ce traité, pendant que la Franco n'aurait rien gagné du tout. Mais vous ne pouvez.
faire aucun calcul quant à la compensation; il n'y a là qu'une chose, la réciprociié, le-
droit d'échange. 11 en est exactement ainsi au sujet des pêcheries et de leur valeur.
Supposez que le droit d'expédier du poisson aux Etats-Unis rapp'orte aux- Canadiens,
cinq cent mille dollai s par année, et que notre droit d'expédier du poisson dans le Domi-
nion ne nous donne pas par année cinq cents dollars, qu'est-ce que cela a à faire Avec la
question? Le principe, c'est la réciprocité, le droit d'échange. Et voilà pourquoi
tous les traités de réciprocité sont des traités temporaires; parce que l'objet de ces.
traités est, considérant le principe genéral du libre échange comme profitable aur
deux pays, de faire profiter chacun d'eux dos produits de leurs industries respec--
tives.

Les rédaéteurs*du traité peuvent avoir mal calculé lés industries qu'ilaffecte. .
peut arriver que par suite du manque d'aptitude de la part du peuple, ou de l'ignoranc,
des marchés, le traité de réciprocité ne tourne pas d'une façon avantageuse, et
voilà pourquoi ces sortes de traités ne sont faits que pour un nombre d'années limité&.
Mais si c'est un traité de réciprocité donnant des facilités commerciales étendues, alörs
vous devriez rendre chacune d'elles l'équivalente d'une autre. Si vous envisagez le
T raité de Washington de cette manière, notre droit d'exploiter vos pêcheries côtières
devient l'équivalent do votre droit d'exploiter les nôtres, et les avantages son égaux.
C'est là la seule manière dont vous puissiez traiter cette question, si vous regardez leê
Traité de Washington comme un traite de réciprocité. Mais si vous regardez le-
traité jusqu'à un certain point comme un échange de propriétés, alors je comprends
que vous appliquiez un autre principe. Par exemple, si je devais échanger avec quel-
qu'un une ferme dans l'Ile du.Prince-Edouard pour une maison à Halifax, et-que ja
consentisse â soumettre à un tribunal d'arbitrage la question de la, différence dans la
valeur de ces deux propriétés, ce tribunal pfurrai t se réunir, constater la valeur mar-
chande de la. ferme et de la maison respectivement, et puis rendre sacdécision. Mais,
suivant la théorie des avocats britannique;, lorsque nous aurions paru devant lo
tribunal d'arbitrage, M. Thomson aurait dit:" Cotte maison a une valeur comnme-
maison; elle en a une aussi comme ba<e d'opérations, car, si vous n'aviez pas la maisoS
et qu'il fît mauvais temps, vous auriez à rester dehors; en conséquence, voilà un point
a prendre en conqidération." La réponse serait '- Lorsque j'ai acheté la imais 1omai
e toutes ces considération en vue." Ainsi, lorsque. nous calculon la valeur des
pêcheries, nous nous attendons bien à ce que tbas les avantages 4éeessoirs *oen'
compris dans le calcul.
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M. Thomson-C'ist ce que nous contestons.
M. Trascot-Je vous demande pardon ; c'est précisément ce que vous ne dontes-

tez pas du tout. Vous faites un calcul laborieux de la valeur de vos pêcheries, en
tant que pêcheries, puis vous ajoutez toute espèce d'avantages accessoires on consé-
quents possibles, tant des pêcheries que du parti que nous en tirons, et vous. ajoutez
le résultat à la valeur elle-même. Vous prétendez que nous allons payer pour la
maison et payer en outre, et de plus, pour tout usage qu'il est possible de faire de la
maison.

M. Thomson-Admettez-vous que la valeur des pêcheries est augmentée par ces
avantages ?

M. Trescot-Noi, je ne l'admets pas. Je ne crois pas que vos prétendus avan-
tages soient des avantages du tout. Nous pouvons les remplacer avec nos propres
ressources, aussi bien et à aussi bon marché. Maintenant, en ce qui regarde le traité
lui-même, il y a deux points seulement que je désire soumettre à la commission. Je
prétends, en premier lieu, que si l'interprétation que veulent faire adopter les avocats
britanniques est la vraie, c'est-à-dire que, par le traité de 1818, nous avons été privés
de certains droits et que, par le traité de 1871, nous les avons recouvrés, alors il nous
faut trouver de quels droits nous avons été privés par le traité de 1818, et ceux que
nous a rendus le traité de 1871. Je prétends que le langage du traité de 1818 est
explicite. (Ici, l'avocat cite des extraits de cette convention.)

Mairitenant, j'affirme que cette limitation, que cette permission conditionnelle
d'aller dans les havres ne visait absolument que les pêcheurs faisant la pêche sur
les côtes. Ce traité n'avait trait à aucune autre espèce de pêche. C'était un traité
ne s'appliquant qu'aux pêcheries côtières et aux pecheurs sur les côtes; nous con-
vînmes avec la Grande-B..etagne que nous aurions le droit de pêcher sur les :Oôtes en
certains endroits, et que si nous renoncions 4 pêcher en-dedans de trois milles à certains
autres, nous pourrions entrer dans les ports situés sur les côtes à la distance de trois
milles desquels nous devions ntous tenir, pour nous procurer du bois et de l'eau. La
limitation et la permission vont ensemble et'he s'adressent qu'à ceuxqui font la pêche
en-dedans de la limite de trois milles. Je prétends qu'aujourd'hui ceux qui font la
pêche sur les bancs ne sont pas sous le coup de ce traité, qu'ils ont le droit d'entrer
dais tout port quelconque de Terreneuve, d'y acheter de la boitte, de la glace, et de
transborder leur cargaison, sans être soumis aux termes de ce traité. Je maintiens
que le traité ne s'applique qu'à une classe de gens spéciale, non aux pêcheurs
pour qui la limite de trois milles a été établie, et que, si ces derniers sont exempts
de l'application du traité, ils ont le droit d'aller dans tout port quelconque et. d'acheter
les articles.dont ils ont besoin. Eu d'autres termes, quoique le gouvernement britan-
nique puisse dire qu'aucun des pêcheur-s sur les côtes n'ait droit d'entrer dans les
havres, si ce n'est pour faire du bois et de l'eau, néanmoins, les pêcheurs sur les
bancs de Terreneuve ont parfaitement le droit d'entrer dans ces ports pour une
raison quelconque, à moins d'en être empêchés par quelque règlement commercial
pas.é entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Quant à l'interp-êtatioù qui doit
être donnée aux articles du Traité de 1871, M. Thompson paraît très-surpris de celle
que nous avons adoptée. Voici ce qui a été convenu alors :-(Ctation d'o4raits
de la Convention de 1818 et du traité de 187 .)

Est-ce que cela écarte la prohibition ? Assurément, si l'on avait eu l'intention d'é-
cai-ter cette prohibition, on l'aurait déclaré. Outre le droit de pêcher sur certaines
côtes et d'entrer dans certains havres pour faire du bois et de l'eau, le traité vous
donne encore celui " de prendre du poisson de toute espèce, excepté des crustacés sur
les côtes et les rivages de la mer, et dans les baies, havres et anses des provinces de
Québee;de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de la colonie de l'île du Prince-
Edouard et des divers îles adjacentes, sans être astreints.à vous tenir à une distance
quelconque du rivage, en même temps que la liberté de descendre sur les dits rivages,
îles et côtes. de même que sur les Iles de la Madeleine,· afin d'y faire sécher vos filots
et de préparer le poisson." " Faire sécher les filets et préparer le poisson," voilà
tout; voilà le seul privilége que le traité accorde en sus, et je ne vois pas comment'
cetto- commission puise se croire autorisée à faire une interprétation qui lui permit
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d'ajouter aux stipulations du traité des mots qui lui sont étrangers, tels que
, acheter de la glace, de la boitte, des approvisionnements et transborder des cargai-'
sons." Et cependant, les avocats britanniques admettent que, ces mots exceptés, notr0
interprétation est indiscutable. Nous avions un certain droit garanti par le Traité
<le 1818 qui, en même temps, fixait ceitaines limites à ce droit, et le* Traité de 1871
ajoute à ce droit celui de prendre, de sécher et de préparer le poisson, et rien de
plus. La raison en est claire. Il est bien évident que lorsque le traité fut rédigé, nous
devions être appelés, conformément à la théorie des avocats britanniques, à payer
une compensation pour tout avantage qui ne se trouvait pas compris dans la clause
ci.dessus. On ne nous avait jamais demandé de payer pour le privilége d'acheter de la
boitte ou de la glace, et le gouvernement colonial ne *nous avait jamais donné avis
qu'il eût l'intention de faire une pareille réclamation, contraire à la politique toujours
suivie par la Grande.Bretagne, et qui n'aurait pas été soutenue. Pourquoi devons-nous
payer pour ce privilége? Nous ne l'avona pas inscrit dans le traité, parce que notre
intention n'était pas de payer pour l'avoir; voilà la raison pour laquelle il n'y est pas.

Je laisse au savant avocat qui doit me succéder de dire en réponso tout ce qui
paut être encore dit.

Je suis plein d'anxiété au sujet de votre décision. Je n'ai pas cherché à cacher,
et je n'ai pas caché non plus le fait que le peuple et le gouvernement des Etats Unis
regardent comme trop extravagante, pour mériter une considération sérieuse, la réela-
mation qui vous est faite de quinze millions de dollars. Je sais en même tomps qu'ils
ont le désir sincère de voir régler définitivement cette irritante difficulté. C'est pour-
quoi j'espère vivement vous voir arriver à une décision qii ramènera à des propor-
tions raisonnables une réclamation qu'il est oiseux do discuter, dans l'état où elle ést
présentée.

Vous avez un point de départ que nous ne pouvons toucher. Il y a un jour ou
deux, pendant une séance de la commission, je me rendis accidentellement dans la
chambre des consultations de la commission et trouvai sur la table un exemplaire
du 'Isaak Walton's Complete Angler," un livre qui, certes, pouvait bien servir de
récréation littéraire dans une circonstance semblable. Sur le verso d'une des' pages,
je vis qu'on avait inscrit une note au sujet de certains insulaires de la mer du Sud,
qui, je crois, avaient des pêcheries côtières tellement étendues qu'ils " faisaient du
bois avec des os do poisson." Je crains fort que les avocats britanniques. n'aient
consulté se livre comme une autorité.

M. Dana-Qu'il plaise à Votre Excellence et à Vos Honneurs : La question qui
est maintenant devant le tribunal est de savoir si votre juridiction va·jusqu'à recon-
naître et fixer une compensation pour l'achat de la boitte, de la glace, des provisions,
et pour le transbordement des cargaisons par les pêcheurs américains dans les
limites du territoire britannique. Votre juridiction, comme on l'a dit fort justement,
a pour base essentielle le Traité de Washington. Sans lire de nouveau les termes
qui ont été lus déjà jusqu'à satiété, je crois en donner la véritable snbstance et signi-
tication en disaut que, vu les ccncessions mutuelles faites relativement aux pêcié-
ries, et attendu que l'une partie pi étend avoir donné plus qu'elle n'a reçu en retour,
il convient que Vos Honneurs établissent rigoureusement si là 'Grande.Bretagne°a
concédé aux Etats.Unis des droits d'une plus grande valeur que ceux concédés par'les
Etats.Unis à la Grande-Bretagne. Vos Honneurs n'ont pas à déterminer ni à
rechercher quels sont les droits que la« Grande-Bretagne a promis aux Etats-Unis
d'exercer, indépendamment du traité, quelque liaison étroite que ces droits puissent
avoir avec les pêcheries et quelque importants qu'ils soient pour les pêcheurs. Il faut
que ce soit quelque chose que la Grande-Bretagne a concedé par le traité de 1871; si
non, vous n'avez rien à y voir.; quoi qu'il ait été fait, quelque perte que la 'Grande
Bretagno en éprouve, et quelque bénéfice -Aue les Etats-Unis en retirent, vous
n'avez qu'à comparer les concessions faites d chaque côté par le traité de 1871, à
déterminer si l'une a plus de valeur que l'autre, et, dans ce cas, à quoi se monte cette
valeur. Nous sommes done amenés à cette question : Est-ce qup le traité de 1811 donne
aux Etats-Unis le droit d'acheter de la boitte, de la glace, des pirovisions et des muni-
tions quelconques pour les bâtiments, et de transborder des cargaisons dansIlos limites
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des possessions britanniques ? Si le Traité de Washington nous accorde cela. c'est.
pour vous un é'ément à prendre un considération dans votre estimati3n pécuniaire.
Si le Traité de Washingtoin ne nous l'accorde pas, alors je félicite ce haut tribunal de
pouvoir écarter complètement ces matières, de pouvoir s'épargner de nombreux jours
d'examens et de contre-examens, et de s'exempter de nombreuses perplexités d'esprit;
parce que, Votre Excellence et Vos Honneurs le reconnaîtront, si vous devez assigner
une valeur aux droits des Etats-Urtis d'acheter de la boitte, de la glace, des provisions
et de transborder des cargaisons, ce n'est pas là tout ce que vous aurez à faire. Vous
aurez aussi à déterminer la valeur du droit correspondant que les provinces exercent.
dans les Etats-Unis; vous auriez de plus, je crois, à régler une autre difficulté, qui est
d'établir le bénéfice que les sujets britanniques tirent du commerce américain, et à le
déduire dé votre évaluation. La tâche que vous auriez à remplir serait-peu enviable;
après avoir établi la valeur pécuniaire de ces droits pour les Etats-Unis, Vos Honneurs
auraient à déterminer la valeur pécuniaire qui résulte, p'our les sujets britanniques,
du trafic et de l'échange réciproques, parce qu'on ne peut exiger de nous de payer pour
le privilége do mettre de l'argent dans les mains des sujets britanniques. NorTs ne
devrions pas payer pour le privilége d'affranchir toute une classe de pêcheurs de l'es.
clavage dans lequel ils ont été pratiquenent tenus par les marchands. C'est là un
sujet de compensation très-difficile à determ iner exactement et que, j'en suis convaincu,
de même que vous devez l'être déjà, les gouvernements des Etats-Unis et de la
Grande-Bretagne n'ont jamais eu l'intention de soumettre à Vos Honneurs. Je dis que
le Traité de Washington ne nous a jamais donné de droits de cette nature. Quelles
sont donc les choses qui font l'objet de ce Traité ? Sans être obligé de vous le lire, je
pis dire que ses dispositions sont, en substance, celles-ci: Attendu quà le traité de
1818 nous a donné certains priviléges en ce qui touche la pêche côtière, comme de
prendre du poisson, de faire bécher nos filets et de préparer notre poisson sur certains
rivages, nous allons donner à ces mêmes- priviléges une plus grande extension territo-
riale. J'ai l'honneur d'exprimer la conviction que le Traité de Washington t'est autre
chose qu'une extension territoriale de certains droits spécifques, le droit de faire sécher
et de préparer du poisson. Ce qui fait le sujet réel de cette partie du Traité de
Washington, c'est la pêche du poisson sur les côtes, en dedans de la limite de trois
milles. Avant le Traité de Washington, ce droit de prendre du poisson en dedans de
trois milles du rivage, de débarquer pour sécher et préparer le poisson et pour faire
sécher les filets, était limité à certaines-régions. Dans d'autres régions, nous ne pouvions
ni pêcher, ni mettre à terre en dedans de la limite de trois milles. Le Traité de Wash-
ington étend territorialement ces droits sur toute l'Amérique Britannique, et son
action ne s'étend pas au-delà en autant que les pêcheries sont concernées. Il ne con-
tient pas un mot au sujet de la création de droits nouveaux. Il n'est qu'une extension
territoriale de droits spécifiques depuis longtemps reconnus. Il ne dit pas que, pour
avoir renoncé par le traité de 1818 au droit de pêcher en dedans de la limite,de trois
milles, à la condition toutefois de pouvoir vous procurer du bois et de l'eau, nous
ayions réclamé le droit d'acheter de la glace, de la boitte et d'autres approvision-
nements. Si l'une des deux parties avait eu la moindre intention d'etendre ses
droits à de nouveaux objets, elle l'aurait certainement déclaré dans le traité. Si,
lorsque les représentants de la Grande-Bretagne et des Etats-Unia se réunirent, la
haute commission mixte avait été d'avis que nous ne dûssions pas pénétrer dans.
les ports de l'Amérique Britannique, excepté dans ceux où nous avions le droit
d'entrer en vertu du traité de 1818, pour aucun autre objet que celui de chercher un
abri et faire provision do bois et d'eau, et que la nation britannique eht proposé-
d'ajouter à ces droits celui d'acheter de la boitte et de la glace et de transborder
des cargaisons, certainemement, les commissaires l'auraient déclaré; certainement,.
les nouveaux droits spécifiques auraient été introduits parmi les choses sur lesquelles
Vos Honneurs doivent baser leur calcul. L'Angleterre aurait pu dire aux Etats-Unis
(je n'admets pas son droit à le faire, mais elle aurait pu le faire) que les pêcheurs
américains n'ont aucun droit de pénétrer dans les eaux britanniques, si ce n'est en
vertu du traité ne 1818, et qu'alors même ils n'ont droit que de se procurer du bois
et de l'eau; mais que maintenant elle leur offre l'important privilége d'acheter de la,
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boitte, de la glace, des approvisionnements, et de tran4border leurs cargaisons, ce quiý
doit ajouter immensément à la valeur dos pêcheries. On aurait fait le raisonnement,
que je fais ici, sous forme de questions à dix témoins entendus: " Est-ce que tout
cela n'est pas essentiel pour les pêcheurs américains? " Mais, au contraire, le traité
n'en dit mot. Nous en entendons parler, pour la première fois, alors que les avocats
du gouvernement britannique présentent leur réclamation pour dommages, réclama-
tion contre laquelle nous protestons immédiatement, comme renfermant des matières
qui ne tombent pas sous la juridiction de cette cour; notre agent, M. Foster, déclare
positivement à la page 32 de la Réponse:

" Que les divers avantages accessoires et réciproques du Traité, tcls que les priviléges dit
trafic, de l'achat de la bnitte et autres approvisionnemente, ne cinstituent pas matière à com-
pensation, parce que le Traité de Wasbington ne donne aucuns droits de cette nature aux
habitants des Etats-Unis qui n'en jouissent actuellement que par pure tolérance et qui
peuvent en tout temps en être dépouillés par l% mise eu vieueur de lois existantes ou par le
rétablissement d'anciens statuts tyranniques. De plus, le Traité ne pourvoit à aucune com-
penstion possible pour de semblables priviléges, qz: sont bien plus impnrtants et plus pré-
cieux pour les sujets de Sa Majesté que pour les habitants des Etats-Unis "

Les passages auxquels les avocats britanniques ont fait allusion, pour en tirer la
conclusion que l'agont des Etats-Unis avait admis que ces priviléges prennent leur
origine dans le traité, se rapportent tous à quelque chose d'absolument différent. On
a cité un passage de la page 9 de la Réponse des Etats-Unis:-

" ............ Pendant que, prat'quement, lintercourse du commerce et de la pêche n'a pas
cessé de se faire, conformément au Traité, depuis qu'il a été signé, le 8 mai 1871."

"Cat intercourse commercial" signifie l'importation libre par les deux parties.
des articles de commerce, les seuls articles de commerce auxquels le traité fasse
allusion-le poisson et l'huile do poisson. A la page 14, section II, do la réponse,
on lit:-

"Les bénéfices accessores résultant du trafic avec les jécheurs américains i ont d'une,
i:nrortance vitale pour les babitants des Piovinces Maritimes Britanniques.

Ce sont là des bénéfices que les sujets bi-itanniques tirent de nous, et l'on dit
qu'ils sont simplement accessoires et présentés comme équivalents, quand la Grande-
iretagne réelame le droit de recevoir une compensation pour le privilége d'acheter

de la boitte et autre chose de ses sujets.
Qu'il plaise à Vos Honneurs, il est évident pour nous que le Traité de Wasbing-

ton ne nous donne pas ces avantages. C'est là un sujet qui a été bien élaboré par
l'agent des Etats-Unis et par mon savant ami M. Trescot. En premier lieu, on a dit,
pour répondre à cette affirmation, ou plutôton n'ainsinué, caron n'a paspu parler ainsi
sérieusement, comme si les avocats de la Couronne pensaient pouvoir s'en servir di
moins comme argument, que c'étaiont là des avantages offerts aux Etats-Unis par le
traité, et quoiqu'on n'en pût trouver la mention dans aucun traité, qu'ils étaient cepen-
dant nécessairement compri dans le Traité do Washington. Prenez les traités Îe
1783, de 1818, de 1854 et de 1871, et vous ne verrez nulle part qu'il en soit question,
selon l'interprétation ordinaire du langage. Le seul raisonnement que je puisse dé-
couvrir est celui-ci: "Vous avez joui de ces droits ; ils ne vous appartiennent pas par
nature ou par usage; ils doivent donc être, en conséquence, accordés par traité; quoi-
que nous ne puissions pas retrouver les termes qui vous les accordent, néanmoins, ils
doivent avoir été conférés par le traité de 1871, et par celui de 1854." Qu'il plaise à
ce savant tribunal: " Nous avons exercé tous ces droits et priviléges avant qu'aucun
traité n'ait en lieu, si ce n'est le vieux traité qui a été aboli par la guerre de 1812. L'un
des derniers témoins qui a été interrogé a dit à Vos Honneurs qu'avant que le traité
de réciprocité n'eût été conclu, nous achetions de la baitte à Terreneuve, et. plusieurs
témoins ont déclaré à différentes réprises que c'est pour nous une ancienne pratique
que d'acheter de la boitte et des approvisionnements, et de trafiquer avec le peuple
qui habite les côtes, non pas comme feraient des marchands de profession, mais
d'acheter des approvisionnements, de la boitte, et de payer les vendeurs en argent o'
en effets, suivant que cela est plus ou moins commode. C'est là un de ces commerces
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naturels qu'on voit naître dans tous le3 pays; il est antérieur à tout traité quel-
-conque; il est plus ancien que les états civilisés ou que les statuts. Les pêcheries
n'ont qu'une histoire. Dès qu'il y a des endroits peuplés d'habitants, les pêcheuis
s'y rendent. Les baleiniers des Etats-Unis vont aux différentes iles du Pacifique qui
sont habitées et s'y approvisionnent. Sans doute, la pêche à la baleine n'exige pus
<le boitte, mais les pêcheurs achòtent des approvisionnements pour eux-mêmes, et pour
tout ce qui est nécessaire à leur industrie; et ils continuent de ce faire jusqu'à ce que
les îles deviennent habitées par un peuple plus civilisé. Il en est ainsi des pécheries du
Groënland. Plus tard viennent des restrictions, plus ou moins sévères, imposées quelque
fois par traité et quelquefois par des statuts locaux, que les gouvernements étrangers
se voient dans l'obligation de respecter; s'ils ne le font pas, il en résulte un sujet de
correspondances diplomatiques, et il peut même en résulter une cause de guerre.

Dans l'histoire des pêcheries, on trouve que la coutume en usage chez les pêcheurs,
d'obtenir des approvisionnements et de la boitte dans des pays parvenus à des degrés
divers de civilisation est des plus anciennes, des plus naturelles, des plus nécessaires,
des plus humaines, une coutume enfin pour laquelle aucune nation civilisée n'a.jamais
songé à demander de compensation, parce qu'elle est sensée être pour l'avantage
mutuel. C'est l'avantage des pêcheurs de pouvoir se procurer des approvisionne.
ment., mais les insulaires ne les vendraient pas s'ils ne pensaient pas devoir en tirer
eux-mêmes un bénéfice. Ainsi, les statuts ne créent pas ce d-oit, ils ne font qu'en
régler l'exercice. Ainsi font les traités. Ils règlent, et quelquefois limitent les droits
mais il est bien rare qu'ils les étendent, si jamais il leur arrive de le faire. En exa-
minant cette question, Vos Honneurs verront que telle a été, l'histoire des pêcheries
sur la côte nord-est de l'Amérique. Les pêcheurs ont commencé,* longtemps avant
que les îles de cette partie du monde fusent peupléos, avant même qu'elles eussent
des gouvernements établis, à exercer tous les droits et privilèges qui appartiennent
aux pêcheurs dans tous les endroits de la terre où ils ne sont pas limités par les traités
ou par les statuts. C'était là un cas tout-à-fait sui generis. L'acte du pêcher est un
passage inoffensif le long de la côte; c'est un usage inoffensif, et un usage de même
qu'un transit inoffensif, sont toujours permis. Les Français et les Anglais réelamaient
les pêcheries de Terreneuve; enfin un traité régla leurs réclamations. Ce traité ne
donna pas de droits, mais il les concilia. Ainsi en a-t-il été de nous. Quand nous
fhisions partie de la Grande-Bretagne, nous avions tous les priviléges de sujets britan*
niques; mais, de tous les droits que les Anglais prétendaient leur appartenir à Terre
neuve, il y en avait bien peu qui ne fussent contetés, et quelques-uns même étaient
entre les mains des Français. Quand nous fiMmes séparés de la Couronne anglaise, la
question s'éleva de savoir s'il y avait quelques raisons pour que nous ne continuassions
pas de pêcher là où nous avions toujours pêché. Nous ne cherchâmes pas à faire va
loir aucune prétention de propriété aux îles; nous ne demandmes aucun privilege
qui ne fût un privilége de pêche. La question s'éleva de savoir si nous n'avions pas
conservé le dr-oit de pèche comme une industrie inoffensive, même un dedans de la
limite de trois milles ; cette limite de trois milles, accompagnée de restrictionsne fut
pas alors établie. Nous ne devons pas toutefois discuter cette question comme s il:y
avait eu une loi précise, depuis le temps de Moïse jusqu'au nôtre, concernut la limite de
'trois milles, ni discuter non plus le plus ou moins d'étendue des[pouvoirs exercés. Toute
cette difficulté a surgi fort récemment, et, à vrai dire, il y a peti de personnes qui, au-
jourd'hui, sachent quelle en est la signification. On a prétendu longtemps que le droit :de
tous les Etats sur les trois milles marins n'existait que pour des tins de défense sel-
ment, et, comme cette question a été amplement discutée dans une cause récente et e p
gleterre, il n'y a guère à ajouter aux raisons qui ont été données de chaque côté. leà
-choses restèrent dans l'état où elles étaient. Nous continuâmes de pécher. sani com-
promis, pensant que nous avions le droit de le faire. Nous savions que cela nrfaisit
aucun mal. Les pêcheurs sont, par le droit des nations, une.classe spéciale ayant dê
droits spéciaux. Leurs bâtimentW ne sont pas, en temps de guerre, comme. les'navires
marchands ou les vaisseaux de gue-re. Ayant à envisager eette question de la limite
de trois milles, ùne question qui a été longtemps discutée entre les Etatý-Unis st"la
Grande-Bretagne, qui a toujours été rcg:ar-dée comme donnant matière à dispute, quL
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s'est développée lentement et sùrement depuis b>n nombre d'années, et à propos de la-
quelle personne ne peut dogmatiser, les pêcheurs ont essayé de la résoudre du mieux
qu'ils ont pu. Vos Honneurs verront que le premier traité lui-mème, celui de 1783,
contient ce qui suit :

" Il est convenu que le peuple des Etats-Unis continuera de jouir sans molestation du
droit de prendre du poisson de toute espèce sur le Grand Banc et sur tous les. autres bancs de
Terreneuve; de même, dans le Golfe St. Laurent et dans tous les anfres eudroits de la mer où
les habitants des.deux pays ont eu l'habitude. de pêcher jusqu'à présent."

On croyait traiter là de droits existanta, dont l'étendue précise était matière
seulement à convention. Ce n'était pas un don, comme celui que les Français ont
fait à l'Angleterre, en lui abandonnant Dunkerque, ni comme celui que le lexique
.a fait aux Etats-Unis en lui laissant la Californie ; c'était comme une répartition de
territires disputés. La seule question réglée dans le premier traité, celui de 1783,
fut celle qui nous permettait de pêcher comme auparavant ; il n'y eut rien. de dit a%
sujet de la limite de trois milles. Quand nous en venons au Traité de 1818, nous
trouvons:

"Attendu que des difficultés se sont élevées......... eto."
Par ce traité, il a été convenu que, sur certaines parties de la côte, nous

aurions le droit de prendre du poisson, que sur certaines parties, nous aurions le droit
de sécher et de pi éparer le poisson, et que sur d'autres, nous n'aurions aucuns droits
de cette nature. Vint ensuite le traité de 1851 qui ne dit rion d'aucun de ces droits
dont je parle, mais ne s'occupa que de la question concernant notre droit de pêcher
en dedans de trois milles de la côte, où ce droit pourrait être exercé etoù il ne le pour-
rait pas, en même temps que de notre droit de sécher et de préparer le poisson et de
faire sécher nos filets. Dans l'Article XVIII du Traité de 1871, cette questionî est
encore amenée de la.même manière:

"Il est convenu par les hautes parties contractrntes que, outre la libertéassurée aux pêcheurs
des Etats-Unis par la con.ventCon entre'la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, signée à Londres le
20 octobre, 1818, de prendre, préparer et faire sécher le poisson sur certaines côtes des colonies
de l'Amérique Britannique du Nord, désignées au dit traité, les habitants des Etats-Unis auront,
conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britannique, our le nombre d'années mentionné à
l'article XXXIII du présent traité, la liberté de prendre dû poisson de toute espèce, mais non des
coquillages, sar les cotes et les plages de.la mer. e. dans les baies, havres et. anses des provinces de
Québec, de la Nouvelle-Ecosse et.du Nouveau-Brunswick, de las colonie de l'Ile du Prince.
Edouard, et des diverses Iles adjacentes, san *être restreints à une distance particulière de la
plage, avec la permission de débarquer sur les dites côtes, plages et îles, ainsi que sur les îles de
la Madeleine, afin de faire sécher leurs filets et de préparce.r leur poisson."

A la suite.on déclare que, la Grande-Bretagne prétendant avoir donné aux Etata-
Unis des pêcheries d'ueo plus grande valeur que celles qu'ils avaient auparavan.t, ily
a lieu pour eux de payer une comperisation. Maintenant, si le traité ne nous en a.pas
donné le droit, comment avons-nous pai parvenir à acheter de la boitte ? Quoi! Nous
l'avons toujours fait. Depuis le temps qu'il s'est trouvé là un homme pour vendre. de
la boitte, il s'est trouvé un Américain pour lui en acheter.

Vous ne trouverez nulle part une lettre diplomatique dans laquelle nous nous
sommes plaints de ne. pouvoir acheter de la. boitte. * A l'oxpiiation du traité de
1854, il est vrai que les Canadiens, auxquels le rappel de ca traité portait un grand
préjudico, essayèrentde dire que nous n'achèterions pas de boitte ; que, si nous le
faisions, nous en serions.punis. Ils furent immédiatement arrêtés dans cette voie. par
la Grande-Bretagne qui, sans dire expressément que les Américaius avaient le.drgit
d'acheter de la boitte.d'aprè:s le, traitd de 1818, ou indépendumment de tous le3 traités,
déclara qu'il était contraire à la politique de la nation de le prohiber, et elle étouffa
dans l'embryon cette petite perséeution des pêcheure britanniques. Je ne m'occupo
pas de connaitre les raisonnements qui poussèrent le gouvernement britanniqueQ AOen,
agir ainsi avec ses sujets canadiens. Jo ne m'occupe pas de savoir s'il a considér.
que le traité de 1818 nous donnait ce droit (je ne vois pas comment.il aurait pu le
taire), ou si, comme il est puis probable, ce gouvernemont, étant composé d'hommes.
l'esprit largequi-auraient étu lié le sujet, a compris que ce droit était quelgue chose
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qui, n'étant pas prohibé, noîs appartenait, et il ne lui est pas venu à l'esprit de nons
l'enlever.

-Maintenant, quels sont les hommes qui achèent du poisson pour faire de la
boitte ? Ce ne sont pas les hommes qui pèchent en dedans de la limite de trois milles.
On achète pas là de la boitte pour prendre du maquereau. La boitte que nous ache-
tons est pour la pêche sur les bancs et celle de la morne sur les grands fonds. ·il n'y
a rien qui indique dans aucun des témoignages que nos pêcheurs de maquereaux.
viennent acheter de la boitte; ce sont seulement les pêcheurs de morue sur les banes
qui le font. Je représente respectueusement à ce savant tribunal que cela ne peut
rien avoir à faire avec la manière dont les pêcheurs sur les bancs jugent à propos de
s'employer. Les traités de 1818, de 1854 et do 1871 n'avaient trait qu'à la pêche ou
dedans de trois milles. Le traité de 1783 reconnaît aux pêcheurs américains le droit de
pêcher sur les bancs--sur la haute mer-un droit qui avait toujours appartenu aux:
pêcheurs américains, qui ne leur avait été concédé par aucun traité, mais qu'ils pos-
sèdent de par une loi humaine, fondamentale et commune. Nos pêcheurs vont dans
les ports canad:ens pour acheter de la boitte; qu'est-ce que ce tribunal a à flaire avec
cela ?

Est-ce que les pêcheurs américains, qui pêchent sur la haute mer, n'ont pas le
droit d'être reçus dans les porte britanniques par pure urbanité, par le droit univer-
sel des nation 4, 'il n'en sont pas spécialement exclus pour des raisons reconnues con-.
venables et justes par les Etats-Unis ? N'ont-ils pas le droit d'y aller et d'acheter de
la boitte et autres articles nécessaires à leur industrie ? La Grande-Bretagne a lé
pouvoir de leur imposer tels ròglements qu'il lui pldît, d'exiger qu'ils aillent à la
douane pour y être examinés à l'etïet de constater s'ils ne sont pas des marchands
déguisés, et de lever des droits sur eux; mais, on l'absence de prohibitions, il n'y a
rien qui empêche nos pêcheurs d'acheter de la boitte ou des approvisionnements.

Ten viens maintenant à la question de l'abri, des réparations, de l'achat de la
glace et autres articles et du transbordement des cargaisons. Je ne me propose pas
d'admettre que nous possédons ces droits, ou que nous les exerçons simplement parce
qu'on ne nous empêche pas de le faire, ou parce que les Traités de 1818 ou de 1871
ne nous les ayant pas donnés, nous ne les possédons pas et qu'il est au pouvoir
des provinces de nous en priver entièrement. Cela dépend de considérations qu'il ne
nous est pas nécessaire d'envisager. Si Vos Honneurs décident ne pouvoir aucune-
ment reconnaître, parmi les éléments de compensation, ces droits dont je parle, alora,
si les colonies pa.,saient une lai pour punir chaque pêcheur américain des grands bancs,
ou des pêcheries côtières qui achèterait de la boitte ou de la glace, ou qui ferait des
réparations, comme s'il était coupable d'un délit, il deviendrait nécessaire que le gou-
vernement de S.a Majesté décidât s'il n'y a pas là une question impériale, et dans ce
cas, la référât au jugement de Sa Majesté en Conseil. Je ne crains nullement. unê
pareille eventualité, parce que le nombre des personnes intéressées dans le trafic avec
les pêcheurs américains est très-grand, et qu'elles ont droit de vote; elles ont même
brisé leurs chaînes à Terreneuve et sont devenues une population sobre et économe,
depuis que cette population reçoit de notre arIrent comptant, provenant de son com-
merce avec les Américains.

Je doute fort que le gouvernement canadien, quelque fort que soit le courant
politique, soit poussé à se présenter au peuple des divers colléges électoraux etÀà
insister devant lui à ce que le trafic américain soit entièrement prohibé. S'il le fait,
je doute que la Grande-Bretagno sanctionne cette tentative, et si elle la sanctionnait,
alors ça deviendrait une question entre les deux gouvernements. Serait-ce là. une
conduite équitable et juste, en accord avec l'urbanité universelle, en accord avec do
pratiques qui remontent plus haut que le jour où les premiers disciples jetòrent leurs
filets dans la mer de Galilée? Ne serait-ce pas une conduite en opp:>sition avec k
droit exercé depuis les temps les plus reculés, sans qu'aucune bonne raison pût justifier
la prohibition ? Vous pouvez nous imposer (les règlements pour que nos pecheurs
ne soient pas des contre bandiers déguises et que des marchands ne viennent pas ainsi,
sous la défroque de pêcheurs; mais empêcher les pêcheurs américains d'acheter
de la b>itte et des approvisionnements, non-seulement dans le cas de nécessité, mai
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comme un droit inhérent à leur commerce, de même que les empêcher de transborder
des cargaisons, serait porter atteinte à l'esprit qui a toujours dirigé les relations
commerciales entre les deux puissances.

Je présenterais donc un sommaire de la qnestion se réduisant à ceci: le sujet de
dispute entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis depuis le traité de 1783 a trait
aux pêcheries côtières, je veux dire aun droit de prendre du poisson plus ou moins près
de la côte britannique, et en outre au droit de préparer et de sécher le poisson. Le
traité de 1783 reconnaissait ce droit généralement.

Le traité de 1818 nous réserva certains endroits indiqués où nous pourrions ex-
ercer les droits de pêche dont je parle ci-dessus, et mentionna d'autres endroits oit
nous ne pourrions pas les exercer; mais il n'a rien établi au point de vue commer-
cial de la question des pêcheries. Le traité de 1854 fit de même; il accorda le droit
général de prendre du poisson sur le domaine maritime britannique, de le mettre à terre
et de le Sécher dans certains endroits. La seule chose qui ait été mise en question
récemment, c'est de savoir si la Grande-Bretagne a le droit, sans aucun traité, de nous
exclure de la zône de trois milles de la côte. C'était là le fameux argument de M.
Adams, en correspondant avec le comte Bathurst. Nous avons dit, dans le traité de
1818, que nous ne réclamions plus ce droit, en tant que droit. Telle est la véritable
signification du traité; ayant réclamé ce dioit comme inhérent et nous appnrtenant,
soit parce que nous ne l'avions pas perdu au temps de la Révolutioid américaine, soit
par la nature même des pêcheries, ou pour toute autre raison, nous ne le réclamions
plus comme un droit qui ne peut nous être enlevé qu'à la pointe de la baïonnette.
Mais parce que nous disons que nous n'irons pas pêcher sans permission en dedans
de la zône de trois milles, il ne faut pas entendre par là que loi btiments ne peuvent
y aller pour chercher un abri, faire des réparations, et se procurer du bois et l'eau,
mais qu'ils peuvent être soumis à certains règlements qui les empêcheront de faire
autre chose. C'est uniquement l'affaire de la Grande-Bretagne de déterminer quels
règlements elle doit nous-imposer sous ce rapport et elle n'a jugé à propos d'en imposer
aucun. Le statut 59, George III, passé pour mettre à exécution le traité de 1818,
prohibait la pêche, ou les préparatifs préalables de pêche, dans certaines limites.
Dans l'une des provinces, il a été rendu un jugement déclarant qu'acheter de la boitte,
est " se préparer " à pêcher. Dans une autre province, jugement a été rendu dans
un sens directement opposé.

Ce n'est là, cependant, qu'une question purement locale. Le jugement rendu
dans le Nouveau-Brunswick portait que la défense de " se préparer à la pêche" ne
s'applique qu'à ceux qui ont l'intention de pêcher en dedans de la limite prohibée;
.que l'achat de la boitte, qu'il fût ou non un acte préparatoire à la pêche, n'était pas
un délit, à moins que la pêche elle-même n'en fût un. Si un Américain achetait ici de
la boitte pour s'en aller pêcher au Groënland ou dans la Méditéranée, cela ne pour-
Tait être considéré comme un délit. La Grande-Bretagne ne pourrait pas faire un
statut qui restreindrait les droits accordés par le traité, ni faire revivro pour le même
objet un vieux statut. Le savant juge eut soin de dire qu'il n'entendait pas donner
à sa décision le moindre effet en dehors du simple fait de prendre de la boitte pour
faire la pêche dans les limites prohibées.

Sir Alexander Galt-Je désire demander au savant avocat, (M. Dana) si son idée
et d'affirmer qu'il n'y a eu ni saisie, ni confiscation de bateaux-pêcheurs américains
avant 1851. Je crois qu'il y a eu des confiscations, et j'aimerais à savoir si ces con-
fiscations ont été limitées uniquement aux bâtiments prenant du poisson en dedane
-de la limite de trois milles.

M. Dana-Pour.mon compte, je prétends qu'il n'y a pas ou de condamnation
pour " achat de boitte."

Sir Alexander Galt-Je ne parle pas spécialement de l'achat de la boitte, mais
de tout ce qui se fait en dehors de prendre du poisson.

M. Thoms->à -Il y a eu plusieurs condamnations pour la pêche de la boitte.
M. Foster-Je·n'ai jam.is eu connaissance d'aucune condamnation, ou d'aucuno

tentative pour en obtenir, excepté pour le fait de pêcher en dedans de la limite: tel
-est le cas du Nikerson, plaidé devant Sir William Young, à Halifax, en 1870, etî
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plus tard, le jugement rendu au Nouveau-Brunswick, dans le cas du White Pawn.
L premier cas est le seul où j'aie trouvé un exemple do condamnation pour prépa.

ratifs de pelc."
Sir Alexander Galt-Je ne fais pas allusion spécialement aux I préparatifs de

pêches," parce qu'il y a d'autres délits institués par le statut.
M. Foster-J'ai ici une liste des bâtiments saisis jusqr'art 14 décembre 1870, et

les délits pour lesquels ils l'ont été sont indiqués comme suit:-
"'Pêche active, les hommes à bord pris dans l'action même de tirer leurs lignes.' A

l'ancre, se préparant à la pêche, avec une quantité de hareng tout frais pris, dans la fond de
cale; saisi en flagrant délit sprè3 avoir été averti précédemment.' ' Contrebande.' ' Péché
Fept jours dans le havre de tapé, et se préparant à pêcher au moment de la saisie.' 'A
l'ancre, lignes tendues, avec six flétans delans.' ' Equipage jetant de la boitte et ses lignes
de pêche.' 'Contrebande.' Ayant pêché dans le Bassin, et pris du maquereau encore
tout frais et humide de l'eau de mer, avec des bameçons appatés avec de la boitte fraiche; aussi
sang de poisson frais et breuilles sur le pont.' 'Contrebande.' '.Ayant pêché à trois îlest
Grand Manan.' ' Se préparant à pêcher à Head-Harbour, Campobello.' "

Ce dernier cas est celui qui concernait la préparation à la pêche, et où le savant
juge déchargea le bâtiment, contrairement à la décision de Sir William Young, dans
le cas du Nikerson.

M. Thomso-Dans le cas du White Pawn décidé à St. Jean, le jugement,
tel que je le comprends, n'est pas on opposition avec celui de Sir William Young. Sir
Wiliam Young condamna le Nikerson parce qu'il pêchait ou se préparait à
pêcher on dedans des limites interdites. Dans le cas de St. Jean, le libellé portait
expressément l'achat do boitte en dedans du havre avec l'intention de pêcher. Il fut
démontré que le pêcheur avait acheté de la boitte, mais le témoignage ne put établir
qu'il v étnit allé dans l'intention de pêcher.

.M Foster-La question est de savoir s'il y a jamais en condamnation d'un bateau
américain pour avoir pris de la boitte. J'appelle votre attention sur le fait que le
Java, l'Indépendance, la Zfagnolia et le Hart ont été condamnés en 1839 pour être en
dedans des limites prohibées, parce que leurs équipages nettoyaient leur poisson.à
bord. En 1840 le Papmneau, l'A/ms et la Marie furent saisie et vendus pour achat de
boitte sur le rivage.

Mf. Trescot-Le jugement fut rendu par défaut, n'y ayant pas eu de défense
pi ésentée.

Jeudi, 6 septembre.
.Reprise du plaidoyer.

. . Dana-3I. Foster va exposer les résultats des enquêtes faites au sujet de la
.condamnation des bâtiments américains.

M. Poster-ia substance des faits, tels que nous les comprenons, se trouve dans
une dépêche du juge Jackson à l'honorable Bancroft Davis, en date du 11 mars 1871,
qui est comme suit:

Consulat des Etats- Unis à Balifax, Nouvelle-Ecosse, Il Mars 1878
"Monsieur,

" J'ai l'honneur de vous faire savoir, après examen et enquête, que je n'ai pu trouver une
seule décision rendue dans cette Province qu'on puisse citer comma une autorité légaje
prenant sa source dans le Traité de 1818, lequel établit le droit de confisquer, en vertu soidU
Traité, soit des Statuts passés pour le mettre en vigueur, les bateiux-pêcheurs américainaqi
achètent des approvisionnements dans les ports des colonies.

"Les bâtiments, auxquels il est fait allision dans un pamphlet publié à Ottavra (page12>
sous la direction du Ministre canadien de la Marine et des Pêcheries, et intitulé '. Revue du
Messege du Président Grant,' comme ayant été saisis pour violation des loie·de pêchei à
savoir, les goêlettes ' Java,' 'In:lépendance,' ' Magnolia' et ' art,' en 1839, et les goélettes
'Papmneau et Marie,' en 1840, furent condamnés par la cour de Vice-Amirauté par. défaut de
comparution de la part des détendeurs, sur des affilavils ex parte

-D'apiès les semmes minimes pour leEquelfes ces bâtiments furent ven-us, il n'est1p1 a
imprèbable qu'ils aient été achetés au compte des propriétaires.
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"Quoiqu'il soit déclaré dans les affdavits produits à la cour que,les maitres de que!ques
Unis de ces bàtiments avaient acheté de la boitte, néanmoins il est à remarquer spécialement
que l'accusation portée contre les goélet tes ' Java,' ' Indépendance,' a Magno ia ' et ' lart ' par
l'officier sais:ssant, 'capitaine J. W. E. Darby. et qui constituait la raison de la saisie, était
faite dans les termes suivants -' Le déprsant dit qu'il croit que le seul objet des Maîtres des
dits bâtiments était de se procurer dupoisson, et qu'dh étaient, au moment de la saisie, en train
de se préparpr à pêcher.

" Dans le cas des goélettes ' Papineau' et ' Marie ", saisips en juin 1840, pour vio tat*on des
lois de pêche, le même officier saisissant a exposé dans son affilavi', comme raison, de la- saisie
de ces goélette, que àle déposant croyait en toute vérité que les <lites goélettes fréquentaien t
la côte de cette province dans le but d-y pécher. et pour nul autreobjet quelconque.'

"' La saisie et la-condamnation de ces dioférents bâtimentsa-quatre en 1839 et deux en
1840-rapportées dans le pamphlet auquel je fais *allusion, pour donner suite aux mesures
inusitées et extiémes adoptées l'été. dernier à l'égrd des bateaux pêcheurs américains,
'apportent, comme on le verra par les faits racontés ici, aucune justification légale de ces
mesures, et ne peuvent être regardées, sous aucun rapport, comme des sdjudications faisant
autorité sur les points de la question des pêcheries qui sont matière à controverse entre les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne.

J'ai l'honneur etc.,
(Signé,) " M. ff. JACKSON,

Il Consl des Etats- Unis.
" A l'Honorable J. C. Bancroft Davis,

" sesistant Secrétaire d'Etat, Washington,'Etats-Unis."

Relativement au papier qui a été inéi-é par les avocats britanniqnes à la page 12
du document No. 31, on y voit un mémoiro de tous les bâtiments saisciset condamnés
par la Cour 'de Vice-Amirauté de l'lle du P-ince-Edouard, et il est dit à la fin do
chaque cas: " Je ne puis trouver dans aucun des papiers de cette cause, · maintenant
d:ns les archives de cette Cour, que ce bâtiment ait jamais été poursuivi par les offi-
ciers du gouvernement pour avoir transbordé du poisson ou acheté des'apprvisionne-
monts." Quant au cas du Nouveai-Bi-unswick, dont il est présenté un etat au haut
de la page 10, document 21, je ne suis cii mesure de rien constater, parce que nous
n'avons pas accòs aux papiers. Il n'y a pas eu beaucoup de cas au Nouveau Bruns-
wick; sept, entre les années 1822 et 1852. Il y a aussi au bas (le la page 6, document
No. 15, un registre des cas do bâtiments condamnés à Halifax. M. J. S.'D.Thompson
a fait un 'Mémoire de chacun de ces cas, et il n'y en a pas un où un bâtiment ait été:
confisqué pour avoir acheté de la hoitte ou autres approvisionnements, ou pour avoir
transborde une cargaison. La déclàration du statut 59 Gcorge 111 est la même en
substance que celle du statut colonial. D'après ce statut, les bâtiments sont traduits
et confisqués à là Cour d'Amirauté rien que pour le délit d'avoir été tiouvés pêchant,
ou ayant du poisson à bord, ou se prépariant à pêcher. L'article 1V 'impose une
pénalité de deux cents livres, i-ecouvrable par une action en droit 'èom'mun, à tont
pêcheur qui refuse de quitter les eaux territoriales,. lorsqu'il 'en est requis par une
personne autorisée à-le'fairo. , Parmi les cas d'lalifar, on' trouvera quelque' bâti-
ments marqués comme ayant' 'été -'end-, et deux autres, pour le moins 'ont été
rendus sur paiemcnt des frais, à savoir, le Shetland et l'Eliza.' Le 'Washingston fut
racheté, et dans-aucun cas, si je suis bien informé, y eut-i[ condamnation j>ôur autre
chose que pour pêcher ou se préparer à pêcher; et les actes témoigtiant des prépara-
tifs de pêche sont toujours indiqués'comme étant des actes 'de préparation immédiate,
avoir de la boitte toute prête à bord est un ces actes. Puis nous arrivons.en 187.1, àli.
décision de Sir William Young, qui a confisqué un bâtiment pour 'achat de boitte on
maintenant ýue l'achat de la boitte était une préparation à la pêche.' Tel fut le cas ponr
le -Nickerson. Ce bâtiment fut saisi en 1871 et confisqué l'année suivante. A peu près
vers le même témps, -un cas analogue se présentait'au'Nouveau.rùnswiek devant le
juge Hazen qui soutint le contraire de'la décision de Sir William Youngr Le juge
Hlazen maintint qùe l'achat de laýboitte, à mùoins qu'il ne f&t prouvé qut'on achetât cette
boitte pour une pêche illicite, n'était'pas une préparation a pêcher illégalenent et
qu'un bâtiment qui venait à Halifax ou à St. Jean acheter 'de -la boitte pour pêcher
sur les banes de Terreneuve, ne violait aucun traité. Les Etats-Unis ont-'toujciur
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-compris que l'éminent juge, Sir William Young, n'avait pas fait attention au
fait que, dans le cas qu'il avait à juger, le bâtiment qui avait acheté la boitte ne l'avait
p as fait afin de pêcher le maquereau dans les eaux territoriales, mais sur la côte de
Terreneuve. Voilà du moins une autorité pour soutenir qu'il était contraire à la loi
de venir en un endroit et d'y acheter de la boitte pour faire la pêche ailleurs; en tant
que j'en suis informé, il n'y a que ces deux cas en rapport avec cette question, et les

-op inions sont également balancées.
M. Thomson-Dans le cas du White Fawn, plaidé devant le juge Hazon, le

bâtiment était traduit pour avoir pris de la boitte dans nos eaux avec l'intention
d'y pêcher. 11 n'était pas accusé d'avoir contrevenu au traité en achetant de la boitte
en-dedans de trois milles du rivage, mais il était expressément accusé de s'être
prôcuré de la boitte pour y pêcher, et le juge Hazen soutint-je le crois, à juste titre,

-car c'est un avocat capable et un juge d'un jugement sûr-que la preuve ne sup-
portait pas l'accusation. La preuve démontra peut-être qu'on avait l'intention d'aller

.pècher avec ce bâtiment sur les bancs de Terreneuve, où il avait incontestablement
le droit de pêcher, et voilà pourquoi la poursuite tomba, parce que, quoique le délit
iût complet, l'accusation ne le démontrait pas.

.M. Foster demande do plus amples explications.
M. Thomson-Ce que je veux dire, le voici : Quoiqu'il y eût dans ce cas délit

manifeste, d'après le traité, délit que le statut couvre expressément, et quoiqu'un
bâtiment pût être traduit et condamné pour acheter 'de la boitte sur nos rivages,
cependant l'auteur <lu libelle avait trouvé bon de le rédiger, non seulement pour le

-délit d'achat de boitte, ce qu'il aurait pu faire, et obtenir pour ce fait une comdam-
nation, mais pour le délit d'achat de boitte avec intention de pêcher dans les eaux
mentionnées, et c'est cette dernière accusation qu'il fut incapable de prouver.

.X. Foster-Nous pourrions répondre à cela qu'un pareil statut n'existe pas.
Il y a un statut qui s'applique aux cas de bâtiments faisant la pêche et se préparant à
,faire la pèche.

"Il.-Qu'il soit arrêté de plus, qu'à partir de ut après le passage de cet Acte, il
ne sera permis à aucune personne ou personnes, n'étant pas sujets nés de Sa Majesté,
de pêcher, prendre, sécher ou préparer du poisson de quelque espèce que ce soit,
en dedans de trois milles marins des côtes, baies, anses ou havres d'une partie
quelconque des possessions de Sa Majesté en Amérique non comprise dans les
limites spécifiées et décrites en l'Article 1er de la dite convention et mentionnées
ci-dessus, dans aucun navire, bâtiment ou bateau étranger, ni dans aucun navire,bÉti
ment ou bateau autres que ceux qui naviguent conformément aux lois du Royaume.
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande; et que si un navire, bâtiment ou bateau
étranger, ou des personnes quelconques à bord, sont surpris en train de pêcher, ou
après avoir pêché, ou se préparant à pêcher en dedans de trois milles des côtes, baies,
anses ou havres situés dans les dites parties des possessions de Sa Majesté en Anié-
riques, ce navire, bâtiment ou bateau sera confisque avec sa cargaison, ses armes, 8ss
munitions, ses cordages, ses appareils, son ameublement et ses provisions."

Pour tomber sous l'application du statut, les pêcheurs doivent être en train de
pècher ou de se préparer à pêcher en dedans de trois milles des côtes.

A. Thompson-C'est une question d'interprétation. Il y a " pêcher ou se pré
parer à pécher." La préparation à la pêche, dans les eaux mentionnées, est un délit
parfait en elle-même, et il n'est pas du tout nécessaire de pêcher pour le constituer.

M. Poster-Les termes sont " en dedans de cette limite." Vous pensez que la
"préparation à la pêche " est indifféremment la préparation à la pêche en dedans
des limites, ou ailleurs.

Sir Alexander Galt-La raison pour laquelle j'ai fait ma demande était a pîopos
de l'argument du savant avocat (M. Dana) qui maintenait, si je l'ai bien con s,
les pêcheurs américains n'avaient jamais été pris en contravention dans les pêchine
dont le statut s'occupe. J'ai fait ma demanda, parce que j'étais sous l'impression qe
la correspondance officielle prouverait que des bâtiments avaient été saisis et con-
41amînés.
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. Dana-A près In long temps qui m'a été accordé hier, je sens que je ne devrais
pas faire autre chose que de donner un sommaire des points sur lesque e je suppose
que cette question sera décidée. En premier lieu, donc, ce Tribunal ne peut prendre
en considération, dans son calcul d'indemnité, que la valeur de ce qui est accordé aux
Etats-Unis par le Traité de 1871 et par la section 18 de ce traité. Ensuite, le tribu-
nal prendra en considération la valeur de ce qui est accordé à li Grande-Bretagne par
les sections 19 et 21, mettant au débit desl Etats-Unis la valeur de ce qu'ils gagnent
par la-section 18, et A leur crédit ce qu'ils accordent par les sections 19 et 21. La
cour verra combien cet arrangement est judicieux.

Ce tribunal n'est pas pour constater ce que les Etats-Unis possédaient par traités
ou autrement en 1870, et mettre en compte contre nuits tous les autres avantages que
'ous avons pu ajouter e ce traité, par quelques moyens que ce soit; il n'a pas non
plus à tirer de conclusion générale du traité entier, ni à examiner ce que nous avons
pu avoir et ce que la Grande-Bretagne a pu nous donner; mais Vos Honneurs ont e
fixer la valeur des priviléges et des droits spécifiques accordés par lai section 18. à en
débiter les Etats-Unis, et, d'autre part, à fixer la valeur pécuniaire de certains droits
et priviléges spécifiques accordés par les sections 19 et 21, et à nous en etéditor.

De plus, il faut que ce soit quelque chose qui nous a été accordé en outre de ce
que nous avions d'après le traité de 1818. Aux termes de ce traité, les Etats-Unis
avaient le droit de pêcher, de mettre A terre et <le fairesécher leurs filets sur certaine
parties de la côte de Torreneuve, sur les rivages les Iles de la Madeleine, sur les côtes,
dans les baies, havres et anses de certaines parties du Labrador, de mettre à terre et
de préparer leur poisson dans les baies quelconques, etc. de Terreneuve et du Labrador.
Le Traité de 1871 donne simplement une extension territoriale à ces droits. Il n'ap-
porte aucuns nouveaux droits, soit en tearmes exprés, soit par déduction. Sans
aucun doute, ce tribunal fera grandement attention a ne pas accorder d'indemnité
pour aucun droit oaa privilége qui n'a pas été clairement concédé, comme Je viens île
le dire, et qui, l'indemnité étant fixée, pourrait devenir matière à dipute entre les
deux pays.

S'il y a defaut dJe clarté au sujet de ce qui a été concédé soit à la Grande-Bretagne,
soit à nous, aucune des deux parties ne peut espérer obtenir do compensation pour
des matières douteuses. Jamais aucun traité pa.sé entre las Etats-Unis et la Grante-
Bretagne, à propos des pêcheries, n'a mentionné l'achat de quoi que ce flât par les
pêcheurs, Ei ce n'est peut-être le Traité de 1818 qui dit que les pêcheurs amérieains
auront le droit d'acheter du bois et de se procurer de l'eau. Jo sup pose que la raison
pour laquelle la clause a été insérée dans ces termesétait afin d'in dquer 'quon n'avait
pas l'intention de nous accorder le droit de couper du bois. Si Vos Honneurs veulent
examiner les traités, depuis celui do 1783 jusqu'à celui de-1S71, ils verront qu'ils
n'ont jamais eu en vue ou pour objet des dispositions relatives au trafic ou ai eoni-
merce, mais n'avaient trait seulement qu'au droit de pêèche et à l'usage des rivages pour
uécher et préparer le poisson. Dans la rédaction du Traité de 1871, on eut soin d'in-
diquer les droits. Ce traité donna le droit de pêcher. De pêcher quelle espòce de
poisson ? Ni les crustacés, ni le saumon, ni le poisson de rivière. On y prend bien
oin aussi d'indiquer pour quels objets les pêcheurs américains peuvent mettre à

terre. C'est pour faire sécher leurs filets, préparer et sécher le poisson. Il n'est nulle part
fait allusion à l'achat de quoi que ce soit, si ce n'est dans le Traité de 1818, à l'égard
de l'achat du bois; c'est à dessein qu'on a évité de parler de cela dans les traités, ou,
je me trompe, il serait plus juste de dire qu'on n'a jamais jugé à propos dorien insérer
a ce sujet dans un traité. , Lo traité de 1871, comme je l'ai dit, accorde une exten.
don territoriale le droits précis, depuis longtemps existants, et la seule question en
litige entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne a toujours été concernant l'étendaae
territoriale du droit de pêche.

On souleva la question de savoir si nous pouvions pêcher sur les grands bancs.
fiAngleterre dit: " Non; " mais elle abandonna cette prétention en1783. 'Puis
l'Angleterre dit que les p.cheurs américains ne pouvaient pêcher a moins de trois
milles de ses rivages, partant d'une ligne tirée de promontoir'e à promontoire. Une
discussion s'éleva encore sur l'exactitu de de cette désignation territoriale, mais la véri.
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table question était toujours au sujet du poisson tiré de la mer. Enfin, il fut décidé
que nous ne pêcherions pas un dedans de trois milles des côtes, si ce n'est du consente.
ment de la Grande-Bretagne, exprimé dans un traité ou autrement. Alors se pré-
senta la question de déterminer les trois milles; ce seraient trois milles, à partir d'o-?,
La difieulté continuerait d'être toujourssur l'étendue territoriale d'un droit spécifiquei
le droit de pêcher, et tous les traités n'avaient d'autre objet que la solution de: cette,
difficulté. Incidemment on amenait la question des endroits, qui n'étaient pas propriétés
privées, où les pêcheurs pouvaient descendre pour faire sécher leurs filets, sécher et
préparer leur poisson. Telle était la matière de tous les traités, la raison de cbaque
difficulté, et c'est cela qui a été réglé par le Traité de Washington. La Grande:Bretagne
donna aux Etats-Unis une territorialité qui s'étendait jusqu aux bancs eux-mêmes, jus-
qu'au niveau de la haute mer partout, et les Etats-Unis donnèrent à la Grande-Bretagne
urie territorialité également étendue, lui permettant de pêcher jusqu'au trente-neuvième
degré de latitude, sur les côtes des Etats-Unis, puis on étendit la limite de territoire
où s'exerçait le droit de préparer et de sécher le boisson. Par l'article XX[, les
Etats-Unis donnent à la Grande-Bretagne, et elle nous donne, de son côté, le droitde.
libre échange, la réciprocité à l'égard du poisson et de l'huile de poisson. C'est là
uniquement une clause commerciale, mais qui aurait pu être à elle seule l'objet d'un
traité. Elle n'a aucun rapport avec la pêche, ni avec la préparation,ni la dessiccation
du poisson. Devant ce tri-bunal appelé à faire l'évaluation pécuniaire des concessions,
faites de part et d'autre, nous soutenons que la valeur pécuniaire de la concession,
purement tiscale, faite par les Etats-Unis à la Grande-Bretagne, est très-grande.

lies avocats britanniques admettent, je le crois, que ces droits dont je parle ne
sont pas spécifiés en propres termes dans le Traité de Washington et qu'on no peut les y,
trouver. le seul argument de la part de la Couronne-et je crois l'indiquer franche-
ment tel qu'il est dans son ensemble-est celui-ci: "Vous possédez ces droits-là
maintenant; vous ne les aviez pas avant le traité, donc vous devez les avoir eus par.
traité. Vous ne les aviez pas avant 1854, et vous les avez eus de 1854 à 1866, sous
l'opération du traité de réciprocité. Vous ne les avez pas eus durant l'intervalle. Ils,
ont été renouvelés en 1871 et vous les avez eus depuis. Leur histoire montre que
vous n'avez pu les avoir que par traité." Au mot " avoir" je substituerais le mot
"exercer," et je dirais que nous avons exercé ces droits. Nous les exercions bien
longtemps avant cette époque-là. Les témoignages portés devant la Commissioný
démontrent que les Etats-Unis out exercé ces droits tout à fait indépendamment des,
traités.

Avant le traité de 1854 nous les exercions, alors même que nous n'avions d'autre
document sur lequel nous appuyer que le traité de 1818 qui, certainement, en tant.
que traité, ne nous donnait aucun de ces droits. Nous les avons exercés aussiindépen-
<amment, et jamais on vertu du traité de 1854. Nous les avons exercés dans. l'inter-
valle compris entre 1866 et 1871, de même que nous les exerçons maintenant. La
cour ne sera capable de trouver aucun rapport entre les traités et l'exercice de cOs"
droits. Ils n ont jamais été exercés, plus ou moins, par suite d'aucun traitée
Ce n'est pas à nous qu'il incombe de montrer pourquoi nous sommes dans l'exercice
de ces droits. C'est assurément, de la part des avocats britanniques, une recherche
toute spéculative que celle de l'origine de ces droits ou de leur possession par nous.
Supposez que j'admette que nous n'avions pas le droit d'acheter de la boitte, de la glace
ou des approvisionnements, ou de transborder des cargaisons sur un point quelconque
des côtes, cela mettrait certainement fin à la discussion, parce que nous ne pourrions.
pas être tenus de payer pour ce que nous n'avons pas. Si l'interprétation juste du
t-aité de 1818 est que les pècheurs n'ont aucun droit, en tant que pécheurs
et d'après le droit universel, indépendamment du consentement de la Couronneo,
d'aeheter do la boitte, de la glace, des approvisionnements et de transborder leurs;
cargaisons dans les limites des possessions britanniques, alcra j'admets qu'en ce 'qui
rei-gardo les Américains qui pêchent en dedans de la limite de trois milles, nous n'avons
pas ces droits. Comment se fait-il donc alors que nous soyons en plein exercice de
ces droits ? Dans le cas actuel, c'est par le consentement de la Couronne. Il n'y'a
cepe.ndant pas de statut dirigé contre les pêcheurs pour le fait d'acheter de la boittg,:
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<'obtenir des approvisionnements, de traffiquer ou de transborder du poisson, lorsqu'ils
se conforment aux i èglements fiscaux du gouvernement, en matière générale do coMni
merce et de trafic. Si un pêcheur n'a violé aucun statut ou règlement du Royaume bri-
tannique sur le trafic, le commerce et la navigation, il n'y a aucun statut qui puisse le
condamner, simplement parce qu'il est un pêcheur, pour avoir acheté de la boitte etdois
approvisionnements et avoir transbordé des cargaisons. Tant qu'il n'y a pas ou de statut
pour les en empêcher positivement, nos pêcheurs ont continué d'exercer ce privilée;
sans penser que le traité de 1818 le leur défendait, et sans s'occuper de savoir s ils'
pouvaient ou non le faire. C'est seulement à ce point do vue-là que les faits concer-
naut les saisies ont quelque importance; néanmoins, nous pouvons répondre immédia-
tement et dire que ce n'est pas le traité de 1871 qui nous a donné le droit do faireo
toutes ces choses ci-dessus mentionnées, que nous les fassions ou non. Vos Honneurs!
ne pourront pas trouver l'indication de ce droit dans l'article XVIII de ce traité;ý
mais il est toujours fort agréable de pouvoir se rendre compte de toutes les circons-
tances qui entourent une question. Il parait qu'il y a un statut passé en 1819, 59
George 111, dirigé en termes généraux contre los bâtiments étrangers qui auront étW
surpris faisant la pêche, ou l'ayant faite, ou se préparant à la faire dans les limites
prohibées. I/ett du statut est le même, avant et après l'acte. Il n'est pas
nécessaire que les pêcheurs soient pris dans l'acte même de pocher. Ce serait ur
statut très-difficile à interpréter et très-facile à éluder que celui qui exigerait que leâ
pêcheurs fussent pris dans l'acto même de pêcher. C'est pourquoi le statut dit que si'
un pêcheur étranger est surpris ayant fait la pêche, ou la faisant ou se préparant à la
fire dans les limites prohibées, il sera traité comme un délinquant. Nous ne voyons
aucune objection à ce statut. Les préparatifs de pêche sont le commencement et
forment liartie de l'action même de pêcher.

Mais il est de peu d'importance que l'interprétation du statut soit exacte. Né
anmoins, on a dû vouloir dire que l'acte que les pêcheurs auraient en vue d'accomplir,
serait illégal, car on ne peut supposer pour un moment que la Grande-Bretagne ait ou
l'intention de dire qu'aucun bâtiment étranger, français ou américain, ne pourrait
venir dans les provinces et acheter de la boitte afin de fIhire la pêche sur les grandà
bancs ou sur la côte du Groênland. Si l'une des provinces était reconnue pour four.
nir une boitte que certaines espèces de poissons du Groénland avalent avec avidité, et
qu'un navire danois vint ici et l'achett sur le marché, en se conformant à tous les
règlements du marché et aux lois dù fisc, et qu'il fit voile ensuite pour le Groönland'
assurément ce bâtiment ne devrait être ni saisi ni condamné.

J'ai présenté Pargument des avocats de la Couronne sous son meilleur jour et
avec toute la force qu il peut avoir; ils disent que nous exerçons maintenant le droit
dont je parle; mais que nous ne l'exercions pas auparavant. Notre réponse est, sim-
plement, que nous l'avons toujours exercé, et que nous l'avons fait indépendamment
du traité de 1854 ou du traité de 1818. Jamais on n'a porté atteinte A l'exercice do
ce droit, Il n'y a pas d'exemple d'un bâtiment condamné pour l'exercice de ce droit
et y en eût-il un grand nombre, cela ne ferait aucune différence pour Vos Honnera
parce que ces condamnations ne seraient que le résultat de l'interprétation provin.
cialo du traité, faite ex parte, et il est certain qu'aucun acte de la Grande-Bretagne
n'a jamais sanctionné le principe que les Etats-Unis n'avaient pas ce droit, indépent
damment des traités. Ensuite, comme cela a été indiqué par mes collègues, etj: ne
fais en ce moment qu'appuyer leur dire, toute la correspondance entre le Gouverneur
Général et le chef du Bureau les Colonies, de même qu'entre le gouvernement des
Etats-Unis et le gouvernement britannique, montre que la Grande 'Bretegne n'a
jamais ou l'intention de priver les pêcheurs américains de l'usage de ces libertés où
droits, quelque titte que nous eussions à les exercer, soit que nous les possédasions
par droit naturel ou non. Ces priviléges sont de ceux que les pêcheurs ont toûjouré
uxereés, et ce n'est que lorsque la population eût augmenté, que les lois lfiscales
eussent pris dé l'importance et que les habitants fussent devenus plus défiants à l'é-
gard des navires apparaissant sur les côtes que les nations ont décrété dès lois pou r'
restreindre l'exercice de ces droits. Le savant avocat a cité, à l'appui de son argo.-
mentation, Philimore 1; page 224, les " Commentaires" de Kent, vol. I, depuis l

147-16~



250

page 32 jusqu'à la page 36, et le " Droit International " de Wheaton (édition Dona,)
sections 167, 169 et 170.

J'ai cité ces passages, non qu'ils appuient la démonstration de la question telle
que je la fais'devant le tribunal, ni que même ils abordent cette question, mais ils
montrent les principes généraux d'après lesquels les grands écrivains qui ont traité
du droit international, les gouvernements eux.-mêmes et les peuples ont agi à l'égard
des pêcheurs et de leurs droits, surtout à l'égard de l'approvisionnement do tout ce
qui leur est nécessaire de temps à autre dans les ports et havres de tous les pays.
Ces droits ont été reconnus comme une conséquence de la nature de l'homme et du
globe qu'il habite. Quelque fiers que nous soyons de nous-mêmes, nous soin mes de
si faibles créatures que nous ne pouvons vivre de longues heures sans nourriture,
sans abri et sans yêtements, et les pêcheurs et les navigateurs doivent se procurer
tout cela où ils peuvent. Les lois qui concernent purement le commerce, c'est-à-diro
le droit de s'en aller avec une cargaison à vendre, et en verser le produit dans le
grand réservoir do la richesse nationale, reposent sur d'autres considérations; mais
le droit d'exercer l'industrie dont on vit, comme pour les pêcheurs celle de la pêche,
devrait être étendu autant que possible; originairement, ce droit n'avait pas de
limites. Il passait dans la catégorie des droits indéfinis, tel que celui du transit et
de l'usage inoffensif des eaux. Ces droits ont été exercés pour les raisons ci-dessus,
indiquées, qui sont plus profondes de même que plus anciennes que tous les traités,
conventions et statuts.

Dans l'état actuel des traités, la pêche est un usage inoffensif de toutes les eapx du
Dominion. La Grande-Bretagne n'a jamais interdit l'exercice de ce droit. Ello
pont trouver à propos de le faire, ou la politique du Dominion, ou peut,être quelque
sentiment politique irrité ou quelque hostilité excitée contre les Etats-Unis par des
griefs vrais ou supposés, peuvent porter à le faire; mais ça n'a jamaisété fait et voilà
pourquoi nous avons toujours eu ie plein exercice de ce droit. Quand les gouver-
nements provinciaux essayèrent de nous priver des priviléges que nous possédons, le
gouvernement britannique intervint immédiatement pour arrêter leur action et leur
en domander compte.

Nous sommes arrivés maintenant à la dernière question, celle de savoir si nous,
avons renoncé à ces droits, c'est-à-dire au droit d'acheter de la boitte, de la glace, des
approvisionnements et de transborder des cargaisons, suivant les clauses du traité de
1818. La manière dont Vos Honneurs interpréteront ces clauses m'est tout à fait
indifférente pour le succès de ma démonstration. Le gouvernement des Etats-Unis
ne les interprète pas comme une renonciation de ses droits. Je ne crois pas, je ne
puis croire que le traité les eût, le moins du monde, en vue. Ce qui est certain, c'est
qu'il ne contient rien qui concerne l'achat des cargaisons de harengs gelés, auxquelles
on a fait souvent allusion devant la Commission. C'est là une entreprise purement
mercantile. Un bàtiment de Boston vient à l'île du Prince-Edouard avec un manifeste

·et équipé absolument comme un navire marchand,.quoiqu'il soit. en tout autre temps,
un bâtiment de pêche; et après s'être conformé au règlement de la douane, il achète
une cargaison de hareng gelé, et se met en route pour le marché de Boston C'est là
une entreprise mercantile; il n'y a là rien qui concerne l'exercice des droits de pèche,
rien à quoi les pêcheurs renoncent, en leur qualité de pêcheurs. Supposez qu'un mar-
chand de Terreneuve prenne un bateau-pêcheur inoccupé, le charge de hareng gelé et
l'envoie à Boston, où, après son entrée en douane, et toutes les formalités fiscales
accomplies, sa cargaison est vendue. Quelqu'un viendrait-il prétendre que la liberté
d'accomplir ces divers actes provienne du traité qui donne le droit de pêcher en dedans
de trois milles de la côte américaine, de mettre à terre et de faire sécher les filets ?
Assurément non. C'est pourquoi nous pouvons dès maintenant mettre cette question
de côté. Si Vos Honneurs déclarent que, par le traité de 1818, les Etats-Unis n'ont
pas renoncé à ces droits et n'y ont même pas fait attention d'une manière ou d'une
autre, cela nous suffit. Si Vos Honneurs déclarent que, en ce qui concerne la pêche
en dedans des trois milles, les Etats-Unis ont renoncé au droit d'acheter quoi que te
soit, excepté du bois, alors nous représcnterons que le droit d'acheter tout autre choso
que le bois ne nous a pas été donne par le traité de 1871, et que nous ne pouvons
pas être tenus de payer une compensation.
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YNous sommes satisfaits de ce que le gouvernement britannique permotte aux
Etata4 s-Unis d'accomplir ces différents actes; que ce soit par urbanité, par égard pour
les besoine des pêcheurs, par politique ou par tout autre motif, c'est ce que j'ignore;
mais, tant que nous ne serons pas molestés, nous serons satisfaits. Lorsqu'on nous
troublera dans l'exercice des droits en question, la question s'élevera alors, non
devant ce tribunal, mais entre les deux nations, de savoir si la Grande-Bretagne nous
trouble avec raison; et si nous en venons à la conclusion des deux côtés qu'il y a à
cet égard une difficulté qu'il serait bon do régler, espérons que les deux gouverne-
ments pourront la régler aisément; mais ce tribunal aura entièrement accompli son
devoir quand il aura déclaré que, d'après l'article XVIII du Traité de Washington,
aucuns droits ou priviléges de cette nature n'ont été concédés aux Etats-Unis.

.M. Thonson-Je ne me propose pas de répondre au plaidoyer de M. Dana pour
le moment, mais jappelerai l'attention de la Commission sur le fait que c'était un
plaidoyer original et non une réplique. Attendu qu'il y a un grand nombre do té-
moins qui attendent pour être examinés, et que la Commission n'a que très-peu de
temps à siéger avant de s'ajourner, je ne me propose pas de présenter maintenant au-.
cune observation en réponse au savant avocat, mais, avant la clôture de la cause,
certainement je me hâterai de prendre une occasion de répondre aux arguments qu'il
a développés.

X. Dana dit que, par cette déclaration, le savant avocat semble se réaerver le
droit d'ajourner indéfiniment ce qu'il a à dire pour ne répondre aux arguments que
dans un temps éloigné.

M. Thomson dit qu'il ne désirait rien faire en vue d'une décision immédiate
et qu'il avait fait ses observations simplement pour que les arguments de M. Dana ne
fussent pas considérés comme ayant été passés sôus silence par l'avocat de la Cou-
ronne.

dI. Poster demande que le jugement au sujet de la motion soit rendu sans délai.
La Commission se retire pour délibérer, et, à son retour, le président lit la dé-

claration suivante:-
"LA Commiesion, ayant considéré la motion présentée par l'Agent des Etats-Unis à la

séance du 1er courant, décide :·
il Qu'il n'est pas de la compétence de ce Tribunal d'accorder de compensation pour l'in-

tercourse commercial entre les deux pays, ni pour l'acbat de la boitte, de la glace, des sppro-
visionnements etc......, ni Four le droit de transborder des cargaisons dans les eaux bri.
tanniques."

Sir Alexander Galt-" M. le président, comme la Commission a été unanime à
décider de cette question, je désire, avec la permission de mes collègues, mais, sans
les engager dans la voie des raisonnements qui m'ont convaincu moi-'uême, indiquer
les motifs qui m'ont porté à penser qu'il était de mon devoir de concourir à cette dé-
cision. J'ai écouté avec un bien grand plaisir les arguments extrêmement habiles
que chaque partie a fait valoir, etje trouve que la motion et l'argumentation qui l'a ac-
compagnée ont pour effet de limiter le pouvoir de ce tribunal à certains pointa déter-
minés. Il y a sans doute d'importantes conséquences attachées à cette décision. Elle
exclut de l'examen de la Commission une partie importante de la cause telle qu'ex-
posée de la part du gouvernement de Sa Majesté; et cela est incontestablement le
cas, en autant que cette partie de la cause constitue une demande dirècte d'indemnité;
mais en même temps, elle a pour autre résultat important de définir et de préciser
les droits concédés aux citoyens des Etats-Unis par le Traité de. Washington. Main-
tenant, je n'ai pas été indifférent à l'importance des considérations qui nous ont été
présentées par les avocats de la Couronne à l'égard des inconvénients qui peuvent
résulter de la décision adoptée par ce tribunal. Je prévois que, dans certaines cir-
constances, ces inconvénients peuvent devenir en vérité fort grande, mais je dois me
rendre aux isons données par les avocats des Etats-Unis lorsqu'ils ont déclaré que si
de pareils inonvénients survenaient, ils seraient matière à composition entre les deux
gouverneme et tomberaient sous leur contrôle et leur juridiction, mais non sous
ceux de la Commission. D'un autre côté, je ne puis m'empècher de remarquer, tout
en admettant ceci, qu'il en résulterait, à l'avenir, des inconvénients.. et une difficulté
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çonsidérable, d'un caractère fort sérieux, si, pour une cause quelconque, cette Com
mission devait excéder les pouvoirs qui lui ont été donnés par le Traité de Wash-
ington.

La difficulté qui se présenterait aussitôt serait celle-ci; toute sentence arbitrale
que la Commission rendrait, qu'elle fût bonne ou mauvaise, favorable à l'une des par.
ties ou à l'autre serait viciée par une usurpation de juridiction. Je ne vois pas non
plus qu'il y ait aucun moyen d'échapper à une pareille position. Le traité n'indique
pas d'autre moyen de résoudre les questions relatives aux pêcheries, s'il arrivait mal-
heureusement que los délibérations de cette Commission n'eussent aucun résultat ;
c'est pourquoi, des deux inconvénients que nous venons d'entrevoir, celui qui touche
à la base même du traité tout entier est celui qui me paraîtrait le plus grave si ma
position m'obligeait à poser ces inconvénients; m'ais, comme je l'indiquerai avant
d'en venir à une conclusion, il se présente à mon esprit une autre considération dont
la portée est plus grande encore. J'ai, de concert avec mes collègues, pris l'engage-
ment solennel de décider judiciairement de toutes les questions qui se présenteront
devant -ce tribunal; et je sens qu'il m'incombe en conséquence de reconnaître toute
la.portée possible, toute portée légitime à ce qui peut être dit par les avocats des
deux'parties; j'ai essayé de le faire jusqu'à présent, et je crois avoir réussi. Je m'effor-
cerai de tenir la même ligne de conduite à l'avenir, en me guidant d'après les mêmes
considéràtions. En même temps j'avoue éprouver un désappointement réel de ce.
qu'une partie si importante de la question, ayant trait au règlement de la difficulté.
des Pêcheries, soit en apparence écartée ou partiellement écartée de l'examen éven-
tuel de ce tribunal et do ladécision qu'il devra rendre, et je suis convaincu, je dois le
dire, d'après ce que je peux juger des motifs des parties au Traité de Washington,
que telle n'était pas leur intention lors de la rédaction du traité.

J'ai écouté avec une très-grande attention les arguments présentés de la part des
Etats-Unis, mais je ne pense pas qu'ils aient montré exactement la position des deux
parties au temps où le Traité de Washington fut adopté. L'historique de cette affaire
remonte, comme l'ont parfaitement bien dit les avocats américains, à l'année 1783,
mais la Convention de 1818 est, d'un commun accord, le traité en vertu duquel
existent les droits respectifs des deux pays relativement aux pêcheries. Aux termes
de la Convention de 18i8, certaines choses furent défendues aux pêcheurs des Etats-
Unis, et les Etats-Unis renoncèrent au droit de faire quoi que ce fût que ne leur
permissent les dispositions du traité. Ils renoncèrent pour toujours au privilége d-S
prendre, de sécher et de préparer le poisson etc......," pourvu que les pêcheurs
américains eussent la permission d'entrer dans les dits havres et baies, afin d'y cher-
cher un abri, d'y réparer des avaries, d'acheter du bois, de faire provision d'eau, et
pour nul autre objet quelconquo." L'Acte Impérial 59 George [Il, chap. 38, et
différents statuts coloniaux établissent des restrictions aux priviléges concédés aux
citoyens américains, en même temps qu'ils définissent les délits résultant d'infractions
à ces priviléges, quoiqu'il n'ait pas été démontré que les saisies, opérées avant 1854,
l'aient été parce que les pêcheurs américains avaient trafiqué ou avaient acheté des
approvisionnements, ou parce qu'ils avaient dépassé les limites.d'aucun des avantages
auxquels la motion fait allusion; cependant. il est incontestable que c'est do cette
législation qu'est née entre les deux pays t'irritantke difficulté relative aux pècheries,
difficulté qui a mené à l'adoption de ce qu'on appelle le Traité de Réciprocité passé
en 1854. Que le Traité de Réciprocité ait été reconnu pour avoir écarté toutes ces
restrictions, cela m'est démontré à l'évidence par la ligne de conduite qu'ont suivie
lpa Grande-Bretagne et les colonies, lorsque le traité est entré en vigueur.

Immédiatement après furent suspendus tous les statuts qui restreignaient la
liberté des pêcheurs américains et la plus grande liberté possible d'intercourse exista
durant l'opération du traité. A l'expiration du Traité de Réciprocité, nous trouvons
toutes les anciennes restrictions rétablies et nous voyons en outre que des statuts
encore plus rigoureux ont été successivement passés par le Dominion du Canada, ce
qui vient à l'appui de l'opinion qud ce traité avait bien réellement conféré les privi-
léges plus haut mentionnés. Maintenant, il est important, dans l'historique de cette
cause, de considérer les effets produits par ces statuts; on voit dans un document
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publie dela plus haute importance A savoir, le message annuel du Président Grant
au Congrès en 1870, que cette législation des colonies devint le sujet des plaintes les
plus sérieuses. Le Président déclare que

" La conduite.suivie par les autorités canadiennes envers~ les pêcheurs des Etfts-Unis
durant la saison dernière n'a pas été insniréé par un sentiment amical. Par l'article ler-de
la convention de 1818 entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, il fut convenu que les
l'abitants dés Etats-Unis auraient pour toujours, en commun avec les sujets britannique, le
droit de prendre du poisson dans certaines eaux définies par cet article. Dans les eaux non
comprises dans les limites indiquées par la convention. à une distance moindre de trois milles
de certaines parties des côtes britanniques, il a été d'usage, pendant vingt ans, de donner aux
pêcheurs des Etats-Unis qui y pénétraient, avis qu'ils violaient les droits techniques de la
Grande-Bretagne. Il apport que le Gouvernment Impérial a délégué sa juridiction erière,
ou une partie d'icelle, ou son contrôle sur ses pêcheries cotiéres à l'autorité coloniale connue
sous le nom de Dominion du Canada, et cet agent à demi indépendant, mais irresponsable,
a exercé cette délégation de pouvoirs d'une manière non amicale: il a fait saisir sans avis oit
avertissement, et en violation'de la coutume antérieurement existante, des navires qui ont
été transportés dans les ports coloniaux et coneiiqués au beau milieu de leurs expéditions.
Il y a raison de croire que ce traitement vexatoire et hostile était le résultat d'un objet politi.
que préconçu afin d'agir sur le gouvernement, en molestant les robustes pêcheurs des Etat-
Unis."

Ceci n'est pas tout, le Président, allant plus loin, se plaignit une deuxiònme fois
On ces termes:

« Les statuts du Dominion du Canada unurpent une juridiction encore plus étendue et
plus insoutenable sur les navires des Etats-Unis; ils autorisent des officiers ou autres per-
sonnes à emmener dans les ports les navires trouvés à moins de trois milles d'aucu.n des
havrî s, bai", anses ou côtes, de visiter la cargaio-ix de questionner le maître mis sous ser-
ment relativement à sa cargaison et à sa course, et de lui infliger une forte pénalité pécuniaire
ai ses réponses ne sont pas vraies ; d'autre part, si un navire est surpris se préparant A pêcher
en dedans de trois milles marins d'aucunes des côtee, baie*, anses ou havres, sans licence, ou
après l'expiration de la période de temps fixée dans la dernière licence qui lui a été accordée,
ce navire, avec tout son gréement, devra être confisqué. On ne sait pas si aucune condamna-
tion a eu lieu en vertu de ce statut. Si les autorités du Cauada essaient de le mettre en
pratique, il sera de mon devoir de prendre telles mesures qui pourront être nécessaires pour
protéger les droits des citoyens des Etats-Unis."

Plus loin, le Président dit encore :
" Les fonctionnaires de S% Majesté prét-ndent que les bateaux-piêcheurs des Etat- Unis

n'ont pas le droit d'entrer dans les ports libres des possessions britanaiques de l'Amérique da
Nord, si ce n'est pour chercher un abri, répirer des avaries, acheter du bois et faire provision
d'eau, qu'ils n'ont pas le droit de se présenter aux douanes britanniques et d'y faire du com-
merce Si ce n'est pour acheter du bois et de l'eau, et qu'ils doivent partir dans les vingt-
quatre heures après en avoir reçu avis. On ne sait pas qu'ancune saisie d'un bateau.pêcheur
portant le pavilion des Etats-Unis ait été faite couformément à cette prétention"

Telles sont les plaintes contenues dans le message annuel du Président Grant
pour 1870, et il termine en suggérant au Congrùq, dans les termes suivants, la conduite
t tenir au sujet du cette question

" Dans la prévision que les autorités canadiennes essaieront peut-être, dans le cours de la
saison prochainA, de répéter leurs actes hostiles envers noi pcheur,, je vous recommande de
conférer à l'Exécutif le pouvoir de suspendre par proclamition l'opération des lois qui auto.
risent le transit des effets et des marchandises en entrepôt, A travers le territoire des Etats-Unis
pour le Canada, et de plus, s'il était nécessaire de re-,ourir A cette mwsure extréme,- de suas-
pendre l'opération de toutes les lois qui permettent aux navires du Dominion canadien de
pénétrer dans les eaux de Etats-Unis,

1l est ou conséqîiuec manifeste qune des diflicultés existientAà cette époque rela-
tiveinent aux pêcheries, et que le Président et le Gouvernement dos 1$ats-Uni
lourrisaient la crainte ga'elles n'amnwassent de sbrieuses complications. ,h bien
l'listorique de la cause fournit la démonstration que ces plaintes faites par le
sident Grant devinreat la source des négoiations qui menirent4A 'a.bptin: dt é
de Washington; il est important d'observer, da9s l'examen de ce traité, qiel les
moyens par lesquels le Président Grant proposait au Cngrés d'assurer le rappeldes
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prétendus actes hostiles du Canada, c'est-à-dire l'abrogation du symtème de l'entrepôt
et l'imposition de restrictions nouvelles, sont, par les clauses du Traité de Washington,
écartés d'une autre manière et en vertu d'autres considérations, pour tout le temps que
devait durer le traité; voilà pourquoi je suis amené à croire, en m'efforçant d'interpréter
les motifs des parties au Traité de Washington, qu'on a dû nécessairement supposer que,
dans le cas du Traité de Washington, comme dans celui du Traité de Réciprocité, les
droits de trafiquer et d'obtenir de la boitte et des approvisionnements ontété positive-
ment concédés, comme accessoires du privilége de faire la pêche. Il pourrait guère
en être autrement, parce que, dans le cas du Traité de Réciprocité, les avantages com-
merciaux étaient la compensation que les Etats-Unis offraient à la Grande-Bretagne
pour la concession du privilége de la pêche dans ses eaux, pendant que, par le Traité
de Washington, c'est une compensation pécuniaire, en dehors de l'entrée libre du
poisson, qui doit combler la différence qu'il y a dans la valeur des priviléges respec-
tifs; je crois en conséquence que l'intention des parties au traité était d'autoriser ce
tribunal à considérer tous les points relatifs aux pêcheries qui ont été abordés par les
avocats britanniques. Mais je rencontre maintenant une opinion toute contraire for-
mulée par la personne la plus autorisée au sujet de ce qu'étaient les intentions des
parties au traité. Il ne peut y avoir de preuves plus fortes ou meilleures de ce que
les Etats-Unis se proposaient d'acquérir par le Traité de Washington, que la déclara-
tion autorisée qui a été faite ici devant nous par leur agent et leturs avocats. On
nous dit formelicement que les Etat8-Unis n'avaient en aucune manière l'intention
(l'assurer par ce traité, la continluation de ces priviléges accessoires, et que les Etats-
Unis sont prêts à p:endre la responsabilité entière et de courir le risque du rétablis-
sement des statuts vexatoires auxquels il a été fait allusion.

Je ne puis résister à l'argument qui nous a été présenté relativement à l'interpré-
tation véritable, stricte et rigoureuse des clauses du Traité de Washington. Je ne
puis donc échapper, par aucune règle connue do l'interprétation des traités, à l'obliga-
tion d'admettre que l'interprétation présentée par l'Agent des Etats-Unis doit être
acceptée.

Il n'y a pas moyen d'y échapper. Ceux qui en appellent à la lettre stricte du
traité en acceptent, pour leur justification, toute la responsabilité, et cette responsa-
bilité ne doit peser que sur eux. C'est pourquoi, tout en regrettant que ce tribunal
ne soit pas dans une position qui lui permette de donner considération entière à tous.
les points qui peuvent être présentés de la part de la Couronne, relativement aux
avantages que les Etats-Unis retirent de leur droit de pêche dans les eaux britanni-
ques, je me trouve, par suite de l'obligation que je me suis imposée, contraint d'ac-.
quiecer à la décision qui a été communiquée aux agents des deux gouvernements
par le président do ce tribunal.

No. IV.

PLAIDOYER FINAL DE LHONORABLE DwIIGHT FosTza, DE LA PART DEs ETATs-UNIS.

Messieurs de la Commission

C'est à moi qu'il incombe d'ouvrir la discussion sur cet ensemble volumineux de
témoignages qui a captivé votre attention pendant de si nombreuses semaines. C'est
une satisfaction que do savoir que beaucoup do points, au sujet desquels de nombreur,
témoins ont été entendus et beaucoup de temps dépensé, ont été écartés de l'enquête,.
en sorte qu'il ne sera pas uécessaire que les avocats perdent du temps à les discuter:
puisqu'il est certain qu'ils ne donneront aux Commissaires aucune difficulté de plus'.
dans la préparation de leur verdict. La décision de cette Commission, rendue le 6-
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septembre, qui déclare qu'il était hors de la compétence de ce tribunal d'accorder une
compensation pour l'intercourse commercial entre les deux pays, ou pour acheter de
la boitte, de la glace, des approvisionnements etc., etc. on pour la liberté de trans-
border des cargaisons dans les eaux britanniques, est basée sur le principe-le prin-
cipe manifeste, je dirais bien-que ce tribunal ne peut rendre un ai.bitrage contre les
Etats-Unis, si ce n'est pour des droits ,acquis par eux en vertu du traité même; en
sorte que, pour une périodede douze ans, ces droits appartiennent à nos citoyens et ne
peuvent leur être enlevés. C'est pour des avantages. conférés par le traité, comme
d'autant de droits dont il nous a investis, que vous êtes autorisés à rendre une décision,
et pour rien autre chose.

La question posée devant vous est celle de savoir si les priviléges accordés aux
citoyens n'es.Etats-Unis par le Traité de Washington sont d'une valeur plus grande
que ceux accordés aux sujets de Sa Majesté Britannique, et dans ce cas, à combien doit
être évaluée la différence en argent. Les concessions faites par chaque gouverne-
ment à l'autre, dans le Traité, ont été laites librement et volontairement. S'il était
démontré (ce que je ne suppose pas devoir être,) que, sous quelque rapport, les con-
cessions consenties pir Sa Majesté portassent préjudice à ses sujets, vous ne devez
pas pour cela accorder un jugement pour dommages contre les Etats-Unis. Les
deux gouvernements ont décidé d'accorder certains priviléges aux citoyens de l'un et
aux sujets de l'autre. Que les priviléges accordés à l'une des parties le soient au
détriment de la partie qui les accorde, c'est ce qui ne nous concerne en rien. On a
vu à cela quand le traité a été fait. Notre cause devant ce tribunal est une cause
instituée, non en vue de dommages à obtenir, mais d'un équilibre et d'équivalents à
établir entre des concessions faites librement de part et d'autre. Il résulte de là,
messieurs, que toute la partie des dépositions consacrée à démontrer qu"il était pos-
sible que, dans certaines circonstances, les pêcheurs américains, soit dans l'exercice
des droits que leur donne le traité, soit dans un abus de ces droits, aient pu porter
quelque préjudice aux pêcheriei ou au peuple des provinces, est tout à fait
étrangère à la question que vous avez à décider. La question de savoir si
l'on gàte les endroits de pêche en y jetant des brouilles et si les navires dérobent
le vent aux bateaux, et toutes autres questions de ce genre qui ont paru de
temps à autre dans la première phase de cette enquête, comme si elles pouvaient
avoir- quelque importance, sont maintenant écartées de notre esprit; car, que les
réclamations faites à cet égard soient bien fondées ou non, ce tribunal n'a été
investi d'aucune autorité pour rendre une décision basée sur de tels fondements.
Ce que vous avez reçu autorisation de décider, c'est la question de savoir
jusqu'à quel point les citoyens des Etats-Unis sont davantage favorisés pour avoir,
pendant un terme de douze an:, la liberté de prendre du poisson sur les rivages et les
côtes des possessions de Sa Majesté, sans être limités à aucune distance de la terre.
Ils ont acquis le droit dela pêche côtière, en d'autres termes, l'abolition de la restric-
tion imposée à nos pêcheurs de venir en deça de trois milles du rivage pour y jeter
leurs filets, et voilà tout. Ce traité ne donne aux citoyens des Etats Unis droit à
aucune opération sur terre, à l'exception du droit do faire sécher leurs filets et de pré-
parer leur poisson sur les rivages des Iles de la Madeleine, à supposer que nous ie pos-
sédions pas déjà ce même droit. Nous n'avons pas le droit de mettre à terre pour
attacher nos seines au rivage, ni de faire la pêche, ni le droit de faire quoi que ce
soit, si ce n'est celui de pénétrer, sur nos navires seulement, dans les limites qui nous
étaient autrefois interdites.

Quand j'ai commencé l'étude de cette affaire, j'ai. cru qu'on trouverait probable-
ment qu'elle renfermait quelque,'doctrine importante de droit international relative-
ment, bien entendu, à la prétendue qu.'slion des promotoires, qüi a été le sujet de tant
de discussions entre les deux gouvernements, pendant une longue suite d'années
mais les témoignages présentés réduisent' cette question à n'avoir plus la moindre,
importance, et attendu, en outre que c'est uneé question que vous n'avez pas le
pouvoir de décider, si ce n'est inciderment, une, question, dont la nature ost
d'être réglée directement par les deux gouvernements, je suppose' que vous vous
réjouirez avec moi de voir qu'elle rn'est pas amenée pratiquement devant vous et que
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nous n'av-ns pas besoin do nous donner la moindre peine à cet égard. Si. dans là
développement de la cause, il avait été démontré que la pêche faite en dedans deï
grandes baies ayant plus de six milles de largeur à leur embouchure, et à une dise
tance de plus do trois milles du contour des rivages de ces baies, donnait quelque,
résultat appréciable, les Etats-Unis auraient soutenu que leurs citoyens ont le dróit'
aussi bien que tous les autres hommes de pêcher dans ces grands bras de la' mer,
pourvu quil. se tiennent à une distance de plus de trois milles du rivage. De fait
ils auraient soutenu, comme il l'a été dans 1 exposé produiten cette cause, que lorsque
les baies ont plus de six milles de largeur, d'un promontoire à l'autre, elles doivent
être regardées, pour les fins de la pêche, comme faisant partie de la haute mer; mais_
les témoignages, comme je viens de le dire, ont éliminé de l'enquête tout ce qui con-
cerne cette matière. Les seuls bras de mer, au sujet desquels il puisse s'élever- quel-
que difficulté, sont en premier lieu la baie de Fundy. Maintenant, le droit des
pêcheurs américains à entrer et à pêcher dans cette baie a été reconnu par sentence
arbitrale dans le cas de la goëlette " Washington," et le gouvernement de Sa Majesté
a de tout temps depuis acquiescé à cette décision. Ainsi, dans ce qui concerno ce
bras de mer, les droits des citoyens des Etats-Unis doivent être regardés comme chose

jugée. Et non-seulement cela, mais on découvre aujourd'hui que, dans la baie,, de
Fundy, on n'a pas fait la pêche à plus de trois milles du rivage depuis do nombreuses
anrées. Un des témoins britanniques a dit qu'il y a quarante ans qu'on ne fait plus -la
pêche au maquereau dans la baie de Fundy. Dans tous les cas, la -cause n'offre pas
de témoignages que la pêche ait été faite d'aucune manière que ce soit dans la baie
de Fundy, à plus de trois milles du rivage, et cela, ensemble avec la décision rendue
dans le cas de la goëlette " Washington," règle la question.

Le bras de mer qui vient ensuite est la "Baie de Miramichi ;" en ce qui le con-
corne, on découvrira, par un examen de la carte sur laquelle les Commissaires nom-
més au Traité de Réciprocité ont indiqué les étendues d'eau interdites à la pêche
libre, sous prétexte que c'étaient des embouchures de rivières, que l'emcouchure de
la rivière Miramichi descend presque jusqu'aux promontoires Cie la baie. Vous vous
rappellerez que, dans le Traité do Washington, on réfère à cet égard au rapport de la;
Commission du Traité de Réciprocité, et que les endroits interdits à la pêche libre
par la décision de cette Commission le sont encore. Que reste-t-il ? L'espace étroit,
au-dessous du point marqué comme étant l'embouchure de la rivière Miramichi et
entre les promontoires de la baie, est si petit qu'il ne peut y avoir de pêche d'aucune
importance, et, de fait, il n'a été donné aucun témoignage indiquant qu'on y fasse la
pêche. Par conséquent, en tant que la baie de Miramichi est concernée, je ne vois
pas en quoi la question des promontoires puisse donner le moindre embarras.

Ensuite vient la Baie-des Chaleurs; là, quelque genre de pêche qui se fasse semble
l'être en deça de trois mil'es (lu rivage de la baie, dans le corps môme de l Bai den
Chaleurs. Je ne sache pas qu'aucun témoignage parle de la pèche qui y est faite e e
il est tròs-curieux que cette Baie des Chaleurs, au sujet de laquelle il y a ou jusqu'à
présent tant de disputes, puisse être écartée sommairement de la présente enquête.
Je suppose qu'on a donné à la Baie des Chaleurs beaucoup d'importance factice,pro.
venant de la coutume entre pêcheurs, coutume presque universelle il y a une gneria
tion, et dont nous avons tant entendu parler, d'appeler de ce nom toute-l'étendue du
golfe St. Laurent. A maintes et maintes reprises, et surtout parmi les Dlus vieux
temomns, nous. avons remarqué que lorsqu'ils parlaient d'aller dans le golfe St Liu
rent, ils lui donnaient le nom de Baie des Chaleurs; mais dans la Baie des Chaleuis
même, dans le corps de la baie, aucun témoignage n'indique qu'on fasse la pêche
du moins, je n'en trouve pas. Je pense donc que la Baie des Chaleurs .peut aussi
être écartée de notre considération.

Il y a deux ou trois autres bras de mer au sujet desquels on peut souleer, pe u
être une question théorique, mais leurs noms n'ont été mentionnés dans aucun des
témoignages donnés en cette occasion, depuis le premier jusqu'au dernier. Je:pen
donc, messieurs, que la question des promontoires peut être écartée comme ,'ayan
aucune conséquence pour les fins que se propose la présente enquête; et quoique je,
ne sois pas autorisé à parler pour mon ami l'agent britannique, et à dire qu'il estde
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la même opinion que moi, cependant je serais fort surpris de voir la partie adverse,
adopter d'autres vues de la question que celles que je viens d'exprimer. *Si dans le
cours de l'argumentation, d'autre vues étaient présentées, ou s'il semblait à Vos lon-
neurs, dans l'examen de la cause, que la question a une importance qu'elle n'a pa
d'après ma manière de voir, alors je ne puis que vous renvoyer à l'exposé qui a été
produit et insister sur les principes que les Etats-Unis ont soutenus jusqu'à présent à
cet égard. Pour le moment je vous félicite, comme je me félicite moi-même, de ce-
qu'aucune question sérieuse et irritante de droit international vienne porter le
trouble dans vos conclusions.

Je crois nécessaire d'aborder quelque peu, quoique briôvement, les aspects histo-
riques de la question des pêcheries, afin de voir si ce qui a été l'objet des disputes
diplomatiques et de l'excitation publique dans le passé est bien la même chose que ce
que nous avons à discuter aujouîd'hui. Mes amis de l'autre partie ont posé la ques-
tion, (et ils l'ont fait avec une certaine ardeur): " Si les pècheries cotières ont aussi
peu d'importance que vous le dites, pourquoi vos pècheurs vont-ils donc du tout dans le
golfe St. Laurent? " On a demandé encore: " Si les pècheries côtières sont d'une
importance si minime, comment se fait-il que les pêcheurs et le peuple des Etats-
Unis aient toujours montré à cet égard une aussi fiôvreuise anxiété ? " Ces questions
méritent une réponse, et à moins qu'une réponse ne soit faite, vous soupçonnerez.
immanquablement qu'il doit y avoir dans cette question quelque importance secrète,
ou bien il n'y aurait pas eu jusqu'à présent tant de disputes à ce sujet. Pourquoi les
pêcheurs des Etats-Unis viennent-ils du tout dans le golfe St.-Laurent ? Pourquoi n'y
viendraient-ils pas? Quels hommes sur la face du globe ont plus droit de fendre avec les
quilles de leurs navires les eaux du golfe St.-Laurent que les descendants des pêcheurs de-
la Nouvelle-Angleterre, à l'énergie et à la bravoure desquels, il y a un siècle et quart,
la Nouvelle-Ecosse doit surtout d'avoir été placée sous le drapeau britannique ? Je ne
suis pas pour m'étendre sur l'historique de la question. Il est bien connu que c'est la
Nouvelle-Angleterre qui a conservé les provinces maritimes à la couronne britan-
nique, et que c'est aux pêcheurs de 1:a Nouvelle Angleterre que le pavillon du la
Grande-Bretagne doit de flotter aujourd'hui sur la citadelle, à la place du pavillon de la
France.

Dès les commencements do l'histoire diplomatique de cette cause, nous trouvons
que le traité de Paris de 1763 interdit aux pêcheurs français de dépasser une dis-
tance de trois lieues du rivage appartenant à la Grande-Bretagne dans le golfe St.
Laurent, et une dis! anco de quinze lieues de l'Ile du Cap-Breton. Noas trouvons que
le traité fait avec l'Espagne, dans la même année, contient un abandon de tous les
droits de pêche espagnols dans les environs de Terrencuve. La Couronne d'Espagne
s'est désistée expressément de toute prétention au droit de pèche dans les environs
de Terreneuvo. Ce sont là les deux traités de 1763-le traité de Paris avec la
France et le traité avec l'Espagne. Evidomment, à cette époque, la Grande-Bretagne
réclamait pour elle seule exclusivement la.souveraineté sur tout !e golfe St. Laurent
et sur une grande partie des mers adjacentes. Par le traité de Versailles, on 1783, les
mêmes di.Qpositions prohibitives à l'endroit des pêeheurs français furent reproduites
on substance. Maintenant, les pêcheurs de la Nouvello-Angleterro, comme sujets
britanniques d'alors, eurent leur part dans cette largo appropriation de juridiction
sur les mers adjacentes, dans le droit affirmé et maintenu que les sujets. britanniques
seuls y avaient droit de pêche. Incontestablement, les prétentions devant lesquelles
ces deux traités s'inclinèrent ont disparu depuis longtemps. Personne ne croit
aujourd'hui que la Grande-Bretagne a juridiction exclusive sur le golfe St.. Laurent
ou sur les Bancs de Terreneuve, mais au temps où les Etats-Unia proclamèrent leur
indépendance et que le traité fut passé entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagno,.
telles étaient les prétentions de l'Angleterre et ces prétentions avaient été reconnues
par la France et par l'Espagne. Cela explique pourquoi Adams l'ainé disait qu'il
aimerait mieux couper sa main droite que de téder sur l'article des pêcheries, à l'époque
où le traité fut conclu en 1783; et cela explique encore pourquoi son fils John Qµincy
Adams, lorsqu'il fut nommé commissaire pour négocier le traité de Gand à la fin de
la guerre de 1812, insista si énergiquement pour que rien ne fût fait qui diminugt les
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droits des citoyens des Etats-Unis dans les pêcheries océaniques. Il entendait par
les pêcheries celles qui existaient alors, et celles-là seulement. La pêche au maquereau
était inconnue. C'était la pêche de la morne et celle de la baleine qui provoquaient les
recommandations de Burke, il y a plus de cent ans. C'était pour la pêche de la morue
et pour celle de la baleine que les deux Adams réclamaient avec tant de force; et
comme il devint impossible, danis la négociation du traité qui mit fin à la guerre de
1812, d'en venir à un règlement de la question des pêcheries, il n'en fut fait aucune
mention dans le traité : le traité fut fait en laissant à chaque partie le soin de pré.
senter ses réclamations à quelque époque future. Les choses en restèrent là, la
Grande-Bretagne ayant donné avis qu'elle n'avait pas l'intention de renouveler les
droits et priviléges concédés aux Etats-Unis par le traité de 1783, et les Etats-Unis
déclarant qu'ils regardaient les priviléges du traité de 1783, comme ayant un carac-
tòre permanent que n'avait en rien altéré la guerre de 1812; mais aucune des deux
parties n'en vint à une conclusion quelconqe. Qu'est-ce qui eut lieu ensuite? Le
meilleur exposé qu'on puisse trouver de la controverse qui suivit est dans un livre
appelé "les Pêcheries et le Mississipi" qui contient les lettres de John Quincy Adams
au sujet du " Traité de Gand " et de la Convention de 1818. Dans ce lære, M. Adams
dit que, dans l'année qui suivit la déclaration de paix, lescroiseurs britanniques aver-
tirent tous les bateaux-pêcheurs américains de ne pas approcher à plus de soixante
milles de la côte de Terreneuve, et c'est à cause de cela que furent entreprises les
négociations qui menèrent à la Convention de 1818; et laConvention de 1818, d'après
l'opinion de M. Adams a donné aux Etats-U nis tout ce qu'ils désiraient. Il cloyait
et il maintenait que la Grande-Bretagne avait réclamé et se proposait de réclamer
encore juridiction exclusive sur le golfe St. Laurent et sur les bancs de Terreneuve,
et il considérait et il déclarait que le traité de 1818, en écartant pour toujours do
pareilles prétentions, avait donné en substance aux Etats-Unis tout ce qu'ils désiraient.
Dans la Réplique du gouvernement <le Sa Majesté A la Réponse des Etats-Unis, il est
cité un passage de ce livre où M. Adans dit: " Los pêcheries de Terreneuve, de la
Nouvelle-Ecosse, du golfe St. Laurent et du Labrador sont par leur nature, et eu
égard à leur valeur et au droit d'y participer, une seule et même pêcherie. La pri-
vation de l'exercice de ce droit serait, pour le peuple du Massachusetts de la même
nature et préjudiciable au même degré que la défense faite au peuple de la Georgie et
de la Louisiane do cultiver du coton et du sucre. Etre privé de faire la pêche, seule-
ment dans cette partie des pêcheries qui était, à parler rigoureusement, sous la juri-
diction britannique, dans l'intérieur du golfe St. L•urent et sur la côte du Labrador,
aurait été comme une défense faite au peuple de la Georgie ou de la Louisiane de
-cultiver du coton ou du sucré dans les trois quarts de ces Etats respectifs." Puis il
aborde l'avertissement donné aux navires américains de ne pas approcher à plus de
soixante milles de Terrenouve, et dit à ce sujet : ' C'est cet incident qui provoqua
les négociations qui eurent pour résultat la convention du 20 oct. 1818. Aux termes
-de cette convention, les Etats-Unis renoncèrent pour toujours aux priviléges spéciaux
de pêche qu'ils avaient exercés ou réclamés dans certaines parties de la juridiction
exclusive des provinces britanniques et on dedans de trois milles marins du rivage.
Ce privilége, quoique n'étant pas d'une grande valeur pour nos pêcheurs, était regardé
par les Anglais comme plein d'inconvénients et, en échange, nous avons acquis pour
toujours une liberté plus grande de pêcher et de sécher l poisson dans certaines
parties de la juridiction britannique."

Ce n'était pas la pêche au maquereau dans dix brasses d'eau, sur les côtes de
l'Ile du Prince-Edouard, qu'on prenait alors en considération. La pêche au ma-
quereau ne se fit que bon nombre d'années après. La controverse fut provoquée par
une réclamation d'un côté et un refus de l'autre, au sujet des pêcheries maritimes, de
celle de la morue, de celle de la baleine et de la pêche faite sur les grands fonds,'à
trois lieues, à quinze lieues et à vingt lieues du rivage; et après que la Convention
de 1818 eùt été conclue, si lo gouvernement britannique l'avait interprétée comme il
l'interprète aujourd'hui, il n'y aurait plus ou lieu à des discussions d'aucune sorte.
La controverse qui s'éleva après la Convent-ion de 1818 prit sa source dans les préten-
tions injustifiables et extravagantes, non pas tant du gouvernement de Sa. Mjest:
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que de celui des colonies.. Afin de bien comprendre l'importance qui s'attache à cette
question, il est absolument nécessaire que vous sachiez sur quelle interprétation de la.
Convention de 1818 on s'est basé jusqu'à tout récemment. Les autorités provinciales
prétendirent en premier lieu empêcher les bâtiments des Etats-Unis de passer dans le
détroit de Causo, prétention absolument abandonnée aujourd'hui. En second lieu,
elles réclamèi'ent le droit de les empêcher de pècher en quelque endroit que ce fût de
la baie de Fundy. Cette prétention fut maintenue jusqu'à ce qu'une sentence arbi-
trale la déclara non-fondée, ce qui était une condamnation du gouvernement de Sa
Majesté. Non seulement la doctrine des caps fut-elle affirmée en ce qui concerne les
grandes baies, mais c'est en vertu de cette doctrine que les autorités provinciales
réclamèrent le droit de tirer une ligne droite de la Pointe E.st au Cap Nord, le long
de l'Ile du Prinee-Edouard, et d'empêcher les navires américains d'approcher à plus
de trois milles de cette ligne. J'ai fait marquer sur une carte annexée à l'Exposé
britannique deux ou trois des principales zones que l'on tenait le plus à prohiber, afin
que vous vous rendiez compte de ce qui était regardé par nos pêcheurs comme impor-
tant. L'idée de nous interdire d'approcher à moins de trois milles d'une ligne tirée
entre la pointe Est et le cap Nord a de tout temps produit chez nos pêcheurs une
impression facheuse qui ne s'est pas encore apaisée.

Les afildavits donnés à l'Ile du Prince-Edouard l'ont été dans la supposition que.
eette interdiction constituait la règle, et, dans deux ou trois d'entre eux, juai trouvé la.
déclaration formelle " que tout le maquereau était pris en dedans de la limite de trois
milles, c'est-à-dire, en dedans d'une ligne tirée à trois milles d'une ligne droite s'éten-
dant de la Pointe Est au Cap Nord" Maintenant, ces aflidavits sont tous en réponse
à une certaine catégorie de questions; ils sont tous dans les mêmes termes, et il est
évident qu'ils sont tous le produit de la même pensée au sujet de l'interdiction de la
zône côtière, comme doux des auteurs de ces affidavits l'ont expresséniont déclaré.
Dans tous les cas, c'est là une prétention qu'on a soutenue jusqu'à tont récemment :
on est allé même plus loin; on a voulu exclure Ispêcheu-sdes Etats-Unis du détroit
de Northumberland. Dans le cas de "l'Argus," saisi par les croiseurs britanniques,
le motif de la saisie était qu'une ligne tirée depuis le Cap Nord jusqu'à la pointe sep-
tentrionale de la Baie Cow, dans le Cap-Breton, ne devait pas être dépassée. Cette.
ligne est marquée en rouge sur la carte. La preuve que ce fut là la cause de la saisie
de l'I"Argus " se trouve dans la correspondance échangée à ce sujet entre M. Everett
et Lord Aberdeen. (Voyez la lettre de M. Everett à Lord Aberdeen reproduite dans
l'Exposé des Etats-Unis, à la page 21.) Le gouvernement des colonies prétendit
également tirer une ligne entre Margareo et le Cap S.-George. C'est ce que vous
trouverez également indiqué. Ces diverses prétentions ne furent pas proclamées
seulement sur le banc (le quart, mais quelques-unes d'entre elles furent émises dans les.
résolutions passées par la Législature de la Nouvelle-Ecosse. Elles furent non seule-
ment formulées, mais encore maintenues; lorsque vous vous en serez rendu compte,je crois que vous ne serez pas loin de comprendre jusqu'à quel point nos pêcheurs
puOivaient regarder comme une chose importante leur exclusion des eaux territoriales,
dans les limites indiquées. Vous vous rappellerez que l'un de nos plus anciens téuoins,
Ezra Turner, a déposé que le capitaine de la croisière lui avait fait connaître les ins-
tractions qu'il avait reçues d'Halifax, et lui avait montré les lignes sur la carte. " Je
me rappelle bien trois lignes, dit-il. L'une était tirée de Margaree au Cap St. George,
puis une ligne droite de la Pointe Est au Cap St. George, et une autre ligne droite de
la Pointe Est au Cap Nord. Le capitaine me dit : " Si vous allez en dedans de trois
nilles de ces lignes, et que vous y pêchiez ou que vous vous prépariez à y faire la

pèche, je vous confisquerai." En outre, un comité de la législatuae de la Nouvelle-
Ecosse a dit ce qui suit, dans un rapport présenté en 1851 :"Les citoyens américains
n'ont, d'après le traité, aucun droit d'entrer pour y faire la pèche, dans aucune partie
<le la baie de St. George, située entre les promontoires formés d'un côté par le Cap.
George, et de l'autre par l'1le Port-Rood"

Telles étaient les prétentions des colonies, et comment les ont-elles soutenues?
Elles l'ont fait par les saisies répétées de nos bâtiments, par leur détention jusqu'à ce.
que la saison de pèche fut passée, et ensuite par leur élargissemenat. On peut voir par
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les rapports qui ont été faits, dans combien de cas nos bateaux-pêcheurs ont été
relâchés sans procès, après avoir été détenus assez longtemps pour que leur voyage'
fût stérilisé, et, comme le disent nos " skippers " dans leurs dépositions, il était in-
différent que la saisie f ût légale ou illégale ; l'expédition était ruinée et la valeur du
navire presque entièrement détruite. Il y a de nombreux exemples, et vous en aveg
la preuve, de croiseurs qui en ont fait accroire aux " skippors ", leur ont enlevé une
partie de leur poisson en manière de tribut et les ont laisses ensuite continuer leur
themin.

M. Thomson-Au lieu de prendre le tout ?
M. Poster-Oui, en vérité, au lieu de prendre le tout. Sans doute, les pauvres

et ignorants " skippers " était heureux d'échapper sux dents du lion avec une porte
aassi légère. Laissez-moi vous donner un exemple. Il y a une lettre de M. Forsyth,
le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, écrite à M. Fox, ministre britannique à Washing
ton, on date du 20 Juillet, 1859, dans laquelle M. Forsyth demande au ministre de Sa
Majesté d'employer ses bons offices auprés des autorités d'lalifax afin de faire rendre
à un pêcheur trop pauvre pour plaider devant la cour d'Amirauté, dix barils de-
hareng qui lui avaient été pris, et que l'officier qui avait confisqué son bateau, rete'
nait après que le bateau eût été relaché.

Eh bien I Quelles étaient les lois établies à l'appui do ces prétentions ? Un statut
de la Nouvelle-Ecosse de 1836, après avoir décrété] a confiscation de tout bâtiment
surpris dans l'ante de faire la pêche, ou se préparant à la faire, ou ayantpêché à moins
de trois milles des côtes, baies, anses ou havres, et après avoir décrété aussi que si-le
maître, ou la personne commandant le navire, ne répondait pas franchement auxj
questions qui lui seraient posées dans son interrogatoire, il serait condamné en la
somme de cent livres, -decrète de plus que si des effets expédiés surce navireétaient
saisis par suite d'une des causes de confiscation établies dans l'Acte, et s'il s'élevait'
une discussion au sujet de la légalité de la saisie, le poids de la preuve à faire pour
démontrer l'illégalité de la saisie retombera sur le propriétaire des effets du navire
ou bâtiment, ou sur la personne qui les réclame comme siens, et non sur l'offleier'ot
la personne qui aura saisi ou arrêté les dits maitre et effets. Le poids de la preuve'
de l'i.légalité de la saisie retombait sur l'homme dont la goélette avait été arrêtée par
les canons du côtre. 11 devait être amené dans un port étranger et, lé, obligé de
prouver que son bâtiment et ce qu'il contenait n'étaient pas passibles de confiscation'
S'il essayait de se défendre, on ne le lui permettait pas, à moins qu'il n'eùt donné une
garantie suffisante par le paiement d'une somme de soixante livres pour les frais.- IL
ne pouvait instituer aucune action, à moins d'avoir donné avis par écrit un mois
d'avance de son intention de le faire, afin que l'officier saisissant pût faire réparation-
s'il le préférait; il devait présenter sa cause moins de trois mois après l'événement
qui y avait donné lieu, et, s'il ne gagnait pas son procès, il devait payer de triples
frais ; tandis que s'il gagnait son procès et que le juge président déclarat qu il y
avait eu cause probable de saisie, il n'avait aucun droit de se faire rembourser ses'
frais, et l'officier, qui avait fait la saisie, n'était passible d'aucune poursuite. Cet acte,'
avec quelques légères modifications seulement, mais contenant encore de nombreuses
dispositions arbitraires, nous le trouvons dans les statuts de la Nouvelle-Ecosse suivis
jusqu'en 1868, et je no sache ras qu'il ait été encore rappelé. L'interprétation qu'oa
y attachait dans cette province rendait un homme qui venait dans un havre britan-
nique acheter de la boitte pour prendre du poisson on pleine mer, coupable de 4',s
préparer A faire la pèche "; et c'était un délit, d'après cet acte, que de se préparer
dans les limites dos eaux territoriales britanniques à aller faire la pèche sur la haute
mer.

Telle était, messieurs, l'état do choses qui portait les pêcheors des Etats-Unis à
donner une si grande importance à la restriction dite des trois milles. Nous savons
aujourd'hui que tont cola est passé. Nous savons qu'il est invraisemblable que de
pareilles prétentions soient jamais renouvelées, comme il est bien sûr qu'on ne s'y
soumettrait plus, et pourquoi on ai-je parlé? Non assurément, pour raviver des
levains d'animosité; non assurément pour me plaindre de griefs depuis si'longtemps
-écartés, mais parce qu'il est absolument nécessaire que vous compreniez bien les coi'
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ditions bistoriques de la question, afin de bien voir combien différente est la question
que nous discutons aujourd'hui de celle qui a ou tant d'importance antérieurement; sie
la limite de trois milles qui suit le détour de l'île du Prince-Edouard et désecerd verëi
Margaree, où nos pécheurs pêchent quelquefois une semaine ou deux on automnet,
(et ce sont la les deux endroits auxquels presque tous les témoignages concernant la
pche côtière, dans la présente cause, se rapportent), si la limite des trois milies,
dis-je, avait été marquée par une ligne do bouées dans ces endroita. mêmes, et que
notre peuple eût ou la liberté de pêcher là oâ il en avait le droit, d'ap rés le droit des
gens et les termes de la Convention de 1818, il n'y auraitjamais au de plaintes portées A
cet égard. Il est en vérité souverainement injuste, lorsque derrière une question se
dresse un passé comme celui que je rappelle, après que deux nations ont été, à un
cheveu près, sur le point do se faire la guerre par suite das disputes basées sur de&
réclimations comme celles que j'ai mentionnées pieg haut, il est souverainement in-

juste de venir nous diro maintenant que ces réclamations sont abandonnées, " puisque
vous vous êtes plaints de toutes ces choses, vous avez done considéré, comme d'une
grande importance nationale, le droit de prendre du maquereau dans dix ou quinze
brasses d'eau, en dedans de trois milles de l'Ile." Nous ne somme pas prêta A entrer
carrément dans la discussion de la irésente question, A moins qu'on n'ait reconnu
combien elle est différente de celle à laquelle j'ni fait allusion. Sans doute, nos pê-
cheurs ont été alarmés, excités et indignés, quand ils ont vu faire les choses que je
rapporte. Il était incontestable, évidemment, que i les prétentions ci-dessus indi-
quees, devaient étre maintenues, nos pêcheurs se verraient contraints de cesser absolu-
ment de faire la pèche dAns le gzolfe St. Laurent, et non seulement ils comprirent
que l'on essayait injustement et illégalement de los chasser des pécheries lucratives
qui leur avaient appartenu, à eux et A leurs ancétres, de(mis le premier jour où des.
bâtiments s'y étaient rendus, mais ils sentiront encore qu il leur était fait A cet égard
une injustice et un outrage; et les pécheura de la Nouvelle-Angleterre, commie le reste
du peuple de la Nouvelle.A ngleterre, quelque patience qu'ils eussent et quelque lent
qu'ils fussent i s'irriter, ont toujours été rownnius pour être une race " qui connalt
ses droits, et, les connaissant, no eraint pas do les soutenir." Mais à présent que ces
chaines sont tombées, que ces prétentions ont été abandonnées, il reste simplementl, A
décider la question de fa valeur des pèeheries en dedans de trois milles du rivage des
territoires britanniques. Cela m'amène A une des questions que nous avons A discuter
i mmediatement.

En premier lieu, je suppose que je fais tout aussi bien d'aborder la cause de Terre-
neuve. La cause de Terreneuve, ai je le comprends bien, est presque entièrement
écartée de cette controverse par la décision qui a été rendue le six septembre. La
réclamation, telle que présentée dans l'Exposé de Sa Majesté, n'en est pu une de
compensation pour le privilége de pêcher dans les eaux territoriales de errenouve,
mais e'en est une concernant les priviléges de l'intercoure commerial avec le peuple
(le cette île. Quant A la pêche côtiére dans les eaux de Terreneuve, on n'en peut

uère trouver d'exemples depuis le 1er juilet 1873, alors que les clauses du Traité do
Washington, relatives aux pêcheries, pl-iront e10t, à l'exception d'une seule dont jo

parlerai en son lieu. Notre peuple ne fait assurément paît la pûohe de la morne
dans les eaux territoriales de Terreneuve; on n'a pas prouvé qui l'ait faite, et il est
probable qu'on ne pourra prouver qu'il l'ait faite depuis l'existence du traitë. La
pêche de la morue par les Américains se fait partout bur la haute mer. Kous avona
devant nous un témoignage peu important au sujetde deux endroits Ot quelques flétans
Ont été, paratt.il, pris dans les eaux de Terrenouve, l'un près de la bie d'Eritage,
l'autre prés do la baie de Fortune. Mais le même témoignage, qui montre que cette
pêche a existé autrefois, montre auosi qu'elle a été dpui'e et abandonnée avant que
le Traité de Washegton n'ait été passé. Le juger l3ennett a lui4aôme déposd e ce
sujet dans les termes suivants ,

e la péche du fltn 'ur l côte de Terreneuve, en tant que je eus is.emigné, est une
pèche fort limItée. lle eat bo6née aux eaux qui se trouvent entre t,'l IBruet, daua la a1e
de Fortuie, et l'ile Passe das 1 bale de 'Ermitane. lle se fiNt tout près de rivage et elle
aété trôs.ruotuous, panJaut bon nombre d'asn6ef4 Soi poheurs, ceux qui hae1test. sur 1e
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lieux, l'ent fâito à la ligne et à 1lamrçn. Je crois que les Américains ont visité cet endroit,,
11 y a envieon huit ans, dans le dessein d'y pùrhor et c'est ce qu'ila ont fait avec un grand
succès. !li ont péeli au commencement de la oaison, dans le mois d'avril, aMore que le fl6tan
était très deniandf sur le mirohé de New-York. Il« y ont apportée lour flétan conserv6 fraie
dians la glace, et je 8asa qu'ils ont continu& d'exploiter cette industrie depuis lord Jusqu'à il y
quelques années seulement. Je crois qu'ils l'ont maintenant à peu près épuIsée."

Un aitre tmoin a dèclaré que la pêche du flétan était faite il y aquelquos années
dans ces imiies madoits, mai l a ajouté les paroles suivarnta :

" Les péoheurs américainu ne péelint pas le flétan aujourd'hui dans les environ% de l'ile
Passe, comme ils le faisaient autreeii, parce qua cette p>haae aéêté, je eros, épuisée par eux.
Je ce connai.. pas do bateau-pèciheur des Etats-Unis qui ait péché en dedans d' trois milles du
rivage, si ce n'est en dedans de l'lle Pase, comme lie l'ai déclaré plus haut," Af/da U de
Jhilippe ?uêrr(, page 54, ej-1dadts britannkeues.

John Evaîns dit, à li p>ago 52 des aldtilavits britannicteoa :
" la pecbo du flétan faite par les bateaux-pécheurs des Etats-UnIa aux environs de l'le,

Panse a été abandonnée depuis quelques années, Je n'ai pas entendu dire quo des bateaut.
pècbeura américains aient esoayé de prendre du poisson dans les pêcheries ctières do
terreneuve."

Quelques rares témoignages seulemont fflirment que, de teminps A autre, lorsque
ins bâtimnts entrent dans des lavres, la nuit, poir y achetor do la boitto, qgtelques-
uns des pêcheurs ont pris quelques encornets, on attendant qu'ils eussent obtenu leur
boitte.

Toutes les deépositions montrent qu'ils vont lans ces havres, non pour pê'her Ir&
boit te, mais pour l'n ehter. Elles mouti ont aussi quo lorsqu'ils y vont pour cola, lea
équipage's de nos navires sont tellement oeenpés A prendre à bord et A mettre de ebt4
le poison acheté pour faire de la boitte, qu'ils n'ont pas beaucoup Io temps de eu
livier A la p mhe i mais un ou deux témoins ont parlé doqiuelqueos encorneto capturés
paru ou eux homme» inoccupés, itirant, lt nuit. Quant au rente, totto la pebo
inito dans les eaux territoriale( de Terrenotuve l'est par les habitant» euxn-mêmes.

lie trafi du harîong gelé, qui constituait le principal motifde compenantion sur
lequel on se Ifodait duas la cause do Torrenent'o, est purement une trfanseti com.
mierciale, comme les témoignages l'ont complètement démontré. Les dépositionw

(n10.rme des témoins do chaque côté établissent que les pècheurs amêricaina vont0A
Terrenleu've avec de l'argent ; ils I'y vont pas avec letir matériel do péche, mais
nvee de l'argent et des efftets, i» y vont pour achetor et pour trafiquer, et,
loriqu'its laieont Glou'ester, ils emportent avec eux une licence qui leur
permet de descendre A terre et de triquor, afin qu'ils aleant le prviléger
des inavire; marchands. On peut diro peut,être que los conditions dans les
queml les se fiit le trafic le la hoitte, reviennent on substaneO wu fait dle la pêche>
i'ai entendu insinuer eot te pensme dans lo cours de nos discssî.lons, mais il me somlhv
t'riant'heniî,t, qu'elle n'est pas juste. Nous achetons le hareng ni baril, l'encornet et
1e eapelan au vent, et les habitans dle l'ile vont bitl' mer ausmî loin que les ïles fraànr
çaises pour y rejoindre les goilottes amérienltinos et los engager A ao rendre spéciale.
tuent dats'les ntdroits où ils demeurent, afin que ce soient eux qui leur proctirent de
préronce la boitte dont ils ont besoin. Il est vrai que lxpo»é britannique exprime
la que le trafic du hareng gelé ne soit perdu pour le; habitants de Toreneuve,
mn conerguence des dispesitions du traité. On y dit "qu'il n'est >a dlu touit probable
quîe les pecheurs deg htats-Unis, ayant le droit île prendre le fireng et laesîpelan
pour etx-mênmes, sur toute la céte de Terrneuve, continueront d'uhoter do lt boitte
cotnmme auparavant, et qu'ils empêcheront ainsi les pêcheurs lcaix, particulièrmen
î'aux de la baie dû Portune, de se livrer A la iémme Industrielueratlvo qui les oceUpat
iinttrelois durant une partie de la saison d'hiver, pour Pappr'ovsionnemîent deu far

llés îles lat.Unis," în des ttémeoins britanniques, Joseph Tierney, dont la dépo
mition fse t rouve a la page ' l, dit, au sujet de cetto a#Yihe de la boitte, on répionge à la
quoeustlona 4 eouimlent vous procurevous cette boitte?" Achotonda de gens qui vont
la prendre et vouder.-la tant le baril. Les péliowm américains n'ont pa d tO utta,
liberté de prendr leur propro boitte, lo peuvent nuanmoins darder 'ongarnt au
tour do leurs navir'e»," on cen réponse A m1a question "qu'est-ce qui ariveraitaf
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l'on essuyait do les empOcher de prendre de la boitte ?" il dit "ce sont des pratiques
joliment rudes; je ne sais pas ce qu'ils foraient." Il ré.uzlte de là que li pêcheurs
américains, non seulement ne prennent pas de boitte, niais qu'ils n'ont pas mne le
droit de lajprendr. Ils achètent la boitte, voilà tout, et je crois que cela met lin à la
question. En ce qui concerne le commerce du hareng, nous no pourrions pas, quand
bien même nous le désirerions, le fhire avec avantage, on nous conlbrînant aux dispo-
Ritions dlu traité; car cOtte industrie en est foncièrement une qut se fait au moyen de
scines attachées au rivage. C'est A proprement parler une pêche dI grève. coMMei
on l'appelle, et le traité ne nous donne nulle part pas plus le droit do mettre A terro
et do seiner le hareng que nous n'avons celui de dresser des attrappes-poiaons. ye
me rappelle que Brother Thomson et le professeur Baird n'étaient pas du même avis
sur la question de nos droits A cet égard. Brother Thomson avait évidemment raison
et le professeur Baird se trompait. Nous n'avons acquis par suite du traité aucun
droit de mettre à terre sur aucune partie dos territoires britanniques pour autre
chose que îiour fiire s6cher les filets et préparer le poisson, Je ne devrais pas, selon
moi, consacrer plus de temps à la cause <le Torreneuve si e n'est pour appeler votre
attention sur le fait que, pour ces quelques encornéts dardés la nuit, les insulaires
obtiennent une suppression de droit qui équivaut en moyenne A S50,uO par année.

On a ou l'obligeance de nous passer, avec les afidavits britanniques, un état annexé
à la page 128 de l'appendice A, Indiquant les droits enlevés sur les articles exportés
do Torroneuve aux ttats.Unis, depuis le Traité de Washington ; d'après ce calcul, Ils
s'élèvent en moyenne A la somme de $50,940.15, Je demande maintenant A la
Com mission si nous ne payons pas, A tous los points de vite de l'économie politique,
mille fois pour toits les encornets que nos pécheurs peuvent darder la nuit.

Qu'on ne suppose toutefois pas un moment que, ai jfai abordé la cause de Terre.
neuve par pure convenance, et parce qu'elle aété présentée séparément, jo la regarde
comme une partie distincte de la cause gênérale. Les Etats-Unis n'ont fuit aucun
traité avec l'île de Torreneuve, qui n'a pas encore his4 le pavillon de "l'étoile
solitaire." Quand elle le fora, peut-être serons-nous heureux d'entrer avec elle en
relations diplomatiques; mais nous ne connaissons aujourd'hui que le gouvernement
de Sa MAjesté. Nous traitons de toutes les concessions faites, dans leur ensemble, de
part et d autre et Terreneuve vient avec le reste.

Laissant donc 1lle de Terrenouve, feon viena A la question de la valeur de
concossion faites aux citoyens des Etats-Unis, relativement aux pêcheries côtières
dana les eaux territoriales du Dominion du Canada, c'eswdre on dedans de trois
milles du rivage, pour les cinq saisons annuelles qui viennent de s'4couler et pour les
sept autres A venir. En premier lieu, il y a le droit accordé A nos pêcheurs de mettre
à terre pour préparer le poisson et faire sécher les elot,-do débarquer dans les endroits
inhabités, où ils n'empItent pas sur la propriété privée ni no troublent les pêchours
britanniques dans l'exercice des mêmes droits. Dans l'un des plus anciers rapports
judiciaires, 3. le jugo Doddridge a relevé ces varoles de Pophum, un ancien sage de
la loi: "tes pêcheurs peuvent, d'après le droit des gens, faIre sécher leurs filets sur
la terre de qu Iqe ce soiLt" Sans prétendre que ce soit là une règle de droit absolu
je crois pouvoi r atlrmer en toute sûreté que telle a été la pratique admlsepar toutestet
nationadepuis le commencementde l'hiatoirodes hommesetqu'aucunenationou peuple,
aucun royaume ou pays n'a jamais empêché des pêcheurs do mettre A terre sur de.
rivages et des rochers atérila et inhabités ur y fire sécher leurs filets et- leur poisson.
S'il tait démontré que les pêcheurs des Etats Unis out exerce dea privilèges de cette
sorte, en vertu des esutio du Traité de Washington, d'une manièro plus étendue
qu'auparavant, je ne pense pas que vous pulssiez trouver parmi toutes les monnaies
courantes du Royaume, une pièec assez Potiterur rerésenter la compensatIon que
vaut une pareille concesson. Mais, en fait, cep vilégen est paa"ozore41on n'en adonné
aucOune preuve. Au contlrorcs témoignages démontrent que cotte pratique appar.
tenait aux usages primitifs d'une génératlon disparue. Il y a soixanterdlx, soixante
et peut,être cinquinto ans, lorqu un petit batoau, poeur laissait I baie do Massfr
chusetta, il (lfisait voile pour Torreneuv, et, a avoir pris quelques poissons, le

îîklïor "l ancrat son bateau près du rivage, débarquait dans un canot et séchait son
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poisson jiur les roehers; et, après avoir empli son navire du produit do sa pêche, ou il
rotouînait. ciez lui, ou tout aussi fréquemment, il faisait un voyage commercial dans
quelques pays é loignés où il voniait son poit«son et prenait une cargaison en retour.
Mais il n'est arrivé rien de pareil de mémoire d'aucun homme vivant. La coutume
en est absolument passée; elle n'est pius d'aucune valeur. Et il ne faut pas dire

que, grce J rette con.ion, nous acquérons le droit de pêcher le long du rivage, de
i esser des tilets sur le rivage ou de les attacher aux rochers. Evidemment, nous ne

l'avons pas. Je me range entièrenent de l'avis de Brother Thomson, tel qu'oxprim4
dlans sa conversation à ce sujet avec le profïceur Baird.

Nous arrivonis maintenant à la pècle ctiôro. Qu'est-ce que cette pêheh? On a
d'abord essayé dIo prouver que nous avions pêché le flétan sur la côte dans les
environ du Cap Sable. Cotte pêche a été bien fiible. Tous nos témoina nient qu'elle
ait eu lieu. On ne saurait trouver un pêcheur américain qui ait jamais entendu
parler d la pêche au flétan cri dedans de trois milles du rivage dans cettelocalité; et
tons nos pêchera disent qu'il est impossible de prendre du ilétan en quantité quelque
peu considérable, dans un endroit où les eaux sont hi ju profondes. Il a été muit
ausmi une déposition portant qu'il y avai: jadis une petite pécherie de flétan dans le
haut du golfe St. Laurent ; mais la même déposition, u révèle l'existence do cette
pêherie, parle aussi de son abandon depuis des an . Le dernier exemple d'un
bâtiment qui a'y soit rendu pour pêcher le flétan, d'après tout ce qu'on en peut savoir,
est celui que mentionno M. Sylvanus Smith dans non témoignage ; c'était un bâtimont
à lui appartonanit, qui, s'étant aventuré dans le golfe, avait été pris. puis relaché ante-
'ieurument au Traitéde Washington. Quant à la péche eòtière du flétan, aueun nom de
navire n'a été indiqucé. ai ce n'est dans un eui cs, celui où un témoin a donné le nom
de la Sarah C. Pyle comme étant celui d'un bâtiment qui avait fait la pêche ait flétan
dans les environa dii Cap Sable. Nous avons l'affidavit du capitaine doeetteogoalotte,
M. flenjamin Swin, déclrant qu'il n'a pas pria de poiseon à bien des milles près du
Cap sable. Il lit " qu'il s'est occup pde pocher la morue depuis le mois d'avril de
ceotte année, qu'il a mib à terre 150,00 livres de flétan et qu'il a tout pris dlétan et
moruse, sur lea bancs de l'ouest. Le plus prâs du rivage que j'aie pris du poisson
d'aucune espèce, cette année, est à quarante milles au moins" Affidavit No. 242.

Voilà pour ce qui concerne la pêche côtière du flétan. Je puis, néanmoins, avant
de dire mion dernier mot IL.de>us, rappeler la déclaration d'un témoin britannique,
Thoma I. Pattilo, qui a dépoMé que, de temps à autre, le flétan peut être pris prés du
rivage, comme un enfant peut prendre une moie près des rochers; mais, en tant
qu'industrie exploitée, la pêche du détan se fait aur mer, en eau profonde; " Comblen
prof rde, ditoeavous?" " Cette pùehe s» fait le plus avantageusement dane environ
quatre.vingtdix brassoes d'eau et, lorsque la saison est plua avancée, jusque dana cent
cinquante brasnes."

Voilà pour ce qui concernte la poche côtière du fdétan, et cela m'anmône
A lia péebe cotière dle la morue, nu sujet de laquelle je me rappelle un chapitre
d'une vieille histoire d'irlande, intitulé : " Des serpents en Irlande " et - tout
le chapitre to bornait à coe: "Il n'y i r de serpento en Irlande," Ainsi les
batiments des Etatti-Unis n'exploitent nu oe part comme une industrie la pèebo
côtiere de la morue. Cette pecho se fait comme celle du têtan, excluolvement
i 1au0profonde, On a pris une baleine l'autro jour dans le havre de Charlottetown,
iais jv ne n pne pas que nos amis do l'autre côté s'tendent à ce que vous ajones A à
lindemnité que ls Etats-Unii seront condamnés à payer, aucun. somme speciale

lai pêche ctière do la baleine, Il n'y a pas plus de pèche au gitan ou à la inertoe lt
aur lea ctes par nos bâtlne»ts, qu'il n'y a de pêche côtière A la baleine. ola
savons, et nos témoins savent ; vont nos navire. $'ils vont jamais près dua rivages
brtinnilques ils y vent piour acheter de i boitte, et ils laissent leur argent en paiemont,
firaî-t-on que la 1>MlO le la morue doit être payé. iadirectament, parc. qu'elle exige
de lu boitte frale 1e, et que, sanas b>oite fraolie, on ne þet la faire avçO avatego, 05

que nous davons être plus tard privés du droit d'acheter do la boltte par de
loi* quel'on a'attend à voir passer, et qu'il amno faudraalors nous arrêteret la prendre
nous.même do telle sorte que, lorsque quelques nouveaux statute auront ôté ditabIli



un jour ou l'autre, et que nous aurons été frustrés des privileges commerciaux, nous
voyions forcés de prendre de la boitte pour faire la pêche à la morne dans les eaux
territoriales britanniques ? Je crois qu'il sera assez temps do parler de cette question
quand elle se présentera. Toute tentative de nous priver des priviléges com-
merciaux reconnus en temps de paix par l'usage des nation civilisées, à tous
ceux qui sont en paix avec elles, devra, bien entendu, faire l'objet d'un règlement
-entre les deux gouvernements, dans l'esprit qui convient àdeux puissancessouveraines
et chréti e9. Je ne pense pas qu'on regardant devant nous vers une époque
incon , où q elque loi nouvelle sera adoptée, nous puissions y voir que nous serons
dépoqîlés du privilége d'acheter de la boitte, et, qu'en conséquence, vous deviez nous
impqser le paiement d'une compensation pour la boitte que nous pourrons à cette
époqûe-là avoir oecasion de prendre nous-mêmes. Mais s'il vaut la peine de donner u
momen à l'examen de cette question, nous verrons comme elle a été bien résolue par
les téioignages qui montrent que l'usage d'aller des pêcheries qui se trouvent sur
les bancs aux havres pour y acheter de la boitte, expose à une grande per1ý de temps
et à d'autres désavantages accessoires, de sorte que les maîtres de navires aiment
beaucoup mieux que leurs pêcheurs restent sur les bancs et se servent de boitte salée
et de toute autre chose qu'ils peuvent s'y procurer. St. Pierre et Miquelon sont des
ports libres; l'intercourse commercial y est permis ; on peut y acheter de la boitte;
et comme les témoins britanniques ious l'ont dit, le tratic de la boitte entre Terre.
neuve et les lies françaises est si.grand, et il se fait à ces îles une telle exportation
de boitte, bien supérieure à la demande, qu'elle est quelquefois jetée par-dessus bord
en assez grande quantité pokr remplir quelques fois le, havre. Telle a été la décla-
ration d'un des témoins. Je ne pense donc pas devoir donner plus de temps à la
question de la pêche de la morue ou de l'achat de la boitte pour faire cette pêche.

Que dirai-je de la pêche du hareng qu'on dit ètre faite par les pecheurasdes Etats.
Unis à GraVd Manan et dans les environs ? Trois témoins britanniques affirment que
les pêcheurs des Etats-Unis prennent annuellement du poisson dans cette localité, le
tout sur les côtes, pour une valeur d'un million à $1,500,000 dollars. Mais ces témoins
ne donnent le nom d'aucun navire ou capitaine, ni celui d'aucun des porte d'où ces
navires viennent, si ce n'est qu'ils parlent en termes généraux de la flotte de Glou-
cester. Ces témoins s'appellent MoLean, McLeod et McLaughlin. Le poisson qu'ils.
prétendent avoir été pris est surtout du hareng. Je ne m'arrêterai pas à lire leurs
dépositions ni à les commenter en détail. Elles sont contredites par plusieurs témoins
et par plusieurs dépositions produites dans la cause, que vous trouverez dans les dé-
positions supplémentaires imprimées récemment, et dont chacun établit ce que nous
croyons être la vérité, c'est-à-dire que le trafic du hareng fait par les navires des
Etats-Unis dans le voisinage de Grand Manan, est simplement une opération com-
merciale; que nos pêcheurs ne peuvent trouver le temps de prendre du hareng-que
les équipages sont trop nombreux et leurs bâtimeuts trop dispendieux pour être em-
ployés à prendre un aussi pauvre poisson que le hareng; qu'il vaut mieux, pour eux,
lacheter et le payer et que c'est ce qu'ils font invariablement. Les membres des
associations de Gloucester.qui possèdent et qui expédient ces bâtiments disent qu'ils
se rendent aux pêcheries sans filets, sans aucune espèce de matériel pour prendre le
hareng, mais avec de tortes sommes d'argent qu'ils laissent derrière eux on échange
du hareng qu'ils rapportent.

Cette question me semble résolue par le rapport du Commissaire des Pêcheries
du Nouveau-Brunswick pour l'année 1876.

M. Venning, l'Inspecteur des Pécheries du Nouveau-Brunswick, reproduit dans
son rapport sur le comté de Charlotte (pages 266 et 267), le surintendant Cunning-
ham de la Baie Inner. On a essayé d'établir que le surintendant Cunningham, quoi-
qu'étant le personnage officiel nommé à cet effet, ne connaissait presque rien de la
chose; mais on remarquera que ses déclarations, aussi bien que -celles du surinten-
dant Best (dont le témoignage est rapporté à la suite) sont maintenues par M. Vea-
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ning, l'inspecteur dos Pëeheries du Nouveau-Brunswick, et insérées dans son rapport,
sur son autorisation ; et je pense qu'avec le Ministro de la Marine et des Pêcheries,
qui est lui-même du Nouveau-Brunswick, et le chef du Département, il n'était pas
probable que des affirmations inexactes de faits sur des sujets concernant les pêcheries
de sa propre province pussent se glisser dans des documents officiels et y rester sans
être c ntreditea. Je crois que nous devons admettre que ces déclarations officielles
sont plus véridiques et plus dignes dle foi que les rapports qui nous viennent des
témoins : " La pêche du hareng en hiver, dit le surintendant Cunningham, fai le regret
de l'avouer, accuse une diminution sur le rendement de l'année dernière. Cela ré.
suite, je crois, du grand nombre de filets (le fhit est qu'il y en a des milleade longueur)
tendus par les pêcheurs des Etats-Unis, sur tout l'espace compris entre le Grand
Manan et Lapreau, et loin dans la baie, auprès des oIlves, hauts-fonds situés à une
profondeur de vingt A vingt-cinq brasses,-et qui ont empéché le poisson de vcnir dans
a baie. Je suis appuyé dans cetto manière de voir par tous les pècheurs aroe qui

j'ai conversé à ce sujet. Nos pêcheurs qui possèdent des bAtiments sont obligés d'aller,
ï une distance de six A huit milles du rivage avant de pouvoir prendre du poisson.
Les plus pauvres des pêcheurs, qui n'ont que de petits bateaux, ont fait une maigre
pêche. Cependant, durant les mois d'hiver, il a été pris et vendu aux bâtiments des
Etats-Unis dix-neuf cents barils de poisson gelé, A un prix variant de quatre A cinq
dollars par baril. Le prix, étant quelque peu plus élevé que l'année dernière, les a
aidés A combler la différence dans lu produit des deux annees de pêche.

Il parle ensuite de la coutume dommageable de jeter des breuilles à la mer, cou.
tume pratiquée, dit-il, également par les p0cheurs des provinces et des Etata-Unis, et
il ajoute que " comme ils pêchent une semaine de temps A la fois loin des côtes, cette
coutume destructive peut-être suivie impunément et sans qu'ils soient dcouverts,"

Lo surintendant )lest parle de li diminution de la pêche A la ligne, mais dit que
le rendement du hareng a dépassé c'ui le l'année précédente. Contrairement à l'opi-
nion du surintendant Cunninghani, il attribue la diminution de la pêche à la ligne à
l'usage des lignes tralnantes, Il continue ainsi: " La pêche s'est faite cette année
surtout en eau profonde, A une dist ance de cinq ou sept milles de la côte, et l'égrofin
est le seul poisson qui ait été pris A la ligne A moins de deux milles du rivage;' et il
ajoute: " la pêche d'hiver a été faite principalement on eau proftonde; tommele
mauvais temps a régné la. plus grande partie de la saison, Il a été tréè-diffleie pour
les pOchecurs d'avoir soin de leurs filots et ils en ont perdu un bon nombre, Beaucoup
de bâtiments américains frôqunentent aujourd'hui nos côtes pour se livrer A cette
pêche, sans faire cas des lois locales qui interdisent de pêcher le dimanche et de jeter
des brouilles A la mer, C'est ce que je suis impuissant A empêcher sur une étendue do
vingt milles de côtes, ou se trouvent réunis pour la pche de soixan;te A cent biti-
mente. Il faudrait pour y arriver avoir un vaisseau en mesure de croiser effieacement
dons les endroits do pêche mêmes et de faire respecter nos lois pur eeux qui parti-
eipent au bénéfice des pêcheries."

Il et, bien entendu, difficile de preuver le contraire; mals est-ce que 'agent
britannique ne devrait pas être tenu, clans un sujet de cette importance, de produire
des témoignages plus satisfaisanta? Si une flotte nombreuse de btiments américains
prend successivement chaque année du hareng en dedans de trois millea de terre, au
milieu d'un nombre égal de phclieuira britannique, datns un espace limitb auprès de
Grand Manan, Ot s'ils on prennem:î pour une valeur d'un million A quinze cent mille
dollars annuollement, est-il impoible A nos amis, le ministreo de la Marine et des
Pêcheries, et aux deux savants avocats du Nouveau Brunswick, de donner les nomw
eulnement d'un ou deux navires, ou l'un ou doux capitaines dans le grand nombre dé
toux qui font la pèche? C'est A $1OO,000 ou $1,000,000 qu'on dvalue cette pêchOrie.
Combien penserevouis qu'il Mile de harengs pour arriver A une valeur de , 00,000
on $l,000,000o? Il on ùitidrat plus que tout le hareng qui est. Importé aux tatsd
Unis, d'après les statistique_ Rion que dans cette petite localité, on prét nd qd'IW
est pris une plus grande quasntité de ce poisson qu'il n'en est Importé aux Etats.Uuisa

Maintenant, si l'industrie do la pêcho a pris à Grand Manan une ai énorme im.
portance, il une semble que quelqu'un en atrait appris quelque chose de mi'déûnl
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que ce qui a paru dans les temoignagos. Assurément. on a déployé dans la prépara-
tion de l'Exposé britannique le zèle le plus ardent et les plus infatigables recnerches.
Personne n'en doute. ý On a ou toutes les facilités pour se procurer les témoignages;
et no sommes-nous pas en conséquence autorisés A exiger du gouvernement de Sa
Majesté quel9ue chose do mieux défini et de plus tangible que ce qui nous a été pré-
senté A ce sujet ?. J'ai fait toutes les recherceos en mon pouvoir et je ne puis trouver
quels sout les navires en. question, quels en sont les capitaines, de quels -ports ils
viennent et vers quels marchés ils retournent. Nous savons très-bien ce qu'est la
flotte de Gloucester; c'est une lotte qui fhit voile pour les endroits où se trouve le
hareng, qui en achète A Grand Manan, qui en achète aux Iles de la Madeleine, qui en
achète A Terreneuve; mais ce que nous continuons d'ignorer absolument, après l'en-
quête la plus complète; c'est qu il existe une flotte quelconque qui fasse la pêche au
hareng dans les eaux territoriales du Nouveau-Brunswick.

Ily a un autre point de vue de la question qui devrait, ce me comble, être dé-
cisif. Tout le monde admet que le hareng est un des poissons les plus communs et
les moins coûteux, et que le rétablissement de l'ancien droit d'un dollar par, baril et
de 5 eta par botte de hareng fumé équivaudrait à une véritable prohibition du hareng
sur le marché des Etats-Unis. Maintenant, combien ne doivent pas gagner les pê-
,cheurs du Nouveau-Brunswick s'ils ont' une pêcherie, aussi grande que la notro ?
Rien que dans la localité dont nous parlons, il y en a unte, paraft-il, qui vaut
81,500,000 l C'est d'après leur propre calcul que je le dis; le, produit de la pêcherie
britannique est A peu près égal A celui de la pécherie américutine; cette dernière rap-
porte bien près de 81,500,000 annuellement dans cette localité; le poison pris par les
sujets britanniques est expédié presque exclusivement sur les marchés des Etats-
Uuis-un des témoins, a dît, je croiâ, environi lu» deux-tiers; tous les autres en ont
parlé comme s'il n'y avait pour ainsi dire pas d'autre marché pour le hareng que
celui des Etats-Uni. Combien faut-il de barils de hareng pour réaliser un million de
dollars ? Nous laisserons supposer que les autres 1500,000 consistent on bottes do
hareng fAimé? Combien faut-il de barils de hareng ? Combient mais il en faut de
30t),000 A 400,000. Le hareng se vend de deux à quatre dollars le baril, et il on fanu
250,000, 300,000 ou 400,000 barils-et remarquons que le droit d'un dollar par badri I
est rot ranch--un droit qui interdirait notre marché aux pêcheura britannques, s'il
était imposé de nouveau. N'est-ce pas lM une compensation suffisante? di vous
croyez que nos gens prennent du hareng en quantités considérables, est-ce que le
nimîrclé qui est pour les pèêheurs britanniques une si grande source de bénéfices, sai.
vant lotir propre calcul, n'est pus nquéilvalent? Rappelez.vous que nionseon prenons,
disent-ils, pour une valeur do 1,000,00 à$ 1,500,000 -.ils déclarent en prendre autant
et l'expédier presque tout entier sur notre marché; le droit qu'ils sont exempt» de
payer est dle $1 par baril; ainsi, d'après leur propre compte, ilsdoivent faire une
moisson d'or.

1oureux pòcheurs du Nouveau-Brunswick 1 Ils gagnent, d'après les statistiques,
quatre ou cinq fois autant que les pêcheurs do l'lie du Princ-Edouard, et les témoins
aflirment qu'ils gagnent en réalité deux ou trois fois autantqute le montrent les statis-
tiques I I a reçoivent de 81,000,000 A $ 1,00,000 pour du poisson vendu princîaIo
ment sur les marchés des Etat&Vnis, et l'exemption du droit soule équivaut A plus iers
certaines de mille dollars., On ne peut trouver nulle part, i est vrai, qu'une pareille
quantité d barong soit eportée aux tatsui.n; cependant, tel est le compte fit
par les gens du ÀNouveau, Brunswick eux-mêmes.

Ce qui précède, messieurs, m'amène A la question do la pêchu ctière du maque
reau, A cette partie de la cause qi me semble, d'apr ls témoignages, être la,
partie princlpale, je diral presque la seule partie qui ronde la discussion nécessaire,
Vous avez reçu juridiction pour établir la valeur de ces pêcheries pendantune
période do douse ais, depuis e lerjullet 1873 ljusqu'au 1er juillet 1885. Sur ces
dotuze années, cinq sont dêJ. écoulées; une saison do pêche a passédepuis que cette
commiidon a commnecncé ses travaux. Comme les douge années finiront ayantle com-
menconent de l saison de pofce de 188, dans le golfe St. Laurent, il est absolument
exact de dire que cinq années s sont écouléset qu'ile mî reste sept., Il n'est nullement
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important do savoir combien ces pêcheries valaientà des époques antérieures au traité, i
quelle valeur elles auront, probablement, d'après vous, mi même elles en auront aucune
lorsque le traité sera expiré. La période de douze années limite votre juridiction et
vous avez à juger d'après les témoignages sur cing douzièmes déjà écoulés de cette
période. Vous avez devant vous les résultats de cinq années. Quant aux sept années
qui restent, le poids de la preuve retombe sur le gouvernement de Sa Majesté qui
doit faire voir quels bénéfices les citoyens des Etats-Unis peuvent espérer tirer rai-
sonnablement des pêcheries pendant ce laps de temps. C'est A vous d'évaluer la pro.
duction future d'après celle du passé, aussi bien que vous pouvez le faire.

Ceci est purement une question d'affaires. Quoiqu'elle s'élève entre deux grand
gouvernements, elle doit être décidée suivant les mêmes principes en matière de
témoignages que si elle était une réclamation présentée par un homme contre un
autre, si elle était une question de savoir combien chaque " skippor " qui entre dans
le golfe St. Laurent pour pècher Ie maquereau devra payer do, sa propre poche. Nous
sommes engagés dans ce que le Timea de Londras appelle proprement "un grand
procès international " et nous devons être guidés par les mêmes règles .touchant les
témoignoges que celles qui sont suivies dns tous les tribunaux judiciaires,-non, sans
doute, par les formalités d'aucun système de lois particulières, mais par ces grands
principes généraux qui dominent partout où la justice est rendue chez les peuples
civilisés. Celui qui présente une réclamation doit prouver qu'elle est bonne, aussi
bien que lu montant qu'il réclame. La question qui nous occupe n est pas de celles
qui se décident d'après des considérations diplomatiques; c'est une question de
preuves. De l'argent doit être payé pour valeur reçue, et celui qui réclame cet
argent doit montrer qu'il y a au ou qu'il y a valeur reçue. S'il y a d'un côté des
prétentions extravagantes, ce n'est pai là une raison pour qu'une somme d'argent
soit accordéo. Si l'on croit, d'un autre côté, que ls effets du traité-sont préjudiciables
à une grande industrie que presque toutes les nations civilisées ont jugée digne d'être
encouragée par des primes d'exportation, ce n'est pas une raison pour que la compen.
sation ne soit pas aocordée. Vous avez à accorder une compensation, en ayant égard.
aux équivalents, dont je parlerai plus tard, pour les bénéfices que les citoyens des.
Etats-Unis retirent de la pèche côtière du maquereau en dedans do trois milles des
rivages du golfe St. Laurent, d'après ce que les témoignages tendont A établir. L'en..
quête se partage sous ces deux chefs: premièrement, quelle a été la valeur de ces b&é-
fices depuis le 1er juillet 1873 jusqu'au temps actuel, et deuxismement, que sera-t-elle d
-avenir 1 J'appelle votre attention sur la preuve qui est devant vcus relativementà
la valour de la pèche du maquereau depuis que le traité est etn opération. Ici,je dois
aborder la question suivante: quelle est la quantité de maquereau pri-e dans les eaux
territoriales, c'est-A-dire en dedans do trois milles du rivage? De nombreux témoi.
gnages ont été donnés de chaque côté, et Il semble impo.ible de lus concilier. Mais
que les apparences ne nous offraient pas. Il v a certains traits géné-aux qui -ne
peuvent être changés, et dont un examen attentif nois permettra.je I'espère. d'arriver
a une conclusion assez coi faine. En premier lieu, il a é é prouvé, n'est-ce pas, par de
nombreux témoignages, qu'il y a aujourd'hui et qu'il y a toujours eu. dans le golfe St.
Laurent, une picherie de maquereau fort é•endue et aesmément en dehors de la
juridiction britannique, au sujet do laquelle les citoyens des Etats-Unis n'ont reçu
aucun droit nouveau par le Traité de Washington. Il est vrai que la carte produite
dans l'Exposé britahnique et la déclaration originale contenue dan" eet exposéne font
pas do distinction entre les pêcheries de moquereamu sur la côte et celles en eau pro-
fonde. En regardant cette carte et en parcourant l'Ecxpné britannique, vous seriez
portés A croire que les anciennes prétentions <le juridiction excli Pive dans le golfe
sont maintenues et que tout les maquerenux pris ·dtns le golfe St. Laurent sont,
comme un dos témoins !'a dit, dos sujets britanniques. Mais nous savons· parfhito..
ment qu'un navire des Etats.Unis, passant par le détroit du Canso pour aller pêcher
le maquereau, trouvera beauiooupý d'endroits, tout à fhit lo-n du rivage, onù, depuis bon
nombre d'anniées, la pêche a été la plus abondianie, les poissons les plus gros et les
produita les llus élevés. Lit carte annexée à l'l xp>-é briInnniq ne le constatecar, sur
toute l'étendue dit golfe St.. Laurent, los messieurs qui ont fait la carte ont indiqué les
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endroits où se prend le maquereau ; et si la carte elle-même n'indiquait pas que les
sept-huitièmes des pêcheries de maquereau se trouvent assurément loin des côtes, yen
serais fort tiúrpris. O'est aux lies de la Madeleine, là où nous avons toujours
eu le droit de pêcher aussi près du rivage que nous le voulions, que se prend
le meilleur et le plus gros maquereau. Au Rocher aux Oiseaux, près des lies
de la Madeleine, où l'eau est profonde le long même des rochers et où l'on
prend assurément le maquereau très près du rivage, (en dedans de deux ou trois
milles du R icher aux Oiseaux, voue trouverez qu l'eau a une profondeur de vingt
brasses;) tout autour des lies de la Madeleine, la pêehe du maquereau, d'après les ex.
perts qui ont préparé la carte, est déclarée être bonne pendant toute la saison. En.
suite nous avons les Bancs de Bradley, le Banc de Miscun, le Banc des Orphelins, le
Banc des Pêcheurs, et nous avons encore la pêcherie des Pigeons; tous ces endroitade
pêche sont loin du rivage, là où il ne peut y avoir le moindre doute que nos pêcheurs
aient toujours eu le droit de pêcher, indépendamment des dispositions du présent
traité. Le pêcheurs les plus expérimentés et les plus heureux, qui ont témoigné de.
vaut vous, disent que ce sont là les endroits qu'ils fréquentent et où leur industrie est
la plus fractueuse.

Lisez le témoignage d'Andrew Leighton, de cet homme que la partie adverse
nous a présenté de bonne heure comme l'un des pêcheurs les plus heureux gu'il y
eut jamais dans le golfe.· Il parle de la saison de pèche la plus fruetneuwe que jamais
homme ait faite dans la baie-1t 5 barils-et dit: " J'ai eu du maquereaui la première
fois aux Orphelins et à la Madeleine ; A mon deuxième voyage, j'en ai eu à la Made-
leine ; à mon troisième, aun Rne des Pêcheurs; puis, 10 suis allé a Margarce où j'ai fait
215 barils, aorès quoi je m'en suis retourné." Tout le naqdsrean pris à Marnaree,
dit-il, l'a été un dedans de deux milles du rivage-dans les linii is convenues. Rappe-
les-vous les témoignages de Silvanuas Smith et de Joseph Rowe, tous deux pôeheurs
heureuîx et expérinentés, qui vous <lisent qu'ils font peu de eas'&u privilége de pécher
en deça de trois milles de terre. unt'ils ne croient pas que la pëehe en bâtiment puisse
s'y faire avec uvantage, parce qu'il tut une protodeur d'eau plus grande que celle
qu'il y a généralement à moins de trois milles des côtes pour que la pêche du maque-
reau en bâtiment Poit profitable; que la pèche en lAtimont est bien différente de culle
qui est faite un bateau; que les bateaux peuvent mettre à l'ancre à moints do trois
milles du rivage et se charger de poisson en un seul jour au même enlruit, l où l
maquereau est en trop petite quantité et trop petit 'pour qu'un bâtiment, potant
quimtze hommes trouve quelque avantage à le peclher. Presque tous les témognay4es
concernant la pèche en dedans <le trois milles du rivage portent sur le détour de Vilo
du Prinee-,u-ml et sur le- erwirons do Margaree. Pour ce qui est du détour de
l'Ile, il paraît, tout d'abord, quo beaucoup de no, pècheurs le regardent comme.uin on-
droit dangereux et s'en éloignent. en conéquîence. n'cs-nt pas en approcher à plus de
trois milles, parce que s'il siutliit unie temîpête tlu rivage, leurs bâtiments seraient
probablement naufragés. Il pa.,ît e pituas que même une grande partie de la pêche
en batet'r s'y fit A plus de troi-e milles titi rivage. Sans doute beaucoup do p&houars
ont témoigné lai rontraire; hue-'p .e gens de l'île, qui font la pêche en bateau,
ont déposé qu'ils prenaient pre que touît leur poisson en dedans de trois millea; ce-*
pendant il résulte, à coup sûr, stt' ténoîignages que personne ne peut contester, qu'une
grande partin le la pèche en) bîteui sk tfiit à plus de trois milles auslarge. L'un des
témoin, de Ile, .ames Mel) .uwlm , dit dans -a déposition que, depuis le milieu tic sep.
tembre jusqu'au 1er novemb e, il n'est paï pri4 un hiaril dlespois.in sur cinq mille nu-
delà de la limite. et il d.nna p cae raison queît la mer, étant trop orngouse, no permet
pas de pécher ài une grande di4ftm e<e tiu rivage. \iais il est tout fait évident qu'un
homme qui déph-e ainsi, ne pes puarer que de la ipêche faite dans les plus petites ce.
pêces'de batuxîuu'c, de petits leelet4, uvee lesquels on ne peut s'aventurer à plus
de trois milles di rivage, et qu'il nn ennnitait par fonséquent rien de la pèche en Lti-
ment ou dani' un grnd bateau ; tiut bien <tn'il est sous la même fausse impresm.ion que
l'on dérouvre il na, les déposit io s le deux -ut res témoins auxquels j'at fait lluision
dans nge utre .iremitan'ce.-uee \l McNeill qui, e la page 4.- des utlduvits bri.
tanniques, déerit ainsi la limite des tr'.is milles: " C'est une ligne tirée entre doux'
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p oints pris à trois milles du Cap Nord et de la Pointe Est de cette ile; " et celle de
John A. McLood qui à la page 228, décrit cette limite comme " une ligne tirée entre
deux points à trois millesi au large des caps.". Quand un témoin vient *déposer ici
qu'il ne se prend pas rnn baril de maquereau sur cinq mille après septembre, au-de-là
de la limite de trois milles. parce que la mer est trop orageuse pourle permettre, ilne
peut parler que d'un petit dory, espèce de bateau qui ne. résiste pas à la mer, à plus,
d'un ou deux milles au large, ou bien il est imbu de la vieille notion que la ligne des
caps doit être tirée entre les deux pbints, et que la limite territoriale est à trois miles
au delà de cette ligne (ce qui la placerait à vingt-cinq ou trcnte milles du fond du
détour de l'l le.)

M. Thonsont-Si vous voulez lire l'autre partie de sa déposition, vous verrez que
ce que vous dites n'est pas tout à fait exact.

M. Foster-" Que presque tout le poisson est pris le long du rivage, le meilleur
endroit de pêche étant a environ un mille ou un mille et demi de la côte. Enoctobre,
les bateaux vont quelquefois à plus de trois milles au large. Assurément les deux
tiers des maquereaux pris le sont à moins de trois milles du rivage, et ils le sont tous
en dedans de la limite dite des trois milles, c'est-à-dire, d'une ligne tirée entre deux
points pris à trois milles au large du Cap Nord et de la Pointe Est de cette île"
(McNeill, page 42). Nous produisons ce témoignage dans toute son exatitude, parce
que je crois qu'il jette une lumière considérable sur le sujet: " que les neufs-dixièmes
du maquereau pris par nous l'est à un mille ou à un mille et demi du rivage, et je
puis dire qu'il est pris tout entier à moins de trois milles de terre." (M. McLeod,
page 228.) On rencontre quelquefbis l'expression "pas un baril sur cinq milles";
c'est dans l'un de ces affidavits, peut-être dans le premier. J'ai lule passage de façon
à rendre toute justice à la déclaration du témoin.

M. Hall a déposéque pendant la semaine qui a précédé son témoignage, c'est-à-dire,
environ vers la première semaine de septembre, il n'avait pas été pris de maquereau
à moins de cinq ou six milles du rivage, et il appliquait cette déclaration au maque.
reau spécimen apporté ici pour que nous l'examinions et le goûtions. A. Myrick,
de Rustico, a dit la même chose. En outre, tous les témoins signalant la prospérité
de la pêche dans l'île, prospérité sur laquelle on s'est tant étendu et qu'on a tant'célé-
brée; ils parlent du fatit que non-seulement les bateaux deviennent plus nombreux,
mais que, tous les ans, on les fidt de plus en plus larges, longs, profonds et d'une plus
grande capacité. Pourquoi ? afin d'aller plus au large. C'est ce qu'a dit M. Churchill.
Je crois que la qostion " quelle est la quantité de maquereau pris en dedans de trois
milles du rivage ?" présente la solution décisive de la cause.

Qu'est-ce que le professeur Ilind dit là-dessus? Dans le rapport qui nous a été
livré, il dit: (ptge 90) " La pêche au maquereau est une industrie spéciale qui exige
des bâtiments faits pour la mer., Le ement du bateau, si en usage dans les eaux
anério-britanniques, est tout à fit i.apropre à la pêche au maquereau que les pê-
cheursdesEtats-Unis fontsur une si grande échelle. D'immenses bancs de maquereaux,
passent souvent en toute liberté dans le golfe etk sur la côte de Torreneuve, parce.
que les pêcheurs n'ont pas à leur disposition des bâtiments propres à faire la pêche
du maquereau ni d'appireils correspo n dants. Tout ce pois-on reste en réserve pour
l'aven i- et on en tirera profit avant longtemps." Puis il fait remarquer que l'usage
du télégraphe offrira de grands avantages. aux pêcheurs dans l'exercice de leur indus-
trie.

Maintenant quel autre sens ont ces déclarations, si ce n'est que la plus grande
partie du maquereau est prise à plus de trois milles au lai-go dans le golfe?

Si cette pêche est une " industrie spéciale " pour laquelle les bateaux sont tout à
fait impropres, peut-il être vrai qu'une grande partie du maquereau soit capturée en
dedans de trois milles du rivage ? Comment pouvez-vous expliquer ces déclarations
du témoin scientifique dans son rapport élaboré, si ce n'est par le fait que, pour lui, la
pêche du maquereau est incontestablement une pêche faite la plupart du temps à
plus de trois milles de la côte, et qu'elle ne peut être faite avantageusement que par
des bâtiments ?
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Il y a deux autres choses qui dépassent le terrain de la controverse et auxquelles
je désire appeler votre attention. Il y a d'abord une déclaration faite par le consul
des Etats-Unis à l'Ile du Prince-Edouard, J. H. Sherman, dans une communication
adressée en 1864 au Secrétaire d'Etat à Washington, longtemps avant qu'aucune ques-
tion d'indemnité ne s'élevât, communication contiduntièlle faite à son gouvernement
par un homme qui avait toutes les occasions d'observer et aucun motif d'induire en
erreur. Il écrivait au sujet de la valeur des pêcheries côtières, et sa déclaration cor-
respond si exactement à ce que je crois être réellement la vérité, que je désire vous la
faire connaître: " Le Traité de Réciprocité semble avoir été un bienfait sans mélange
pour la colonie. Le principal avantage que les Etats-Unis croyaient devoir retirer
de son exécution était l'abolition de l'interdiction imposée à nos habitante faisant la
pêche d'approcher à plus de trois milles marins du rivage, mais, quoi qu'on en ait cru,
il n'est résulté de là aucun avantage.

l Le nombre des bâtiments faisant la pêche sur les côtes de cette colonie a dimi-
nué de beaucoup depuis l'adoption du traité, tellement qu'il est aujourd'hui moins de
moitié de ce qu il était. L'interdiction de dépasser la limite de trois milles marins du
rivage (que nous nous sommes imposée nous-mêmes dans un traité précédent) n'a,
j'en suis convaincu, que peu ou point d'inconvénients, puisque le meilleur poisson se
prend au-delà de cette limite et que les bâtiments s'y emplissent en moins de temps,
attendu que les hommes sont moins exposés à perdre du temps en restant sur le
rivage."

Prenez ensuite l'appendice E de l'Exposé britannique. Voyez le rapport du Con-
seil Exécutif de l'lle du Prince-Edouard, fait au gouvernement d'Ottawa en 1874, afin
de servir de document dans la cause actuelle. On essaie d'y montrer qu'une impor-
tante réclamation peut être faite en faveur des pêcheries côtière, de l'île, et que dit-on?
(page 3, paragraphe 8) :-La saison de la pêahe au maquereau autour des côtes s'étend
du 1er Juillet au ter Octobre, temps pendant lequel les armements de pêche des Etats-
Unis accomplissent leur besogne, et il a été prouvé (je ne sais pas où cela a été prouvé)
qu'on 1872, plus de mille goëlettes des Etats-Unis, jaugeant de 40 à 100 tonneaux,
ont été employés à la pêche du maquereau seulement." Ainsi, plus du nombre total
des bâtiments des Etats-Unis ont pris licence pour pêcher le maquereau et la morue
cette année-là;i de sorte que voilà des statistiques généreuses, et les messieurs qui les
ont préparées paraissent avoir été bien disposés à faire rendre pleine justice à leur
réclamation. Ils sont loin d'avoir eu la pensée de ne pas évaluer suffisamment l'usage
fait des pêcheries de l'île, ou l'importance qu'elles ont pour les pêcheurs des Etats-
Unis. " Ce fait, joint à notre expérience et à l'observation positive, nous permet
de porter, dans une juste moyenne, à trois cents le nombre des bâtiments des Etats-
Unis qui ont fait la pêche autour de nos côtes durant la saison mentionnée, et comme
une saison de pêche donne, bon an mal an, environ six cents barils par navire, nous
pouvons à bon droit établir qu'un tiers. de tout le poisson pris l'a été en dedans de la limite
des trois milles."

Telle était l'étendue de la réclamation du gouvernement de l'Ile du Prinee.
Edouard au sujet de la quantité de maquerau pris en-deça et au-delà de la dite,limite,
quand il a commencé à préparer sa cause. Après cela, qu'il entasse les affidavi ta en
aussi grande quantité qu'il lui plaira, il ne pourra jamais détruire l'effet dle pareilles
déclarations. Les messieurs qui, composent ce gouvernement connaissent bien la
vérité. Dans le reste du paragraphe que je cite ci-dessus, on estime à cinq dollars
par baril le prix net du poisson, mais c'est ce à quoi je ne m'arrêterai pas.

M. Tàomson-Vous ne voulez pas prendre le paragraphe dans son entier ?
M. ioster-Non. Je m'arrête à la déclaration faite par le Conseil Exécutif de

l'ile qu'il ne peut porter à plus du tiers de tout le maquereau pris en dedans de trois
millesdu rivage, la réclamation qu'il veut exercer à ce sujet.

Mais, comme je m'occupe d'attirer votre attention sur des choses qui ne sauraient
fournir matière à discussion, nous avons, sur ce sujet de la pêche en dedans de la
limite de trois milles, d'autres ténoignag, s. dont les auteurs, vous ne sauriez le dire,
sont des personnes qui ont été entraînées par l'excitation du moment, à aeancer des
choses exagérées. Voyons ce qu'on a dit dans les débats qui ont ou lieu lors de l'a
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doption du traité. En parlant de l'état des pêcheries le Dr. Tupper, d'lalifax, s'ex-
prime ainsi. " Le député de Durham-Ouest a déclaré que si le Canada avait persisté.
dans sa politique d'exclusion, les pêcheries américaines auraient été c.omplètement
épuisées et ne continueraient d'exister qu'autant que nous le voudrions bien. C'était
se méprendre grandement. L'été dernier, en allant par le vapeur de Dalhousie à
Pictou, j'ai pu voir une flotte de trente bâtiments de pêche américains qui avaient.
pris en moyenne, pendant trois semaines de pêche au maquereau, 300 barils, et dont
pas un n'avait pêché en dedans de dix milles du rivage." Je suis prêt à accorder,
pour simplifier l'argumentation, qu'environ un tiers du maquereau pris vis-a-vis le
détour de l'île du Prince-Edouard, l'est par des bateaux pêchant à moins de trois
milles de la côte. Je crois que je fais là une estimation très-satisfaisante, et il ne
peut m'entrer en tête qu'un seul bateau-pêcheur des Etats-Unis ait jamais atteint,
dans ce voisinage la proportion que j'ai admise. J'ai déjà fait allusion à, la grande
différence qui existe entre la pêche en bateau et celle faite dans des bâtiments, de
même qu'à la nécessité où ces derniers se trouvent de faire une pêche de. maquereau
abondante. Avez-vous présent à la mémoire le témoignage du capitaine Hulbert,
pilote du Speedwell, qui est certainement l'un des plus intelligents et des plus sin-
cères témoins qui aient été appelés ici? Il a déclaré que l'on ne pouvait prendre le
maquereau en abondance en pêchant dans des bâtiments vis-à-vis le détour le l'île,
parce que l'eau n'était pas assez profonde en dedans de trois milles de la plage. Ex-
aminez ce témoignage en comparant avec la carte dont se sert le professeur Hlind, et
voyez quelle eît la profondeur de l'eau en dedans de trois milles du rivage. Elle est
de dix à quinze brasses jusqu'à trois milles au large. En dedans de la zône de trois
milles, vous trouverez difficilement quelque endroit où la profondeur atteigne vingt,
brasses. Le motif, très-bien fondé, sur lequel le capitaine Hulbert base son opinion,
est dans le fait qu'il n'y a pas là une profondeur d'eau assez grande pour que les-bâti-
ments prennent la quantité de maquereau propre à constituer une pêche profitable.
.Mon comfrère Davies en comprit toute la foi-ce et il a transquestionné ce témoin au.
sujet des Iles de la Madeleine. J'ai examiné la carte des lies de la Madeleine de
même que les témoignages qui concernent la pêche dans le voisinage. Une grande
partie de la pêche aux Iles de la Madeleine se fait à plus de trois milles de la côte.
Dans l'endroit où se prend le meilleur maquereau, le Rocher aux Oiseaux, on verra
qu'il se trouve une profondeur de vingt brasses en dedans de la limite de trois milles.
Et si l'on vient parler de la localité où je crois sincèrement qu'il se prend du maque-
reau en dedans des trois milles, en plus grande proportion que nulle part ailleurs,
c'est-à-dire vis-à-vis de Margaree. en automne, la carte nous fera voir que l'eau y est
profonde et que, sur une étendue considérable, dans une foule d'endroits, en dedans de
trois milles dit rivage, il se trouve une profondeur de vingt brasses. J'ai toujours
cru que les Iles Byron et le Rocher aux Oiseaux faisaient partie des fles de la Made-
leine, et les témoins ex-iminés ont toujours admis cette manière de voir. Lorsqu'ils
ont parlé des Iles de la Madeleine, ils ont compté la pèche faite dans ces deux locaw
lités comme faisant partie des pêcheries des Iles de la Madeleine. En parlant des
localités, ils nomment le Rocher aux Oiseaux, mais ilsen parlent comme d'une partie
des Iles de la Madeleine. Cette question de géographie locale demandera plus :d'at-
tention plus tard. Pour le moment je ne puis m'y arrêter.

Qu'n me permette maintenant de faire un extrait de l'un des premiers rapports
faits au sujet de la pêche en dedans de la limite de trois milles. Le capitaine Fair,
cornmand:mt le navire de Sa Majesté Champion, en 1839, dit qu'il a passé à travers
une flotte de 6)00 ou 700 bâtiments américains occupant différentes positiors, les, uns
en dedans des promontoires des baies, les autres le long des côtes, mais sans qu'ily en
eût un seul qui se permît de dépasser la zône dite des trois milles. Il déclare qu'en
croisant dans le voisinage de l'île du Prince-Edouard il n'a pas connu " un seul cas oik
nous aurions dû intervenir ou trouver même un avis à donner; au contraire,.les Amé-
rians disent qu'on leur a accordé un privilége et qu'ils n'en abuseront point."--k
(Sa bine, rapport sur les pêcheries, page 410.)

Il y a quelque chose de remarquable au sujet des pêcheries de l'ile du Priince-
Edouard et des quantités de poisson qui s'y prennent, relativement à celles de la
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Nouvelle-Ecosse. Comme je l'ai dit déjà, je suis porté à croire que la plus grande
quantité de maquereaiu se prend vis-à-vis Margaree, tard en automne. Les bâtilnerats
des Etats-Unis, sur leur retour, font escale à Port Hood et y restent une ou deux
semaines; pendant qu'ils y sont, ils font la pêche en dedans do trois milles de l'île
Margaree, non entre l'île de Margarce et la terre ferme, mais en dedans de trois
milles des rivages de l'île, là où l'eau est assez profonde pour la pêche en bâtimont.
Voyez lacarte qui, dans mon opinion, donne une idée exacte de la pêch'e côtière en cet
endroit. Margaree forme partie de la Nouvelle-Ecosse, et le professeur Hind dit que
les bateaux prennent énormément de poisson tout le long de la côte extérieure de la
Nouvelle-Ecosse, et il estime que, de tout le maquereau pris dans le ý Dominion, la
part de Québec (il ne dit pas d'où elle provient) est de-7 pour cent, celle dela Non-
velle-Ecosse, 80 pour cent, celle du Nouveau-Brunswick 3 pour cent, et celle de
l'Ile du Prince-Edouard, dix pour cent. Ayant égard au fait que le plus grand
nombre des témoignages concernant la pêche du maquereau viennent de l'Ile du'
Prince-Edouard, n'est-il pas étrange que cette !le n'entre que pour 10 pour cent
dans le produit annuel de cette pêche? Ce qui ne représente que 12,000 à -16,000
barils par année. Mais cela est d'accord avec le rapport de J. C. Taché, député
du miniktre de l'Agriculture (pages 43 et 44), rapport le plus intelligible sur les
pêcheries canadiennes que j'aie trouvé Il porte la date de 1876 et, quoique coù-
densé, il a été du moins pour moi plus intelligible que les étatE particuliers que je
suis obligé d'extraire de, gros volumes. M. Taché dit "que les chiffies du ra
poi-t des pêcheries sont bien au-dessous des véritables quantités de morne et .e
hareng prises chaque année, quoiqu'ils expriment assez. exactement la quantité
de maquereau capturé. La raison en est que les employés du département dés
Pêcheries prennent leur renseignements surtout chez les grandes maisons cor-mer-
ciales. qui exportent principalement du poisson; d'où il résulte que le rendement du
maquereau, poisson destiné spécialement à l'exportation et emmagasiné par de grands
commerçants, est représenté à peu près en chiffres exacts dans le rapport de
M. Taché''

Lorsque j'ai attiré l'attention du professeur Hind sur ces états et que je lui ai
fait remarquer que nous n'avions pas beaucoup entendu parler de ces endroits où l'on
prend le maquereau dans la N ouvelle-Ecosse, il me répondit que c'était parce qu'on y
tisait énormement la pêche en bateau sur la côte. S'il y a quelques témoignages
attestant que les navires des Etats-Unis pêchent le-maquereau à moins de trois mil'es
des rivages, ou à plus de trois milles du rivage de la côte extérieure de la iouvelle-
Ecosse, je ne l'ai remarqué nulle part. Il n'y a point de témoignages importants, je
ne sais pas si je ne puis pas dire des témoignages appréciables, qui attestent que des
navi'es des Etats-Unis àient pêché le maquereau au large de la côte de la Nouvelle-
Ecosse (je ne parle pas en ce moment de Margaree, mais de la côte de la Nonselle-
Ecosse.) Quant au Cap-Breton, il y a bien peu de témoignages donnés, si ce n'st au
sujet des eaux qui baignent les environs de Port-Hood.

Vous remarquerez que cette évaluation des pêcheries de l'Ile du Prince-Edouatrd,
fixéo à 10 po-ir cent, doit être à peu près exacte.- Elle est au-dessus des statistiq'ues
des rapports sur l'exportation, un peu plus élevée que l'estimation de X. Hall, et on
disant que l'on exporte annuellement de l'Ile du Prince-Edouard entre 12à 15,.,0 i barils
de maquereau, je crois indiquer fort justement la moyenne de la quantité <le poisson
qu'on y prend. Maintenant, il me semble qu'il n'y a pas de témoignages qui puissent
vous engager à croire que laquantité de poisson pris dans cette province depuis le
Traité de Washington, il y a cinq ans, soit en rien comparable ào l'immense quantité
de poisson pris par les bâtiments mêmes de l'Ile.

Relativement à la pêche du maquereau, il y a d'autres points sur lesquel.i je dé-
sire attirer votre attention. Rappelez-vous toujours, messieurs, que notre enquête ne
dépasse pas l'époque du. traité, et que vous n'avez aucun droit d'imposer aux Etats-
Unis le paiement. d'une indemnité pour ce qui est antérieur an. 1er juillet 1873, ou
postérieur de dix ansà cette date.

Je désire maintenant présenter quelques chiffres relativement aux. années .qui
se sont écoulées depuis que les clauses du Traité de Washington concérnant les pèche-
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ries, ont pris effet.' Je commence à l'année 1873. Cette année-là, l'inspection du ma-
quereau au Massachusetts indiqua 185,748 barils; l'inspection du Maine donna 22,193
barils et l'inspection du New-Hampshire 2,328. (Je cite d'après l'appendice 0.) La
quantité totale indiquée par l'inspection du Massachusetts, du Maine, et du New.
Hampshire est de 210,339 barils. Telle est la quantité totala du poisson pris par:les
bâtiments-des Etats-Unis autour de nos rivages et de nos côtes, et dans le- golfe
St. Laurent. Toutee qui est apporté par nos bâtiments paraît dans le compte.
rendu de l'inspection. Nous avons le bonheur de posséder les rapports du Port Mul-
grave pour l'année 1873 ; et, en tenant compte d'une légère disposition à exagérer
qu'on peut attribuer aux sentiments patriotiques du receveur de la douane, ou bien-aâ
penchant que les. pêcheurs américains ont à faire croire que leur pêche est aussi bonne
.que possible, nous trouvons que les rapports du port Mulgrave sont joliment exacts.
Ils sont de bien peu au-dessus des statistiques du rendement auxquelles je les ai com-
parés jusqu'à un certain point; ce sont donc des rapports sur le produit de l'année
1873, qui paraissent assez exacts. Ils accusent un chiffre de 254 bâtiments avec char-
gements d'une contenance moyenne de 318 barils de mer et 313 barils de paquage, soit
en tout 88,012 barils de mer. Admettant une perte de dix pour cent pour l'encaque-
ment,-ce, qui est d'accord avec l'ensemble des témoignages - l'inspecteur du port
Mulgrave évalue cette perte à 7J p-c., et il déduit quinze barils, mais l'ensemble. des
témoignages l'estime à 10 p.c.-le produit total s'élève à 79,211 barils de paquage. Sur
les 254 bâtiments, 131 sont venus de Gloucester, et 25 ont été perdus dans cette même
année 1873, ce qui constitue une perte de 10 p.c. sur tous les bâtiments des Etats.Unis
qui étaient dans le golfe. La dixième partie de tous les bâtiments qui vinrent dans
le golfe cette année-là fut perdue. Le rendement ci-dessus indiqué est le plus consi-
dérable qui ait été obtenu depuis l'existence du traité. Sur ces 79,211 barils de pois-
son pris.par les bâtiments des Etats-Unis dans le golfe St. Laurent en 1873, combien
pensez-vous qu'il en ait été pris en dedans de la ligne? N'est-ce pas que le tiers serait
une estimation libérale ? En prenant les Iles de la Madeleine, le Banc Bradley, le
Baic des Orphelins, le Banc Miscou et les pêcheries des Pigeons, en comptant la
pêche qui se fait au large du détour de l'Ile, là ou le capt. Rowe a dit qu'il avait tou-
jours trouvé le plus grand et le meilleur poisson, à 12 ou 15 milles au large, en de.
dans de la lPointe New-London,-en tenant compte de tous ces endroits de pêche bien
connus, je demande si l'on peut douter un instant que ce ne soit en vérité une estima-
tion très libérale que celle qui porte au tiers du rendement total la quantité de pois-
son pris en dedans de la limite. Je ne pense pas que tout le poisson pris on dedans
de la limite par les bâtiments des Etats-Unis. dans toutes les parties du golfe St. Lau.
rent, s'élève en moyenne au - ou au .y du produit total, mais j'admettrai'pour le mo-
ment que ce soit le J, proportion que le Conseil exécutif de l'Ile du Prince-Edoua-d a
trouvée juste et raisonnable, puisqu'il s'agit des eaux territoriales de l'Ile. Il estime-
rait à 26,404, barils la quantité de poisson pris cette année-là dans les eaux territoriales
britanniques, la première année de l'opération du traité. Combien valaient ces 'ma-
quereaux ? 3M. Hall dit qu'il les achète rendus à terre, pour $3.75 le baril. Il les paie
cette somme en tenant compte et de la pêche elle-mêmeet du temps que les pêcheurs
y ont mis. Si ces maquereaux valent $3.75 le baril, à combien pensez-vous qu'il soit
juste d'évaluer le droit de le prendre ? Vous pouvez faire vos propres calculs àcet
égard. Evaluéz-le à la moitié au tiers ou au quart, cela me paraîtrait quelque chose
d'extraordinaire que le droit de pêcher, dans une étroite limite de trois milles de. lar-
geur, atteignît une forte proportion de la valeur du.poisson une fois pris et porté à.
terre. Mais vous pouvez l'estimer comme bon vous semblera. Je vais vous dire où
vous en arriverez, si vous chargez à notre compte le k du maquereau pris en dedans
de la limite en 1873, et si vous basez votre évaluation sur le prix exact que M.- Hall
paie pour le. maquereau; vous arriverez au chiffre de $990,515.

Cette année était la première du traité et les provinces britanniques exportèrent
aux Etats-Unis 90.889 barils, sur lesquels le droit de $2 par bar'il:s'éleverait à $181,778.
La valeur du poisson pris par nos pêcheurs était de $99,000 et les pêcheurs britanni-
ques gagnent près de $182,000 par la suppression du droit.

Envisagez la chose à un autre point de vue. · Quelqu'un peut-il mettre en, doute
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que le droit d'importer chez nous le maquereau en franchise vaut plus, baril pour
baril, que le droit de pêcher ? Est-ce que le droit d'apporter sur le marché des Etats-
Unis un baril de maquereau ne vaut pas autant que le droit de pêcher pour un -baril
de maquereau piis au large du détour de l'île. D'après cette estiination, il est venu
sur nos marchés sans payer de droits 90,889 barils, et les bâtiments américains en ont
pris dans le golfe 79,211 barils durant l'année 1873, qui futlapremière année de l'ope.
ration du traité et de beaucoup la meilleure. L'année suivante, 1874, l'inspection da
Massachusetts donna 258,380 barils. Depuis 1873 le Maine n'a pas fourni de rapporte,
Cet Etat n'a pas d'inspecteur général, et le secrétaire d'Etat nous apprend que les ims-
pecteurs locaux ne font pas de rapports. Je suppose que si vous accordez au Maine
pour cette année-là 22,000 barils, le même nombre que l'année puécédente, vous !ihi
rendrez pleinement justice, car la pêche du maquereau dans le Maine a manifestement
diminué depuis nombre d'années, si l'on en croit les témoignages. L'inspection du
New-Hampshire donna 551 barils. Les provinces exportèrent aux Etats-Unis dans le
cours de cette année 89,693 barils, sur lesquels la somme représentant le droit supplimé
s'éleva à $179,386. Les rapports du port Mulgrave montrent que 164 Lâtiments,
dont 98 de Gloucester, se rendirent cette année-là dans le golfe St.-Laurent, où lis
prirent 63,078k barils de mer, ou 51,770 barils de paquage. Les bâtimentede
Gloucester en prirent 48,813 barils. Prenez ces 56,770 barils de paquage, comme
étant le produit total de la pêche faite en 1874 par les bâtiments américains dans
le golfe St.-Laurent, et balancez-les avec les 89,693 barils exportés aux Etats-Uai;;
à quoi en viendrez-vous ? En continuant d'évaluer de cette manière, c'est-à-dire en
portant au tiers du total la quantité de maquereau pris en dedans de la limite,-évfa-
luation qui, j'insiste à le répéter, dépasse de beaucoup le chiffre réel,-il y aurait eu
18,923 barils de poisson pris en dedans de la limite, lesquels vaudraient $70,961, sxk-
vant les prix de M.. Hall; de sorte vue nous aurions pêché dans les eaux territoyiales
britanniques du maquereau pour une valeur de 870,961, une feis pris et porté à terre,
contre $179,386 représentant le montant du droit supprimé. Voilà pour la deuxième
année.

Arrivons à 1875. Cette année-là la pêche est de peu d'importance. L'inspectiQu
du Massachusetts ne donne que 130,064 barils, celle du New-Ilampshire 3,415 barIla.
L'exportation faite aux Etats-Unis par les provinces s'élève à 77,538 barils. Il -ya
là diminution sur les années précédentes, mais en proportion bien moindre que pour
le 'iassachusetts. La somme représentant la suppression du droit se monte à $15..-
0î';. On trouve dans le golfe cinquante-huit bâtiments de Gloucester, comme ela
résulte du livre du Centenaire, et Mr. Hind, en parlant de la pêche du maquereau en
1875, et prenant ces statistiques à des sources sûres, dit que "le nombre des t1-
ments de Gloucester qui furent employés à la pêche du maquereau en 1875 est-de
cent quatre-vingt: Là-dessus il y en eut 93 qui se dirigèrent vers le sud, cent -ix-
sept qui pêchèrent au large de nos côtes et cinquante-huit qui se rendirent dans ile
St. Laurent: il y eut 618 cargaisons de poisson, 133 provenant du sud, 425 de Jla
haute-mer et 60 du golfe." (Rapport de Hind, pages 88 et 89.) Cinquante-huit b£ti-
ments de Gloucester ont fait 60 voyages.

Maintenant où sont les rapports du port Mulgrave pour 1875? Ils existent puis-
que nous en avons extrait les chiffres ci-dessus cités. Nous avons demandé, je puis -je
dire, nous avons demandé assez souvent et assez haut les rapports du port MuIgrae
pour 1875 et 1876. Où sont-ils ? On ne les a pas produits, , quoique nous ,y
l'affidavit du collecteur, de même que les rapports pour 1877 dont je vais parer ui-
après. Il n'y a qu'une conclusion à tirer de la non-production de ces rapports. -Ngs
amis de l'autre partie savaient que le recèlement de ces rapports indiquait aveo
évidence qu'ils étaient beaucoup plus mauvais que ceux de l'année précédente, 18i74
et cependant ils ont préféré s'exposer à la seule conclusion possible à tirer de .e fait
plutôt que de laisser paraître l'état réel des choses. Plutôt que de laisser paraitreau
juste combien les i8 bâtiments de Gloucester avaient pris de maquereau cette année-
là, ils préfèrent s'exposer à la conclusion inévitable, supportée par les dépositione
d'un grand nombre de témoins, que cette même année la pêche fut un fiasco éomplet.J3
puis jeter un peu plus de lumière sur le résultat de la pêche dans le golfe'durant ette
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année. Il y eut 58 bâtiments de Gloucester qui prirent en moyenne 191 barils, pen-
dant que 117 autres prenaient une moyenne de 409 barils sur les côtes des Etats.
Unis. Cela résulte des statistiques du Centenaire ; 11,078 barils de maquereau ont
été pris en 1875, dans le golfe St. Laurent, voilà tout ce que nous en savons. Combien
y en a-t-il de plus,.nos amis ne veulent pas nous le dire, parce que cette quantité de
11,078 barils pris par 58 bâtiments, donnant en moyenne 191 barils par bâtiment,
indique un résultat tellement au-dessus de celui que donneraient les rapports du port
Mulgrave, qu'ils préfèrent tenir ces rapports dans l'ombre. Je pense, messieurs, que
c'est là la conclusion que vous devez vôus attendre à tirer dans ces circonstances,
d'après les témoignages officiels qui sont en votre possession. En cette année 1875,
11,078 barils seulement de maquereau nous vinrent du golfe, autant que nous pouvons
le savoir; mais doublez cette quantité, et vous remarquerez que plus de la moitié des
b9timents qui font la pêche au maquereau viennent annuellement de Gloucester.
L'année précédente, il y en eut 98 sur 164. Doublons le nombre des bâtiments qui
vinrent de Gloucester; supposons qu'il y en eut un nombre égal qui vinrent d'autres
endroits, et que leur pêche fut aussi bonLe; le résultat donnerait 23,156 barils.
Prenez le produit réel obtenu par les bâtiments de Gloucester; supposez qu'il vint un
nombre égal de bâtiments d'autres endroits, quoique nous sachions que,. l'année pré-
cédente, il en vint en plus grand nombre de Gloucester, (je veux être précis à cet
égard, car je crois que c'est important) et nous aurons 23,000 barils de maquereau
pris dans le golfe St. Laurent durant l'année 1875, contre une exportation de 77,538
barils faite aux Etats-Unis par les provinces, et sur lesquels elles ont économisé
$155,076 de droits.

Pendant l'année 1876, suivant un document officiel qu'on n'a pu retrouver, il y
eut vingt-sept voyages rapportés à la douane au compte des bâtiments de Gloucester
naviguant dans le golfe St. Laurent. Je ne saurais vérifier ce chiffre dont l'exacti
tude repose entièrement sur la mémoire. Nous n'avons pas en de rapports de Port
Mulgrave. Je laisse à mes amis le soin de les produire maintenant, s'ils le veulent
bien, ou qu'ils nous fournissent l'occasion de les examiner. Je les invite à les pro.
duire maintenant, s'ils croient que j'exagère les choses. Il vint dans le golfe en 1876
vingt-sept bâtiments de Gloucester. (Il peut y avoir erreur ici, car je parle de
mémoire.) L'inspection du Massachusetts s'est faite sur 225,941 barils; celle du
New-fHampshire sur 5,351 barils; l'importation des Etats-Unis a été de 76,538 barils;
droit évité, 153,076 dollars. L'on va dire, il est vrai, que 1875 et 1876 ont été des
années de pauvre pêche. Elles ont été des années de pauvre pêche, il n'y a pas de
doute là-dessus. Mais que l'on prenne la moyenne de 1873 et de 1874, et voyons si le
résultat est le moins du monde favorable; voyons si l'on sera capable de démontrer
que notre peuple ait tiré quelque grand avantage de cette pêcherie côtière, quelque
chose qui se puisse comparer au gain que l'exemption du droit donne aux Canadiens.
Lorsque nous avons commencé cette enquête, on a demandé à presque tous les témoins
si les apparences de la saison actuelle n'étaient pas très-favorables, s'il n'y avait lieu
de compter cette année sur une remarquable pèche de maquereau dans le golfe, et ils
ont dit: " Oui." Ils ont, dit que le golfe était rempli de maquereaux. D'une manière
ou d'une autre, la nouvelle s'en répandit au loin, et nos bâtiments arrivèrent ici en
bien plus grand nombre que pendant plusieurs années auparavant. Un témoin y a vu
de cinquiinte à soixante-quinze bâtiments. Je crois qu'il en vint soixante-seize
de Gloueeter. Il y en ont 100 en tout. Vous vous rappellerez qu'un des témoins dit
que les marchands du Canso télégraphièrent pour eavoir si les apparences étaient bien
promettantes, dans le dessein probable d'augmenter leurs affaires; mais ils s'atten-
daient à ce que la pêche serait plus belle dans le golfe qu'elle ne l'avait été depuis
longtemps. Voyons ce qui est arrivé cette année. Nous avons une partie des rap-
ports du pot Mulgrave, jusqu'au 25 septembre 1877. Il reste une autre page ou une
demi-page que nos amis ne nous ont pas fait tenir. Je les invite à le faire mainte-
nant. J'y tiens beaucoup. Mais de tout ce que nous avons pu rassembler, nous avons
tiré ce résultat: 60 bâtiments, 8,365k barils, une moyenne de 139J barils de mer
ou 125 barils de paquage, et l'un de nos affidavits dit que le poisson chargé sur l'un
des bâtiments était du poisson acheté. Le John Wesley avait 190 bsrils, beaucoup
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plus que la moyenne, et lo témoin dit qu'il alla dans le golfe, ne put y prendre de
maquereau, et se décida à en acheter des pècheurs en bateau. Mais 125 barils de pa.
quage donnent la moyenne des prises, et 8,365J est le nombre total des barils.
Maintenant, que l'on multiplie ce nombre par la valeur du maquereau après
qu'il est débarqué, et voyons qu'elle somme cela produit. Elle est d'environ 31,370
dollars.

Je ne m'arrêterai pas à chercher si ce chiffre est absolument éxact, parce qu'il
est trop petit; mais j'appellerai votre attention sur le montant des importations de
cette année. Jusqu'au 1er octobre, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick ont
importé à Boston 36.576 barils; l'île du Prince-Edouard, 14,549. barils; en tout
51,125% barils, ce qui ferait atteindre à 102,251 dollars le montant économisé par
l'exemption du droit, à venir au 1er octobre. Voilà qui ne ressort pas exactement
des témoignages, et si mes amis veulent rejeter cette preuve, qu'on la mette de
côté; mais voici le dernier rapport du Bureau des Pêcheries de Boston, arrivé hier,
qui nous· donne les derniers résultats. Jusqu'au 2 nove bre il y a en d'importé des
provinces à Boston 77,617 barils--plus du double du nom re importé jusqu'à la même
date en 1876, si bien que pendant qu'une grande diminutio se faisait sentir dans le
produit de la pêche en bâtiment, dans le golfe--elle a manqué complètement
aujourd'hui-la pêche en bateau a donné plus du double et doublement abondante
aussi a été la pêche des pêcheurs provinciaux. Ils ont gagné 155,234 dollars par
l'exemption du droit, tandis que nos pêcheurs n'ont de poisson, pêché par eux, que pour
une valeur d'environ 30,000 dollars. L'on dira peut-être que ces rapporte ne détermi-
nent pas la moyenne, mais nous avons un témoin, le maitre de la goëlette Eliza Poor,
le capitaine William Dickie, qui nous vient dire dans son témoignage, page 264 des
témoignages américains, qu'il avait 118 .barils de paquage ou 106. C'était un de
ceux qui se trouvaient à Halifax avec la goëlette et, en le transquestionnant, notre
confrère Doutre lui fit dire que M. Murray, le collecteur de Mulgrave, avait déclaré
que la charge de son bâtiment était la moyenne et plus que la moyenne des bâtiments
de la flotte américaine. Il a vu cinquante bâtiments des Etats-lUnis dans le golfe.
En l'absence de rapports plus complets, c'est tout ce que je puis trouver de mieux

ur établir l'état de la pêche du maquereau dans le gofe St. Laurent, depuis que le
aité de Washington a été passé.

En appelant votre attention sur le témoignage des témoins venis d'autres ports
de pêche du Massachusetts, tels que Provincetown, Wellfleet et autres endroits, je
pourrais confirmer ce que je viens de dire, et montrer que le nombre de leurs bitiments
a diminué et que la pêehe va être abandonnée, en ce qui concerne le golfe St. Laurent.
Ce qui s'en fait encore est entre les mains de gens de Gloucester et là aussi c'est peu
de chose.

J'ai dû parler en passant du montant économisé par l'exemption des droits sur
les produits de la pêche des provinciaux. Sur le sujet des droits, j'aurai bientôt à
par[er spécialement; mais je ne veux pas sortir de cette partie de la cause, sans
appeler votre attention sur ce qui me paraît être d'une évidence si convaincante
qu'elle ne saurait être disputée. Nous vous avons montré comment, soit par l'opéra-
tion du Traité de Washington, soit par l'effet de causes naturelles, la péohe du maque-
reau, faite par les bâtiments des Etats-Unis, dans le golfe St. Laurent, a été réduite à
si peu graduellement, qu'à peine il a pu se faire quelques voyages profitables dans le
golfe, depuis le traité. Il n'y a certainement pas en de saison où la pêche faite dans
le golfe, par nos bâtiments n'ait pas été une source de pertes pour nos pêcheurs. Per-
mettez que j'attire votre attention sur les pêcheriesdes provinces. En1869,M.Venning,
en faisant son rapport sur les pêcheries, dit, après avoir parlé de la diminution de l1
pêche du maquereau: " On peut assigner comme principale cause de cette diminution
le fait qu'un grand nombre de nos meilleurs pêcheurs de maquereau s'engagent à la
part, sur les bâtiments américains, portent le produit de leur pêche au marché, dans
ces bâtiments, et s'exemptent ainsi de payer les droits; après quoi, la plupart re.
viennent chez eux avec leur argent."
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L'hon. S. Campbell, de la Nouvelle-Ecosse, lori de la discussion du Traité de Ré-
ciprocité, dit:

" râme au système en opération depuis le rappel du traité de 1854, les pêcheurs de la
Nouvelle-Ecozs étaient deven-is, en grande partie, pêcheurs cies Etats-Unis. La Force des
chos-s les avait poussée, loin de le n bâtiments, de leurs habi4tfions de la Nouvelle-Ecosse,
à prendre du servicb dangle% port% américains et à y prendre jpart au développement des
entroprises cnmmerciales des Etats-Unis. Il faisait peine de voir d'a miliers de je-unes et vi-
goureux pêch-urs, obligés de quittar leur terre natale pour servir l'étranger, enlevant ainsi à
leur patrie l'aide et la vigueur que leur présence lui promettait."

M. James R. MeLean, l'un de vos témoins, à qui l'on demandait si l'état des
choses n'était pas dû au manque de capital, répondit:

" La raison en est dans ceci: Nous avions à paver deux dollars de droit par baril sur le,
mnqiereau que nous voulions envoyer aux Etats-Unis, et nos pêcheur. ne voulurent plus.
pêcher dans l'es bâtiments des iles, quand ils virent que l'on permettait aux Américains de
pê.:her à côté des bâtiments britanniques et de tirer une part égale de poiso'n. Ce fût là
vraiment ce qui en résulta. Les pêcieura-durent donc aller travailler sur les bâtiments amé-
ricains; nos m-illeurs hommes ne purent s'en empêcher et plusieurs des meilleurs pêcneurs
et des plus habiles capitaines parmi les Américains sortent de l'Ile du Pimce.Elouard et de la
Nouvelle-Ecusse."

Le capitaine Chivirie, le premier témoin appelé, comme aussi celui sur lequel on
semble le plus compter, du côté de l'Angleterre, dit:

" D. Quels sont les hommes que les améric"ins emploient comme matelots et pêcheurs?
R. Je crois devoir dire que pendant les quinze années passées, les deux tiers ont été des
étrangers.

" D. Qu'entendez-vous dire par le terme: étrangers? R. Je veux dire qu'ils sont néo-
écossais et qu'ils viennent de presque toutes les parties du monde. Ils prennent leurs pêcheurs
dans presque toutes les nationalités.

" D. Si l'on enlevait aux Américains les priviléges de nos pêcheries, que pensez-vous qu'iladviendrait de ces pêcheurs qu'ils emploient? R. Ils reviendraient aux lieux de leur nais-
sance et s'y adonneraient à la pêche.

D. " En est-il revenu plusieurs ? R. Oh I oui. Nous avons plusieurs pêcheurs des îles qui
sont ainsi revenus. Un grand nombre l'ont fait. Beaucoup reviennent chez eux l'hiver et
retournent aux Etats, le printemps. Mais, pendant les deux dernières années passées, plu-
sieurs de ces gens-là sont revenus pour de bon. Je ne crois pas que cette année, dans mon
voisinage, sur trois cents ainqi revenus, une douzaine ne soie-nt retournés. Ils acquièrent des
bateaux et pêchent le long de la côte, parce qu'ils croient faire plus d'argent de cette fâçon.
La pêche devenant meilleure, l'on croit généralement qu'ils reviendront tous chez eux pour
faire la pêche sur leurs côtes."

James F. White dit, dans son affidavit:
" Le nombre des bateaux de pêche est ici trois fois plus grand qu'il n'a été durant les

trois dernières années. La raison de cette augmentation est dans le fait de la dépression
qui existe dans les affaires en général et lans le fait aussi que des pêcheurs des Etats-Unis,
de Terreneuve, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse viennent s'établir ici, où
l'abondance de la pêche les attire, de sorte qu'aujourd'hui nous pouvons trouver des équipages
pour nos bateaux, chose dont nous étions incap tbles autrefois. Une autre raison est que
l'année 1875 a été une très-bonne saison de pêche, et que, grâce aux heureux résultats de la
pêche cette année, l'attention publique a été attirée de ce côté et beaucoup de gens se sont
occupés de pêche."

Un autre de nos témoins, Meddie Gallant, dit dans son affidavit:
" Pendant les cinq dernières années, le nombre des bateaux employés à la pêche sur les

étendues dont je viens de parler, a au moins doublé. Il y a une grande augmentation dans
le nombre-des bateaux. Il y a huit ans nous n'en comptions que huit, aujourd'hui il y en a
quarante-cinq. Quant aux matériaux de construction, aux appareils de pêche, à la voilure et
à tout ce qui touche aux gréements comme à l'équipement, les bateaux sont deux fois mieux
qu'ils n'étaient il y a cinq ans Il y a beaucoup plus d'argent placé dans la pêche qu'il n'y
en avait alors. Presque tout le monde ici s'adonne à la pêche maintenant. Les bateaux,
petits et grands, prennent l'un dans l'autre des-équipages de trois hommes chaque. Ce nom-
bre n'inclut pas les hommes occupés dans les dépôts à la préparation du poisson, lesquels
forment un nombreux personnel."
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En sorte donc que tandis que la pêche du maquereau faite par nos bâtiments dans
le golfe aété en diminuant, celle des vôtres a de beaecoup augmenté. Quoi ! avec
tout cela il faut encore de l'argent ? N'est-on pas satisfait de prendre deux, tiois et
quatre fois plus de poisson qu'on n'en prenait avant le traité ? N'est-on pas content
d'être plus prospère, de voir revenir au pays ceux qui l'avaient abandonné, et de voir
que tout le monde se livre à cette occupation de la pêche ? Et que vous faut-il de
plus ? Pouvez;vous bien prétendre que le fraité de Washington vous a fait perdre
qelque chose ? N'est-il pas clairement établi que, par suite des dispositions de ce
traité, vous êtes entrés dans une voie de prospérité inconnue jusqu'ici ?

A. cette phase de son discours, M. Foster s'interrompit et la Commission s'a-
journa à mardi midi.

Mardi, 6 novembre 1877.
Conformément à la résolution d'ajournement de la dernière séance, les Messieurs

de la Commission prennent leurs siéges et M. Foster continue son plaidoyer.
Messieurs les Commissaires,-

Lorsque votre Commission s'est ajournée hier, je venais de supputer les produits
que, depuis le Traité de Washington, la pêche du maquereau a rapportés aux bâti-
ments américains pêchant dans le golfe St. Laurent et dans le voisinage des eaux
britanniques. En ce qui regarde les années 1873 et 1874, je me contenterai des ren-
seignements fournis par les statistiques du port Mulgrave. Pour les années subsé-
quentes, 1875, 1876 et 1877, il y a une ou deux pièces justificatives que je devrais
peut-être particulièrement mentionner., L'on a déjà attiré votre attention sur le fait
que les principaux endroits de pêche fréquentés depuis plusieurs années par les bâti-
ments des Etats-Unis sont les Iles de la Madeleine, et les Bancs, dans toute l'étendue
du golfe St. Laurent,-ces Bancs dont le professeur lind dit que plusieurs ne se trou-
vent pas indiqués sur la carte " mais que partout où ils se trouvent, on espère trouver
du maquereau." Les désastres amenés par la grande tempête de 1873, pendant la-
quelle un grand nombre de bâtiments des Etats-Unis se perdirent et où plus de vingt
bâtiments de Gloucester allèrent s'échouer sur les Iles de la Madeleine, nous disent
assez où se tenait à cette époque la plus grosse partie de la flotte occupée à la pêche
du maquereau. En 1876, le rapport sur les pêcheries de la Puissance, parlant du nom-
bre des bâtiments rencontrés aux Iles de la Madeleine, dit: " Environ cent bâtiments
étrangers faisaient la pêche cette saison autour des Iles de la Madeleine, mais je ne
pense pas que plus de cinquante de ceux-là s'occupaient à la pêche du maquereau, et
d'après les. renseignements qui m'en viennent, leur succès a été médiocre."

Nous avons la déclaration de l'un des témoins de la Nouvelle-Ecosse, George
Mackenzie, à la page 132 dès témoignages britanniques; ce témoin, après avoir fait
voir la diminution qui s'est graduellement faite dans la pêche en bâtiments par les
Américains, dit: l Il n'y a pas eu depuis sept ans uné seule bonne saison de pêche au
maquereau, et, ça été de pis en pis pendant les deux dernières années." Il calcule que
le nombre des bâtiments des Etats-Unis qui fréquentent le voisinage de l'île est d'en-
viron cinquante. Nous avons encore touchant cela le témoignage du Dr. Fortin qui,
pendant plusieurs semaines de la plus belle partie de la saison de la pêche, s'est
occupé à recueillir des affidavits tout autour du golfe et qui n'a pu manquer de se
rendre compte du nombre des bâtiments américains qui y faisaient la pêche. Il dit
qu'il a pu en voir environ vingt-cinq pêchant le maquereau et croisant de ci, de là,"-
et que, d'après ce qu'il aurait appris, il y en avait soixante-dix aux Iles de la Ma-
deleine. D'aprés les meilleurs renseignements que j'ai pu me procurer, cela ne
s'éloigne guère de la vérité. Joseph Tierney, de Souris, dit qu'il y en avait vingt on
trente à Georgetown, quinze ou vingt à Souris et il était Porté à croire que lorsqu'il
est parti, il s'en trouvait soixante-quinze. Donald MacDonald, de East Point,
dit qu'il n'a pas vu sortir ensemble en aucun temps de la saison, cette année, plus do
trente bâtiments; et que l'année dernière, il a pu voir une douzaine et peut-étre
quinze ou vingt bâtiments sortir ensemble. Le nombre en a considérable ment dimi-
nué, dit-il, pendant les cinq ou six dernières années, jusqu'à ce jour.

147-;18
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Voilà, messieurs, l'historique des cinq années pendant lesquelles les dispositions
du Traité de Washington ont permis aux pêcheurs des Etats-Unis de tirer tout le
parti possible du privilége de la pêche côtière. J'ai entendu suggérer que la Com-
mission eût dû se réunir en 1872 plutôt qu'aujourd'hui, parce qu'alors on eût pu pré-
senter des témoignages en vue de toute la durée de douze ans du Traité de Washing.
ton, et l'on a dit que c'eût été rendre justice à tout le monde que d'évaluer le prix du
privilége pendant douze ans, d'après les apparences à cette époque. C'est-à-dire, qu'il
eût été plus équitable de se fonder sur des conjectures plutôt que sur des preuves, sur
des espérances plutôt que sur des résultats acquis. Il me semble au contraire, mes-
sieurs, qu'il eût été plus conforme aux règles d'équité, soit d'estimer la valeur du
privilége à la fin de chaque année de pêche, soit d'avoir remis la décision de la cause
à un moment où l'expérience de toute la période des douze années eût pu fournir
à la Commission la matière des preuves à l'appui.

Que dirons-nous des résultats qu'on peut attendre pendant les sept années à
venir ? Avons-nous raison de croire qu'il va se faire un revirement subit dans l'in-
dustrie de la pêche ? Pouvons-nous compter sur un retour de prospérité extraordinaire,
sur l'abondance du poisson et les grosses prises qu'on dit avoir été faites dans le
golfe, il y a vingt-cinq, vingt et quinze ans ? L'on nous a dit, quand nousnous sommes
rencontrés ici, que la révolution était déjà commencée, mais l'événement a prouvé que
la saison actuelle a été l'une des plus malheureuses pour nos pêcheurs. Quel espoir
avez-vous que, par suite de ce qui peut arriver, le privilége aura plus de valeur pen-
dant les sept années à venir qu'il n'en a eu pendant les cinq années déjà .écoulées ?
Avez-vous bien quelque raison de présumer que ce privilége sera meilleur en
l'absence de toute preuve à l'appui ? Avez-vous bien quelque droit quand il vous faut
juger des choses à venir par celles déjà passées, de vous fonder sur des faits appar-
tenant à un lointain passé plutôt que de vous guider par l'expérience des années les
plus près de vous ? Ne serait-ce pas justice à vous d'en agir ainsi. Le devoir de
cette Commission n'est pas vraiment de distribuer d'une main généreuse l'argent du
Gouvernement des Etats-Unis, mais bien d'estimer en argent les avantages que les
citoyens des Etats-Unis ont pu jusqu'ici et devront à l'avenir tirer des dispositions
du traité. Ce sera donc une affaire de preuve que l'on exigerait si l'on avait à faire
un impôt proportionnel sur chaque bâtiment de pêche, soit lorsqu'il entre dans le
golfe, soit lorsqu'il retourne avec sa charge de maquereau.

Nous pensons que l'on s'est servi jusqu'ici de bases assez équitables pour établir
la valeur des pêcheries côtières. Un système de licences a été mis en vigueur pen-
dant quatre années. En l'année 1866, l'impôt des licences prélevé était de 50..cts
seulement la tonne, excepté à l'Ile du Prince-Edouard où il semble avoir été de 60 ets
la tonne. En 1867, on éleva cet impôt à un dollar la tonne, et à l'Ile du Prince-
Edouard à un dollar et 20 c. En 1668, ou le porta à 2 dollars la tonnei et à 2 dollars
et 40 c. à l'Ile du Prince-Edouard. Je ne saurais dire la raison de la différence en
>lus dans l'impôt prélevé à l'Ile du Prince-Edouard, et cela n'importe, guère peut-être;

.os pêcheurs nous ont dit qu'ils avaient un double motif de prendre ces licences.
D'abord, ils désiraient se mettre à l'abri de toute molestation. Ensuite, ils ne vou-.
laient pas être empêchés de profiter des occasions où ils pourraient prendre du poisson
en dedans des trois milles; et si l'impôt de licence était resté au taux modére .qu'on
l'avait d'abord mis, je ne saurais douter que tous nos bâtiments n'eussent continué
de payer cet impôt, comme ils l'avaient fait la première année. Cette année-là, le
.nombre des licences s'éleva à quatre cent cinquante-quatre; mais lorsque leprix en
fut élevé à un dollar la tonne, la moitié des bâtiments ne crurent devoir rien faire dé,
mieux que de rester dans.les endroits où ils avaient toujours un libre accès,; ils:con
tinuèrent de pêcher loin de la côte, ils évitèrent même les localités où ils n'étaient pas
sûrs d'être en règle,; ils.préférèrent rester loin en dehors sur les Bancs plutôt que;,de
payer un impôt atteignant la somme de 70 dollars par voyage; et lorsquel'onporta
cet impôt à 2 dollars la tonne, à peine y eut-il quelques bâtiments qui s'y voulussent
soumettre. La raison n'était pas qu'ils voulaient s'affranchir deîla loi ou:la, défier;
dans la région où ils se trouvaient, ils étaient exposés à de sévères traitements, et lse'
avaient enduré même qui n'étaient, à leur gré, rien moins qu'hostiles et offensifs.
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Ils voulaient la paix et ne demandaient que la liberté. . Ils désiraient échapper à
toute idée de crainte. Il n'y avait pas plus de place pour les soucis et l'anxiété dans
l'esprit du capitaine de bâtiment au large' qu'il n'en pouvait entrer dans celui des
propriétaires de bâtiments sous leurs toits. I2 raison naturelle qui leur faisait payer
l'impôt quand il était à 50.c. la tonne et leur disait d'en refuser le paiement quand
on en porta le prix à! ou 2 dollars, n'étant rien moins que la conviction qu'ils avaient
que le prix exigé dépassait la valeur du privilége. La capture du maquereau dans les
limites de la pêche côtière n'était pas assez abondante pour qu'ils pussent la .payer
ce prix. Quelque risque et quelque désagrement qu'ils .pussent encoiuriir"en pêchant
sans licence, ils préféraient s'y exposer encore. Si la permission depêcher en dedans de
la limite ne valait pas un dollar pour chaque tonne de poisson pris, en 1868 et en 1869,
dans les beaux jours de'la pêche au maquereau, se trouvera-t-il quelqu un pour supposer
que cette licence vaut tout cela aujourd'hui? Mais que l'on porte le prix de la licence
aussi haut que l'on voudra. , Qu'on traite cette question comme une affaire qui se
supporte, d'après les principes admis dans le commi-erce, au bout du crayon du finan-
cier; pesons-en la valeur pour chaque tonneau de poisson, un pour chaque bâtiment;
et voyons ce que nos chiffres nous disent. Personne ne voudra prétendre que le nom
bre des bâtiments des Etats-Unis qui sont venus pêcher le maguereau dans le golfe
St. Laurent pendant les quelques années passées, ait atteint le chiffre de 300. Per-
sonne non plus n'a dit que la moyenne du tonnage de ces bâtiments ait dépassé 70
toineaux. Cette moyenne est celle des bâtiments venus de Gloucester et ceux-ci
sont plus gros que les bâtiments sortis des autres ports ; 300 bâtiments à 70 dollars
par bâtiment, donnent 21,000 dollars par année. Evaluez las'onne ce que vous voudrez
et établissez le compte. Portez le résultat au débit des Etats-Unis et voyez ce qu'il
en reste lorsque vous considérez les droits. Si vous portez l'impôt à 2 dollars la tonne,
le plus haut point qu'il ait jamais atteint, vous arriverez à la sorume d'environ
42,000 dollars par an.

Y a-t-il quelque espoir que la pêche au maquereau redevienne quelque jour-favo-
rable aux bâtiments américains dans le golfe St. Laurent ? Pour y arriver, il faut le
concours de trois éléments dont pas un n'a aujourd'iui l'apparence de probabilité.
D'abord la pêche au maquereau doit devenir bien moins profitable que d'habitude sur
les côtes dei.Etats-Unis, car de Ja façon que les choses ont tourné depuis quelques
années, jusqu'à 'aujourd'hui, la pêche au maquerau a été ici tellement plus fructueuse
qu'elle n'avait jamais été dans le golfe St. Laurent que nos bâtiments n'ont pas êté
tentés de déserter nos côtes; et sur, les côtes des Etats-Unis, on peut se livrer à la
pêche aux filets, chose qu'on n'a- jamais pu faire avec succès dans le golfe. Cette
manière -de pêcher le maquereau est à peu près la seule profitable et celle au moyen
de laquelle on peut faire de l'argent sur la plus grande échelle possible. les jours du
hameçon et de la ligne sont passés, et chaque fois qu'il s'agit de faire de l'argent, la"
pêche au.filet'est celle qu'il faut prendre. Cela n'a pas encore été et ne sera, peut-
être jamais fait dans les eaux du golfe. I Le fonds est trop inégal et leau n'est pas
assez profonde. L'expédient, qu'au début.de l'audition de la cause, on nous dit avoir
été adopté, a' prouvé n'être rien moins qu'impraticable, car les filets dont le f6nd est,
près des bords font, peur au poisson et l'éloignent. Personne ne réduit l'ampleur de
ses filets pour les proportionner à- la profondeur des eaux du. golfe. D'annee en.
année, on-les' fait plus longs et plus profonds afin d'envelopper plus sûrement dans leurs.
plis un plus grand nombre de poissons. Puis, il faut qu'il se produise dans le golfe un
pêche plus abondante qu'elle ne l'a été depuis plusieurs annees passées. Ele a pe-du
de sa valeur tous les jours depuis. la passation du traité. Je vois par les rapports de
Port Mulgrave (je parle do cette partie des rapports qui'-nous est parvenue) quyla
moyenne des prises s'est réduite .à 125 barils par. bâtiment par-saison, cette' année,et
d'après la déclaration verbale du colleçteur de' Port Mulgrave, .108 bar-ils donnent
encore, une bonne dyenne.; Que l'on'se donne le trouble d'examiner es raports jë
nous avons soumis dans l.ause, et l'on verra qu108 barils est une crgaison tout
aussi considérable 'que la 'moyenne de cette2 . annéè.Ily<a des bâtiments, qui 'sont
sortis du golfe sans. avoir pris de oisson, et d'autres qui n'on ont presquepas pris.
En troisième lieu, pour ue:les bâtimentsamericains soient tentés d'aller pêcherle ma-
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quereau dans le golfe St. Laurent on nombre considérable, le maquereau doit être en
demande active sur les marchés et les prix remunérateurs: Sous ce rapport, les
choses doivent prendre une autre tournure que celle qu'elles ont eue pendant plusieurs
années aux Etats-Unis, car'tous les renseignements vont à dire que la demande du
niaquereau. a diminué et que la consoi'npation do ce poisson est 'de moins en moins
grande depuis dix ans passés.

Sans m'arrêter à la lecture de tout le témoignage portant sur ce point, je sais
que deux on trois témoins britanniques ont su déclarer la vérité en fort p.eu de mots,
et c'est sur leur témoignage que je désire attirer ici votre attention. M. Harrington, de
Halifax, à la page 420, dit, en réponse à la question: "Le maquereau n'a-t-il pas été
en aussi grande demande aux Etats-Unis pendant les cinq dernières années qu'il l'avait
été avant ?" "Pas en aussi grande." Et en réponse à la demande, "Ne doit-il pas
y avoir abondance sur les marchés de votre province ? " il répondit: "Je ne saurais
dire autrement, à moins de croire que la population ait recours à d'autres articles de
nourriture." M. Noble, de Halifax aussi, répondit ainsi à la même demande, page
420 : " Je pense que pendant les deux dernières années, le maquereau n'a pas été en
aussi grande demande que d'ordinaire." M. Hickson, de-Bathurst, ayant à répondre
à cette question : " Le poisson frais remplace vite le maquereau salé sur nos marchés,
et l'importance du maquereau salé et des autras conserves de poisson diminue d'année
en année, n'est-ce pas le cas ?'I "C'est-là, dit-il, l'expérience que j'en ai faite daas
la partie du pays que j'habite." ." Et grâce au développement des chemins de fer, à
l'emploi des chars réfrigérateurs, l'importance du poisson salé ou fumé ne doit-elle
pas tous les jours diminuer?" " Certainement," r pond-il. M. James W. Bigelow,
de Wolfvillo, Nouvelle-Ecosse, déclare très-emnphatiquement, à la page 223 des témoi-
gnages britanniques, ce qu'il ci-oit être la véritable assiette de la question. "Non
seulement cette ob.ervation peut s'appliquer à la pêche de la morue, mais elle s'ap-
plique aussi à toute espèce de pêche. Depuis dix ans passés, les consommateurs ont
fait plus de cas du poisson frais que du poisson salé. e commerce de poisson sal&
sur le continent n'a, à bien dire, plus d'existence." Il lui fait peine de dire que cette
déclaration repose sur les connaissances pratiques qu'il a de ce commerce. Il dit
ensuité; " Gloucester, Portland et New-York, mais Boston principalement, alimentent
les principaux marchés de poisson des Etats-Unis." < Et où est expédié ce poisson ?"
"A tous les endroits possibles de l'Union, à chaque ville de l'ouest; le poisson est sur-
tout emballé à la glace." Puis il va jusqu'à dire que si les arrangements amenés par
le Traité de Washington devenaient permanents, au lieu d'être limités à une période
de douze années, il en résulterait qu'avec la nouvelle voie ouverte à cette ville par
chemin de fer, Halifax serait bientôt le grand centre du commerce de poisson da.
continent; les bâtiments apporteraient sur les quais de cette ville leur poisson frais,
au lieu de courir à Gloucester, à Boston ou à New-York; un grand commerce, et une.
grande ville auront surgi ici; et il ajoute que malgré que le traité peut être rappelb
dans sept ans, il s'attend à placer ses fonds dans le commerce de poisson et
a s occuper de la vente du poisson frais. os propres témoins% les ténioins du
gouvernement des Etats-Unis, ont donné une plication plus ample et plus détaillée
du changement qui a eu lieu dans les maî é. Il n'est pas nécessaire d'entlrer en
explication avec des personnes douées de beaucoup de goût sur le fait que celui qui
peut se procurer du poisson frais ne mange guère de maquereau salé. Chacun sait
cela. Crede experto. Nos témoins nous diront nue le poisson frais est expédié jusque
sur le Mississipi et à l'ouest de ce tte rivière, et cela en aussi grande abondance qu'on
le peut trouver dans les villes du littoral. .Il est tout aussi facile de se procurer du
poisson frais à Chicago, à St. Loirs et dans n'importe quelle ville avoisinant une
ligne de chemin de fer, à cent ou deax cents milles à l'ouest du Mississippi, qu'on le
peut trouver aujourd'hui à Boston et à Philadelphie. Il y a tout juste à payer le prix
du transport en plus. Le poisson salé doit aussi être transporté et il en coûte tout
autant pour le poisson salé que pour le poisson frais. Il en résulte qu'il se consomme
beaucoup moins de poisson salé qu'autrefois, Il faut compter aussi sur le produit de
la pêche du hareng des lacs-une espèce de poisson blanc-qui se fait dansles grands
lacs du nord. L'abondance de ce poisson est si grande que les chiffres en sont étour-
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dissants, malgré qu'ils soient puisés aux sources les plus authentiques. Ce hareng
des"iace, vendu le même prix que se vendent les qualités inférieures de maquereau-
et souvent se donnant à un prix beaucoup plus bas que ne saurait se livrer la qualité
inférieure-du maquereau-prend vite le pas sur celui-ci. Les consommateurs lui
trouvent un goût plus agréable.

Dans le sud où il se faisait d'ordinaire une grande consommation de maquereau,,un
grand commerce'de inulet-frais et salé s'est developpé, et a pris la place du maquereau
salé sur les marchés. De sorte qu'on en est venu au point qu'il ne se produit
qu'une demande fort restreinte, pour la consommation dans quelques grands hôtels,
de la meilleure qualité de maquereau gras no. 1,-une demande si restreinte qu'au
prix ordinaire du imarché-20 dollars le baril-elle n'irait pas au-delà de 5,000 à
10,000 barils pour tout le pays; si l'on a à s'occuper de qualités inférieures de
maquereau, bien peu de gens en achèteront à moins que le prix n'en descende à 7 ou
.8 dollars le baril. Je ne rappellerai pas ici les témoignages rendus par Proctor,
Pew, Sylvanus Smith et d'autres témoins sur ce sujet, parce que ce qu'ils en ont dit
'doit être encore présent à votre mémoire. Il en résulte ceci : que personne ne veut
manger de maquereau à moins qu'il ne puisse être acheté à très-bas prix. lE vient
-en concurrence, non pas seulement avec d'autres espèces de poissons, mais encore avec
tout article de nourriture à bon marché, et le prix n'en saurait s'élever au-dessus du
prix moyen des autres denrées d'une valeur nutritive équivalente qui s'offrent sur nos
marchés. S'il doit devenir impossible d'écouler des quantités considérables de ce
poisson à moins que le prix moyen ne descende à enviro i huit dollars le baril,
-comment peut-on. être tenté de venir à grands frais chercher dans le golfe St. Laurent
des résultats t,els que ceux qui, pendant des années, ont marqué les 'expéditions de
pêche dirigées de.ce côté. La vérité se réluit simplement à ceci : que vous comptiez
comme votre avantage l'éloignement des bâtiments des Etats-Unis ou qu'il soit
admis que le fait même de leur présence dans vos eaux vous est profitable en quelque
-chose, il vous faudra vous habituer à ne les plus voir revenir pendant des années.
Les habitants du détroit de Canso qui ont des produits à leur vendre, ne les verront
plus venir acheter ces produits; et les pauvres pêcheurs qui ont tant à souffrir de la
p art des nôtres, dans le voisignage de l'Ile, seront à l'avenir délivrés de cet embarras.
S'il arrive qu'une fois dans l'espace de deux cu trois ans, il y ait ici l'espoir d'une
grosse pêche, tandis que sur nos côtes la pêche ait tourné mal, quelgnes-uns de nos
bâtiments viendront, vers le milieu de l'été, faire un voyage d'essai. Mais, à l'heure
-qu'il est, il ne peut.y avoir le moindre espoir qu'une flotte considérable de bâtiments
-des Etats-Unis vienne jamais faire la pêche du maquereau dans le golfe St. Laurent.
Ily a quarante ans que la pêche au maquereau a entièrement disparu ,de la baie de
Fundy. D'après les témoignages, il paraît que le maquereau fréquentait, il y a
nombre d'années, les eaux qui avoisinent les côtes, tout autour de Terreneuve. Ce
poisson a disparu de tous ces endroits, quoique, chose étonnante, uno de nos goëlettes
ait fait la pêche du maquereau cet. été, dans une baie de l'Ile de Terreneuve,
vis-à-vis la côte française; si bien que nous n'aurons rien à payer pour cette pêche
dans l'indemnité de la commission, puisqu'elle a été faite dans des eux où. nous
avions le 'droit de pécher avant le Traité de Washington. Mais cette pêche au
maquereau que chacun sait être précaire, alors que personne ne peut prévoir les
résultats d'un voyage, les profits d'une saison, est destinée à disparaître presgüe
-entièrement pour les bâtiments des Etats-Unis qui l'ont faite jusqu'ici. Ces bâtiments
feront la pêche sur nos propres côtes;' ils prendront ce qu'ils y pourront 'prendre de
poisson qu'ils apporteront tout frais sur les marchés, et ce que les pêcheurs ne pourront
vendre frais, stra saumuré. Ces bâtiments feront par temps des voyages.sur vos éôtes,
lorsque les chances paraîtront bonnes, mais il Un'y a pas de probabilité qu'ils y
viennent jamais en grand nombre coinme autrefois.' Nos amis de la Nouvelle-Ecosse
et de' l'Ile garderont bientôt pour eux-mêmes la pêche locale. J'espère qu'ils en retire-
ront tout l'avantage qu'ils en attendent. Je nedonte pas que cette pêéhe ne leur

oit raisonnablemtent'profitable, parce que les gens, qui vivent chez eux sur la côe
même ont beaucoup plus d'avantage, à pêcher que les pê_.ers venus du Massa-
-chusetts e sauraient en avoir. Nos les verrons d'un bon œil en tirer tous les-jroflts
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possibles, et s'ils n'exigent pas trop de nous, nous voulons bien aussi les voir profiter do
l'avantage qu'ils ont d'envoyer sur nos marchés le poisson qu'ils prennent soit dans
les bateaux, soit dans'les;bâtiments de la Nouvel le-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard.
Personne ne voudra, j'en suis sûr, leur disputer le gain qu'ils pourront, de cette
manière, tirer de leur pêche.

J'ai maintenant á envisager la cause sous un aspect dont l'examen 4oit, ce me semble,
la décider, quelque exagérée que soit l'évaluation qu'on puisse faire de la quantité dc,
maquereau prise par nos bâtiments, dans les eaux territoriales dos provinces. le veux
parler de la question des droits, de ce que vaut au peuple de la Puissance l'exemption des
droits de douane à l'entrée des marchés (les E tats-Unis. Nous vous avons soumis les sta-
tistiques; nous trouvons, par ces chiffres, qu'en 1874 on a pu économiser 335,181 dollars
sur le maquereau et le hareng, et 20,791 dollars sur l'huile de poisson. Il y eut donc, en
1874, une économie totale de 355,972 dollars. En 1875, cette économie s'est élevée à
375,991 dollars et quelques centins. Elle a été en 1873 de 353,212 dollars. Ces
chiffres, je les établis en additionnant les sommes du tableau no. 4 qui donne l'impor-
tation du poisson, à celles du tableau no. 10, qui montre l'importation de l'huile d'
poisson. L. statistiques sont celles de M. Hill. Dans le tableau no. 5, vous trou-
verez les quantités de maquereau et de hareng. Le tarif des droits était de deux-
dollars pour chaque baril de maquereau, d'un dollar pour chaque baril de hareng et
de cinq centins la boîte, pour le hareng fumé. L'on nous oppose ici le fait que le
consommateur paie les droits; et nos amis de l'autre côté semblent croire à l'exis-
tence, dans l'économie politique, d'une loi, aussi inflexible que la loi de la gravitation
des corps, d'après laquelle si quelqu'un offre en vente un article de son crû et qu'un'
droit soit imposé sur cet article, il ne peut manquer d'arriver que le vendeur retirera.
de son acheteur juste assez, au plus, pour rembourser le prix de l'impôt. Voilà la
théorie, telle que nous l'avons entendue dans la bouche des témoins-le consommateur
paie les droits-comme s'ils avaient été habitués à y voir en quelque sorte un axiôme
d'économie politique. Mais, messieurs, je n'hésiterais pas à discuter cette question,
en ce qu'elle touche au maquereau, au hareng et au poisson préparé qui s'importent
de la Puissance du Canada aux Etats-Unis, devant n'importe quelle école d'écono-;
mistes politiques que le monde ait jamais produite. Je ne m'inquiète pas des prin-
cipes sur lesquels on se fonde, que ce soit ceux du libre-échange ou ceux de la pro-
tection, il me semble facile de démontrer que, dans le cas qui nous occupe, les droits
pèsent sur les pécheurs de la Puissance et non pas surles citoyens des Etats-Unis qui
achòtent et consomment leur poisson. Le traité même qui autorise vos délibérations,.
vous enjoint de vous occuper de la valeur que peut avoir l'accès libre des marchés et
do le faire entrer en ligne (le compte dans la fixation de l'indemnité. Et, vous
laissant entraîner par des théories d'économie politique, mettrez-vous bien de côté ce
que le traité vous dit de considérer sérieusement ? Mais, avant que cette commission
n'ait siégé, per*sonle n'a jamais été appelé à mettre en doute que le libre accès aux.
marchés des Etats-Unis ne doit pas favoriser énormément la population des pro-
vinces.

Jetons un coup-d'oeil sur l'histoire des négociations qui ont eu lieu à ce sujet-
entre les deux gouvernements. Dès 1845 (quelques années avant les pourparlers
qui avaient trait au Traité de Réciprocité) lorsque le comte d'Aberdeen fit part à,
X. Everett de la décision fort généreuse, suivant lui, qui ouvrait la baie de Fuady à
nos pêcheurs, il voulut bien ajouter qu'en se faisant l'interprète des bienveillantes
intentions du gouvernement de Sa Majesté, il désirait rappeler à M. Everett le faie
que les Etats-Unis fermaient l'accès de leurs marchés aux produits des pêcheurs des
colonies britanniques, en les frappant de droits prohibitifs. Et il lui semblait que
lorsque le gouvernement anglais faisait une concession libérale aux Etats-Unis, c'était
bien le moment le plus opportun pour les Etats-Unis de rendre la pareille au*
commerce de l'Angleterre, en réduisantles droits qui causaient tant de préjudico aux
intérêts des pêcheurs des colonies britanniques. Telle était la manière de voir de votre
gouvernement bien avant qu'on n'eût commencé à agiter la question d'un traité dle réec
procité-il y a trente-deux ans. La lettre de lord Aberdeen est datée du 10 mars 1845.
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En 1850, il y eut des pourparlers entre Mr. Everett, Secrétaire d'Etat d'alors, et
notre gouvernement, par l'entremise
qui fit au nom de Lord Elgin l'offre à laquelle j'ai fait allusion dans mon plaidoyer et
que j'envisageais alors comme une offre faite sans détour, et en dehors de toute autre
relation d'affaires commerciales, d'échanger d'exemption de droits sur le marché au
poisson contre le privilége de la pêche. Je me suis aperçu qu'en ce qui regarde cette
lettre même j'étais dans l'erreur et j'ai corrigé cette erreur. Plus tard, j'ai appris que
M. Everett lui-même, deux ans après, partageait le même sentiment, car, dans une
lettre qu'il écrit au Président, en sa qualité de Secrétaire d'Etat, avant le Traité de
Réciprocité, en 1853, il dit:-

"On a compris avec plaisir que le gouvernement de Sa Majesté Britannique est disposé
à faire des arrangements pour donner aux bâtiments de pêche des Etats-Unis le plein
droit de pêcher sur les côtes et les rivages des Provinces (excepté, pour le moment peut-être,
sur ceux de Terreneuve) et le droit aussi de sécher et de préparer le poisson à terre, à, la condi-
tion de l'admission en franchise des produits de pêche des colonies sur les m'archés des Etats-
Unis; à la condition aussi que les mêmes priviléges seront accordés aux 9nj<ts britanniques,
sur les côtes et les rivages des Etats-Unis. Le Secrétaire a raison de croire q'un arrangement
de cette sorte rencontrerait l'approbation des pêcheurs des Etats-Unis." (32 Congrès, 2
Session, Doc. Ex. du Sénat.)

La dernière partie de cette lettre fait allusion à la réciprocité étendue à tous les ar
ticles, et montre combien les autorités britanniques avaient à cœue d'établir une
réciprocité générale.

M. Kellogg-Quelle est la date de la lettre de Lord Elgin ?
M. Foster-La lettre de Lord Elgin est datée du 24 juin, 1851. Celle de M.

Everett au Président, et que je viens de lire, était écri te en 1853. .1 semble dont que Mr.
Everett comprenait alors, comme je l'ai fait moi-même, que cette offre était spécitique
et que le gouvernement de la Grande-Bretagne était à cette époquedisposé à échanger
le di-oit de pêèher en dedans de trois milles contre l'admission en franchise du poisson
dans les Etats-Unis. Il importe peu de savoir, à une époque aussi éloignée, comment
la chose s'est exactement passée. Je n'y fais allusion aussi que dans la vue de mon-
trer combien le gouvernement britannique aussi bien que celui des colonies attachait
de bonne heure d'importance-sentiment qui a continuer d'existé jusqu'à ce j, ur-à
l'admission en franchise sur les marchés des Etats. Unis.

Si l'on arrive à l'époque du Traité le Réciprocité, de tous côtés et à quelque
document officiel des Provinces que nous référions, c'est 1tijours la même histoire
qui se répète partout: que pendant la durée du Traité d& Iéciprocité, les provinciaux
ont fait de la péche une industrie profitable, ce qui ne s'éta . pas vu avant; et qu'à la
conclusion du Traité de Réciprocité les droits de 2 dollars p.r baril de maquereau, et
d'un dollar par baril de hareng, en leur fermant les mu: b des Etats-Unis, avaient
ruiné cette branche de leur commerce. Au risque de tonter dans les longueurs, il
me faut vous faire quelques citations sur ce suiet.

Voilà ce que M. Peter Mitchell, le ci devant ministre de la Marine et des
Pècheries, dit en 1869, dans son " rapport sur les licences accordées aux pêcheurs
américains," imprimé par ordre du Parlement, à Ottawa.

" Ces droits excessifs infligent de pénibles sacrifices à nos Pêcheurs et surtout à conx de
la Nouvelle-Ecosse et de 'Ile du Prince-Edouard -ces pêcheurs et les marchands de poisson
de ces provinces se trouvant ainsi obligés le faire une coricurrence très-dé3avantage use, en
présence du poisson pris librement daas nos eaux par les Américains."

Ou-,I "pris dans leurs propres eaux." Ces mots ne sont guère redoutables. Si le
consommatéur paie les droits, que ce poisson qui fait concurrence à celui de nos
pêcheurs soit pris dans vo eaux ou dans les nôtres, quelle différence cela peut-il
faire ? Nous avons ici à discuter cette proposition qui admet l'existereo d'une loi
d'économie politique, applicable partout et particulièreiment dans le cas du m .iiuercau
qui s'importe des provinces à Boston, qui veut que toute taxe imposée p Ir les Eats-
Unis sur ce poisson s'ajoute à L'instant à son prix et est payée par celui qui consomme
le maquereau dans les Etats, et le lieu d'où vient la concurrence n'a rien à faire
là-dedans.
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La déclaration de M. Mitchell ne saurait mieux tomber. Il ajoute ensuite:
'. En même temps il y a aussi de lourdes charges qui pèsent sur les produits agricoles,minéraux et autres ·de la 1 opulstion des Provinces Unies.
" Il suffit de quelques mots pour montrer jusqu'à quel point ces droits prohibitifs affectent

les intérêts des pêcheuis des piovinces. En 1866, par exemple, les exportations de pois.
son des provinces aux Etats-Unis ont produi', en droits de douane, environ 220,000 dollars
en or."

Ce montant était payé·par les provinces en 1866, l'année qui suivit le rappel du
Traité de Réciprocité. Plus loin, il dit dans une note:

"Afin de montrer d'une manière plus tangible le côté injuste du système actuel, qu'il
nous suffise de citer les cas suivants : Un bâtiment anglais de 71 tonneaux, construit et gréé
l'année dernière à St. Jean, N.-B, au prix de 4.800 -lollars,·et e xpressément destiné à faire la
pêche du maquereau dans le golfe St. Laurent et la baie des Chaleurs, prit une charge· de
600 barils de mnquereau, dont la valeur à Halifax et à Boston se quotait à 6,000 dollars. Toutes
dépenses payées (y compris 9 dollars 86 cents en or pour douane), il resta aux propriétaires
une marge de 1200 dollars de profit. Un bâtiment américain, de Newburyport, Mass., jaun-
geant 46 tonneaux, prit une licence à Port Mulgrave, N.-E., au prix de 46 dollars. Le total
des dépenses de voy-tge fut de 3,200 dillars, ou 2,400 dollars, monnaie d'Halifax Ce bâti-
ment avait un chargement de 910 barils de maquereau qu'on vendit à Boston pour la somme
de 13,000 dollars, environ 9,110 dollars en or, laissant ainsi un bénéfice de 6,710 dollars."

Après avoir parlé du projet de l'élévation du prix des licences, M. Mitchell ajoute
(page 6):

" Je crois que le prix devrait être de 2 dollars la tonne; la pêche du maquereau est ce'e
surtout dont s'occupent les Américains, comme aussi la plus grande partie du poisson exporté
aux Etats-Unis pir les Cnadiens se compose de maquereau et qu'il est sujet î une taxe de 2
dollars par baril ; ce prix de 2 dollars la tonne pour la licence équivaut à une taxe de 20 cents
par baril, et laisse encore aux Américains, à part l'escompte sur le sel, un bénéfice de 1 dollar
80 cents par baril."

M. Peter Mitchell pensait-il, lui, que le droit de 2 dollars par baril rentrait lans
la bourse des pêcheurs des provinces ? Lorsque pendant la séance de la Haute Com-
m:ssion mixte à Wasbingtonî, quand les commissaires américains offrirent d'acheter à
per-pétuité le droit de pèéhe en-deça do la limite de trois milles, en dehors de toute idée.
do l'admission en franchise sur nos-uarchés, les Coumissai-es britanniques répondirent
que " l'offre était tout à fait, insuffisante et qu'il était impossible d'arriver à un arran-
gement dont l'admission cii franchise, dans les Etats-Unis, du poisson pris par les
pêcheurs britanniques serait exclue." Et lors de la ratification du Traité de Wash-
ington, le comte Kimbo-ley, écrivant à lord Lisgar, dit: On ne peut mettre en doute
que ce qui intéresse le plus les pêcheurs des colonies ne soit d'obtenir l'accès libre
aux marché.-, américains pour leur poisson et leur huile de poisson.

Vous ne sauriez interpréter le lang-ige dans lequel cesdéclarations sont exprimées
sans admettre que leurs auteurs savaient et comprenaient que les droits n'étaient rien
moins qu'une taxe imposée sur les produits de la pêche des provinces. En dehors de
cette hypothèse qui 3'impose, à quoi pouvaient jamais servir les déclarations dont j'ai
fait la lecture ?

Lors de la discussion dont la ratification du Traité fut l'objet, Sir John A..
donald s'exprime ainsi :-

" Le seul marché qui soit ourert dans tout le mon-le au maquereau canadien No. 1, est
celui des Etats-Unis. C'est là notre seul marché et nous en sommes exclus par le fait des
droits actuels. Grâce à ces droits, nos pécheurs se trouvent à la merci des pêcheurs améri
cains. Ils ne sont plus que comme les scieurs de bois et les charrieurs d'eau des Américain&
Ils sont forcés de vendre leur poisson au prix que l'Américain veut bien fixer. Les pêcheurs
américains achètent le poisson des nôtres à un orix nominal et ils contrôlent leur marché. Ce
sont les pêcheurs et les marchands a-néricains engagés dans le commercé de pêche qui
recueillent les gros profits de ce commerce, et, ce au détriment de notre propre industrie 'et:
de notre propre peuple."

Et que l'on me permette ici d'appeler votre attention sur ce fait frappant qui
nous montre que pendant toute la durée de ces négociations, les populations ·des
provinces maritimes qui sont en possession des pêcheries côtières ont été celles 'qui
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ont demandé avec lo plus d'instànce l'affranchissement, à n'importe quel prix, des
marchés des Etats-Unis. Darant cette discussion, l'on a dit (je ne me rappelle pas
le nom de l'orateur) que " l'ardeur que les habitants d'Ontario mettent à obtenir
un Traité de Réciprocité général est de nature à affecter rudement les intérêts des
pêcheurs des provincea, en leur ôtant l'avantage de gagner l'admission en franchise
aux marchés des Etats-Unis."

Un monsieur de Halifax-M. Power-qui, qomme on l'a dit, a consacré sa vie à
ce genre d'affaires et s'y connaît parfaitement, nousprésente la chose d'une façon plus
pratique :

Tous les printemps, quelques quarante ou cinquante bâtiments vont pêcher le hareng
aux les de la Madeleine, et j'ai vu des saisons où le nombre était plus grand encore. Ces
bâtiments ont un tonnage moyen de 700 barils. De sorte que les produit. de la pêche s'élee
vaient à environ 50,000 barils. Tout le temps que dura le Traité de Réciprocité, les Etate.
Unis n'avaient pas de bâtiments engagés dans la pêche de ce poisson. Il n'y avait d'occupés
à cette pêche que les bâtiments appartenant aux provinces qui composent aujourd'hui
cette Puissance. Depuis le rappel du Traité de Réciprocité et l'imposition du droit d'un
dollar par baril, par les Etats-Unia, les ch ces ont absolument changé. Il y a encore des
bâtiments occupés à la pêche du hareng, mais presque tous sont des bâtiments américains.
Aujourd'hui avec un Traité pareil, nous reprendrions la haute main dans cette branche de
,commerce.'

Vous voudrez bien vous souvenir, messieurs, que j'ai dit hier que le hareng-ce
poisson de si petite valeur et dont le prix est si bas que les bâtiments ne peuvent
trouver de profit à le pêcher et qu'il leur est beaucoup plus profitable de l'acheter-
se verrait absolument exclu des marchés des Etats-Unis par l'imposition d'un droit
d'un dollar par baril, et il semble que tel a été le cas tout le temps qui s'est écoulé
entre le rappel du Traité de Réciprocité et la ratification du Traité de Washington.
Voyons comment M. Power traite la question de savoir si le consommateur paie le
droit :

" J'ai entendu dire que c'est le consommateur qui paie le droit. S'il peut en être
ainsi pour certains articles, ça ne peut être le cas lorsqu'il s'agit du poisson. En ce
qui nous touche, dans notre industrie, nos pécheurs pêchent côte à côte avec.-Iturs rivaux, les
Américains,et les uns et les autres portent les produits de leur pêche sur le marché commun,
où les nôtres ont à rencontrer la concurrence des pêcheurs américais admis chez eux sans
droits. Qu'on me permette une illustration. Un bâtiment américain et un bâtiment des
provinces ont pris 500 barils de maquereau chacun; l'un et l'autre ont dû venir au même
marché et leur charge s'est vendue au même prix. L'un a eu à payer 1,000 dollars de droits
de douane, tandis que l'autre n'a pas eu à le faire. Qui done a payé les 1,000 dollars ? Ce
n'est très-certainement ni l'acheteur ni le consommateur, mais c'est bien plutôt le pêcheur,
pauvre et exténué de travail de la Puissance ; car ces 1,000 doUars sont soustraits du montant
de ses ventes. Ceuxqui prétendent que c'est le consommateur qui, dmns ce cs, paie les droits,
devraient pouvoir démontrer que ai ces droits étaient retranchés dana les Etats Unis, le prix
du poisson s'y réduirait de tout le montant de ces droits. On ne saurait rien tirer du carao-
tère de ce genre d'affaires ni des circonstances qui l'entourent pour convaincre les personnes
qui s'y connaissent que tel serait le cas; on ne peut donc s'emp,êcher de voir que nos pêcheurs
ont actuellement à surmonter des obstacles tels qu'il leur est presque impossible de faire
concurrence à leurs rivaux sur les marchés des Etats-Unis; et que l'abolition des droits sur le
poisson, que ce traité propose, serait un bienfait pour nos pêcheurs et leur permettrait de
faire de fructueuses affaires dens une industrie où aujourd'hui ils résistent àpeie au courant,
lorsqu'ils ne courent pas à la ruine."

Et celui qui prend la par'ole ensuite, après avoir fait une peinture réjouissante de
l'état prospère actuel de l'Ile du Prince-Edouard, résultat que devait sûrement amener
la ratification du Traité, finit par dire que personne ne peut faire concurrence, avec
chance égale, aux pêcheurs des provinces, parce qu'ils font a pêche chez eux, et il assure
que tout ce qu'il fallait pour leur donner le monopole du commerce du poisson était
de leur donner chance égale dans l'alimentation des marchés des Etats-Unis. e

Un autre vient nous raconter: éomment la flôtte des bâtiments de pêche de
la Nouvelle-Ecosse que le Traité de Réciprocité avait fait naître, fut amené à déserter
l'industrie de la pêche lorsque le Traité de Ré-iprocité fut rappelé et que les droits
fureut imposés sur le poisson. J'ai vu quelque part, lors du rappel du Traité de Réci-



288

procité, des bâtiments restèrent inachevés dans les chantiers, parcdque, les ayant com.
mencés en vue de la pêche, leurs propriétaires ne savaient pas comment ils en pour-
raient tirer parti ailleurs.

Nous dira-t-on maintenant que tout ce monde se méprenait-que le consomma-
teur, tout le temps, payait le droit-que nul avantage n'en est revenu aux pêcheurs
des provinces? Mais la réplique de l'Exposé britannique même admet que, lorsque
les droits étaient en vigueur, une certaine partie en était soldée par les pêcheurs pro-
vinciaux. L'on ne doit pas oublier'aussi, messieurs, qu'en examinant la question des
avantages gagnés par l'exemption des droits, il ne nous suffira pas de tenir compte
tout simplement du gain apporté de fait par le changement, mais il faudra considérer
aussi que les habitants des provinces ont acquis pour douze ans, le droit absolu
d'apporter sur nos marcliés toute espèce de poisson, frais ou salé, et de l'huile de poisson.
Avant l'expiration de cette période, les droits existants auraient pu être augmentés,
on aurait pu en mettre sur le poisson frais; rien ne pouvait empêcher que cela n'ar-
rivât et tout nous disait que si des mesures sévères avaient été prises contre les Amé-
ricains à propos des pêcheries cotières, on aurait établi des droits plus élevés et plus
nombreux que jamais sur toute espèce de poisson et de produits de pêche susceptibles
d'importation aux Etats-Unis. Ils ont don; gagné l'accès libre de nos marchés pour
une période déterminée de temps, absolument comme un droit acquis. Vos propres
témoins nous disent combien les développements de votre industrie s'en sont accrus.

Maintenant, messieurs, si vous regardez ceci comme une affaire qui doit se décider
comme une question de chiffres, au bout du crayon, d'homme à homme et en dehors
de toute autre considération, y a-t-il quelqu'un au monde qui pu:sse-hésiter à dire
quels sont ceux qui ont la meilleure part du marché: ou les habitants dé cette Puissance
avec l'accès sur les marchés des Etats-Unis, ou les quelques pêcheurs de Gloucester,
avec le privilégo de prendre du maquereau en deça de trois milles de la côte, au
détour de l'ile, ou de pêcher une semaine ou deux à Margaree ? Voilà la part du gain
des uns et des autres.

Mais, messieurs, la discussion de cette question dans les champs vagues de l'éco-
romie politique n'a rien d'inquiétant pour moi. J'ai déclaré qu'il n'y a nulle part
d'école d'économistes politiques qui ait cherché à faire passei- à l'état d'axiôme que
c'est le consommateur qui paie les droits. Vous me permettrez, malgré le peu d'attrait
de cette lecture, de vous soumettre des passages d'auteurs qui ont traité ce. sujet.
Voici d'abord ce qu'Andrew Hamilton, l'un des adeptes d'Adam Srnith, écrivait dès
1791

"Si tous les négociants avaient à conduire leurs affaires en présence de droits égaux, ils
en ressentiraient les avantages comme les désavantages, mais si la taxe était inégale, cette
inégalité amènerait nécessairement chez ceux sur qui reto nbe la charge la plus lourde une
cause de découragement.* Si un marchand avait à payer deux chelins de droit sur des
articles pour lesquels un autre serait taxé un chelin seulemnATt, la qualité et la quantité étant
lb même, il est évident que celui qui a pnyé le droit le plus élevé doit, soit perdre la vente,
ou passer sa marchandise en contrebande, soit la vendre avec moindre profit. En d'autres
termes, la différence dans le taux de la taxe tournerait au détriment de celui qui est tenu au-
droit le plus fort, et lui ferinerait le marché en présence des concurrents." (p. 187.)

Il ajoute ensuite sur une page subséquente:
"Suppoons qu'une taxe soit créée dans une branche de commerce où, grâce au mouve-

ment des valeurs, les profits sont à la veille de diminuer. Si cette taxe était égale à l'abaisse-
ment du taux des profits, l'esprit d'émulation déciderait les marchands'à payer la taxe
eux mêmes et ne les empêcherait pas pourtant de vendre comme avant." (Page 217.)

Il dit plus loin, à la page 242:
" Disons qu'un brasseur a 100) barils de bière forte en cave, et qu'une taxe d'un chelin

par baril est imposée sur la bière, il pourra élever le prix d'autant, parce que ses pratiques
paieront volontiers la taxe plutôt que de se passer de bière. Mais si, d'un autre côté, après
avoir payé la taxe, il ne pouvait vendre sa bière plus cher qu'auparavant, et se trouvait
cependant dans la nécessité d'en disposer, quoiqu'il puisse, en se reti"ant du marché ou en
créant une entente entre les braseurs dans la vue de restreindre ce marché, se ménagAr une
hausse pour quelque occasion prochaine, néanmoins il aurait à porter des pertes dans l'inter-
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valle, et il ne saurait de suite tirer de son commerce ordinaire, un dédommagement sûr contre
la perte où le paiement de la taxe l'a entraîné. C'est pourquoi, lorsqu'un marchand avance
le prix de l'impôt.sur une grande quantité de marchandises, il ne s'aurait être indemnisé des
effets de cette taxe que par une hausse proportionnelle dans le prix de lParticle sur lequel il
l'a dû payer."

" Il s'en suit que toutes les combinaisons spéculatives auxquelles on se livre dans le but
d'asseoir les impôts sur tel ou tel objet, ou telle ou telle chose, sont vaines, sans résultat satis-
faisant et généralement condamnées par l'expérience (comme c'est presque toujours le cas.")
(Page 257.)

" Un commerçant qui saura se soustraire à une taxe, s'assurera bien. vite un monopole,
si ses concurrents la paient. Cette taxe sera pour lui comme une espèce de prime qui lui
facilitera son commerce. ce qui déterminera ses concurrents, soit à se soustraire aussi à la taxe
soit à abandonner les affaires." (Page 288.)

Je suis presque tenté de passer ces extraits aux rapporteurs plutôt que de vous
en infliger la lecture; cependant je crois devoir insister là-dessus, parce que, si j'ai
raison, il ne doit plus rester de doute.

Sir Alexander Galt-Je crois que vous ferez mieux de lire les extraits.
M. Foster-Mill, l'apôtre du libre échange, dit dans le Ie volume de son "Econo-

mie Politique." page' 113:.-
Si la rive nord de la Tamise offrait à la manufacture des chaussures des avan'ages qui

n'existent pas sur la rive sud, il ne se fabriquerait pas de chaussures sur le côté sud, et les
cordonniers se transporteraient avec leurs capitaux sur la rive nord, ou s'y seraient fixés
dès l'origine, car en faisant concurrence sur le même marché à ceux de la rive nord, ils ne
sauraient tirer du consommateur la compensation de leura désavantages; tout le poids en
retomberait sur leurs pTofits, et ils ne eauraient se contenter longtemps d'un plus petit profit,
quand il leur suffirait de traverser la rivière pour l'augmenter."

Qu'on applique aux témoignages dans cette cause les déductions de cet exposé et
qu'on veuille se rappeler ctnmment il se fit que, lors du rappel du Traité de Récipro-
cité, les pêcheurs de la Nouvel le-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard se refugièrent à
bord des bâtiments des Etats-Unis, afin d'échapper à l'inconvénien,t du droit, comme
il est dit dans l'une des pièces officielles que j'ai citées hier. Il serait curieux de sa-
voir, si la chose en valait la peine, si dans l'évaluation du privilége de la pèche côtière
accordé aux Etats-Unis, vous deviez ou non faire entrer en ligne de compte le fait
que la moitié des pêcheurs qui s'engagent à la part dans les bâtiments des Etats-Unis
sont sujets de Sa Majesté, et qu'ayant disposé de la moitié qui leur revient sur le pro-
duit total, ils se trouvent avoir payé la moitié de leur part pour l'usage du bâtiment et
de son matériel, et avoir vendu l'autre moitié, et ils retournent chez eux avec le pro-
duit de la vente.

Mill dit dans un autre endroit, au deuxième volume, page 397
"Supposons deux îles de même étendue, également favorisées sous le rapport de la

fertilité du sol et des progrès de l'industrie; supposons que jusqu'à un temps déterminé la
population et la richesse ont été au même niveau dans l'une et l'autre, de même que les
rentes et le prix du blé. Imaginons que des droitg de dirne soit prélevés dans l'une de ces
îles, sans l'être dans l'autre. Il y aura de suite une différence dans le prix du blé et proba-
blement aussi dans les profits."

J'en ai bientôt fini avec ces ennuyeuses citations, mais je désire. tirer quelques
lignes d'un bon ouvrage écossais sur l'économie politique, un livre de John McDonald,
d'Edimbourg, publié en 1871-il nous est toujours venu d'Ecosse de saines doctrines
d'économie politique.

"En troisième lieu," dit McDonald, à la page 351, " on peut imposer des droits de
douane qi seront toujours payés, en tout ou en partie, non pas par les consommateurs, mais
par les importateurs ou les producteurs. Supposons que nous tirons notre provision de suc"e
d'un pays qui le prodîait et d'où l'on peut l'acheter à qualques chelins moins cher q le
partout ailleurs, les commerçants de ce pays nous vendront leurs sucres, juste à. assez bon
ma rché pour empêcher la concurrence, cela va sans dire. Imposez un droit te quelques
chelins par chaque quintal, - sans pourtant faire disparaître entièrement les avantages
inhérents à ce commerce, il arrivera que pour n'avoir pas à nous faire payer un prix plus
élevé pour notre sucre, les importateurs auront à payer eux-mêmes la taxe qui réduira leurs
profits d'autant. Les droits de douane pè3ent quelquefois sur l'importateur, sans toucher au
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consommateur. Et si c'était chose ý se produire souvent, ce serait de ·nature à mettre en.
grand péril la doctrine d'après laquelle les droits protecteurs sont des 'taes imposées :au
consommateur au profit de la production indigène. Mais ce résultat est restreint aux·rares
cas suivante : lorsque l'importateur ne peut écouler ses marchandises ailleurs que dans le pays
où la taxe est prélevée; lorsque les autres marchés qui lui sont ouverts sont tel émuent
éloignés, ou contiennent tant de désavantages qu'il vaut mieux payer l'impôt que d'y aller;
troisièmement, lorsque le pays où l'on piera ces droits ,proeiit des denrées indispenables à
celui qui importe et qu'il ne peut se procurer ailleurs Partout où les profits sont tels q'une
diminution est possible sans qu'ils tombent plus bas que les tarx ordinaires, il se peut que
l'étranger soit forcé de contribuer à l'impôt." (p. 393.)

J'ai porté beaucoup d'intérêt, il y a quelques années, à un article traduit de la
"Revue des Deux Mondes " du 15 octobre 1869, portant le titre : "Protection et
Libre-Echange," et écrit par un monsieur Louis Alby. Je ne connais pas ce monsieur,
mais la doctrine qu'il enseigne aux pages 40 et 41 de la revue, il la sait présenter
d'une manière pratique:

" Les libres-échangistes croient,-et c'est le fondement de leur doctrine-que lorsqu'on
réduit le droit d'entrée sur une marchandise étrangère, ce dégrèvement se traduit à coup sûr
par une diminution égale du prix de cette marchandise sur le smarlé et par une égale écono-
mie pour le consommateur. En théorie, la conséquence est jnste; en fait, elle nese produit
jamais. Si le dégrèvement est censidérable, une partie, la plus faible de beaucoup, profite au
consommateur; la plus forte se partage entre le pro:iunteur étranger et les divers inter-
médiaires. Si le dégrèvement est peu de chose, ceux-ci l'absorbent tout entier et n'en laissent
rien arriver au véritable consommateur, à celui qui fait subir à la marchandise sa transforn.
tion dernière. Levrai consommateur du blé, ce n'est ni le meunier, ni le boulanger, 'ést.
celui qui mange le pain. Le vrai consommateur de laine, ce n'est ni le marchand ni le tail-
leur, c'est celui qui porte et use les vêtements.

" Ce désaccord entre les variations des droits de douane et des prix de vente me saurait
être (ontesté et nous en faisons l'expérience depuis le traité de commerce. Toutes les pro.
bibitions ont été levées, tous les droits ont été réduits : eh bien 1 quel est l'article dont le
prix ait sensiblement baissé dans la consommation ? Quand les économistes réclamaient
l'entrée en franchise des bestiaux étrangers, ils espéraient voir baisser le prix de la viande, et
les agriculteu's, par le même motif, réis4aient de toutes leur. forces. On n'a pas oublié
l'illustre marécbal Bujeaud s'écriant à la tribune: l J'aimerais mieux cent fois l'invasion des
besoques que celle du Létail étranger 1" Qu'est-il advenu de ces espérances et de ces craintes?
Precîsément le contraire de ce qu'on attendait.

" Aussitôt les droits supprimés, les engraisseurs des départements du nord et de l'est se
sont jetés sur les marchés de l'autre côté de la frontière, mais les vendeurs ét.ient sur leurs
gardes, ils se sont tenus fermes. La concurrence aidant, les pria se sont élevés au lieu de
baisser; tout le bénéfice du dégrèvement a été pour les éleveurs étrangers et la viande est
plus chère que jamais. Le même résultat s'est produit pour les laines de l'Algérie, etje puis
donner, sur ce point, l'opinion du chef de l'un- des plus anciennes maisons de Marseilles, d'ail-
leurs ennemi des douanes comme tous les marchands des porta. "Quand on a supprimé les
droits sur les laines de l'Algérie, me disait-il, on croyait que cela ferait vendre en France ces
laines à meilleur marché; ce fut le contraire qui arriva. U y eut plus d'empressement à
l'achat en Afrique; il y eut plus de concurrence, et la différence des droits fat employée à
payer les laines plus cher pour se les assurer. Ce n'est pts le fabricant français qui a pro-
fité de la suppression des droits, c'est l'Arabe seul." Ainsi l'intérêt du consommateur, dont
on fait tant de bruit, bien loin d'ètre l'élément principal de la question, n'y joue qu'un rôle
secondaire, puisque les réductions de tarifs ne lui profitent que pour une faible part."

Nous sommes maintenant en état de comprendre le sens exact de la déclaration
de l'un de vus témoins, M. Pow, qui dit que le prix de détail du maquereau n'a pas
changé depuis dix ans; que le consommateur n'en achète que fort peu à la fois et
que l'épicier qui le vent ne saurait ou diminuer le prix quand le maquereau est à la
baisse, ni l'élever lorsque la hausse se fait sentir, le prix en restant uniforme pour le
consommateur; de sorte qu'en somme il n'y a là qu'une question. de profits plus ou
moins grands pour les intéressés dans la pêche et le commerce de ce poisson.

S'il s'est jamais présenté de cas où le droit qu'un individu paie sur le produit de
sa pêche, à l'entrée du marché où il l'apporte, dût tomber définitivement sur le consom-
mateur, c'est bien celui qui nous occupe. Pourquoi cela ? Vous ne pouvez guère
élever le prix du maquereau, pnisque la consommation s'en arrête dès que vous
dépassez 8 ou 10 dollars le baril. Ou ne saurait consommer de plus grandes quantités
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de ce poisson, à moins qu'on n'y soit porté par le motif que c'est la nourriture la
moins coûteuse qu'on puisse trouver. C'est là une raison qui fait que le droit ne peut
s'ajouter au prix de la marchandise. Il y a une autre raison encore,-raison conclu-
ante s'il en est,-pour quoi le droit ne peut s'ajouter au prix: c'est que de tout le
maquereau mis sur le marché, il n'y a pas plus du quart on moins -on a dit un quart
dans les témoignages-qui soit sujet aux droits. Que ce soit un tiers ou un quart ou
un cinquième, je ne m'en occupe guère; tojours est-il qu'il n'y a jamais qu'une
faible portion de maquereau entrant sur les marchés des Etats-Unis qui vienne des
provinces; et si votre ambition vous pousse à élever le prix du maquereau de façon A
rembourser aux pêcheurs provinciaux le droit qu'ils ont payé, ne vous faudra-t-il pas,
pour y parvenir, élever le prix de tout le maquereau qui, se trouve sur le marché?
C'est absolument clair. S'il y a, sur les marchés des Etats-Unis, de 300,000 à 400,000:
barils de maquereau, dont 30,000, 40,000, 50,000, 60,000,70,000, 80,000 ou 100,000 sup-
portent un droit de 2 dollars par baril, croyez-vous que l'effet de cette taxe imposee
sur le poisson pris par les provinciaux puisse élever le prix de l'approvisionnement
entier du marché ? Si cela pouvait se faire, cela tournerait au détriment du consom-
mateur qui aurait à payer la différence au profit de nos pêcheurs. Mais cela ne peut
se faire. Le prix du maquereau ne saurait s'élever, car la portion imposée n'est pas
assez considérable pour produire un effet sensible. C'est là ce qui s'est toujours vu,
et vos pêcheurs savent qu'un droit tel que celui-là rase leur profit à net, comme ça
leur est arrivé autrefois, comme ça leur arrivera nécessairement encore. Et cela va
si loin qu'il n'y a plus d'importation possible; qu'on vous ferme le marché des
Etats-Unis, ce qu'on pourrait-faire en imposant des droits plus élevés, et l'ipdustrie,
de la pêche viendrait graduelîement à disparaître de vos provinces. La taxe dont il
s'agit ici-qu'on me permette de le répéter à cause de la grande apparence de
sineérité qu'on met à croire que cette taxe retombe sur le consommateur-la taxe dont
il s'agit ici n'est pas comme celle qui est imposée sur la masse entière d'un produit ou
sur la plus grosse part de ce produit; mais.c'est une taxe prélevée sur la plus petite
part, au contraire, et ce sur le marché unique auquel l'un et l'autre des producteurs
est restreint; on pourrait tout aussi bien dire alors que si deux fabricants, dont.
l'un serait d'ici et l'autre de Boston, offraient en vente dans cette dernière ville
des montres fàites exactement sur le même modèle, vous pourriez, au moyen d'un
droit de 25 ou 50 pour cent prélevé sur la montre d'Halifàr, obliger le fabricant de
B 'ston à hausser son prix d'autant. Le seul cas où l'imposition d'un droit sur une
partie de l'approvisionnement d'une denrée peut amener une élévation dans le prixz
de toute la masse est celui où le produit imposé est en grande demande, où la
provision n'est pas proportionnée à celle-ci et où il n'est pas possible de remplacer
l'article taxé par un produit équivalent. On -pourrait tout aussi bien dire qu'une
forêt située à dix milles d'une ville váut autant qu'une autre qui n'en est qu'à cinq
.milles. Le bois se vendra un prix quelconque ; et le propriétaire le plus éloigné et
celui qui doit encourir le plus de frais pour le transport du bois au marché sera.
naturellement celui qui retirera le moins de profit.

Lors de la discussion du Traité de Washington, l'on a estimé que les droits pré-
levés dans le temps sur le maquereau s'élevaient à 50 cents. On disait avee raison
que ces droits étaient prohibitifs. Vous voudrez bien vous:rappeler que M. Hall vous,
a aussi fait voir le côte pratique du sujet. Ml Hall, M. Myrick et M Churchill
s'étaient établis à l'Ile du Prince-Edouard., Cest un malheur sûrement que ces mes-
sieurs ne soient-pas encore naturalisés sujets britanniques. ýQu'n ôte -ce qu'cn vou-
dra de la valeur de leur- témoignage, à cause. de leur nationalité, mais qu'on' leur
accorde au moins la consid'ération que sa sincérité intrinsèque et sa vraisemblance
méritent. Que nous disent ces messieurs du véritable -état de leur- position ? K.J
Hall nous dit que lorsque les droits furent imposé, les&pcheurs dè l'île eùuent d'abord'
tout en leur:faveur, une pêche fructueuse, dli poisson de bonne 'qualité, linsuccès de
la pêche aux Etats-Unis, jusqu'à la dépréciation du papier-monnaie niéricain, mais-
que dès que l'-Mipôt se fit effectivement sentir, -ils' furent ruinés. L'asoèié d'âffaires
de ce monsieur :parle dans-le même sens. 'M- Churchill, l'autre témnoini'que son comn-
merce obligè à engager les pêcheurs d l'île-et àles pater -tant -le mois, :déclare-
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qu'il ne serait pas en mesure d'engager ces hommes si l'on mettait un droit sur le
poisson. Pouvez-vous supposer qu'il pût l'ètre ? Le poisson mis à terre à l'Ile du
Prince-Edouard vaut 3 dollars 75 c. le baril-c'est le prix qu'on l'y vend. Les pé.
cheurs gagnent à cette pêche de 15 à 25 dollars par mois. Imposez une taxe de 2
dollars sur 3 dol. 75 c. do maquereau, et pouvez-vous avoir quelque doute sur ce qui
en résultera ?

Si ce sujet vous intéresse ou s'il vous semble qu'il doive influencer le résultat, je
vous invite à examiner attentivement le témoignage de Hall, Myrick et Churchill..
Ne savent-ils pas ce qu'il adviendrait de l'établissement d'un droit sur leur maque.
reau ? Est-ce que les habitants de l'l le du Prince-Edouard ne le savent pas non plus ?
Si l'on a réussi à leur inculquer pour le moment l'idée trompeuse qu'ils peuvent·de
quelque manière obtenir le contrôle des marchés des Etats-Unis en y amenant tout
au plus 80,00i ou 90,000 barils, tout ce qui se pêche dans la province, et vendre leur
poissor aussi cher qu'ils le voudront, ne pensez-vous pas que cette illusion serait de
courte durée et que la cruelle vérité jeur apparaîtrait bientôt s'il arrivait jamais qu'on
rétablît les droits ?

On peut dire que cette question des droits est une question d'intercourse cor-
mermial et que c'est à l'avantage de tout le genre humain que cet intercourse com-
mercial soit aussi libre que possible, n'importe si l'on gagne d'un côté ce que l'on perd
de l'autre, ou non; il n'importe guère de quel côté se trouve la plus grosse part d'avan.
tage, et nous sommes en faveur d'un intercourse commercial sans entraves entre les
membres de la grande famille humaine. Je n'ai pas la moindre envie de faire la
guerre à cette doctrine. Mais ce n'est pas ce dont nous avons à nous occuper ici. Il
s'agit ici d'une affaire amenée par un traité où il y a ou échange d'un marché libre
pour le poisson contre un privilége de pêcherie, et il vous appartient de décider de
quel côté se trouve l'avantage. Nous n'avons pas droit de courir après des théories
sur la liberté de commerce en général, parce que nous sommes tenus de rester dans
les limites de la charte en vertu de laquelle nous agissons. Vous avez à examiner
cette question, ainsi que le veut le traité. Elle a occupé l'esprit de tout le monde dès
que le public en a été saisi dans les deux pays. Les hommes d'état, les publicistes,
les hommes d'affaires- -tous ont pensé que cette question est de la plus grande impor-
tance, et ce n'est certainement pas cette Commission, tenue par le traite d'y voir, qui
voudra l'éluder et la passer sans examen.

N'ai-je pas raison de dire ici que la valeur totale de tout le poisson que nous pre-
nons dans les eaux territoriales des provinces, lorsqu'il est débarqué sur les côtes de
ces provinces ou chargé sur le pont do nos bâtiments, est d'une importance pécu-
niaire bien inférieure au bénéfice net qui découle directement de l'importation en;
franchise sur nos marchés ? et c'est là un bénéfice qui s'accroît constamment. Il est
entré à Boston deux fois plus de poisson cette année que l'année dernière à la même
date, venant de la Nouvelle-Ecosse et de l'tle du Prince-Edouard, et si l'on fait la part.
qu'il faut aux vicissitudes attachées à ce genre d'affaires, toutes les saisons n'étant*
pas également fructueuses, il s'est fait un développement incessant dans l'industrie
de la pêche et de tout ce qui en tient dans ces provinces; et d'où est donc venu ce
progrès? Est-ce que ces messieurs ne sont pas au fait des ressources d'où derive leir
propre prospérité? Lorsqu'ils admettent les progrès faits dans cette industrie,
ignorent-ils que c'est le débouché de nos marchés qui les a produits? Ils ont appa-,.
remament un palais trop délicat pour vouloir satisfaire leur appétit avec leur maque-.
reau salé. Le seul endroit où ils peuvent l'écouler est aux Etats-Unis. Il n'y a rien
dans les témoignages rendus pour nous prouver que le consommateur a payé le pois-
son moini.s cher par le fait qu'il en vient sur nos marchés une plus grande quantité,
qu'autrcfois, lorsque ce produit était soumis à un droit. Le prix en est resté au
même taux pour le véritable consommateur. Si l'on pouvait démontrer qu'il y a en-
une légère baisse dans les prix de consommation, que signifierait-elle après tout, à..
côté de l'immense avantage que les provinciaux ont directement gagné? Maisce:
n'est pas seulement dans l'industrie de la pêche que le contrôle des marchés des
Etats-Un is a exercé une influence si considérable sur la production de la Puissance.
En 1850, lors de la discussion du Traité de Réciprocité, M. Crampton, à Washington,
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invita l'honorable William Hamilton Merritt, un canadien distingué, à faire,
concernant cette affaire, un mémoire que j'ai sous la main. Il dit quelque chose de
l'effet que produisaient généralement sur les denrées du Canada les droits dont les
grevait le tarif des Etats-Unis. Voici comment il s'exprim:-

" Les importations du Canada dpuis 1847 n'ont jamais influencé les prix sur le maroùé
de New-York. Le consommateur ne ga£ne pas par là de diminution dans les prix; les droits
sont payés par le producteur, comme le prouve la comparaison des prix de chaque côté de la
frontière, dont la moyenne est en proportion des droits exigés."

Comme je l'ai déjà dit plusieurs fois, les Cenadiens ont, dans l'industrie de la
pêche, des avantages très-considérables sur les pêcheurs des Etats-Unis : le bas prix
de construction de leurs bâtiments et de la main-d'œuvre nécessaire pour les
naviguer, le bon marché de toutes les articles de consommation. En augmentant ce
bon marché, on crée véritablement une prime pour les pêcheries du Canada. C'est là
effectivepent, au moins, leur donner une prime vis-à-vis des pêcheurs des Etats-Unis.
Lorsqu'un droit était prélevé sur le poisson importé aux Etats-Unis, ce droit annulait
la prime indirecte. Maintenant que le droit a disparu, il s'est fait, dans l'industrie
des provinces, cet immense progrès dont on est si fier et dont on a tant parlé; et il me
semble que pour le commerce de maquereau salé, les provinciaux l'auront un jour ou
l'autre rendu impossible aux pêcheurs américains. Tout le monde se jette dans cette
industrie à l'Ile du Prince-Edouard, comme l'ont dit les témoins. Des 300 pêcheurs
partis d'un seul port pour aller s'engager dans nos bâtiments et qui sont retournés
chez eux, une douzaine, à peine, ont repris du service aux Etats-Unis. Vos pêcheurs
vont certainement avoir le monopole de cette branche de l'industrie de la pêche.
Elle a toujours eu pour eux une grande importance qui s'augmentera considérable-
ment par la suite: et, cette importance ne saurait guère leur être enlevée pa; les
vicissitudes ou les accidents*auxquels cette industrie est exposée, parce qu'il y a une
quantité de maquereau qu'ils peuvent toujours sûrement prendre à leur porte et qu'ils
peuvent vendre à bas prix le produit de cette pêche sur les marchés des Etats-Unis,
et dont ils ne manqueraient pas de tirer toujours de très grands avantages.

J'ai essayé, messieurs les Commissaires, de parler en homme d'affaires sur une
question de faits et je n'aurai pas besoin de fatiguer ma voix et votre patiente
attention par les longueurs d'une péroraison. Je crois avoir établi d'une manière
satisfaisante que dans l'échange du privilége de faire la pêche côtière dans vos eaux
contre l'accès libre aux marchés des Etats-Unis, la prépondérance des gains et des
avantages est'en grande mesure du côté des canadiens. C'est là, il n'en faut pas douter,
la conviction des membres du gouvernement, comme celle de tout le peuple des
Etats-Unis. L'impression que les témoignages ont laissée dans nos esprits, et toutes
les raisons de justice nous font regarder comme inévitable une décision déclarant
qu'il n'y a pas lieu.d'accorder une indemnité. S'il en est ainsi, les conséquences ne nous
importent guère, mais je ne puis m'empêcher de dire que, quoique ce résultat pût
désappointer temporairement quelques individus, il n'en serait pas moins destiné,
dans ma conviction, à faire plus que tout au monde pour assurer à jamais les rapports
entre les Etats-Unis et la Puissance du Canada sur les bases de la justice, de la paix et
de l'amitié, ainsi que de la prospérité commerciale. Nous sommes voisins par la
position géographique; nous avons une origine commune; nous parlons la même
langue; la même littérature nous a été léguée; nos traditions et notre histoire sont,
en grande mesure, communes aux deux peuples; les lois et les institutions libres sous
lesquelles nous vivons se ressemblent beaucoup; nous sommes deux nations libres,
remplies d'énergie et prospères, qui ne peuvent que se respecter l'une l'autre, et
quoiqu'à la surface il puisse y avoir de temps en temps de passagères aigreurs, ce ne
peut être qu'à un degré insignifiant, et les habitants des deux pays conservent au
fond de leur cœur des sentiments sincères et profonds de bienveillance les uns envers
les autres.
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No. V.

Plaidoyer final k 1l'on. W. I. Trescot

M. le Président et Messieurs,.

Je suis fort aise de ce q ue, dans le différend qui nous occupe, il se trouve un point sur
lequel nous sommes tous d'accord; je veux parler de l'importance qu'il y a de le dé.
eider, de faire tarir cette source de malaise incessant, et mieux encore si la chose est.
possible, le convertir et, une fontainê inépuisable d'avantages mutuels. Quel que
puisse être, en effet, le résultat de cette enquête, nous aurons accompli quelque chose de-
grand si nous pouvons emporter avec nous la certitude d'avoir mis à peser les droits
et les intérêts des uns et des autres la franchise, la justice et la bienveillance voulues.

Le plus sûr moyen d'y arriver est d'aborder les deux côtés de la question avec
toute la sincérité possible, de traiter les aspects divers de la cause avec autant. de-
elarté et de force que chacun y en peut mettre, puis de laisser au jugement impartial
de la Commission le soin de faire équilibrer nos calculs, de mettre nos prétentions en
présence, et d'estimer à leur juste valeuries réclamations que nous avons faites; la
seule chose que nous demandons à ses membres, c'est de se souvenir qu'ils ne siégent
pas ici comme des arbitres chargés d'arranger un compromis entre des intérêts rivaux,
mais comme les estimateurs de certaines valeurs, comme les juges de l'exactitude de-
faits et de chiffres quelconques.

Je crois que tous ceux qui sont appelés à participer à cette enquête, doivent
aider de toutes leurs forces à faire armiver la Commission à une entente; j'espère
sincèrement, pour ma part, que votre décision ne manquera pas. d'être juste et de
natui-e à satisfaire les intéressés; car je dois avouer que pendant tout le temps qu'on
a mis à examiner les témoins, chaque fois que mon regard s'est. levé sur le portrait.
de Sa Majesté le roi George III, suspendu derrière le siége du président, je n'ai pu.
m'empêcher de songer que deux grandes nations amies n'ont guère à gagner dans.
l'estime du monde en ouvrant de nouveau aujourd'hui la discussion sur une questión
que ce roi avait cru décider en dernier ressort, avec le secours d'Adams et de Franklin,_
de Jay et de Laurens, lorsqu'il y a cent ans passés, il reconnut. l'indépendance des.
Etats-Unis avec toutes ses suites,

Les représentants- des 'deux parties dans la cause vous ont déclaré, et- avec raison,,
que.votre autorité repose sur la charte accordée on.vertu du.Traité éle 1871. Il nous
faut donc, pour définir vos pouvoirs de même que la nature. des devoirs qui: vous.ont.
été imposés, avoir recours au Traité de Washington. Mais nous ne. saurions nous
arrêter. à cette unique autorité. Le Traité dé 1871 n'est. qu'une phase,. à'bien dire,.
de la.négociation touchant: la difficulté des pêcheries. Il a amené-un progrès marqu6
dans l'état de choses qui existait en 1866; ce .qui en était un en lui-même compara'
tivement à celui qui était en vigueur en 1854; celui-ci à son tour s'éloignait fort des
'allures dela Convention de 1818, et cette dernière convention elle-même avait amené:
de graves modifications au Traité.de 1783.

On ne saurait pénétrer correctement le sens du Traité de 1871 sans consulter
l'histoire de ces diverses négociations et des attitudes prises d'abord, et qui ont été'
abandonnées ou maintenues par les gouvernements respectifs.

L'exposé.,produit dans la Cause britannique reconnait cette nécessité,. non-seule-
mant dans l'historique détaillé de ces négociations qui sert de préface au plaidoyer,
mais.dans le corps de l'exposé où se trouve formellement déclarée la prétention que la
Grande-Bretagne entend soutenir, à savoir, que le traité. de 1818 forme.. corps.aveo'?
celui de 1871.

Heureusement que ces négociations restent dans des limites restreintes et qu'on
peut facilement embrasser, et l'on peut, je crois, en quelques mots, en développer.
l'historique et en tracer l'enchaînement.

Le Traité de 1783, la Convention de 1818, le Traité de Réciprocité de 1854, et le-
Traité de Washington de 1871, sont comme les reconnaissances de notre navigation,
dans ces eaux quelque peu agitées.
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Si je puis me servir d'une figure tirée du sujet, j'essaierai de me tenir dans mon
plaidoyer en dedans de la limite des trois milles, et de ne pas me laisser entrainer sur
la ligne des promontoires à moins que je n'y sois poussé par la force extraordinaire du
-vent; je ne veux même pas prendre terre dans les ports de la côte pour m'y tenir à
l'abri ou m'y ravitailler en aucune façon, à moins que l'éloquence entraînante di mon
ami de l'lle du Prince-Edouard ne me cloue dans les rivages qui entourent les magni-
fiques havres de Malpèque' et de Cascumpèque, ou à moins que je ne sois alléché sur
les bords paisibles et prospères de la baie de Fortune.

Mais avant d'entrer dans la discussion de ces traités, je désire vous s.oumettre
quelques remarques sur le sens général et la signification véritable du Traité de 1871,
de manière à n'avoir pas à y revenir dans la partie vive du plaidoyer. Et je vous
priermi d'abord de ne pas perdre de vue dans le cours de la discussion un fait si évident
que je n'en aurais pas fitit la meindre mention, si le plaidoyer présenté dans l'Exposé
biitannique ne l'avait absolument laissé dans l'ombre. Ce fait consiste simplement en ce
que cette convention, et le traité qui lui sert de fondement, sont des transactions entre
les Etats-Unis d'une part et la Grande-Bretagne de l'autre. Laissez-moi Poumettre à
votre attention le XXIlème article du traité de 1871

Considérant cne le gouvernenent de Sa Majes'é Britannique est fondé à croire que l'ar-
ticle XVIIE de'ce traité accorde nux citoyens des Eta'.s-Unis des priviléges de plus grande
valeur que ceux que les articles XIX et XXI n'accordent aux sujets de Sa Mdajesté Britannique,
et que cette assertion n'est pas admise par le gouvernement des Etats-Unis, il est convenu
de plus que des commiqsaires seront nommés pour déterminer.le montant de l'indemnité, en
prenant en considération les priviléges accordès par leq Etats-Unis, aux sujets de Sa Majesté
Britannique, comme il est déclaré dans les articles XIX et XXI," etc., etc.

Mais qui sont les sujets de Sa Majesté Britannique dont parle cet article?
Sont-ce les habitants de la Puissance du Canada seulement? Les pêcheurs des pro-
vinces maritimes ? Les bateliers du détour Je l'Ile du Prince-Edouard ? Les
pêcheurs de harong et d'encornet de Terreneuve? L'on nous a* dit en pi-ose et en
vers que le soleil ne se couche jamais sur les domaines d- Sa Majesté Britannique, et
c'est aux sujets de ces domaines, si étendus qu'ils soient, que nous avons donné les pri-
viléges accordés par les Etats-Unis dans ce traité. Si, pour mesurer ce privilege,
sa valeur intrinsèque est l'un des éléments de votre calcul, dites-moi, s'il vous plait, les
limites du champ auxquelles ces priviléges s'étendent ne méritent-elles pas également
d'entrer en ligne de compte?

Je sais ce que mes amis ont à répondre. Ils diront qu'il va de soi que ces privi-
léges ne seront d'aucun usage possible ni probable à d'autres sujets de Sa Majesté que
ceux qai habitent la Puissance. Je ne crois vraiment pas qu'après avoir exposé si
brillamment les derniers témoignages en leur faveur, mes amis aient bien raison de
se retrancher sur un pareil terrain. Vous voudrez bien vous souvenir des paroles de
l'adjoint confidentiel scientifique au service des messieurs de l'autre partie, lorsqu'il
vous a déclaré que bientôt-déjà même-l'industrie de la pêche allait s'exercer sur un
champ de pêche ouvert à tous les peuples de la terre, alors que l'armateur prendrait
la mer, tenant d'une main une carte orographique, et de l'autre un thermomètre, pour
aller mesurer ' les variations des températures régionales: que, jour par jour, ·il- se
tiendrait au fait des conditions dé la bataille du courant arctique du Labrador contre
-celui du gQlfe.du Mexique; alors que les paroles de la Bi ble ;"'L'abime. évoque l'a-
bime," trouveraient un sens nouveau dans l'établissement d'un système de stations de
télégraphe et de signaux; et que le Labrador converserait avec Terreneuve, Terre-
neuve avec la.Nouvelle-Ecosse, et la Nouvelle-Ecosse avec le Cap Cod; alors que
partout où le -poisson se rendrait, là se rendraient aussi -les pêcheurs accourus en-
semble de tous les -coins- du monde. Je ne puis admettre la prophétie dans todte sa
plénitude. -e sais que. les facultés mentales trouvent dans a nourriture da poisson'
un merveilleux stimtilant.. Dépdis que nous sommes entrés dans "al dià ssi6n dà.
mérites de cette cause, je crois que nous nous. som;nes aperçus que le maquereau sur-
tout.affecte d'une manière étonnante les facultés calculatrices de 1iDtelligence; et il
ne me reste pas le mondre doute que la fortune princière que le garçon de la fable
arabe passait pour avoir tirée de son panier d'ufs--qui furent cassés malheureuse-

1A'l-19



296

ment avant qu'il ne l'eût réalisée-n'est rien en face des piofits que mon ami de l'Ile-
du Prince-Edouard a pu faire sortir, grâce à ses transquestions, d'une pêche moyenne-
de 400 barils de maquereau. Je suppose que mes amis.ne me permettront pas d'al-
léguer, en me fondant sur les témoignages qu'ils ont eux-mêmes fournis, que cette-
pêcherie merveilleuse sera en plein rapport avant l'expiration du traité de 1871, et
ils refuseront, à cause de cela, d'admettre qu'il soit possible ou probable que ces pri-
viléges servent jamais à d'autres sujets de Sa Majesté Britannique, qu'à ceux qui ha-
bitent la Puissance. Supposons que je m'y soumette, que dirai-je de plus ? L'Ex-
posé britannique me présente, à la page 34, la déclaration circonstanciée d'un
principe très juste:-

" Il est possible et même probable que les pêcheurs des Etats-Unis exercent le privilége
de la pêche côtière dans les eaux de Terreneuve sur une plus grande échelle qu'ils ne le font
aujourd'hui; mais ils n'en feraient rien qu'ils n'en seraient pas moins tenus de payer l'équi-
valent d'un droit qu'ils ont obtenu à condition de payer cet équivalent. Le cas à peu près
analogue d'un bail d'un droit de chasse ou de pêche nous fournit un exemple qui ne s'ap-
plique pas mal au nôtre; le propriétaire ne saurait perdre le prix du loyer, parce que le loca--
taire n'a pas cru devoir exercer les droits qu'il a acquis en vertu de son bail."

Je crois que pour établir une différence entre ces deux tas, il faudra plus que la
grande habileté et l'ingénuité des avocats britanniques. Si le pêcheur américain est
tenu, en vertu du principe qui règle les locations, de payer pour le droit des pêcheries
côtières de Terreneuve quand il ne l'exerce pas, pourquoi le sujet britannique ne paie-
rait-il pas pour le même droit, qu'il n'exerce pas, de faire la pêche côtière dans les
eaux des Etats-Unis ?

X. Thomson-Dois-je comprendre que vous admettez le principe ?
.ef. Trescot-Je m'en sers pour rétorquer dans mon argumentation. Je vais-

vous faire voir que mon plaidoyer se base sur le vôtre; j'ai donc à argumenter sur le
principe même que vous avancez.

" Le propriétaire ne saurait perdre le prix du loyer parce que le locataire n'a
pas cru devoir exercer les droits qu'il a acquis en vertu, de son bail." D'après ce
principe, nous soutenons que tous les sujets de Sa Majesté Britannique sont des loca-
taires, en vertu du traité, et tenus de payer pour le privilége, qu'ils l'exercent ou
non; et, en établissant la valeur des priviléges échangés, vous êtes obligés de prendre
cela en considération.

Et encore, si c'est là un traité fait entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, il
ne saurait être transformé en un traité entra les Etats-Unis et le Canada. Cette
commission ne peut l'altérer, ou y ajouter. Elle peut exécuter certaines dispositions
spécifiées dans le traité, mais elle ne peut en amender les erreurs, ou en corriger les
méprises. Si le gouvernement britannique a, dans ce traité, compromis ou mis en
péril les intérêts les colonies, quelque raison qu'on ait de le regretter, il n'est pas en
votre pouvoir do réparer le mal; la Commission n'a rien à y démêler.

Parlant de la négociation du traité de 1871, le Times de Londres, le représentant
le plus fidèle et le plus autorisé de l'opinion publique, en Angleterre, se sert des
expressions qui suivent:

"Nous avons éprouvé quelque malaise devant les accès de mauvaise humeur qui ont
souvent eu lieu entre les pêcheurs de la Nouvelle-ÀMgleterre et les populations.des Provinces
Ma-itimes, par la crainte que nous avons toujours eue que quelque fâcheux accident ne nous
forçâtquelque jour à devenir, malgré nous, partie dans une querelle que nous ne saurions
approuver qu'à demi. L'on comprendra donc aisément les motifs qui ont amené les ministres
a suggérer une commission et la promptitude avec laquelle ils consentirent à ce qu'elle se chai-
geâtde régler tous les différends qui divisaient les deux nations. Lord Derby a blâmé leur ei-
pressement à plusieurs reprises, et le gouvernement américain, en voyant arriver à Washing-,
ton des comnmissaires.chargés de régler de quelque façon que ce. fût les sujets de dispute, ne.
put s'empêcher de reconnaître l'avantage qu'il avait obtenu. Il est vrai que l'un des commis:
saies était le piemiér ministre du Canada niais l'on devait. opposer. à cette circonstance,
le fait que les cinq autres omissairesabordèrent leur tra'ail aveò l'idée anglaise èn vue,
que*le cabinet anglais aisàitlés oinissaires oflicielléiientjour par j6ur, heure par heur,ë
nous pourrions presque diregtiqüe"cei:Si e. geriiët pas de vue qu'il fallait par, leur
couvre mériter l'approbation du peuple anglais. Inévitablement, lës résultats de leurs travaux
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ne devaient guère contenter les habitante de la Puissance. Nous sommes loin de dire que
les comnissaires n'ont pas fait tout ce qu'ils ont pu faire pour ce qui leur semblait être dans
l'intérêt des canadiens ; niais il leur était humainement impossible d'envisager leur position
et le caractère des avis qu'ils recevaient, au point de vue canadien'comme au point de vue-
anglais, et puisqu'on songeait à annihiler par ce traité les obligations actuelles et éventuellei
de l'Angleterre, on le signa aussitôt que l'on crut avoir bien déterminé ceq obligations."

S'il en est ainsi, cette Commission n'a certainement pas été nommée pour cor-
riger les " inévitables " résultats du traité qui l'a créée.

Les autorités coloniales ont accepté cette manière do voir. Lorsque ce traité
fut passé, le comte de Kimberley, écrivant au gouverneur des colonies, tit la déclara-
tion suivante dans un paragraphe qui ne sera pas trop long à lire, car je ne désire
pas vous fatiguer de trop de citations. Cette déclaration est contenuo dans une dé-
pêche du secrétaire d'Etat pour les colonies au Gouverneur-Général, datée de
"Downing Street, 17 Juin 1871," et publiée à Ottawa

"l e gouvernement canadien a lui-même pris l'initiative en suggérant la création d'une
Commission mixte par la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, afin de régler les différends
que l'interprétation du Traité de 1818 avait soulevés. Mais'quelque désirable qu'il pût être-
de créer cette commission, en l'absence de quelqu'autre arrangement définitif, l'on était con
vaincu que les causes de la difficulté touchaient à quelque chose de plus vif qu'une simple
question d'interprétation, et qu'il était impossible d'arriver à une véritable entente cordiale avec
les Etats-Unis rien qu'en discutant des questions de la nature de celle qu'entraîne l'exacte dé-
finition des baies. Il devenait donc nécessaire de chercher s'il n'y aurait pas une compensation
que les Etats-Unis consentiraient à donner en retour des priviléges de pêche et que la Grande-
Bretagne pût convenablement accepter, tout en rendant justice aux intérêts de l'empire
comme à ceux des colonies. Le gouvernement de Sa Majesté sait bien que la conclusion
d'un traité comme le traité de réciprocité de 1854 aurait été l'arrangement qui eût le mieux
convenu au Canada, et dans cette vue, on en recommanda l'adoption aux commissaires des
Etats-Unis, comme vous le pouvez voir au 36ème protocole des Conférenceq. Cependant, les-
commissaires des Etats-Unis rejetèrent cette proposition en déclarant qu'ils ne pouvaient
donner la moindre raison d'espérer que le Congrès des Etats-Unis voulût consentir à amender
le tarif dans le sens proposé ou à adopter quelque projet visant à l'extension de l'entrée en
franchise réciproque des deux pays. Les commissaires des Etats-Unis proposèrent bien la
réciprocité d'admission en franchise pour le charbon, le sel et le poisson, et après le 1er de
Juillet, 1874, pour les bois; mais il était évident qu'au point de vue d'une entente au moyen
du tarif, cette offre était absolument insuffisante comme on le peut voir de suite si on la com-
pare à la longue liste des articles admis en franchise sous le traité de Réciprocité. D'ail-
leurs on ne saurait douter, après le franc aveu tombé de l bouche des Commissaires des
Etats-Unis, qu'ils ne firent cette offre que parce que l'une des branches du Congrès s'était
dernièrement et à plusieurs reprises declarée en faveur de l'abölition'des droits sur le charbon:
etle sel, et parce*que le Congrès avait aboli, en partie, le droit· sur les hois et que l'esprit de-
la législation tendait, dans les Etats-Unis, à l'abaissement des impôts et des droits de
douane; de sorte qu'en cédant les droit de pêche en retour de ces concessions, on les aurait
échangés contre dés arrangements commerciaux qui auront lieu avant longtemps, nous avons
raison-de lë croire, dans l'intérêt et de la Puissance et des EtatesUnis, sans que nous soyons
tenus d'accorder le privilége de pêche; et le gouvernemen's dd Sa Majesté doit ajouter
qu'en cherchant à obtenir le renouvellement du traité de réciprocité il est convaincu que
l'établissement du libre-échange entre la Puissance et les Etats-Unis ne'peut probablement
pas être amené en faisant dépendre la conclusion d'un tel traité de la concession dès privi-
léges de pêche; et que si le Congrès décrétait l'abolition des'droità sur les produits canadiens
pour la raison qu'un tarif protecteur est défavorable au payd qui l'impose 'les relations com-
merciales des deux peuples se trouveraient assises sur une base plus sûré et plus durable que
celle que pourraient offrir les stipulatiions faites par uné Convention en vue d'un système dé
réciprocité. C'est donc après avoir pesé toutes' les ciMãonstances que "le gdùvernement de
Sa Majesté a cru de son devoir de traiteï la question des pêcheries comme ude question à'
part, et de s'efforcer de'trouter un équivalent aille'urs; et'il'lai semble' qu'il y a une solt
tion équitable de la difficulté dans la concession réciproque du privilége des pêcheries contre
l'importation en franchise du poisson et de l'huile de poisson, jointe au paiement d'une somme
d'argent représentant d'une manière aussi juste que possible-la plus-value de la concession
des Colonies sur celles des Etats-Unis.

"Il est absolument vrai que le privilége de pècher sur les côtes des EtatsUnis, accordé
dans P'acticleXIX est'bie 'moina'u 'ortant'que le prillég e'de pécher dans les eaux dos
colonies, acéordé' aux'Etats-Unis 'pr l'article XVIII, mais d'un autre côté, on ne saurait
refuser d'admettre que l'obtention du libre accès aux marchés américains pour leur poia-
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son et leur huile de poisson ne soit de la plus haute importance pour les pêcheurs de. '
colonies, et grâce à l'article XXII, les arbitres corrigero, t, comme il convient, la différence
restant à l'avantage des Etats-Unis. A certains points de vue, le paiement direct d'une
somme d'argent est peut-être une reconnaissance plus explicite des droits des colonies que
ne le serait une concession dans le tarif et il ne semble pas qu'il y ait, ën principe, de
différence entre la 1 eruission de pêcher accordée aux pêcheurs américains pour un certain
nombre d'années, moyennant une certaine somme d'argent payée en une fois, et ertre la ver-
mission à eux accordée en considération -d'une certsine somme par tonne, sous le système des
licences. que le Qouvernement colonial adopta pendant les quelques années qui suivirent le
rappel du Traité de Réciprocité. Il ne fa. t pas oublier que, dans ce dernier cas, l'on accordait
l'usage des pêcheri s sans concession quelconque de tarif de la part des Etats-Unis, même en
ce qui touche l'importation du poisson.

" Le Canada ne pouvait avoir de raison de s'attendre à ce que ce pays dût s'expo3er, pen-
dant un t# mps illimité, au risque incessant de sérieux malentendus avec les Etats-Unis,
mettant peut-être, en péril la paix de tout l'empire, en tentant de pousser le gouvernement
américain à dles modifications de sa politique commerciale; et le gouvernement de Sa Majesté
a confiance que lorsque le traité sera envisagé sous tous ses aspects, les habitants du Canada
verront que leurs intérêts n'ont pas été négligés et que les avantages qu'ils retireront de ses
dispositions Foit . la hauteur des concessions qu'on demande d'eux. Il ne peut y avoir de
doute su. la ermnde importance qu'a pour le Canada le droit qui lui est garanti par l'a-ticle
XXIX de transporter les march uidis--s à travers les Etats-Unis; et la navigaition libre du lac
Michigan. en vertu do, l'article XXVIII, et le droit de transhordement des marchandiLes,
accordé p ,r l'article XXX, sont des priviléges importants qu'il ne faut pas perdre de vue en
faisant u>e estimation des avantages que les Canadiens obtiendront. Le gouvernement de Sa
Majesté ne doute pas que le gouvernement du Canada ne soit prêt à garantir aux citoyens
des Etats-Unis, pour se conformer à l'article XXVII, l'usage des canaux canadiens, puisque,
gràce ù la politique libérale de la Puissance, ces canaux leur sont déjà accessibles aux mêmes
conditions qu'aux sujets britanniques ; il recommande aussi au parlement de la Puissance et
à la lé-islature lu Nouveau-Brunswick qu'il serait fort désirable de faire, touchant les droits
sur lei bois descendus sur la rivière St. Jean, des arrangements qu'entraine l'exécution de
l'article XXX, quant au transbordement des marchandises."

Voilà comment il envisagea le traité. De quelle manière le gouvernement cana-
dien l'envisagea-t-il ? A la page 47 de la même brochure, on trouvera à lai réponse
que fit à cette lette du comte de Kimberley un comité du Conseil Privé, et dans la
quelle on trouveia cette declaration :

" Lorsque le gouvernement canadien prit l'initiative de suggérer la création d'une
Commifsion Britannique et Américaine mixte, il n'a jamais eu en vue l'abandon de ses
droits territoriaux et i, n'avait pas de raison d'imaginer que le gouvetnement de Sa Majesté
entretenait les vues exprimées par le comte de Kimberley dans sa dernière dépêche. Si l'on
avait t..L part de ses vues au délégué nommé par le gouvernement canadien pour s'entendre
avec Si, Signeurie quelques mois avant la création de la commission, le gouvernement
canadien aurait eu l'occasion au moins de pratester contre la concession des pêcheries
côtières, et il s'en eerait suivi de plus qu'aucun de ses membres n'aurait pris part aux travaux
de la haute commiss·on mixte, à moins qu'il n'eût été clairement compris que telle
conceesion ne dût faire partie du traité sans son consentement. L'on s'est appuyé poir-
recourir à l'expédient qu - comporte la concession d'un droit égal dans les pècherie's côtières
sur le fait que ce sacrifier était nécessaire de la part du Canada dans les intérêts de la paix.
le comité du Conseil .Pri é. aurait été en mesure, comme il vient d'en faire la remarque, de
recommander toute conce,sio3 qu'eût pu né'essiter un but si désirable, mais le comte de
Kimbeziey voudra bien sa rappeler que la proposition faite à l'origine par Sir Edward.
Thortton, tel qa'il appert par sa lettre du 26 janvier, comportait que les deux gouvernements
devaient en arriver à une amicale et parfaite entente sur la délimitation des droits qui appir-
tiennent aux cit"yens des Etats-Unis et aux sujets de Sa Majesté respectivement en égard
aux pêcheries sur les côtes des possessions de Sa Maiesté dans l'A mérique du Nord."

Puis vient la suite de la réponse.
M. Thomon-Ne la 1 i rez-vous pas ?
M. Trescot-Je la lirai si vous le désirez.
M. Thomson-J'aimeratis l'entendre, si ce n'est pas trop vous demander.
M. Trescot-J'aurai beaucoup de plaisir à la lire quoiqu'elle ne touche point à.

ce sut- quoi je désire appuyer.
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"Dans sa lettre datée du 30 janvier dernier, . le secrétaire F16h informe Sir Edwars
Thornton que le président lui a e"'ont de dire que, de concert aec le gouvernement de Sa
Majesté, il appeécie l'importance d une amicale et parfaite entente entre les deux gouversd-
ments eu.égard aux questions spécialement saugérées à la coi-siération de la haute ooinmis-
sion mixte projetée. Pour se conformer aux vues clairement exprimées de cette entente
entre les deux gouvernements, le comte de Granville envoya aux membres de la hante
commission de • Sa Màjesté des instructions qui, de l'avis du comité du onseil Privé,
embrassaient tout ce qui tombait dans les limites de la question * dispntée. Us
Etats-Unis n'ont jamais prétendu réclamer. pour tours citoyens le droIt de pcher
en deça de trois milles nautiques des côtes et des* bales, dans le sans limité qu'il.
donnent à cette dernière expression, et: quoique -le droit de jouir· du privilége de là
pêche côtière pût très-bien devenir le sujet d'une négociation, dans le dessein de s'assurer. si
l'on pourrait trouveroun équivalent convenable %n retour de cette, omnesaion, les termes con-
tenus dans la correspondance antérieure léren lhie t aux ltats-Unis d'insister à en fairé
l'une des conditions du traité.· L'abandon du droit exclusif à la pecherie côtière sans com-
pensation proportionnée, remarquez bien cela, à. l'abandon du droit exclusif à la pecheïie
côtière sans compensation proportionnée, n'était donc pas nécessaire pour arriver à une en-
tente satisfaisante sur les véritables points de la difficulté. Le co nit6 du Conseil Privé ne
croit pas nécessaire d'engager une discussion difficultueuse sur l'expédient auquel on a voulu
recourir pour faire adopter par le gouvernement américain une politique comaxerciale plus
libérale. Il doit, cependant, protester le plus énergiquement possible qu'il ne désire pas,
comme on l'a insinué, mettre en péril la paix de tout l'Empire, ;dans le but de pousser le gon-vernement anéricàin de modifier sa politique commerciale. Il a ces.é depuis longtemps de
presser les Etats-Unis de changer leur politique commerciaie; mais il est d'avis que lorsque le
Canada est appelé à faire l'abandon aux étranters de ses pêcheries côtières, on ne peut ocuive-
nablement. li refuser d'indiquer l'équivalent."

je I'ai pas besoin d'aller plus loin. Vous pauvez lire le tout si vous voulez. Il
va sans dire que lord Kimberley répliqua à cette, communication. Il n'importe pas
de lire cette réplique. Le comité du Conseil Privé répondit enaite à la critique de

-Sa Seigneurie sur lopinion qu'il avait exprimée et c'est à.cette réponse que jo veux
en veir.

"Pendant les pourp irlers, les commissaires des Etats-Unis avaient offert comme-compen-
sation den droitoe pêche, d'admettr en franchise le charbon et-le csl, et passé le ler juillet,
1874, le4 hois. Le gouvernement impérial et celui du Canada crurent cette offre insufi-
sante et les commiss 'Iresbritanniques lir'nt une con'tre-pronosition comportant l'iymnédiata
entrée i-n franchine des bois et le paiement d'une somne d'argent f-i' au Ciuad4 en con-
sidération de l'exclusion prolongée des ' , des animaux vivanta et des autres produits
admis francs de droits en vertu du traité e 1854. Non-seilement les commissaires des:
Etats-Unis refusèrent de se rendre à cette oojtre-proposition, mais ils retirèrent leur première
offre en lui en substitunt une autre qui, si lé comité du Conseil Privé en juge par la dépêoce
du comte de Kimberley, est, de i'mvis du gouvernement de Sa Majesté, plus favorable au.
Canada que celle qu'on avait rejetée comme une offre insuffisante. Ziielque grandes q'e
soient les divergences d'opinion qui existent sur ce continent à l'endroit du traité, il y a,
cependant, sur le point sous conilération, unanimité d'avis. l est évident que les. Etats-
Unis préféraient payer une somme d'argent plutôt que de concéder des avantages commer-
ciaux au Canada, et le comité du Conseil croit fermement qu'il n'y a pas un seul membre du
parlemeint canadien qui n'aurait de beaucoup préféré la proposition rejetée d'abord à celle
que l'on a adoptée en dernier lieu,

" Avec la dépêche du comte de Kimberley sous les yeux, le comité du Conseil Privé ne
saurait persister dans sa déclaration que le gouvernement de Sa Mjesté est d'avis que la
concession des droits de pêche a été faite mayennant une compensation insufisaný.e, mais il
regrette d'avoir lui-même une opinion différente.

" Tout en adhérant aux opinions qu'il a exprimées sur les Férticles du rraité de W4shiington
en ce qui regarde les pêcheries, le conité du Con4sil est très- lé-zirAux e p.inulvit d1 .nmdor
les vues du gouvernement de Sa Majesté et d'être nis à même de propcser les rmssures
législatives nécessaires, et, dans ce but, le co-nité du Conseil croit dlevoir f-ur4 une auggestion
qu'il espère ardemment voir accueillir favorabl'ment.

" L'adoption du principe d'une indemnité en argent pour couvrir les déponses encourues
pour réorimer les incursions des féniens ne sea-it non-seulement d'aucune utilité à l'endroit
du traité, mais elle pourrait entrainer des complications. Il est probable qu'en discutat
les détails de ces réclamations, ii s'éleverait entre les deux gouverneuents des divergences
d'opinion qui engendreraient des dissentiment. mutuels. De plus, le 9êgement de cette
question nécessiterait une discussion dans le parlement impéria', pendant laquelle les députés
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pourraient émettre des opinions propres à froisser le peuple du Canada et, qui plus est, de
nature à encourager les chefs féniens dans les Et4ts-Unia où ils n'ont padise u r
propagande.

" De l'avis du comité du Colseil, il y a un mode dont l'adoption faciliterait tellement .s
liberté d'action, qu'il lui serait facile non-seulement de renoncer à toute réclamation, faite à
cause des incursions féniennes, mais agesi de proposer, avec la perspective probable de réuasir,
les mesures né.eessaires pour rendre effectives certaines clauses du-Traité de Washington qui
exigent l'assentiment du parlement de la Puissance. Ce mode est la garantie im 'riale i
assurerait une partie de l'emprunt que le Canada sera dans la nécessité de faire a d'ai
la construction de certains travaux publics d'importance et qui seront la source de grands
avantages pour le Royaume-Uni aussi bien que pour le Canada."

Devant cette demande officielle de la garantie d'un emprunt en retqur
du sacrifice des pêcheries, demande dont on a reconnu la justice et que le
gouternement britannique a accordée, je vous demande s'il est possible de préteni-
dre que ce ne sont pas là des intérêts dont la perte a été compensée, ou s'il y a quel-
que justice dans la théorie qui, isolant les articles de ce traité et le transformant en
une négociation distincte, décide qu'en retour de l'abandon de ces pêcheries le gou-
vernement britannique a acquis certains avantages à l'Empire et veut ensuite que
cette compensation fasse partie des choses à considérer dans les cas comme celui
qui nous occupe. Je vous prie de saitir distirctement que je no conteste pas à cette
Co.mmission le droit de contrebalancer les deux échanges comme on l'en a chargée.
C'est là son devoir. Mais je veux dire qu'en établissant cet équilibre, elle ne doit con-
sidérer autre chose que la valeur spécifique des articles échatigés et que la question de
savoir si le fait de contrebalaneer implique-ou non compensation pour sacrifces encou-
nus par l'action du traité, est une question avec laquelle la Commission n'a rien à
faire; celle qui lui est soumise est la valeur des deux échanges et rien autre chose.
Ce n'est pas le devoir, non plus qu'il n'est dans les attributions de cette Commission,
comme les avocats britanniques ont semblé le supposer, de faire du Traité de 1871 un
traité égal; mais son devoir est uniquement d'équilibrer un échange déterminé de va-
leurs en vertu d'une disposition spéciale de ce traité. Il en est, en ce qui vous concerne,
absolument comme si au lieude l'échange du privilége de la pêche, ce traité avait pro-
p osé un échange de territoire. Par exemple, si ce traité avait proposé l'échange du

>aine et du Manitoba, et si les Etats-Unis, soutenant que le Kaine a une plus grande
valeur que le Manitoba, vous avait appelés à équilibrer l'échange, il est évident que
ppur la Nouvelle-Angleterre, entre autres, cet échange pourrait être non seulement
désavantageux, mais aussi plein de dangers; mais vous n'auriez qu'une seule chose à
conjidérer, c'est-à-dire la valeur relative des deux niorceaux de territoire. De même
ici, je n'ai pas à m'occuper de ce que ,peuvent être les conséquences. Il peut arriver,
lorsque vous aurez contrebalancé ces priviléges de façon à en rendre l'échange pré-
cisément égal, que les conséquences de l'échange des pêcheries amène la ruine de
toutes les pêcheries de l'Ile du Prince-Edouard, la destruction complète de l'industrie
de la pêche dans les provinces maritimes. Mais c'est là une chose avec laquelle vous
n'avez rien à faire. C'est une conséquence du traité, mais non une conséquence de la
différence de valeur entre les deux choses échangées que vous avez charge d'évaluer.

Le même principe conduirait à cet autre résultat, que vous n'avez rien à voir
dans les bénéfices ou les pertes résultant des pêcheries ; vous avez le droit de mesurer la
valeur des pêcheries comme elles sont et ce qu'elles sont, mais vous n'avez pas de droit
de porter dans cette évaluation le calculjde l'entreprise, de l'industrie, de l'habileté et du
capital que les Américains peuvent mettre dans l'exercice de la pêche: c'est-à-dire l'in-
telligence, l'argent et l'expérience, choses absolument étrangères aux pêcheries en tant
que pêcheries. Ce sont là des choses qu'on est libre de mettre en couvre partout
ailleurs et que vous n'avez pas le droit de faire entrer dans vos calculs? Le poisson
dans la mer a une certaine valeur, mais l'habileté, le capital et l'entreprise qu'il faut
pour prendre ce poisson ne font pas partie de la pêche en tant que pêche, et il n'y a
là rien que vous ayez le droit de porter en ligne de compte. Prenons, par exemple,
le principe extraordinaire que l'on a émis à la page 34 de l'Exposé britannique:-

"La participation des pêcheurs des Etats-Unis à l'usage libre de ces eaux doit réagir
grandement sur la pêche locale, malgré qu'elles aient une capacité merveilleuse de reprodu.-
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-tion, et pendant que cette participation fournit aux pêcheurs des Etats-Unis une oooupation
profitable, elle est de nature à nuire sérieusement aux succès des pêcheurs du lieu."

Est-ce bien là un principe de calcul dont vous pouvez faire l'application dans un
cas comme celui-ci? S'est-il jamais présenté des circonstances où l'on ait 'en un aussi
entier oubli de te vieux proverbe populaire dont chacun de nous a pu,, ans le eours
de sa vie, reconnaître à ses dépens, le sage à propos: " on ne peut manger son gâteau et
le garder?" mais, que l'on prenne une illustration populaire qui s'applique si bien à la
<ause britannique: un droit de chasse. Si j'échangeais une bruyère où se chasse le coq
eauvage en Ecosse contre un parc à faisans en Angleterre, et si l'agent de Sa Majesté
Britannique était nommé arbitre pour égaliser·les valeursue penserait-il de la préten-

-tion que la bruyère est de plus grande valeur parce que Je me suis servi d'un fusil
se chargeant par la culasse, que j'ai amené deux piqueurs portant fusils de rechange,
que je chassais avec des chiens coûtant 100 gainées chacan et que j'ai tué deux cents
pièces de gibier, tandis que l'autre chasseur s'en était tenu à l'antique fusil, n'avait pas
de piqueurs et chassait avec un pointer mal-dressé et n'a rapporté que vingt-cinq
]pièces dé gibier ? Que penserait-t-il de la plainte plus extravagante encore que la
liberté de chasser dans la bruyère, nmalgré sa capacité merveilleuse de reproduction,
doit affecter la chasse locale d'une manière considérable, et que tout en fournissant au
locataire üne occupation profitable et plaisante, elle est de nature à nuire sérieuse-
ment à la chasse à la battue des enfants de la famille du propriétaire ? Cependant
voilà tout précisément la manière de plaider de nos amis. Ils tendent, non pas à décider
la valeur de la pêcherie, mais à faire tomber sous le coup de l'arbitrage ce que nous
tirons de la pêche. C'est-à-dire que nous aurons à payer non seulement pour le privilège

-d'aller pêcher le maquereau à lle du Prince-Edouard, mais nous aurons encore à
payer pour chaque dollar de capital et d'industrie que nous y mettons, et pour lés
hommes à notre service, et le résultat de cette combinaison sera la somme d'argent
à laquelle ils ont droit.

Il en sera de même aussi des dommages éventuels en ce qui touche à la des-
truction du poisson, la pêche à la drague, aux filets et à toutes ces choses dont
-vous n'avez pas à vous occuper. Je crois pouvoir répondre à tout cela par une
phrase pleine de sets tombée de la bouche de l'un de vos concitoyens -les plus en
renom, feu Joseph Howe, pendant un discours qu'il prononça dans notre pays au
sujet des pèsheries qui nous occupent: " Quant à la destruction 'des pêcheries, dit-il,
loreque l'on songe que le frai de trente moraes suffit pour remplir le vide produit par
les pêcheurs américains, britanniques et provinciaux, il ne vaut guère la peine de
discuter cette question; " et je ne crois pas que cela vaille la peine non plus, parce
que tous ces arguments. s'appliquent au traité lui-même. Ce sont de fort bonnes
raisons pourquoi l'échange n'eht jamais dû se faire, pourquoi les pêcheurs américains
n'auraient jamais dû obtenir l'accès libre aux pècheries,. pourquoi le traité n'aurait

jamais dà être signé, mais ce sont là des arguments qu'on ne saurait faire servir dans
l'exanen de la question qui vous est souamise-la valeur de la pêcherie.

Il ne me reste plus maintenant qu'une autre illustration à laquelle je veux
référer, à propos de cette question dés conséquences, et j'en aurai fini. Je voisà la fin
des témoignages britanniques un état détaillé de 166 -lumières, sifflets d'alarine
-et institutions humanitaires, au service des pêcheurs des Etats-Unis sur les côtes de
la Puissance et qu'on estime avoir coûté, à partir de 1758, date de l'érection du phare
de Sambro, jusqu'à ce jour, 832,138 dollars en frais d'établissement et 268,197 dollars
pour l'entretien annuel. J'ai peine à croire que je doive prendre ceci au sérieux, mais
-c'est tel qu'on le dit, et tel qu'on l'y a mis sait pour aiseoir la base d'une réclamation,
soit pour produire de l'effet. Maintenant, si le commerce de la Puissance est nul;
-s'il n'y a pas de navires qui croisent avec leurs riches cargaisons dans les eaux
tempêtueuses du golfe au risque de se perdre avec elles dans les détroits par où ces
eaux se jettent dans l'océan; s'il n'y a pas un commerce qui couvre de vaisseaux cette
rivière impériale joignant les grandi lacs à l'océan.; si cette fameuse pêcherie, dont
on a tant parlé, s'exerce tout simplement dans des bateaux si petits quil ne fait pas
bon de s'aventurer avec eux jusqu'à perdre les côtes de vue, et qua les pêcheurs, pour
gaider et protéger leur course, n'ont besoin d'autre lumière que de celle qui s'échappe
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dos fenêtres de leurs cabanes sur le rivage; si, en un mot, cette Puissance, ainsi'
qu'on la nomme fièrement, ne doit rien faire pour protéger son commerce et ·la
sûreté de ses marins; si *ces établissements humanitaire ne sont pas des institutions-
données d'une main libérale par un gouvernement sage et prévoyant, mais sont plutôt
des institutions charitables dont le soutien repose sur les souscriptions de ceux qui les
fréquentent, mais alors le gouvernement de la Puissance ne saurait être en peine de
faire rentrer dans sa caisse ses 200,000 dollars en prélevant des droits sur chaque-
bâtiment qui cherche un abri dans ses havres ou qui apporte la richesse dans ses ports-
de mer. Mais, dans le siècle de civilisation où nous sommes, où les peuples de la
terre, guidés par les mêmes sentimenta.d'humanité, s'unissent ensemble tous les jours
en faisant un partage égal et mutuel dé leurs intérêts, de leurs obligations et de leurs
priviléges, s'il arrive que la Puissance, obéissant à ce sentiment d'humanité qui fait
loi dans tout l'univers, abolit la taxe des lumières, comment ce gouvernement peut-it
être justifiable de vous demander, par une interprêtation erronée du traité, de réim-
oser cette taxe sur nous et sur nous seuls, dans une mesure exorbitante comme·
ans la forme la moins acceptable?

Mais ce n'est pas cela peut-être que je devais vous demander. Je voulais savoir
et je vous prie de me dire: A quel endroit de l'Article XVMI du traité trouvez-vous,
au nombre des.avantages que ce traité nous donne et que vous avez mission d'évaluer,
un " avantage " tel que le se-vice des phares et des sifilets d'alarme ? Et si vous avez.
décidé, et décidé avec raison que vous ne pouviez prendre en considération les avan-
tages d'intercourse commercial, tele que l'achat de la boitte et des approvisionnements
et le privilége de transbordement, parce que ces avantages ne découlent pas du traité,
quoiqu'ils soient liés de près au service de la pêcherie, comment se peut-il qu'on soit
allé ju-iqu'à vous demander de prendre en ligne de compte cette absurde réclamation.
Si le principe pasé dans l'Exposé britannique (page 13) est vrai, "qu'afin d'estimer-
les avantages qui en ont découlé pour les citoyens des Etats:Unis et de la Grande-
.Bretagno re'pectivement, il est soumis que la base unique qu'il soit possible d'adopter
en vertu des termes de la première partie de l'Article XVIII du Traité de Washing-
ton de 1871 est celle qui suit, savoir., que les priviléges accordés à chaque pays res-
pectivement, par les Articles XVIII, XIX et XXI de ce traité dont la Commission
doit déterminer la valeur sont ceux dont la jouissance n'élait pas accordée, en vertu dw
1er Article de la Convention du 20 d'octobre 1818." Si ce mode d'interprétation est
correct, comment peut-on fhire une réclamation pareille avant d'avoir montré qu'en
vertu du ler Article de la Convention du 1818, le privilége de l'usage des phares et
des sillets d'alarme-c'est-lir-e le privilége de voir une lumière ou d'entendre un
son-n'était pas accordé ? Quelque égoïste, quelqu'étroite et injuste qu'ait été la poli-
tique de cette conventioi, ou n'a pu l'accuser encore d'avoir insulté d'ne manière aussi
grave à tout sentiment d'bumanité. Cette convention pouvait nous empêcher de-
faire la pêcihe en dedans de la limite des trois milles, mais elle n'allait pas jusqu'à
mettre cette borne à notre faculté de voir et d'entendre.

Et en abandonnant cette question des "conquences," pour me justifier de-
I'avoir traitée longuement, je puis dire que l'Exposé britannique offre partout des
exemples de ce raisonnement " conséquentiel," je pourrais presque dire " consé-
quentiel," et que toutes les transquestions des avocats de l'autre côté en sont em-
preintes. Oi a fait des efforts étudiés pour créer une atmosphère tellement remplie des-
avantages incertains et douteux du traité que les gens sans expérience ne sauraient
découivrir ce qu'il y a d'exorbitant dans la valeur qu'on y attache.

Je n'ai plus qu'une suggestion à faire avant d'eu arriver à l'historique de la cause
et la voici : Si vous examinez les traites, vous trouverez partout que c'est aux 4 pê-
cheurs des Etats-Unis," " aux habitants des Etats-Jiis," aux citoyens des Etats-
Unis que l'on a défendu de pêcher en dedans de la limite des trois milles. Maintenant
je di--remarquez bien que je ne parle nullement ici de la lègislation locale en
vigueur dans les provinces, je parle des traités-je dis qu'il n'y a rien dans aucun
traité qui défende à un néo-écossais ou à un citoyen de l'île .du Prince-ldouard
d'aller à Gloucester pour y engager un bâtiment américain portant des lettres de
marque des Etats-Unis et venir faire la pêche en dedans de la limite des trois milles-
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absolument rien. Que la manouvre de ce bâtiment soit faite par un équipage dont
la moitié se compose de citoyens des Etats-Unis et l'autre moitié de Nfléoa-cossais,
pêchant à la part, qu'on se le rappelle, et gardant les profits de leur propre pêche,
quelle- différence y trouvez-vous ? Les citoyens des Etats-Unis violent peut-être la loi,
mais en est-il de même de ceux de la Nduvelle-Ecosse ? Ceux-ci ne sont pas " les habi-
tants" ou " les pêcheurs des Etats-Unis " à qni il est interdit do pêcher en dedans de la
limite de trois milles. Prenez un cas ana ogue que suggère l'Exposé britannique.
Supposez, par exemple, qu'une loi défendit à quiconque n'est pas citoyen de chasser
dans la Puissance, est.ce qu'un citoyen des Etats-Unis ne pourrait pas prêter un fisil
A un citoyen de la Puissance qui voudrait chasser et le payer pour le gibier tué? Cela
revient à dire que lorsque les pêcheurs de la Nouvelle-Ecosse pêchent dans un bâtimont
américain, en dedans de la limite de trois milles, supposant toujours qu'ils font la pêche,
à la part,ils exercent tout simplement leur industrie d'une manière légale suivant le.
traité, tandis que la partie américaine de l'équipage l'exerce d'une manière illégale,
voilà tout. *Te n'insiste pas sur cette manière de voir, parce que c'est un point de
loi qu'il faudra un jour ou l'autre débattre et décider; je veux simplement dire que-
c'est une opinion qui est appuyée sur le sens commun; que si, sur 5,000 pêcheurs,
2,500 sont des sujets britanniques, s'ils pêchent dans des bâtiments américains, pren-
nent leur poisson eux-mêmes et en font leur profit à eux, vous ne pouvez dans ce cas
considérer eela, en équité et en justice. comme faisant partie du privilége accordé aux
pêcheurs ou aux habitants des Etats-Unis. Je suis aise d'avoir procuré à mes amis
quelque chose pour occuper leurs esprits, quand ce ne serait qu'en les amusant.

M. Tomson-C'est vrai.
M. Trescot-Je le pensais. Les trois points que j'établis sont -
1.· Qu'en évaluant l'échange de priviléges, l'étendue que couvre l'offre du privilége,

doit raisonnablemient fournir un élément au calcul, et qu'un privilége accessible à
'tous les sujets britanniques" est un privilége plus grand et de plus considérable
valeur que celui qui n'atteint que les sujets britanniques qui résident dans la Puis-
sance.

2. Qu'en évaluant l'échange de priviléges. la valeur directe seule peut être estimée,
et les ronséquences pour l'une ou pour l'autre partie ne pouvent être mises en ligne de
compte.

3.. Qu'en autant que les sujets britanniques s'occupent de faire la pèche côtière-
dans les bâtiments des Etats-Unis, à la part, leur pêche ne peut en aucune manière,
être considérée comme celle des pécheurs ou des habitants des Etats-Unis.

En ce'qui touche à l'historique de ces traités, il y a deux questions s'y rattachant
que je n'ai pas du tout le dessein de discuter. L'une est la question des promontoires.
Je crois que la démonstration que mon distingué confrère qui m'a précédé a faite, a
été de nature à éliminer tout à fait cette question de la discussion. Je ne comprends
pas qu'on vous ait présenté une réclamation demandant que le privilége de pêcher en
dedans des promontoires entre pour quelque chose dans l'évalu*ation de cette indemnité.
Quant au dossier excessivement intéressart et très-vigoureux présenté par l'autre côté,,
je n'ai pas -dessein de le prendre à partie. D'une manière ou d'une autre, je n'entre-
prendrai par d'entrer dans une discussion là-dessus. On n'y traite que la question du
droit territorial et celle de la juridiction-questions dans lesquelles. les Etats-Unis.
n'ont rien à faire. Notre gouvernement ne les a jamais soulevées et ne les soulèvera
probablement jamais, parce que notre droit de pêcher en dedans de la limite de trois
milles ne porte pas plus atteinte aux droits territoriaux et aux droits de juridiction
de la Grande-Bretagne que le droit de passage sur un parc ne porterait litteinte
au droit de possession du terrain ou que le drôit de couper le bois dans une forêt ne-
porterait atteinte au franc-fief du sol.

M. Thomson-Voulez-vous dire qu'il n'y aurait pas là d'empiètement?
M. FosterIl n'y en aurait certainement pas. Ce serait simpl*ment une servi-

tude. Vous n'entendez pas dire que le droit de passer sur votre ferme porte atteinte-
au fh-anc-fief de la propriété ?

M. Thomson-Il n'annule pas le franefief, mais il porte atteinte à ma jouissance.
de la propriété;
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M. Trescot--C'est une autre question, car il se peut qu'il y ait lieu à une compensa-
tioi et qu'on la donne. Je veux simplement dire qu'il n'y a aucune atteinte portée
au droit territorial ou au droit de juridiction. C'est la manière dont je vois la chose,
en tout cas, et je crois pouvoir la défendre, si cela devient jamais nécessaire.

Puis, quant au caractère de la Convention de 1818, je désire enregistrer ici que
je suis intimement convaincu qu'en vertu de toutes les règles d'interprétation diplo-
matique et de tous les précédents reconnus, la Convention de 1818 est abrogée par le
Traité de 1854, et que lorsque ce traité prit fin en 1866. les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne se trouvèrent de nouveau en faee du Traité de 1783, devenu la mesure de
leurs droits. Je soutiendrai cette proposition lorsque le temps sera venu de le faire.
Mais je ne suis certainement pas libre de me poser ici sur ce terrain, et en voici la
raison: c'est que, par l'action des deux gouvernements et par l'incorporation formelle,
à proprement parler, du Traité de 1818 dans celui de 1871, le premier est devenu le
guide pratique de la décision à rendre dans le cas présent; par conséquent, nous
n'avons pas à nous en occuper, si ce n'est pour déclarer que l'existence et la validité
du traité de 1818 sont subordonnées à la question des promontoires, et que les dear
se tiennent ou disparaissent ensemble; parce que la Convention de 1818 était un
abandon de certains droits sous de certaines conditions, lesquelles conditions, si elles
ne sont pas interprétées de la même manière par les deux parties au contrat, y
mettent ou établissent la nécessité de le soumettre à una arbitrage. Il s'en suit donc
que si le Traité de 1871 devait finir sans qu'aucun autre instrument le remplaçât, il
serait'absolument nécessaire que la question des promontoires fût réglée ou que la
Convention de 1818 fût considérée comme annulée.

Je ne puis entrer dans autant de développements que je le désirerais à l'égard de
l'histoire des traités.* C'est là un sujet qui, non-seulement présente un grand intérêt
historique, mais qui, certaines circonstances étant données, aurait un effet direct; on
ne peut cependant le traiter brièvement, ni s'exposer d'autre part, par de trop grands
développements, à s'écarter de la question dont la solution nons est imposée. C est
pourquoi je ne ferai que résumer celles des démonstrations qui, dans l'investigation
aetuelle me semblent concluantes.

Je le ferai avec.d'autant plus de raison que, dans l'Exposé britannique tout en-
tier, justement comme au sujet de l'argument sur les effets éventuels dont j'ai déjà parlé,
se trahit la pensée latente que, dans toutes leurs transactions, les Etats-Unis ont
suivi une politique d'empiètement et d'envahissement, pendant que celle de la Grande-
Bretagne a été remplie de concessions généreuses. Jamais assertion n'a été plus direc-
tement contraire à la vérité historique.

Le Traité de 1783 indique et définit dans quelles relations se trouvaient à l'origine
les deux parties au débat. Je n'ai pas besoin d'en lire les dispositions, mais je ne
pense pas trouver de contradicteurs, lorsque je dirai qu'elles n'étaient. que la recon-
naissance de droits égaux et absolus. Les colonies se séparant de la métropole, il
devint nécessaire, non seulement de reconnaître leur indépendance, mais encore de
consentir à une délimitation précise et définitive de leurs territoires et possessions, et
parmi ces dernières, l'exploitation des pêcheries, non pas seulement comme elle avait
été faite jusqu'alors, mais comme elle pourrait l'être éternellemont à l'avenir .par les
sujets britanniques, fut reconnue et décrite, non comme un don ou une concession,

* • L'Exposé britannique s'exprime ainsi touchant le Traité de 1783: " Les droits concédés, en
verta de ce traité, aux pêcheurs des Etats-Unis, n'étaient pas à beaucoup prés aussi considérables que
ceux dont ils avaient joui, en leur qualité de sujets britanniques, préalablement à la guerre de l'indé-
pendance; car ils n'eurent plus la permission de mettre à terre pour sécher et préparer leur poissen
sur aucune partie des côtes de Terreneuve, mais seulement an tels endroits de la N ouvele-Scosse, des
Iles de la Madeleine et du Labrador où aucun établissement anglais n'avait été antérieurement ou ne"
pouvait être ultérieurement fondé ; dans cette restriction n'étaient pas compris le Cap.Breton, l'Ile du
Prince-Edouard et autres dépendances; ils en étaient expressément exclus.' Cette exclusion expresse
au sujet du Cap-Breton et de l'lle du Prince-Edourad u'est nullement mentionnée dans le traité.
Ces deux dépendances furent acquises par le Traité de 1763 et formellement annexées à la Nouvelle-
Ecosse. Ce ne fut qu'en 1770 que l'Ile du Prince-Edouard obtint, à titre d'essai, d'avoir -un gouverne-
ment séparé, et ce fut une pauvre expérience que celle qu'elle en' fit. Aux yeux. des négociateurs
américains de 1783, la Nourelle-Ecosse comprenait également le Cap-Breton et lle du Prince-Edouard.
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mais comme un droit positif et réel. Tout en laissant aux propriétaires du sol, les
droits territoriaux et juridiques sur les rivages adjacents, on fit des pêcheries, c'està-
dire de l'accès aux eaux maritimes pour y faire la pêche, une possession conjointe.

A cette époque, les seules parties intéressées étaient les citoye: des Etat&-Unis
et les propriétaires britanniques de quelques rares établissements de pêche le long des
côtes. Les parties qui sont aujourd'hui les véritables demandeurs n'existaient même
pas alors. Vous parlez d'empiètements ! Empiètements sur qui. Quoi ! Où était
donc en ce temps-là Terreneuve, Terreneuve qui se présente ici aujourd'hui comme
une souveraineté indépendante et qui revêt son distingué représentant de l'autorité
d'un ambassadeur en quelque sorte ? Ce n'était même pas une colonie, mais un
simple établissement de pêche, la propriété d'une corporation britannique, gouvernée
par le premier officier de. marine venu qui se trouvait par aventure sur la côte avec
une longue pique dans une main, et les articles de la guerre dans l'autre; un
ýétablissement où aucun anglais ne pouvait fixer Ba résidence et où le nombre des
femmes admises à séjourner était limité, afin d'empêcher le développement de la po-
pulation indigène. Où était l'Ile du Prince-Edouard qui fait entendre aujourd'hui sa
voix par l'entremise d'un premier ministre et ·d'une assemblée ? Quoi ! Dans les
premières années de la révolution, un skipper américain, que ne tourmentait pas le
fantôme de la limite de trois milles, pénétra dans cette fameuse échancrure dont nous
avons entendu dire tant de choses, pour y faire la pêche aux hommes au lieu de celle du
maquereau, et y prit le gouverneur avec son conseil exécutif, capture que mon ami
<le l'autre partie reconnaîtra pour être de premier ordre, j'en suis convaincu; il con-
duisit ses prisonniers au général Washington qui, ne sachant à quoi les utiliser; les
traita comme nos témoins vous ont dit que les pêcheurs traitent la jeune morue, il
les remit à la mer et leur dit de retourner à la nage chez eux. Quoi ! Les noms
mêmes avec lesquels nous sommes devenus si familiers depuis quelques mois, Tignish
et Paspébiac, Margaree et Chetticamp, Sciminae et Seatterie n'avaient pas encore
sailli des ténèbres de la géographie vulgaire pour briller dans les annales d'une dia-
cussion internationale. Il n'y avait pas alors de vénérable Nestor de la polibique du
Dominion, à la sagacité et à l'expérience duquel les intérêts d'un empire pûtssent être
esrement confiés; il n'y avait pas de savants et imposants conseils de la Reine pour
être mis en contraste avec les humbles avocats qui vous adressent la parole de ce côté-
ci de la table. Il n'y avait pas de Ministre de la Marine, avec 160 magnifiques sifflets
à vapeur à sa disposition, prêts à fair retentir la côte toute entière des rugissements
du triomphe à la nouvelle de la décision arbitrale que vous allea rendre. Il n'y avait
pas de droits à envahir et les Provinces Maritimes et le Dominion vinrent au jour,
assujétis aux conditions d'existence. nationale que le traité avait créés. Quand ils
firent leur apparition dans les eaux du Golfe et d. l'Atilantique qui les baignent, nous
y étions déjà.

Nos droits, et la nature de nos droits, en vertu du Traité de 1783, ne furent ja-
mais mis en doute ou contestés pendant pFus d'un quart de siècle, jusqu'à la guerre de
1818; et même alors, la question ne fut soulevée que comme un effort de finesse di-
plomatique. Le Traité de 1783 avait donné aux sujets britanniques le droit de navi-
gation sur le Mississipi, parce que l'on croyait alors que la ligne de frontière entre
les deux pays touchait aux sources de ce fleuve. On découvrit en 1814 que c'était là
une erreur; et cotne il n'avait pas été accordé de droit de passage sur le territoire
des Etats-Unis pour atteindre jusqu'au fleuve, il s'en suivit que le droit à la naviga-
tion du fleuve devint illusoire. Alors naquit la théorie que la guerre de 1812 qui
abrogeait le Traité de 1783, théorie qui permit au gouvernement britannique de pro-
poser le renouvellement dos articles relatifs aux pêcheries, si.'nous voulions modifier
l'article concernant le Mississipi, et le rendre efficace. Nous repoussâmes cette
théorie. Je ne vous fatigaerai pas, bien entendu, par un récit détaillédes négociations
qui eurent lieu à ce propos; la correspondance entre M. Adams et Llrd Bathurst,
et les négociations du Traité de Gand sont un sujet d'histoire trop connu.

La question ainsi soulevée resta indéciie, les deux gouvernements maintenant
leur position *jusquà la Convention de 1818. Deux choses évidentes ressortent de
cette Convention : la première, c'est que notre droit aux pêcheries côtières, tel que
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nous le réclamions, fut reconnu, parce que la Grande-Bretagne accepta le délaisse-
ment iait par nous d'upe partie de ce droit, et en acceptant ce que ·nous donnione,
reconnut notre droit de donner; la deuxième, c'est que noua abandonànmes partie
de nptre droit, parce que nos pècheries étaient alors entièrement sur les grands fonds,.
en pleine mer, et parce que l'etabli'sement des côtes des provinces maritimes et le
développement des pêcheries locales confinant aux colonies, tous deux prévus par le
Traité de 1783, commençaient à recevoir leur accomplissement. Cette Convention
fut une concession amicale et généreuse de la part des Etats-Unis; c'est pourquoi,
lorsqu'on nous demande de payer aujourd'hui pour le retour à la condition antérieure
à ce traité, on nous demande tout simplement de payer pour notre générosité. Que
sont en effet les traités de 1854 et de 1871, si ce n'est un retour A l'état de choses
existant lors du Traité de 1783, joint À un- intercourse commercial plus libre exigé
par ces intérêts et l'intelligence des deux pays ?

Je m'étais proposé de retracer les négociations qui ont eu lieu de 1818 à 1854, et
.depuis cette dernière date jusqu'au Prôtocole et au Traité de 1871; mais la discusiôa
sur ces derniers a été faite complètement dans le plaidoyer. auquel a donné liea la
motion faite antérieurement de la part des Etats-Unis, et mon collègue vous a large-
gement démontré comment et par quelles. circonstances les restrictions apportées par
la Convention de 1818 devinrent si odieuses au peuple.

. Je ne puis rien faire de mieux que de vous reporter aux instructions données par
le gouvernement britannique aux négociateurs du Traité de Washington, et de recon-
naître, comme je ni'en fais un plaisir, la sagesse et la largeur do leur esprit; et main-
tenant, je retourne aux questions pratiques que ce traité soumet à votre décision. .

Les questions soulevées par le Traité de 1871 sont simplement celles-ci : que
gagnons-nous par la différence dans la valeur des pêcheries et quels avantages vous
sont acquis ?-c'est-à-dire, d'une part, en quoi le droit de pêcher en dea de la limite,
de trois milles du rivage augmente la valeur de notre exploitation acquise, et de l'autre,
quels avantages vous sont acquis de plus par le droit de pêcher sur les rivages des
Etats-Unis, joint au droit d'expédier en franchise sur le marché des Etats-Unis votr&
poisson et votre huile de poisson ?

En ce qui concerne les pêcheries: les pêcheries qui font l'objet· du Traité -de
Washi ngton sont celles de la morue, du hareng, du maquereau, de la merluche, de l'égre-
fin et <lu flétan, situées en-deça de trois milles du rivage. Pour les fins de ce plaidoyer,
tout le monde sera d'avis, je cruis, que nous pouvons laisser de côté les pêcheries de
merluehe, d'égrefin et de flétan. Il est également admis que los pêcheries de
morne sont c.»entiollemont des pêcheries de grands fonds et n'entrent pas, par con-
séquent. dans les limites de votre investigation, et cela d'autant plus que la question-
de la boitte et des approvisionnements a été écartée par votre première décision.

Il ne nous reste done à considérer que les pêcheries de hareng et de maquereau.
Au sujet de la pêche du hareng, je ne dirai que quelques mots. Quant aux pècheries
de hareng sur les côtes des Iles de la Madeleine, nous les réclamons de droit-laissant
de côté quelques autres endroits isolés où l'on pêche le hareng, mais qui ne valent pas
la peine qu'on en parle; les pêcheries de hareng de Terreneuve et du Grand Manan
sont donc les seules sur lesquelles notre examen doit se porter. Lo hareng constitue
essentiellement un commerce de poisson gelé, et je ne crois pas qu'il exiâte le moin-
dre doute que ce commerce ne soit, à Terreneuve comme au Grand Manan, purement
mercantile, ne comprenne enfin que l'opération de la vente et de l'achat, non celle de la.
.pêche. Le témoignage à cet égard est complet et est confirmé par M. Babson, le colloc-
ten'- du port do Gloucester, qui vous a dit que la flotte de Gloucester, laquelle comprend
les facteurs lms plus importants de ce commerce, prend des licences.ponr entrer dans les
ports et pour trafiquer lorsqu'elle. va faire provision de hareng gelé, établissant ainsi
le caractère mercantile de l'expédition qu'elle accomplit. . . ý

Il ne reste donc d'autre question à décider u sujet de la pêche du hareng, que
celle qui est faite pour le hareng fumé et m.4mé au Grand Manan et dans la baie de
.Fun<ty, depuis Letnte jusqu'à Lapreaux, et si elle est faite par les pécheurs des Etats-
Unis en dedans de la limite des trois .milies ;-question qui, il me semble, diminue
aingulièrenent de proportion, lorsqu'on en vient -à considérer que la distance n'est.
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que d'un mille et demi entre Eastport, dans le Haine, et Campobello, et de six à sept
milles entre Eastport et le Grand Manr'n.

M. Thomson,-Douze à quatorze milles.
M. Trescot,-Non pas, si l'on s'en rapporte aux témoignages donnés. Mais

disons qu'il y a dix milles, il n'en reste pas moins une marge fort étroite pour s'y.
débattre et en venir à un arrangement. . Je ne m'étendrai pas là-dessus. La question
à décider est s'il y a de la pêche au Grand Manan, dans la limite des trois milles, si les
pêcheurs améri::ains y prennent part, quels avantages ils en retirent et jusqu'à quel
point cette pêche constituera un élément dans les calculs de l'arbitrage à intervenir.

La sphère des dépositions est très limitée, au sujet de cette question incidente.
Il n'y a de chaque côte que trois à quatre témoins. Vous les avez vus et entendus,
et je consens volontiers à vous abandonner ertièrement toute cette question du Grand
Manan, sans un mot de commentaires sur les dépositions, à la condition toutefois de
vous faire une simple question comme à des hommes pratiques, simples en affaires et
qui y voient juste. Si demain vous étiez obligés de placer des fonds dans l'industrie
de la pêche du hareng au Grand Manan, et sur les côtes et îles adjacentes, à qui de-
manderiez-vous vos renseignements, au jugement de qui vous en rapporteriez-vous?
A celui de M. McLean, qui porte la valeur de cette pêcherie lilliputienne à trois m'nil-
lions de dollars annuellement, dont une moitié résulte du pillage illégal des pêcheurs
américains, pêcherie qui, selon son évaluation, exigerait, au lieu dos quelques bâti-
ments inconnus dont on ne peut dire les noms, une flotte qui ne saurait faire voile
d'aucun port sans être enregistrée, pêcherie enfin qui contiendrait à elle seule plus du
tiers de toutes les pêcheries des Etats-Unis, de toutes les pêcheries du Dominion et
de toutes les pêcheries connues? On bien vous adresseriez-vous à M. McLaughlin, le
gardien de l'un des cent soixante et cinq phares pour lesquels nous devrons payer et
de plus garde-pêche, qui dit que son devoir l'oblige de demander à chaque pêcheur la
quantité de poisson qu'il a prise, mais qui ajoute que chaque pêcheur dont il veut
tirer des informations lui ment de parti pris, afin d'échapper à la taxe scolaire, qui
cherche alors à donner dans ses rapports les chiffres qu'il croit être les véritables
d'après ea connaissance intime et qui, néanmoins, réduit de moitié ses chiffrus dans
son rapport officiel au ministre de la marine ? N'iriez-vous pas plutôt trouver les
hommes mêmes que nous avons appelés à la barre, des hommes qui, de même que
leurs pères, ont, pendant soixante ans, fait le sommerce des poissons; ont fourni des
approvisionnements aux pêcheurs. ont dirigé et contrôlé l'exploitation tout entière,
et dont les fortunes proviennent de et ont. été conservées par la connaissance exacte
et profonde qu'ils ont de la valeur et de la condition de la pêcherie qui nous occupe
en ce moment ?

Et maintenant, en ce qui concerne la pêche du maquereAu, il. y a deux faits sin-
guliers qui s'y rattachent. Le premier, c'est qu'étant productives comme on les
représente, s'étendant, comme on le prétend, au sein d'une mer pour ainsi dire fermée
au dehors, les.pècheries de maquereau du golfe aient constitué, jusqu'à ces années
dernières, une industrie puroment étrangère. Elles n'ont pas attiré le capital des
provinces, ni stimulé leur esprit d'entreprise, ni déterminé chez elles la construction
de ports ou de havres, pendant que vous prétendez et déplorez qu'elles aient apporté
à Gloucester la prospérité et la richesse, et qu'elles approvisionnent sur une large
écnelle le marché alimentaire des Etats-Unis. Je trouve les observations suivantes
dans un rapport du commandant Cochran au- vice-amiral Seymour, fait en 1851:

"Cette circonstance curieuse qu'environ mille bateaux américains trouvent fort profitable
de faire la pêche du hareng et du maquereau sur les rivages des provinces maritimes, pendant
que les habitants des colonies en prennent à peine, doit en:vérité paraître étrange et. ne peut
apparemment s'expliquer que par;le fait que les colons manquent de capital et d'énergie; Les
traficants de Jersey qui possèdent, on peut le dire, toutes les iains, ne tournent:pas leur
attention de'ce côté. Le commerce des maisons de Jersey eut généralement fait,je le.crois,
par des agents, à une seule exception près.; ces agents reçoivent instruction de leurs patro.na
de consacrer tout leur temps et toute leur énergie àl pêob et à-la préparation de la.morue.
Cette attention constante diigée sur un objet unique .semble- engendrer, pour le M.oins, une
apathie absolue pour lés'autres branches du comm*erce. de p Aisson. lsodt convaincusi;e
crois, entièrement convaincui ades profits à retirer de la pêched m in^ereau et du haaeng,
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quand ces poissons viennent par bancs à quelques verges seulement de leurs portes, et cepen-
dant ils n'en font rien.

"Des relations commerciales d'une nature depuis longtemps établie, l'ignorance com-
plète de cette exploitation, des notions très imparfaites sur les marchés étrangers et, peut-
être, l'inhabileté des pêcheurs dans la manière de prendre et de préparer ces deux espèces de
poisson, jointes au droit de vingt pour cent imposé aur Etats-Unis sur le poisson anglaise,
toutes ces circonstauces réunies peuvent détourner les maisons jersaises d'exploiter cette
nouvelle industrie. Ajoutez à toutes ces raisons que le capital des patrons est, comme on me
l'apprend, généralemeut peu considérable. Il serait probablement difficile de trouver autour
de la baie des Chaleurs et de Gaspé des pêcheurs qui ne soient pas au service de quelqu'une
des nombreuses maisons jersaises, et l'on peut dire qu'une nouvelle branche d'industrie por-
terait préjudice à l'exploitatiou de la moruo ; mais un commerce aussi lucratif que le serait
assurément celui du maquereau et du hareng permettrait de payer des gages plus élevés qu'on
ne le fait pour celui de la morue, (au fait, je pense que le pécheur reç>it bien peu de gages, si
même il en reçoit du tout, tout l'argent qu'il devrait tirer pour son travail de la saison étant
absorbé en alimente et en vêtements pour lui et sa famille, en réparations de bateaux et en
matériel de pêche ; il est presque toujours profondément endetté au printemps, ou du moins
suffisamment pour que tout son travail da l'été soit déjà engagé à l'avance,) et de cette ma-
nière un plus grand nombre d'individus seraient tentés de venir ici durant la saison de la
pêche. (Correspondance officielle confidentielle, pages 4 et 5.")

Les témoins de Gaspé, appelés à déposer, l'ont fait exactement dans les termce.
que nous venons de citer. Les grandes maisons jersiaises, qui représentent le capital,
l'esprit d'entreprise, l'expérience et l'industrie du pays, ne cherchent à rien tirer des
pêcheries de maquereau. Tel elles faisaient il y a un quart de siècle, tel elles font
encore aujourd'hui; elles abandonnent, négligent absolument ce qui a été appelé la
Californie de la côte; elles font et maintiennent leur fortune sans souci de la pêche du
maquereau, et ne portent exclusivement leur attention qu'à la pêche de la morue.

Le deuxième fait qui me frappe est celui-ci: quelque développement que la
pêche du maquereau ait reçu, et ce développement a en lien principalement, sinon
entièrement à l'Ile du Prince-Edouard, ne date que de l'année 1854, et a pris sous le-
Traité de Réciprocité une impulsion encore plus grande et plus productive. En 1852,
le Conseil législatif et l'Assemblée de l'Ile du Prince-Edouard, réunis en parlement
colonial, déclarèrent que " les citoyens des Etats-Unis ont, sur les sujets de Votre.
Majesté, habitants de cette île, un avantage qui écarte toute compétition avantageuse,
attendu que notre propre poisson pris sur nos propres rivages par des étrangers, est
transporté par eux-mêmes dans leurs ports, d'où nous sommes exclus par des tarifs
protecteurs élevés. (Correspondance officielle confidentielle, page 5.)

A partir de 1854, deux ans seulement après cette déclaration, il y a eu un large
et fructueux développement de la pêche côtière à l'Ile du Prince-Edouard, . Les té-
moins britanniques ont insisté sur ce point et en ont fait et répété *à maintes reprises
la déclaration. Et voilà néanmoins qu'on nous demande de payer quinze millions de
dollars pour l'usage pendant douze ans des priviléges mêmes accordés par le traité-
sous l'exercice duquel cette prospérité s'est fait sentir et s'est étendue, les dispositior5i
et les priviléges conférés par le Traité de 1871 étant, pour ce qui concern± les pêcheries
et jes articles qui s'y rapportent, presque identiques à ceux du Traité de 1854, traité
auquel la pêche du maquereau, qui fait l'objet d'une demande en compensation do
quinze millions de dollars, doit, je ne crains pas de le dire, son origine.

Mais passons sur ces faits; laissez-moi vous demander seulement de considérer la
nature des témoignages sur lesquels reposent les deux cas. Je ne veux pas établir
de comparaison entre les différents degrés de véracité des témoins, ni insinuer que l'un
s'est éloigné plus que l'autre de la vérité. Mais je puis mieux faire comprendre co-
que je veux dire en faisant la même question que celle que j'ai faite au sujet de la
pêche du hareng.

Si vous vouliez placer des fonds dans l'exploitation du maquereau, vous guideriez-
vous plutôt sur les contes en l'air, même dn plus honnête des skippers ou du plus in-
dustrieux des pêeheurs en bateau, que sur l'expérience.et les livres d'hommes tels,
que Pi-octer, Sylvanus Snith, Hall, Myrick et Pew ? Acheteriez-vous avec assurance-
lorsqu'ils refuseraient d'acheter? Seriez-vous portés à retenir votre poisson. quand-
vous les verriez vendre le leur ? C'est ainsi que l'on voit la:différence qu'il y a entre
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nous. Notre estimation est celle du capitaliste, la leur est celle du pêcheur. Lais
sez-moi prendre un autre exemple. Supposons qu'au lieu d'avoir à estimer la valeur-
relative des pêcheries, vous fussiez appelés à estimer la valeur relative des récoltes-
de coton de la Georgie et du Mississippi. Vous viendrait-il à l'esprit de vous trans-
porter dans quelques endroits retirés de ces deux grands Etats, d'y rassembler
quatre-vingt-trois petits fermiers qui cultivent de maigres champs, sans engrais arti--
ticiel, sans capital pour engager des laboureurs, et de conclure d'après leur expé-
rience de la capacité productive des deux Etats en question, malgré que tout ce qu'ils
vous diraient lût parfaitement exact? Iriez-vous trouver quelques grands planteurs
et juger du rendement de la culture cotonnière d'après les prodigalités que vous leur-
verriez faire ? Assurément non. Vous iriez à Savannah et à Mobile, à Charleston et
à New-York, dans les bureaux des facteurs, aux entrepôts des grands acheteurs, et
vous iriez consulter les livres de reçus des chemins de fer et les listes de fret des
steamers. Je puis dire en toute assurance qu'il n'y a pas de grande industrie dont on
puisse constater les frais et les profits et en asseoir l'estimation sur une investigtion
partielle et individuelle. Je suis prêt à reconnaître l'honnêteté d'intention chez les-
individus dont nous recueillons les témoignages ; mais il leur est absolument impos-
sible de comprendre combien apporte peu au grand résultat général le produit de leur
contribution locale; do même que le petit fermier calcule en toute sincéritê la récolte-
de grain ou do coton qui nourrit ou habille tous les hommes, d'après ce que lui rap-
portent ses quelques acres de terre, ainsi le pêcheur en bateau de l'Ile du Prince-
Edouard calcule le rendement du maquereau du golfe d'après ce que son bateau
en contient, et s'imagine que les quelques bâtiments qu'il voit au large de son
havre sont une large flotte qui vient lui dérober ses trésors. Je ne veux pa*
manquer d'égards envers de très-bonnes gens; mais, en entendant leur témoignage, je-
ne pouvais m'empècher de me rappeler l'humble adresse du Conseil législatif et de
la Chambre d'assemblée de la Nouvelle-Ecosse, "à Sa Très Excellente Majesté la
Reine," qui remonte au mois de mars, 1838, et dans laquelle les pêcheurs de l'lle du
Prince-Edouard et des Iles de la Madeline sont gracieusement représentés comme-
"les sujets de Votre Majesté fort bien intentionné,, mais vivant à l'écart et n'ayant
pas de culture."

Laissez-moi appeler votre attention sur une autre différence entre leurs témoi.
gnages et ceux de nos gens. Les leurs représentent le côté affirmatif du débat; ils.
sont tenus de prouver leur allégation. Quelle est cette allégation ? Ils allèguent que
la pêche du maquereau faite par les pêcheurs américains en dedans de la limite de
trois milles des côtes est d'une valeur pécuniaire plus grande pour nous que pour eux
le droit de pêcher sur les côtes des Etats-Unis, dans les mêmes limites, avec en sus le
droit d'expedier en franchise sur nos marchés leur poisson et l ur huile de pois-
son. Nous leur demandons d'en faire la preuve. Or, cette preuve, il n'y a que deux
manières de la faire. Ou les avocats britanniques doivent fournir comme démons-
tration le produit positif d'une pêche, d'une valeur suffisante pour soutenir leur alléga.-
tion, ou illeur faut prouver que la pêche faite par les Américains en dedans de la limite
est habituellement assez fructueuse pour permettre d'établir là-dessus une valeur pro-
portionnelle à celle du produit ci-dessus indiqué, et qui serait invariablement la
même.

Les avocats britanniques n'ont pas essayé de faire la première de ces deux dé-
mionstrations. Ils n'ont établi nulle part, d'après les témoignages, qu'il y avait eu
tant de barils de maquereau pris positivement en dedans de la limite de trois milles,.
et jamais on ne leur a entendu dire: " Voici le nombre des barils de poissons et voici
le montant que nous avons droit de demander en paiement." Si tout le maquereau
que chaque témoin a déclaré sous serment avoir été. pris en dedans de la limite--
non ce qu'il a.ntendu dire on croit y avoir été pris, mais ce qu'il en sait d'après sa..
connaissance prson.nel e--était mis en une seule masse, cela ne vaudrait pas 100,000
dollars. La valeur de 'toute cette quantité de maquereau réuni seraitabsolument in-
appréciable, comparativement au montant,qu'ou injréclame.

Les avocats britainniqués ont adopté la deuxième espèce dé démonstration, et par-
elle ils doivent réussir ou sucomber..' Ils ont appelé à la barr:e (laissant de côté-
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Terreneuve) environ cinquante témoins qui ont juré avoir pris du maquereau en de-
dans de la limite dans des bâtiments des Etats-Unis, et ils prétendent que ce fait
prouve l'habitude de pècher en dedans de la limite. De notre côté, nous opposons en
réponse un égal nombre de témoins qui prouvent avoir fait habituellement de bonnes
pêches dans la baie, sans venir en deçà de la limite de trois milles du rivage.

" D'accord, nous dit-on, mais cela prouve seulement que vos cinquante témoins
n'ont pas pêché en dedans de la dite limite." Cela est vrai, mais n'est-il pas vrai
également que les dépositions de leurs témoins démontrent que ces témoins, et eux
seuls, ont pêché en dedans de la limite, et qu'il reste simplementla question de savoir
si leur pêche a produit assez pour servir de base à un calcul d'indemnité ? Nous
irons encore plus loin; nous dirons que vous avez à prouver l'habitude des pêcheurs
des Etats-Unis. Mais comment pouvez-vous prouver une habitude lorsque les.témoi-
gnages se divisent également pou- ou contre ? C'est exactement comme ce que tous
les avocats et les hommes d'affaires connaissent pour être la preuve de " l'usage
commercial." En l'absence de jurisprudence statutaire, si vous vouliez 'prouver
" l'usage commercial" à Amsterdam ou à New-York, concernant les jours de grâce
accordés pou- les effets de commerce, que foriez-vous ? Vous interrogeriez les mar-
chands de ces deux villes sur " l'habitude" des gens du comme-ce. Si, maintenant,
cinquante marchands juraient qu'il n'y a qu'un jour 'accordé et que cinquante autres
jurassent qu'il y en a trois, vous ne sauriez pas en définitive auquel de ces deux
chitfres vous arrêter, mais vous sauriez que vous n'avez prouvé aucune "habitude."
De même, si cinquante pêcheurs d'un armement juraient que c'est " l'habitude" de
l'armement de pêcher sur la côte, et que cinqu:nte autres jurassent que " l'habitude"
est de ne jamais pêcher sur la côte, vous ne sauriez pas auxquels croire; mais sup-
posons, comme cela est incontestable dans le cas présent, que les témoins de chaque
côté fussent d'une véracité égale, vous sauriez assurément que vous n'avez pas prouvé
" l'habitude."

Vous voyez par là que la charge de la preuve incombe à nos amis les adversaires.
Il leur faut démontrer que le produit de la pêche égale le montant de l'indemnité
qu'ils réclament. S'ils ne peuvent le faire, et que néanmoins ils entreprennent de
prouver "l'habitude," alors ils doivent la prouver--e qu'ils n'ont pas fait-par une
majorité écrasante de témoignages. Le nombre des dépositions rostant égal de
chaque côté, leur preuve est réduite à néant.

Et maintenant, avec de pareils témoignages sous les yeux, entrons dans l'examen
de la pêche du maquereau. Avant que vous puissiez établir la valeur relative des
intérêts anéricains et britanniques dans cette industrie, il vous faut constater ce
qu'elle est. Avant que vous puissiez faire une distribution exacte de ces intérêts, il
vous faut savoir ce que c'est que vous avez à distribuer. Nous sommes heurensement
d'accord sur ce point qu'il n'y a qu'un marché pour tout le maquereau pris, soit sur
les rivages des Etats Unis, soit dans le golfe St. Laurent, et ce marché est celui des
Etats-Unis. Aucun état n'a porté à plus de 400,000 barils la quantité évaluée du.
maquereau provenant de toutes les pêcheries mises ensemble; le fait est que ce
chiffre dépasse de beaucoup la moyenne d la pêche: en outre, aucun état n'a porté à
plus de dix dollars le prix moyen du baril de maquereau; cela fait quatre millions,,
de dollars. D'autre part, je crois pouvoir dire en toute assurance que les témoins les,
plus compétents ont, d'un commun accord, fixé à quatre cents le nombre de barils
qu'un bâtiment doit prendre pour faire un voyage profitable. S'il en est ainsi, le
chiffre de quatre cent mille barils représente mille voyages profitables. J'entends
par profitables, non pas des voyages qui rapportent de grandes sommes d'argent,
mais ceux dans lesquels on n'a pas- éprouvé de pertos. Qu'est-ce alors que- la valeur
moyenne d'un voyage de ce genre ? Prenez les évaluations de M. Sylvanus Smith,
de M. Procter et de M. Pew,-et voyez quels bénéfices peuvent être tirés d'un voyage
communément appelé profitable. Je fais porter à ces évaluations leurs plus larges-
conséquences quand j'estime à deux cent vingt dollars, comme le fait M. ,Smith; le
profit d'un voyage où le patron conduit lui-même son navire, ce qui donne, pour les
quatre cent mille barils, un profit net de deux cent vingt mille dollars., Et encoe
dans ce calcul, n'ai-je pas essayé de séparer la pêche du golfe de celle qui est faite aur
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les rivages des Etats-Unis, ni de déterminer quelle quantité de la pèche du golfe a
été faite en dedans de la limite do trois milles. Prenez l'estimation la plus li bérale
qui ait jamais été faite; tenez que la pêche la-te dans le golfe s'élève au tivrs (lu tout,
à 75,000 dollars, par exemple, pour évicer les fractions, et que celle qui est faite en de-
dans de la limite de trois milles atteint la moitié de cette dernière, vous .aurez alors
trente-six mille dollars par année, ou 432,000 dollars ei douze ais, pour le privilégo
de réaliser lesquels vous demandez plus d'un million par année, ou 815,000,000 pour
les douze ans. Mais, même en prenant pour base les chiffres ci-dessus indiqués
comme résultant des évaluations faites, ces chiffres représentent une estimation exa-
gérée, fort exagérée de la valeur des pêcheries de maquereau, parce qu'ils donnent
comme moyenne des rendements le plus élevé de tous ceux que l'on connaisse.

Maintenant, il y a deux faits sur lesquels tous les témoignages s'accordent. I. La
variabilité de la pêche du maquereau. .l. 'La diminution continue du rendement du
golfe comparé a celui des rivages des Etats-Unis. Si l'on fait entrer ces deux petits
faits dans les calculs de l'arbitrage, qelle raison y a-t-il d'accorder une compensation,
surtout si l'on se rappelle que cette compensation doit s'étendre sur douze années de
priviléges exercés par nos pêcheurs, et que d'après l'opinion des hommes les plus
expérimentés, la variation dans la pêche du maquereau va du minimum au maximum
tous les sept ans, en sorte qu'il n'y aurait qu'une année, dans le cours de cette priode,
où elle atteindrait son maximum et nous apporterait son plus fort rendement en
échange de ce que nous iiurions à payer.

Sur ces.deux faits nous pouvons asseoir nos calculs. Je ne tiens pas à plonger
dans l'amas de dépositions que vous avez devant vous. J'ait fait un ou deux états en
forme (C tableaux, mais je ne pense pas qu'il vaille la peine que j'en fatigue vos
esprits. Vous saurez tout aussi bien que moi discerner les résultats généraux. Vous
connaissez l'ensemble et la portée des témoignages. Vous savez si ce que je dis est
juste et sudisamment exact. Nous prétendons avoir démontré d'une façon concluante
les deux faits que nous venons d'établir; en les ·prenant pour base, il n'y a plus lieu
à réclamer une compensation pour les profits que.rapporte aux Etats-Unis le privilége
de faire la pêche côtière.

Il y a un autre fait néanmoins qui-n'est indiqué dans aucun des témoignages,.
mais qui ressort manifestement de leur ensemble, et c'est celui-ci. Le marché du
maquereau est un marché de spéculations; les profits qui s'y font ne sont rien autre
chose que l'effet d'un risque commercial et ne représentent nullement le profit régu-
lier résultant de la pêche. En d'autres termes, la vente d'un baril de maquereau saé
produit un résultat dont le profit, fait par le pêcheur, en cette seule et unique qualité;
ne forme qu'une faible partie. Prenez à ce sujet la déclaration de M. Hall portant
qu'il achète régulièrement des pêcheurs de l'Ile du Prince-Edouard leur maquereau
pour 3 dollars 75 cents-le baril. Maintenant, quel que soit le prix au-dessus de $3.75
pour lequel M. Hall vende à son tour, le même maquereau de prix représente un capi-
tal, un travail et une habileté dans lesquels la pêche proprement dite n'a aucune part.
Entre le poisson dans l'eau et le poisson sur le marché il y a autant de différence qu'en-
tre une livre de coton dans le champ et une livre de coton manufacturé, et vous
auriez tout aussi bien raison d'estimer la valeur d'une plantation de coton par celle
de l'étoffe et du tissu auxquels elle apporte les éléments de fabrication, que d'estimer la
-valeur des pêcheries d'après celle du poisson préparé que les marchés reçoivent.

Supposez que M. Hall, ou une société formée par lui, achète tout le maqueran
pris à 3 dollars 75 cents,;et le garde jusqu'à ce qu'il ait fait hausser le prix autànt
qu'il le désire, cette spéculation pourrait faire de M. Hall un millionnaire ou un ban-
queroutier, mais existe-t-il au monde un homme ayant le sens commun, qui considé-
rerait ce résultat, piofit ou perte, comme représentant la valeur dos pôchories de ma.
quereau.

La valeur du maquereau dans les pêcheries entre pour si peu dans la valeur qu'il
a sur le marché que M. Pew, le march-and de poisson le plus considérable et le plus
anciennement établi sur ce continent, va.jusqu'à faire-la déclaration suivinte": "Nou
avons acheté en automne du maquereau de baie de première qualité aupiix de 22
dollars, 50 cents; nous l'avons conservé tout l'hiver, et, dans 'les mois de mai et juizi
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suivants, il est descendu à 4, 5 et 6 dollars le baril; je crois que du maquereau des
pêcheries côtières, qui avait atteint le chiffre de 24 dollars, se maintenait au même

prix, précisément à la même époque." Est-ce que le marché au maquereau de
l'année dont parle M. Pew vous eût offert un bon criterium du rendement de la pêche
durant la mèmo année? Par quoi était représenté le profit des pêcheurs de maque-
reau dans cette fluctuation des prix du marché ? Et ce n'est pas tout, vous avez encore
le témoignage incontesté de plus d'un témoin compétent, d'après lequel on voit qu'en
1870, année qui donna le rendement le plus considérable qu'on ait jamais vu, le ma-
quereau s'est maintenu à un prix plus élevé que dans les années d'un faible rende.
men t.

D'après des faits de cotte nature, prouvés par des témoins aussi compétents que
le sont MM. Proctor, Sylvanus Smith, Myrick, Hall et Pew, il me semble qu'en
estimant la valeur des pêcheries, vous no pouvez envisager que la valeur du poisson
à l'etat de nature, c'est-à-dire le poisson tel que pris par le pêcheur et par lui vendu
au marchand; et, même alors, le prix qu'il en reçoit représente, outre la valeur du
poisson dans l'eau, le temps, le travail, l'entretien et l'habileté du pêcheur. Car, en
admettant les conséquences de cet argument, vous ne pouvez oublier que le gouver-
nement britannique ne nous donne rien. En échange de l'exemption des droits de
doune et pour le privilége de pêcher dans les eaux des Etats-Unis, il nous donne
celui d'employer notre propre capital et d'exercer notre industrie et notre esprit
d'entreprise en dedans de certaines limites. Il ne nous réserve pas et n'offre pas de
nous réserver un seul poisson. Il ne peut contrôler les eaux ni les êtres qui les
habitent. Il ne peut assurer que, les douze années du traité étant expirées, le rende-
ment du golfe soit seulement passable, et, en vérité, pour les cinq années qui se sont
déjà écoulées, la pêche a été faite en pure perte. Cependant l'Exposé britannique
déclare que nous devrions payer, non-seulement pour le peu que nous prenons réelle-
nment, mais pour tout ce que nous pourrions prendre dans d'autres circonstances, et
non-seulement cela, mais encore que nous devrions payer pour tout le poisson que les
pêcheurs britanniques ne prennent pas.

Nous prétendons donc avoir prouvé que la pêche du'maquereau dans le golfe est
si variable qu'elle n'offre aucun moyen de l'établir avec certitude; que l'exploitation
de cette pêche dans le golfe a diminué continuellement; que rien ne prouve l'habitude
de pêcher dans le golfe, en dedans de la limite de trois milles ; qu'un nombre égal de

pêcheurs expérimentés et compétents prouvent qu'ils ne pêchent pas du tout en
dedans des limites, et que le développement des pêcheries côtières des Etats-Unis a
donné et donne encore un champ plus avantageux à l'industrie et au capital des
pêcheurs des Etats-Unis, pendant que le rendement du poisson des lacs et le transport
du poisson frais dans les parties lointaines de l'intérieur remplacent rapidement
l'usage du maquereau salé comme article d'alimentation; et, par conséquent, il ne
reste plus rien qui justifie un avantage quelconque offert par le Traité de 1871, sur
lequel on puisse baser une indemnité pécuniaire.

Nous allons même plus loin et nous maintenons que si, dans la condition actuelle
des pêcheries de maquereau, vous ne pouvez trouver aucune base sur laquelle asseoir
une indemnité de ce genre, alors les avantages offerts aux sujets de Sa Majesté Bri-
tannique par les Etats-Unis dans le même traité sont un équivalent complet.

Ces avantages consistent en premier lieu dans le droit de participer aux pêcheries.
côtières des Etats-Unis. Il est loin d'être exact d'affirmer, comme le fait l'Exposé
britannique que "la manière dont les pêcheurs américains pêchent le menhaden et
d'autre boitte est telle qu'elle exclut les étrangers de la participation à cette pêche,.
sans néanmoins outrepasser les termes du traité, et que, même sans cette exclusion
déguisée, il est évident qu'une exploitation nationale aussi étendue que la leur.empêche-
rait toute compétition et suffirait à assurer l'exclusion virtuelle des étrangers." (Page
29.)

Ce ne sont là, dans la forme où elles se présentent, que de simples affirmations
que ne supporte aucune preuve. Le texte du traité est la loi suprême du pays et
aucune législation locale ne peut empêcher l'exercice des priviléges qu'il confère. La
compétition de l'exploitation nation:.le est exactement ce que les pêcheurs des Etats-
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Unis rencontrent dans les eaux b itanniques, et si cette exploitation est plus étendue
sur les rivages des Etats-Unis, cela ne prouve qu'une chose, c'est qu'il y a là un déve-
loppement d'industrie plus en état d rcompenser un plus grand esprit d'entreprise.
Il en est de ce privilége comme de tous ceux que les traites accordent, un
privilége dont l'e ercice depend de ceux qui le reçoivent et que le refus des parties
contractantes de t'en servir, si cela leur plait, ne dépouille nullement de sa valeur,
une fois qu'il a éte soit donné, soit reçu en échange.

2. Le second hvantage donné aux sujets de Sa Majesté Britannique est le droit
d'exporter en franchise aux Etats-Uinis du poisson et de l'huile de poisson. L'esti-
mation que nous avons présentée de la valeur de ce privilége le porte à environ
350,000 dollars annuellement.

Cette estimation n'a pas été contestée, mais je ne parle en ce moment qu'au point
de vue du principe et non de la somme. A cet equivalent indiqué par nous, l'avocat
britannique répond que l'exemption de droits accordée au producteur britannique
diminue d'autant le prix que doit payer le consommateur américain et qu'il en retire
par conséquent, un bénéfice égal à celui du producteur; car si le droit subsistait, le
consommateur aurait aussi à en payer le montant. Je n'entrerai pas dans l'examen
de cet argument politico-économique. Vous en avez assez entendu à cet égard, dans
les transquestions des témoins, alors qu'avocats et témoins vous donnaient tour à tour
leurs opinions; quant à notre manière d'envisager la question, elle a été exposée avec
une grande clarté et une grande force par le savant avocat qni m'a précédé. Je ne
présenterai au sujet de cette question que deux observations nouvelles dont aucune, je
crois, ne peut être discutée :

1. S'il est admis en principe général que le consommateur paie le montant du
droit, il doit être admis egalement qu'il ne le paie pas tout entier. Sil'on envisageait
la question d'une manière différente, il n'y aurait alors aucune possibilité de faire un
profit. Prenez un exemple: un marchand importe 1,000 verges de drap qu'il peut
vendre avec un bénéfice à 6 piastres par verge en comptant tous les frais et droits;
ajoutez-y un droit additionnel de 2 piastres par verge, le marchand ne pourra plus
vendre à sa pratique le drap à 8 piastres la verge; il. lui faut diviser l'élévation du
droit et tout en ajoutant le droit il doit diminuer le profit. Excepté dans le trafic
d'articles de luxe, tels que les livres rares, les bijoux, les vins dispendieux, les instru-
ments scientifiques et les œuvres d'art, l'augmentation du droit ne peut et n'a jamais
pu être imposée entièrement au consommateur.

2. Si ce qui précède est vrai, alors vous devez établir dans quelle proportion le
prix du maquereau augmente, par suite du droit qui est payé par le consommateur,
avant de pouvoir dire que ce même consommateur gagne à l'exemption de ce droit.
C'est là ce que les avocats n'ont nullement essayé de faire. Nos témoins les plus
expérimentés déposent que le droit additionnel de deux dollars élèverait le prix du
maquereau d'environ 50 cents par baril, ce qui laisserait au producteur à payer un
dollar, 50 cents. Je n'entreprends pas de dire si cela est juste ou injuste, parce que
je m'occupe de discuter le principe, et non le montant. La question -ne préeente pas
de solutions.

Des témoins compétents vous ont dit, et on ne les a pas contredits après avoir en
quinze jours pour leur répondre, que le marché au maquereau en est un de spéculation
indéterminée; qu'en-une seule année le prix spéculatif a varié de 22 à 4 dollars, alors
que le prix paye par le consommateur quotidien a à peine varié du tout pendant dix
ans; que le prix dépend beaucoup du rendement, et que, cependant, dans l'année
même où le rondement a atteint son plus haut chiffre, le prix n'a pas diminué; que
le maquereau étant une niourriture pour les pauvres gens, s'il arive à un prix trop
élevé, que ce soit sans droite ou avec des droits, la consommation en est immédiatement
diminuée; qu'enfin, et pour dernière raison, la compétition du poisson frais contribue
à faire-rapidement perdre l'habitude de manger du maquereau.

Avec toutes les conditions ci-dessus énumérées à reconnaître tout d'abord, qui
peut jamais dire quelle est la proportion du droit payable par le producteur, et celle
qui l'est par le consommateur, si toutefois celui-ci doit en payer aucune? Je ne pense
pas qu'il soit possible de le dire, mais dans lo cas où vous y parviendriez, vous ne
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pourriez pas trouver là un équivalent. Si, cependant, vous cherchez à établir cet
équivalent, fuites-nous savoir ce qu'il est. Nous, de notre côté, nous donnons nos
chiffres, nous invoquons l'état tel qu'il a été soumis et nous disons : " Dans l'année
1874, l'exemption du droit a atteint une valeur de 355,972 dollars." Maintenant,
qu'êtes-vous prêts à opposer à ceci comme équivalent ? Une opinion. une théorie,
une croyance, une supposition qui fasse s'écrouler l'état présenté par nous ? Si vous
devez lui opposer des dollars, dites-nous en quel nombre; et combien, particulièrement
pour l'année 1874. Comment pouvez-vous y arriver ? Comment pourrez-vous jamais
nous le dire ? Si la théorie de nos savants adversaires ert juste, ils ne l'ont pas néan-
moins convertie en une théorie pratique que vous puissiez appliquer. S'ils veulent
entreprendre de nous dire : "Nous allons vous montrer, pour 1874 et 75, qu'il y a eu
réduction du prix du maquereau pour un certain nombre de consommateurs, réduc-
tioi. s'élevant à 200,000 ou 250,000 dollars," alors, retranchez la différence. Mais ce
n'est pas avec une opinion que vous pouvez retrancher la différence; avant de pouvoir
faire une réclamation, il faut qu'ils nous montrent un état. Mais je ne veux pas
m'étendre trop longtemps là-dessus pour la raison que voici. Le principe qui, dans
ma conviction, devrait être appliqué à la solution de la question présente est que,
d'après les dispositions du traité, vous n'avez rien à y voir du tout. Si nos amis de
la partie adverse pouvaient montrer, piastre pour piastre, que la somme de 355,000
piastres, dont l'abolition du droit a exempté le producteur, était 355,000 piastres
d'autant au profit des consommateurs, vous n'auriez aucun lieu d'en tenir compte.

Maintenant jetons un coup d'œil sur le. traité
'Attendu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique prétend que les priviléges accordés

aux citoyens des Etats-Unis par l'article XVIII du présent traité sont d'une plus grande valeur
gue ceux accordés par les articles XIX et XXTI du présent traité- aux sujets de Sa Majesté
Britannique. et attendu que cette assertion n'est pas admise par le gouvernement des Etats-Unis,
il est de plus convenu que des commissaires seront nommés- à l'effet de déterminer, en tenant
compte des priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets de Sa Majesté Britannique et énoncés
aux articles XIX et XXI du présent traité, le chiffre de la compensation qui, dans leur opinion,
devrait, s'il y avait lieu, être payée par le gouvernement des Etats-Unia au gouvernement de Sa
Majesté Britannique, en retour des priviléges accordés aux citoyens des. Etatt-Unia par l'article XVIII du
present traité.'

Maintenant, d'après les termes do ce traité, vous avez devant vons, une balance
dans l'un des plateaux de laquelle se trouve l'article XVIII du Traité'do 1871, et, dans
l'autre plateau, les articles XIX et XXI. Vous ne pouvez ajouter à l'un ou l'autre
plateau un scrupule, un grain que le Traité n'ya pas mis lui-mênie. V'ous ne pouvez
trans férer les poids d'un plateau à l'autre. Vous pouvez seulement regarder à l'index
pour voir si le registre montre que l'un des poids est. plus pesant que l'autre, et de
combien il est plus pesant. Quels sont les avantageâconférés aux citoyens des Etats-
Unis par l'article XVIH du Traité de 1871?

"Il est convenu par les hautes parties contractantes que, outre la liberté assurée aux pêcheurs
des Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, signée à Londres le
20 octobre, 18-.8, de prendre, préparer et faire sécher le poisson sur certaines côtes des colonies
de l'Amérique Britannique du Nord, désignées au dit traité, les habitants des Etats-Unis auront,
conjointement avec les sujets de Sa Majesté Britannique, pour le'nombre d'années mentionné à
larticle XXXIII du présent traité, la liberté de prendre du poisson de toute espèce, mais non des
coquillages, sur les côtes et les plages de la mer et dans les baies, havres et anses des provinces de
Québec, de la Nouvelle-Ecosse et tiu Nouveau-Brunswick, de la colonie de l'Ile du Prince-
Edouard et des diverses iles adjace"ies, sans être restreints à une distance paniculière de la
plage, avec la permission de débarquer sur les dites côtes, plages et îles, ainsi que :sur les îles de
la Madeleine, afin de faire sécher leurs fle'ts et de prépare r leur poisson."

Tel est le seul avantage que nous ait donné l'article XVIIIdu traité, et c'est le
seul avantage ainsi à nous Conféré dont vous ayez le droit d'estimer la valeui.. le
suis parfaitement disposé à reconnaître un équivalent dle ce gente auquel il a été
manifestement pourvu.. L'article XXI établit que pour le no'mbi-e dlannées men-
tionné dans l'article XXXIIl de ce traité, Phuile de poisson et le poisson de toute
sorte (excepté le poisson des lacs intérieurs et des rivières qui s'y déchargent, ainsi
que le poisson preparé à l'huile) qui sont le produit des pêcheries des Etats-Unis ou
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du Dominion canadien ou de l'Ilo du Prince-Edouard seront admis en fianehise dans
chaque pays respectivement.

Maintenant, si en regard des 355,000 dollars remis sur le poisson et l'huile de
poisson exportés du Dominion aux Etats-Unis, vous pouvez montrer un droit sur le
poisson et l'huile de poisson exportés des. Etats-Unis au Canada, vous pouvez le
faire; mais c'est là l'extrême limite à laquelle vous ayez raison de prétendre, d'après
les termes du traité. Que l'avantage que nous retirons de l'abolition des droits sit
grand ou petit, ce n'est pas là votre affaire. Votre affaire, à vous, c'est que cette abo.
lition est un avantage positif pour les citoyens du Dominion ; ils la reçoivent comme
un avantage, et en retour ils nous ont-donné le droit de faire une chose précise et non
pas une autre. Ainsi, aux termes du traité, vous n'avez le droit d'évaluer aucun autre
avantage et de le mettre en compte contre nous.

J'ai, à l'heure qu'il est, développé avec autant de concision que je l'ai pu la
portée do votre argumentation, de même que les principes que nous croyons devoir
être appliqués à la solution de la difficulté. Quant aux faits, vous les jugerez d'après
l'impression que les témoins ont faite sur vous-mêmes, et non par/aucune réprésenta-
tion des impressions qu'ils ont faites sur nous. Nous reconnaissons pleinement que
vous avez écouté les témoignages avec une attention patiente et intelligente, et nous
vous en sommes obligés.

Il me semble (et je dirais ceci à nos amis de la partie adverse plutôt qu'au tribunal)
que parvenus au terme de cette longue investigation, le vé'itable caractère de la
cause n'est pas difficile à discerner. Depuis un siècle les relai "ons des deux pays au
sujet de la question qui nous occupe ont toujours été en s'anéliorant. Nous avons
passé de la politique jalouse et restrictive de la Convention de 1818 au égime libre
et libéral du Traité de 185 1, et il est impossibc que no'us ioveiions jamaissur nos pas
avec du bon sens et de bonnes dispositions. -Les vieilles querelles'et les animosités
nées de la révolution sont depuis longtemps éteintes pour les deux grandes nations,
et de fait, la Grande-Bretagne, partie primitive aux négociations qui ont eu lieu dans
le cours du siècle, a été remplacée par un peuple de voisins et de congénères, un
peuple qui travaille avec nous à l'administration sage et prospère de ce vaste conti-
nent qui est notre propriété commune, un peuple, je puis le dire sans présomption ni
sans lui faire injure, dont l'existence et la croissance sont l'une des conséquences
directes de notre propre établissement, et dont la prospérité future est intimement
liée à la nôtre.

Par le Traité de 1871, nous avons réalisé un état de choses dont il dépend de votre
décision de faire le fondement d'une union solide et durable. Mettant de côté pour le
moment les plaidoiries techniques et les témoignages, de quoi so plaint et que réclame
le Dominion? Est-ce que parce que, lorsque ses habitants ont fait des pêcheries une pro-
priété commune, à laquelle nous avons libre accès, propriétés qu'ils considèrent comme
offrant une exploitation profitable à l'industrie libre des deux pays, ils ne rencontrent
pas chez nous le même esprit, et que de notre côté, nous ne leur donnons pas accès
avec la même libéralité amicale à certaines de nos industries qui sont pour eux d'une
valeur même plus grande encore? Je ne puis trouver d'autre réponse à cette
plainte ou à cette demande que celle que fournit l'Exposé britannique lui-même,
c'est-à-dire que vous réclamiez une indemnité pécuniaire pour ce que vous pensez.
avoir dû vous être donné par nous. Si une indemnité pécuniaire est une récompense,-
si ces avantages inégaux, comme vous les appelez, peuvent être égalisés par le paie-
ment d'une somme, soigneusement, strictement et impartialement estimée,-alors
nous avons acheté le droit aux pêcheries côtières, et nous pouvons faire ce que nous
voulons des nôtres. Alors nous n'avons à reconnaître ni la libéralité <lu sentiment,
ni la communauté des intérèts ; alors nous ne sommes tenus à aucune modération
dans l'usage de notre privilége, et si le fait de seiner avec des pochoirs, de pêcher à la
ligne dormante, si le fait de jeter des brouilles empoisonne l'eau, et de faire une compé.
tition avide détruit vos pêcheries, comme vous le dites, nous avons payé d'avance le dom-
mage eausé; et, lorsqu'à la fin des douze années, uous compterons ce qu'il en a cofté.
et que nous trouverons que nous avons payé un prix exorbitant pour ce qui était im-
profitable, pensez.vots que noui serons prêts à renouveler ce commerce mutuel et,
d'autre part, où et comment pourrons-nous nous refaire de nos pertes?
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Non, je pense que ce traité, t'el que l'a consacré une exécution fidèle jusqu'à ce
jour, interprété dans le sens large et libéral dans lequel il a été conçu, soit que vous
envisagiez les intérêts des provinces maritimes ou les intérêts plus vastes de tout le
Dominion, est un avantage plus grand pour le présent et une promesse d'avenir plus
féconde que toute indemnité pécuniaire qui pourrait diminuer les généreux motifs qui
ont inspiré ses dispositions. Tel qu'il est, il a pour conséquence assurée le progrès.
Après l'investigation complète à laquelle les intérêts en jeu ont été soumis aujourd'hui
pour la promière fois, quelques années, quelques. mois de bons égards réciproques et
d'intérêts communs suppléront à toutes ses défectuosités et corrigeront toutes ses
imperfections.

J'exprime donc l'espoir-en terminant que votre décision laissera le traité intact,
tel qu'il subsiste aujourd'hui, en mesure d'accomplir la bonne ouvre dont il est l'ins-
trument; et alors, nous qui avons-combattu ensemble, non, je suis heureux de le dire,
avec un esprit étroit oU hostile, afin d'arriver à quelque conclusion équitable, nous
trouverons dans l'avenir que le traité renferme en lui-même la solution la plus sage,
et nous vivrons pour voir toutes les dissidences quelconques qui ont pu troubler les
relations na turelles des deux pays enfouies, non pas dans un temps éloigné, mais au
lendemain même de l'histoire présente, non en figure, mais bien en réalité, " dans le
sein profond du vaste océan."

No. VI.

Plaidoyer final de l'hon. Richard H. Dana, jun., enfaveur des Etats-Unis.

Vendredi, le 9 de novembre 1877.

Qu'il plaise à Votre Excellence et à Vos Honneurs- -
En présence des devoirs que nous avons respectivement à remplir en cette

importante occasion, nous sommes assurément réunis sous les auspices les plus favo-
rables. Nous avons un tribunal de notre propre choix. Les deux parties dans la
cause (la Grande-Bretagne et les Etats-Unis d'.mérique) ont chacune nom'né leur
représentant à la commission; puis, quant au président et à l'arbitre du tribunal, si
nous étions tenus sous le traité, à cause des délais écoulés, d'eu laisser la nomination
au représentant à Londres d'une puissance étrangère, nous savons bien néanmoins
que cette nomination s'est faite conformément aux désirs exprimés par les gouverne-
ments qui ont vu appeler à la présidence de cette cour un homme d un caractère si
distingué et doué de si rares mérites qu'ils n'ont pas hésité à en accepter le choix
eux-memes.

Nous pouvons nous réjouir, messieurs de la cominission, de ce que, pendant les
trois longs mois qi.*a duré la réunion d'un si grand nombre de personnes, il ne nous
est arrivé ni malheur, ni accident sérieux. La mort n'a pas jeté son ombre sur notre
route, non plus que sur celle de nos amis absents, et nous n'avons-nous subi l'atteinte
d'aucune maladie dangereuse. N'ous avons tout ce temps-là joui de l'hospitalité et des
faveurs très-grandes de la population de cette ville, où l'on a tout fait pour nous en
rendre le séjour aussi agréable que possible et pour faire évanouir tout sentiment qui
eût pu, dès l'abord, fairo eaindro un antagonisme. on dehors des lut es légitimes de
la profession. Les meilleurs égards et l'harmonie ont régné parmi nous tous. La
législature de cette province a destiné cette belle salle à notre usage; et si mon ami
et confrère, Mr. Trcscot, a trouvé devant le protrait de Sa Majesté qui orne ces mura,
une raison d'espérer que nous arriverons au règlement de l'affaire qui nous est con-
fiée dans le fait que ce roi la croyait réglée il y a plus de 100 ans, j'avoue que la pré-
sence de cette figure m'a, tout le temps, fort inté essé, vivement touché même. C'est
l'année qu'il monta sur le trône que les Françàis se virent définitivement forcés de
laisser l'Amérique du Nord et que celle-ci devint tout à fait l'Amérique britannique.
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à partir de la Georgie jusqu'au pôle nord, et que toutes ces iles et péninsule- qui ser-
vent de hornes aux eaux du Golfe St. Laurent ont passé sous son sceptre. Et quel
spectacle n'offrons-nous pas à son regard après cent ans passés! Une paisible réunion
d'hommes travaillant sans pompe au règlement de la question épineuse des pêcheries
qui, dans les temps passés et sons des auspices moins favorables, eût put amener une
guerre. Et ce règlement, entre qui doit-il se faire? Entre ses treize anciennes colonies
-devenues aujourd'hui une République de quarante millions d'ânes, qui a pour limites
des océans et des zones-et son propre empire, dont le sceptre est maintenu dans sa
propre lignée par la fille de son propre fils, empire bien plus vaste et bien plus peuplé
que lorsqu'il le laissa: circonstance qui nous fait voir nor seulement la grandeur et le
progrès de la République, mais aussi la stabilité, la nécessité et la dignité de la Cou-
ronne Britannique. Oui, messieurs de la Commission, à l'époque où ce roi monta sur
le trône, à l'époque où son aïeul, dont le portrait orne aussi ces murs, occupait le
trône d'Angleterre, toute cette région était le chan p de bataille de la France et de la
Grande-Bretagne. Ce n'était pas encore l'Amérique Britannique du Nord. Le sort de
la guerre, et de guerres successives, devait décider laquelle des deux puissances s'en
rendrait maîtresse, de même que des iles et des péninsules, avec les pêcheries qui en
dépendent de loin ou de près. Mais la -Grande-Bretagne, avec les possessions qu'elle
tenait>déjà ici, réclamait les pêcberies et ses réclamations s'étendaient loin, suivant
l'esprit du temps, jusqu'aux bancs de Terreneuve, à d'autres bancs, englobant la pê-
che en eau profonde loin des côtes, comme aussi celle qui se pouvait faire sur les
côtes mêmes, à une portée de voix de ces côtes, sans qu'il fat question de la limite
géographique de trois milles, chose d'invention toute récente. Le combat fut livré, et
grâce aux efforts réunis de la Grande-Bretagne et de la Nouvelle-Angleterre, et en
grande partie, en très grande partie du Massachusetts, les droits à ces îles et à 'es
pêcheries furent réglés. Quoi ! Louisbourg, que les Français occupaient sur le Cap
Breton était considéré comme une station maritimo de la plus grande importance et
comme devant avoir plus que toute autre de l'inflience sur les destinées de cette partie
du pays. La législature du Massachusetts décida de s'en emparer et, M. le Président, ce
fut une troupe composée de 3,000 à 4,000 soldats du Massachussetts, commandés par
Pepperell, et de quelques centaines d'hommes des autres colonies, qui, avec 100 vais-
seaux, monta jusqu'à Louisbourg, l'investit et s'en empara au nom de la Couronne
Britannique, comme un gage futur aux mains de la Grande-Bretagne et de ses colonies.
Gridley qui éleva les fortifications de Bunker Hill, et Prescott qui les défendit, fai-
saient partie de l'expédition dirigée contre Louisbourg, et Dwight, ancêtre maternel
de notre ami le juge Foster, y commandait l'artillerie. Et chaque fois qu'il se livra
des combats entre la France et l'Angleterre pour la posession de ce continent ou
d'aucune de ses parties on de ces îles et des pêcheries, la milice et les volontaires du
Massachusetdts combattirent côte à côte avec les soldats régtliers de la Grande-Bretagne.
Ils se battirent sous les ordres de Wolfe, à Québec, sous cenx de Amhorst et de Lord
Howe à Ticondéroga; et, au confluent des rivières Alleghany et Monongahéla,
Washington sauva môme les restes de l'armée commandée par Braddock. Partout
où les troupes britanniques cherchaient à se rencontrer contre les troupes franç.aises,
nous les suivions. Les soldats du Massachusetts qui accompagnèrent les réguliers britan-
niques jusqu'aux inalubres îles à sucre des Indes Occidentalés reposaient côte à côte
avec eux dans les mêmes hôpitaux remplis de fièvres, et la même terre recouvrait leur
tombe commune. Que si.quelqu'un d'entre vous retourne dans la mère-patrie, qu'il'
porte ses pas jusqu'à l'Abbaye de Westminster et il y verra un monument élevé par
la province du Massachussetts à la mémoire de Lord Howe, tombé à Ticondéroga; et
là puisse-t-il rester toujours comme l'emblème de la fraternité et (le l'union qui exis-
taient autrefois, comme un témoignage attestant que c'est en unissant nos armes, et en
contribuant ensemble d'efforts, de sang et d'argent que nous avons pu assarer à la
Couronne et à ses colonies, toutes ces provinces et tous les droits qui en dépendent.
Oui, messieurs de la Commission, chacune des chartes du Massachusetts lui -don iait
le droit de faire la pêche dans le nord-ouest de l'Atlantique et c'était un droit donné,
veuillez le remarquer, en dehors de toute considération touchant sa position géogra-
phique. Les eaux d'aucune de ces meis ne touchaient ses côtes, mais toutes avaient
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été acquises aux prix des cíf rts et des saerifices d'argent et de sang faits en commun
par les colonios et la Cou'onne, et toutes amssi avaient do tout temps été accordées
par la CouronnE! aux colonies. La dernière charte que la Couronne ait accordée. au
Mas.,achusetts est conçue en ces termes: elle assure au Nlassachusetts " le droit do
faire et d'cxploiter le c(mmerce de la pèê:he sur la côte de la Nouvelle-Angleterre:at
sur toutes les mers ou bras (les dit's mers qui 'avoisinent, où ses pècheurs ont en l'habi-
tude de pècher." La mesnre était. b:aée sur les coutumes du peuple; "où ses pè..
ceurs,'-' ans le bon vieux style anglo-saxon, "ont eu l'habitude de pècher." Ce droit

n'était p:s sounis à des délimi tatins raphiques. On n'avait pas alors l'idée d'em-
pêcher les colonies de pécher en deç de trois milles des côtes et de leur donner un'
droit universel sur lcs mîers, mais la Grande-Bretagne, quelques droits qu'elle eût ici,
les partageait jusqu'aux derniers avec les colonies.

Je puis exprimer naintenant. tout aussi bien que je le pourrais faire plus tard,:
messieurs le la Commission, les vues que je nourris en ce qui touche au droit.de
pêcher en eau profonde. Le droit de pcher dans les eaux de la mer n'est pas. un
droit réel de sa nature, toi que l'entend le droit public, ni un droit immuable, dans le
sens de la loi civile, mais c'est un droit personnel. C'est un privilége commun. C'est
une franchise ou un droit inhérent. Ce n'est pas une propriété basée sur le sol ni qu
lui soit inhérente Elle est incorporelle ; elle est naturelle. Le droit de pècher, de
caler une ligne ou un filet dans la mer et d'en tirer un moyen de subsistance est aussi
ancien que le monde, et si l'on a mis des limites à l'exercice de <'e droit, çà n'a é.té
qu'à une époque récente, de nos jours, et partout où l'on veut exclure le pêcheur, il
faut au moins donner la raison de cette exclusion. Je parle du poisson qui nage
librement dans l'océan, que les pêcheurs poursuivent jusqu'en eau profonde, mais non
des crustacés ou d'autres animaux attachée au sol qui repose sous la mer, ou qui es.t
contigu; je ne parle pas non plus de cette pèche dont 1 exercice nécessite la posses
sion des ('ôtes, ou de celle qu'on ne peut faire qu'en touchant ou en agitant le fond
de la mer,-je parle des pêcheurs cri eau profonde qui s'engagent sur la haute mer à
la poursuite du poisson qui fréquente la haute moir en pleine liberté. La question
soulevée au sujet de ces pêcheurs ne concerne pas leur accès à cette pêcherie, mais
bien leur exclusion. Le poisson n'est pas une propriété. Il n'appartient à personne.
L'on ne sait d'où il vient, ni où il va. Les hommes de la science ont comparu devant
nous, les pècheurs aussi, et personne ne s'accorde à cet égard. Le professeur Baird'
dans une partie ftort intéressante de son témoignage, nous a dit qu'il cr'oit que le
poisson va se calher l'hiver dans la profondeur de la mer ou dans la boue profonde
que recouvre la mier, où il se tient jusqu'au printemps, alors qu'il envahit ce grand
continent comme une âarmée déploy:nt son aile gauche en avant, après avoir d'abord
effleuré la côte des Etats du Sut et en dernier lieu les rivages septentrionaux des
colonies britanniques. D'autres pensent qu'il se dirigre au sud et en revient en troupes
pour envelopper les côtes de ce pcvs; rns, dans tous les cas, les migrations di poise-
son sont plutôt comme celles des dsmx le proie et du gibier qui se dirigent vers le
nord en été et dont les innoubrables bandes noircissent le ciel, quand le moment du.
retour vers le sud pour l'hiver est venu. Le poi.son n'est pas la propriété d'un indi
vidu; il 'appartient, de droit naturel, à ceux qui le prennent et le prend qui peut.
Que, pour le prendre, il faille pénétrer sur une propriété privée, sur la forme ou le
parc d'un occupant quelconque c'est là toute une autre question. " La cause finale
comme disent les philosophes, de l'existence du poisson de mer est que les hommes:le
prennent et s'en fassent une ioiurritui'e." L'uda-.e des eaux de la mcir, que je viens du
décrire, est un usage qui n'a rien d'offensif. Plus que cela, c'est ùn usage méritoire.
Le pêcheur qui cale sa ligne dans la mei veut créer une valeur pour l'uage de
l'homme, et il accomplit pour cette aison une œuvre de mérite. Pour mo servir( des
paroles de Burke, le poisson est " une richesse tirée de la mer," mais ce n'est pas une
richesse avant qu'elle n'en soit tirée.

Mais l'on ne saurait limiter lés droits des pêcheurs sans y être forcé par la nécesE
sité, une espèce de nécessité, etje veux bien risquer le quelque peu de réputation .ei
le moins j'en ai, le plus j'y tiens) que j'ai pu acqjué'-ii dans l'étude.du.droit des gens,
pour maintenir cette proposition: que le pécheur en eau profonde, quipoursuit avec son
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filet ou sa ligne calée, le poisson nageant librement dans l'océan, et qui n'occupe pas les côtes
ni ne remue le fond de la mer, n'est pas un violateur, d'après aucune loi établie, reconnue
chez aucun peuple, malgré que ce pécheur se trouve en deça de trois milles de la côte. Il
viendra peut-être à l'esprit de quelque membre de ce tribunal que cette proposition
ne nous importe guère au point où nous en sommes; mais après les réflexions que j'ai
pu faire dans le cours de cette cause, (et le temps ne m'a certainement pas manqué pour
cela) il me semble qu'elle nous importe beaucoup. Je désire que l'on comprenne parfai-
tement.en quoi consiste ce droit d'exclusion pour l'abandon duquel.on nous demande
de donner une compensation en argent ? Quelle en est la nature, l'origine et la raison
d'être? Le traité fait entre la Grande-Bretagne et la France en 1839, en établissant
pour les Anglais un droit exclusif de pêcher dans les eaux de la Manche qui baignent
la côte britannique, et pour les Français celui de pêcher dans les eaux qui baignent
la côte française, jusqu'à trois milles des côtes dans les deux cas, ne touche absolu-
ment qu'à une affaire de convention entre les deux pays. Le traité ne commence
pas par dire que chaque peuple reconnaît à l'autre le droit exclusif de pêcher en dedans
de trois milles de la côte; il n'y a rien de tout cela. Il commence en ces termes: " Il
est convenu entre les deux pays que la Grande-Bretagne aura le droit exclusif de faire
la pêche en deça de trois milles de la côte britannique, et que les Français auront le
droit exclusif de faire la pèche en deça de trois milles de la côte française," et ensuite
on convient de plus que l'ouverture des baies devra avoir une largeur de dix milles.
Tout est matière de décision, tout repose sur une entente pour chacun de la même
façon, sans qu'il soit dit un mot qui puisse indiquer que le droit des gens donne un
privilége exclusif de faire la pêche jusqu'à trois milles des côtes, non pl)us que d'exi-
ger que l'ouverture des baies ait une largeur de dix milles. Sous le règne de la reine
Elizabeth, on semblait comprendre assez bien cette question en Angleterre. Sa
Majesté envoie une commission, une ambassade au Danemark, en vue de régler
les relations des deux pays, et au nombre des instructions doni.ées aux ambassadeurs
se trouvent celles-ci :

" Et vous déclarerez de plus que le droit des gens permet de pêcher partout dans la mer,
comme aussi d'user des havres et des côtes des princes ami-, en vue du trafic ou pour se
soustraire eux dangers des tempêtes; de manière que si nos sujets en sont privés, ils ne le
peuvent être qu'en vertu d'un contrat. Nous n'en reconnais;ons aucun de ce genre; mais
nous acceptons plutôt ceux qui, d'accord avec le droit des gens à cet égard, déclarent pqreil-
lement qu'il ne peut y avoir matière à des éclamations et à des, doutes; de sotte qu'il est
évident qu'en refusant de laisser faire cette pêche, et bien plus, en nuisant à nos sujets sous
ce rapport, nous avons été traités contrairement au droit des gens expressément formulé par
convention, comme dans les traités ci-dessus mentionnés, et dans les lettres mêmes du Roi
qui datent de '85.

" Et quant à la question de la licence (il plaira à Vos Bonneurs de remarquer que le statut
danois obligeait les Anglais à payer des licences pour pêcher en certains endroits de la mer
avoisinant la côte,) si nos prédécesseurs ont cédé là-dessus, c'était plus que ne l'or donnait le
droit des gens; ils ont probablement cédé pour des raisons part-culières, mais Pusage s'en
perdant, il resta dû, en vertu du droit des gens, ce qui était dû autrement avant toute conven-
tion; c'est pourquoi, de ce qu'on ait omis d'accorder une licence, on ne peut conclure en au-
cun cas que cela entraîne la perte du droit de pêcher reconnu par le droit des gens; mais le
refus de demander une licence eût été contraire à la convention, si une convention de ce
genre avait été en vigueur.

" Le Danemark réclame quelquefois verbalement le droit de, propriété de cette mer,
parce qu'elle occupe l'espace qui sépare la Norvège de l'Islande, deux terres comprises dans
les domaines de notre aflectueux frère le Roi, supposant, par là, que pour avoir droit de pro-
Triété sur une mer entière, il suffit de posséder les terres qui la bordent, comme dans le cas des
rivières. A cela vous pouvez répondre que quoique le domaine de la mer, à une courte dis-
tance des côtes, puisse aonner quelque droit de surveillance et de juridiction, cependânt les
princes n'ont pas l'habitude d'empêcher qu'on y passe ou qu'on y fasse la pêche, tel que cela
se voit dan- nos mers d'Angleterre."

Quoique la ponrsession d'une terre avoisinant la mer puisse, suivant cette remar-
quable lettre d'instructions, donner un droit de surveillance et de juridiction, cependanti
les princes n'ont pas l'habitude d'empêcher qu'on y passe. ou qu'on y fasse la pêche,
-comme cela se voit dans notre loi d'Angleterre. On y trouve beaucoup plus encore pour
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appuyer cette manière de voir. De sorte que quelle que fût lajuridiction qu'une nation
voisine pût réclamer sur la mer, quel que fût le droit qu'elle pùt avoir à la propriété
du fond de la mer, çà n'a pas été l'habitude des princes d'en défendre le parcours, le
parcours inoffensif, ou d'y pêcher et prendre le poisson nageant en liberté, partout où
il se pouvait rencontrer sur les hautes mers.

Je désire rappeler spécialement à Vos Honneurs que toutes les colonies britanni-
ques du nord étaient en possession et jouissance de la liberté de pêcher dans les eaux du
nord-ouest de l'Atlantique, dans ses golfes et dans ses baies. Il n'y a pas un
seul mot indiquant l'existence d'une ligne bornant une zone privilégiée de trois milles,ou qui déclare que le droit de pêche est un appendice de la position géographique de
la colonie. Non, messieurs, le pêcheur du Masssachusetts qui calait sa ligne au pied
de la côte escarpée du labrador ou à une portée de voix du rivage des lles de la
Madeleine, exerçait là le même droit qu'il avait de pêcher dans la baie de Massachu-
setts, au large du cap Cod ou du cap Anne. Personne ne mettait de différence, 'dans
ces temps-là, entre l'origine et l'exercice de ces droits. C'était l'héritage de ohacun,
en dehors des exigences de la géographie politique. Comme je l'ai déjà dit, cet
héritage avait été acquis au prix des efforts, du sang et de l'argent des deux nations qui
y ont un droit et un titre égal. " Soit, Vos Honneurs peuvent dire, mais la Grande-
Bretagne ne pouvait-elle l'enlever aux colonies?" A cela,' je puis répondre par un
mot du plus grand philosophe qui uit jamais consacré sa vie à la politique-Edmund
Burke :-" voilà une question qu'il vaut mieux discuter dans les écoles, où là reu.le-
ment on la saurait discuter sans danger." Il la comparait à la question de savoir si'
l'on a droit de tondre les loups. En théorie, il n'était pas probablement prêt à refuser
d'admettre le droit, mais, en sa qualité de serviteur de la Couronne, il ne croyait pas
devoir conseiller à la Couronne de tenter ce genre d'expérience. Je me souviensque
lorsqu'avant notre guerre civile, un ardent et enthousiaste admirateur de l'exclavage.
déclara en plein Congrès que le capital devait se rendre maître du travail, et que la
Nouvelle:Angleterre avait commis une grande erreur en ne mettant pas les ouvriers
des fabriques et les marins sous le contrôle absolu des capitalistes, M. Quincyrépon-
dit par une anecdote à propos de la prime que l'Etat du Maine payait pour chaque
tête de loup. On demandait à quelqu'un pourquoi, en vue <le la prime, il ne -se
mettait pas à élever des loups. Il répondit qu'il avait peur que le troupeau ne devînt
affaire rude à administrer. Et les hommes les plus éclairés de la Grande-Bretagne-
je crois pouvoir le dire -sans crainte de blesser personne, en présence d'hommes
qui sont pour la plupart sujets britanniques- les hommes les plus éclairés de la
Grande-Bretagne ont pensé qu'il valait mieux ne pas faire de tentative de ce genre.
Mais l'acte de mars, 1775, fut décrété, grâce aux efforts obstinés de George 1Il et à
sa persistante dévotion pour des traditions surannées. A la suite du débat' qui
eut lieu avec les color.ies au sujet de l'acte du timbre et de la taxo du thé, on sanc-
tionna cet acte fital qui était dirigé contre le home rule, l'autonomie, et le commerce du
peuple de la Nouvelle-Angleterre, ou plutôt du Massachusetts, devrais-je dire, d'abordparce que c'était contre le Massachusetts que la lutte était engagée pendant la
première rébellion ; acte au moyen duquel on essayait de démolir tout ce que
nous avions édifié depuis 150 ans; qui tentaitde révolutionner notre système politique
de fond en comble et qui, au lieu de nous laisser ce dont nous avions joui jusque-là,
le home rule, voulait y substituet le gouvernement de St. James ou de St.~ Stephens.
Entre autres choses, on tenta, par cet acte, de nous enlever nos droits de pêche. IL
statut reconnaissait l'existence de ce droit, mais le Massachusetts devait se voir
privé de ses droits par acte du Parlement. C'est alors que fut débattue plus violem-
ment que jamais cette question: "Le Parleinent peut-il nous ôter ce droit?1" Eh
bien, cette prétention n'avait de bon que l'idée fausse que tous les priviléges acQrdes
par les chartes étaient sujets à la discrétion du parlement, car si le parlement pouvait
nous enlever nos pêcheries, il pouvait aussi bien nous ôter nos limites territoriales,-il
pouvait nous prendre Boston e± Salem qui nous avaient été donnés par les mnêmes
chartes en vertu desquelles les droits de pêche nous avaient été accordés; et quand
cet acte fut sanctionné, Burke et Fox, Sheridan' et Barré et d'autres orateurs qui
défendirent notre cause dans le parlement britannique ne l'appelèrent rien moins
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qu'une provocation à la révolte. Burke s'écria: "C'est un grand acte pénal qui
décrète la sentence contre le commerce et le maintien de l'Amérique. La Nouvelle-
Angleterre refusa de se soumettre. Les autres colonies ·l'appuyèrent et nous avons
toujours considéré cette sentence comme non-avenue. Puis la guerre surgit, mais
quel effet a-t-il pu en résulter pour nos titres ? Allons, s'il vous plaît, messieurs, je ne
nie pas que la guerre ait un effet. mats je ne crois pas qu'elle ait un effet de la nature
de celui que le gouvernement britannique et ses avocats veulent faire admettre.
Je conviens que la guerre expose au danger, non-seulement tous les droits d'un-
peuple, mais l'existence même de ce peuple. Avant -la guerre, . les frontières
existent, et elles sont respectées par les neutres, aussi bien que- par les bel-
ligérents, à moins qu'il ne survienne autre chose; mais. ces frontières et tout ce
qu'elles renferment sont mis en jeu par le fait de la guerre. Si l'une des parties aux
prises soumet l'autre complètement, elle peut décider de la destinée future de l'autre
partie et de tous ses droits ; et lorsque nos ancêtres faisaient le sacrifice de " leurs
vies, de leurs biens et de leur honneur inviolable" pour le maintien de tous leurs
droits, y compris le droit de pêcher en question, en dépit des exigences du,.
Parlement, j'avoue que ce droit, de même que leurs vies étaient au jeu; mais, heureu-
sement pour nous, la guerre ne se résolut pas par la perte d'aucun de nos droits. La
fin de la guerre nous apporta le Traité de 1783. Assurément, lors de la signature du
Traité de 1783, la Grande-Bretagne ne prétendit pas avoir fait la conquête des
l'Amérique ou de nous avoir enlevé, par la force des armes, aucun de nos droits; il
s'en suivit qu'en formulant le Traité de 1783, tandis que d'un commun accord, quel-
ques-unes de nos frontières furent changées sans égard au droit de conquête, on
déclara que le peuple des Etats-Unis " continuerait de jouir sans restriction du droit
de pêcher toute espèce de poisson sur les bancs britanniques et sur tous les autres
bancs de Terreneuve,,de même que dans le golfe St. Laurent et dans tous les autres
endroits.de la mer où les habitants des deux pays allaient pêcher auparavant -quand
bon leur semblait." Pouvait-on se servir d'un langage plus concluant que celui-la ?
C'était reconnaître la perpétuation d'un droit dont nous jouissions depuis.longtemps,
IEt s'il y eut jamais quelque doute dans l'interprétation de cet aveu,,ilne porta-que sur.
ce qu'on avait l'habitude de faire auparavant, " alors que les habitants des deux pays
pouvaient aller pêcher en tout temps, lorsque bon leur semblait."

Comment les hommes d'Etat de la Grande-Bretagne l'interprétèrent-ils.? Peut-on
avoir des doutes à cet égard ? Je mets hors de doute que mes confrères du barrepa
colonial ne considèrent Lord Loughborough comme une bonne autorité. - Voici ce
qu'il a dit dans la Chambre des Lords au sujet de la clause du traité qui concerne les
pêcheries. ' " Les pêcheries ne furent pas concédées, mais reconnues comme u& droit inhé-.
rent des Américains, dont ils continueront de jouir sans restriction, malgré qu'ils aient cessé
d'être sujets britanniques." En substance, ça été l'opinion exprimée par Lord North qui,
suivant ce que nous en disent ses biographes aujourd'hui, avait été l'instrument invo-
lontaire, mais certainement effectif, dont le Roi s'était servi pour essayer de nous ravir-
le droit de pêche, aussi bien que nos autres droits. Nous continuames donc àen jouir,
comme nous l'avions fait depuis 1620. Il nous appartenait tout autant. qu'à la cou-
ronne britannique, parce que nos amis avaient contribué à le conquérir. Ensuite
survint la guerre de 1812, et jusque-là nous avions exploité librement les pêcheries,
sans restriction géographique. La guerre de 1812 n'eut certainement pas pour résul
tat la conquête de l'Amérique, soit maritime soit territoriale. On se battit bravement
de part et d'autre comme le font deux nations vigoureuses, sans arriver à un résultat
bien décisif; mais, après la guerre de 1814, vers le temps oà fut conclu le traité.de
paix de Gand, il y eut entre John Quiney Adams et Lord Batb rst une, mémorable
correspondance, dans le cours de laquelle -le' comte Bathurst formula l'étonunante
maxime que la guerre met fin à tous les traités. Il la formula d'une. manière abso-
lue. M. Adams répondit: "Dans ce cas, nous avons perdu notre indépendance.'
"Non " repliqua le comte Bathurst, " votre indépendanee ne découle pas du traité.
Le traité a reconnu votre indépendance comme un fait accompli, et ce fait, ne cesse
pas d'exister. Aucun traiténe peut vous l'ôter:; aucuntraité n'est nécessairepour
vous l'assurer, mais er tant que.ce . fut un tràité, je veur dire en tant qu'il en est



322

-découlé pour vous un droit quelconque comme le résultat ou la stipulation d'un traité,
la guerre a mis fin à ce traité." M. Adams répondit de deux manières; il refusa,-
d'abord, d'admettre que telle pût être la position. Il s'appuya sur le fait sur lequel
les hommes d'Etat et les légistes s'appuient de nos jours, savoir: que la guerre n'annule
pas, ipsofacto, un traité. Cula dépend des résultats de la guerre ; cela dépend du.
caractère du traité comme do ses dispositions et de ses term as. Chaque cas est, si
generis, qu'une guerre quelconque-je veux dire la prise des armes ou le fait que. deux
nations en viennent aux mains-mette fin à un traité, cela dépend de toutes les considé.
rations ci dessus. Il en résulte que le traité est alors livré au hasard, comme toute
autre chose. La cessation de la guerre peut mettre fin à tous les traités par un non-.
veau traité ou par la conquête; mais le simple fait de la guerre. qui fait l'objet unique
de la propositiion, ne met pas fin nécessairement à un traité. M. Adams dit de plus:
que notre droit ne repose pas sur le traité. Le Traité de 178. ne nous a pas donné
ce droit; nous l'avons toujours eu. Nous avons continué d'on jouir sans limitation
géographiq ue; d'après la reconnaissance formelle qui en est faite par le Traité de-1783*
notre droit aux pêcheries ne dépend pas plus d'une concession accordée par -.
Traité de L783 :lue nous n'on dépendons pour la jouissance de notre droit à l'indépen-
dan-e ou à la p)ssession de notre territoire. Il va sans dire que les messieàirs de, la
commission sont au fait de cette correspondance et je ne m'en occuperati pas davan-.
tage. Toute cette question est fort habilement traitée dans le livre remarquable que.
nous avons ici sur la table, je veux dire le livre de John Quincy Adams intitulé: "Les'
Pêcheries et le Mississippi," fait à l'occasion du Traité de Gand, ainsi que sa réponse
à M. Jonathan ]Russell.

On ne put donc pas s'entendi e on 181.1, et cela durajusqu'en 1818, alors qu'on arriva
à un compromis, mais rien qu'à un compromis. Dans l'introduction au Traité de 1818,
on lit : " Vu qu'il existe des divergences d'opinion concernant le droit de pêcher,:
sécher et préparer le poisson sur certaines côtes, dans les havres, petites rivières et
baies des domaines de Sa Majesté Britannique, dans l'Amérique, tel que le réclament
les Etats-Unis et les habitants d'iceux, il est convenu entre les Hautes Parties Con-
tractante,"-tout est appnyé sur des " divergences d'opinion " et tout est affaire de
convention. Voilà bien la position des deux parties: le peuple des Etats-Unis disait:
Ces pêcheries nous appartiennent tout aussi bien aujourd'hui qu'elles nous apparte-
naient le jour que nous avons déclaré la guerre." La Grande-Bretagne n'avait pas,
elle,. déclaré la guerre et elle ne conquit rien non plus. lia déclaration deguerrevint
de Washinigton, du Congrès les Etats-Unis et cela finit par un traité dans lequel on
ne dit pas un mot des pêcheries, tout restant au même point que ci-devant. La poEsi.
tion prise par les Etats-Unis comportait que le droit égal aux pêcheries nous appar-
tenait encore. indépendamment de la limite des trois milles, ou de toute autre chose.
La Grande-Bretagne (lit: "Non, vous.l'avez perdu," non pas par la guerre, parce
que lord Bathurst a soin (le dire que la guerre ne nous a pas enlevé les pêcheries;
mais la guerre ayant mis fin au traité et les pêcheries ne reposant absolument que
sur le traité, lorsque ce traité fut annulé, le droit de pêcherie le fut aussi. .Mais,
chose singulière, on examinant ce traité l'on s'aperçoit qu'il n'y est fait nulle part
mention de notre droit de pêcher sur les bancs, dans le golfe St. Laurent et en eaú
profonde. Le Traité de 178.1 en tenait compte, comme des autres questione, et il-eàt
bien établi que la Grande-Bretagne ne se contentait pas de réclamer seulement la.
juridiction sur la pêche côtière. Elle réclamait partout sur les 'hautes mers la
maitrise et la juridiction, qu'elle dégngeait <le toute restriction, et sa réclamation
n'admettait pas de bornes. %]on savant collègue, le juge Foster, vous a dit qu'à cette
époque un de nos bâtiments avait été saisi à soixante milles de distance aos côtes sous
le prétexte que nos pêcheurs étaient tur les domaines du Roi. Le traité ne dit pas
un mot à ce sujet. C'est là un aveu tacite que tous ces droits appartenaient
aux Etats-Unis et que l'Angleterre n'avait pas l'intention de les disputer désdi-lmais.
Telle était donc la position que nous occupions alors,-depuis 1620 juscju'n n1818,
toujours do la même manière et en vertu du même droit, nous avions ou la jouissance
des pêcheries, dans des eaux éloignées de nos côtes, et malgré que la souveiaifeté
de ces eaux fût passée en d'autres mains, elle n'en restait pas moins tenue de respoe
ter les droits et la liberté de pêcher que possédaient les Anéricains.



Je ne m'occuperai pas dans cette discussion du droit de mettre à terre sur la côte-
pour y faire sécher les filets et préparer le poisson. Co sont là 'choses du passé. Il
n'en est plus question du tout aujourd'hui, heureusement, car les provinces s'étâblis-
sent rapiderrent, et personne n'a jamnais euhle droit de mettre à terre et de sécher le
poisson là où ce serait empiéter sur la p-opriété privée. Il* n'y a pas de témoignage
qui établisse que depuis 1871 "Ous ayons exercé ce droit ou en ayons fait quelque cas.
11 n'en est fait mention dans le traité que pour se conformer au langage des vieux
traités, quelle qu'en soit la valeur.

Vos Honneurs voudront bien aussi remarquer que, jusqu'à 1830, la pêche au
maquereau était inconnue. Il n'y avait alors d'autre pêche que elle de la morue. On
n'avait en vue en efëctuant le Traité de 1818 que la pêche à la morue, et i'e
aujourd'hui, comme vous avez pu le voir chez quelqués-ns des témoins, " faire la
pêche," dans le langage habituel des pêcheurs de Gloucester, s'entend, ex vitermini de-
la pêche à la morue. Il y a ce qu'on appelle faii.e la pêôhe; mais il y a aussi:
"pêcher le maquereau." M. Adams, à'la page 23 de son pamphlet -dit "pêcherie
en voulant parler de la pêche . la morue. En 1818, on agita la question de* savoir si
l'Angleterre avait un droit exclusif aux pêcheries. C'està cette époque que la doctrine
touchant la limite de trois milles commença pour la première fois à se faire jour dans
le code du droit international. Contrairement aux opinions émises par la reine
Elizbeth-princesse douée d'une grande sagesse et entourée 'assurément de très-sages
conseillers-la Grande Bretagne seprévalut de cette'doctrine et la fit servir de baseà
la prétention de restreinidre les pêcheurs en eau prolonde,malgré qu'ils ne touchassent.
pas le sol ou ne troublassent pas le fond de la mer, à ne pas pêcher Ondeça de trois
milles des côtes. Nous ne pouvions admettre que le droit international pût lui donner ce
privilége'exclusif; et le traité ne le lui donnait assurément pas. Mais l'Angleterre était
une nation puissante. En 1812 et en 1814, je le reconnais, malgré 'que les citoyens
américains n'aient pas lieu de s'en glorifier, elle nous faisait la guerre d'une main pien-
dant que de l'autre elle avait à combattre pre.sque toute l'Europe, mais à l'époque qui
nous occupe, elle était en paix avec tout le inonde. Les deux nations se sentaient
fortes; toutes deux se reposaient des rudes fatigues du combat et l'on était arr ivé à la
conclusion' qu'il fallait un règlemont ; ce règlement eut lieu. et voici en quoi il consis.-
t.it. La Grande-Bretagne fit l'abadon tacite de tout droit tendant à nous défendre,
1': cès d'aucuùne partie des hautes mers. Elle abandonna expressément tout droit à
n. -s exclure d's côtes du Làbrador, à partir du mont Joly, dans la direction du nord
e; le l'est jiusqdi'aux mers sane bornes, couvertes des menaçantes montagnes de glace
au tour desquelles nous faisions autrefois la chasse à la -baleine. Elle déclara expres-
sément aussi qu'elle abandonnait la prétention de nous exclure des Iles de la Made-
leine et des côtes sud-ouest et nord de Terreneuve ; tandis que nous convenions pour
notre part de nous laisser exclure de tout le reste de la baie du Saint-Laurent, ainsi
que des côtes de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brúnswick. Il en résultait
donc qu'en vertu du traité et du traité seulement nous admettions que la Grande-
Bretagne pouvait nous empêcher de faire la pêche On dedans de trbis milles d's çôtes
de ses d(nomaines 'de l'Amérique Britannique du Nord, excepté de celles où il avait été-
expressément convenu qu'elle ne tenterait pas de' nous exclure. Elle avait donc le
droit de nious empêcher de faire la pêche en deça de trois milles dès rivages du Cap-
Breton, de l'Ile du Prince-Edouard et de la Nouvelle-Ecosse, de ceux d'une partie de,
Terreneuve, du Nouveau-Brunswick et de la.province actuelle de Québec, tandis que
sur les côtes du Labrador, autour des Iles de la Madeleine et le reste de TerrÈneuve
pareille exclusion ne put nous être imposée. Il y avait là un compromis. Avec le-
droit de faire sécher les filets et de préparer le poison partout où l'on n'émipiétait*pas
sur la propriété privée; nous obténions'de'cette façon tout ce qu'il était Ùtilë*d'avoir en
ces temps où l'on' ne s'occupait que 'de la; pêche à la morue. Le' Tiài.té do' 1818 dura
jusqu'en 184--c'est-à-dire trente-six ans. Ainsi nous avons vécu en. paix avant ce-
règlement qui, nous assurait la jouissance d'une partie de ries anciens diacits et laissait
le reste dans l'indécision ;' voilà tout.

Il se fit de grarids changements pendant ce .temps. La pêChe du maqxrdi.eau
acquit de l'importance. Vos Honneurs dnt vu passer dans cette salle l'intéresante
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figure d'un vieillard qui croit être venu le premier du Massachusetts pour tenter la
pêche du maquereau dans le golfe en 1827 ou à peu près vers ce temps. Il est pro-
bablement dans le vrai. Mais la pêche au maquereau n'est devenue un commerce,
une industrie que longtemps après 1830, et nous y avons participé tout comme les
habitants des provinces.

Mais l'on ne put donner suite à ce droit d'exclusion sans rencontrer de graves,
de très-graves difficultés. Il en a toujours été de même, comme ce devrait être tou-
jours, et je souhaite qu'il n'en soit jamais autrement jusqu'à ce que la pêche soit libre,
jusqu'à ce que le commerce de poisson soit libre. On a appelé en témoignage le
capitaine Hardinge, appartenant actuellement on autrefbis à la marine de Sa Majesté,
et l'un de ceux qui a en une part active dans la surveillance de ces pêcheries et dans l'ex-
pulsion des américains. Nous lui avons demandé si le maintien de cette police mari-
time n'était pas dispendieuse. 11 nous a dit qu'elle était dispendieuse à l'extrême et
qu'elle coûtait £100,000, Je crois que c'est là le chiffre qu'il a donné. Il ne savait pas
qu'elle en était le montant exact, mais son langage porte fortement à croire que pour
empècher les Américains de fréquenter ces terrains de pêche et pour maintenir les
croisières dans le golfe, l'on a encouru de très-fortes dépenses. Mais il en découla
aussi des difficultés entre la Grande-Bretagne et ses colonies; elles ne se prétendaient
pas guidées en cela par le droit international, mais elles s'autorisaient du traité
spécial fait entre la Grande-Bretagne et la France, puis elles imposèrent des licences
a un prix nominal, dans le dessein, comme elles le disaient, d'obtenir une reconnais-
sance de leur droit. On ne s'inquiétait guère, comme on disait alors en Canada, de
savoir jusqu'à quel point les Américains faisaient la pêche en dedans des trois milles,
-mais ce qu'on voulait, c'était de leur faire payer " un prix nominal pour une licence"
et faire en quelque sorte admettre le droit d'exclusion. Eh, bien le "l prix nominal
était de 50 cents par tonne; mais bientôt les membres du parlement colonial
crurent que rien ne pouvait s'appeler " prix nominal," à moins que ce ne fùt au
moins 1 dollar la tonne; et, en dernier lieu, l'on décida que le meilleur " prix nomi-
nal " possible devait être 2 dollars la tonne.

Mais les membres du gouvernement de Sa Majesté envisagèrent la chose d'une
toute autre manière, et partout où l'on a tenté d'empêcher les Américains de pêcher
en-dcçà de trois milles des côtes, la Grande-Bretagne a dû encourir de lourdes charges;
toujours il en est résulté des différends entre le Bureau Colonial de Londres et les
autorités provinciales de ce côté-ci, chaque fois la Grande-Bretagne se rangeant du
côté de la conciliation tandis que les parlements provinciaux se retranchaient con-
stamment du côté des réclamations extrêmes comme des persécutions sans fin. Puis
il se présentait un obstacle dans l'établissement de la limite de trois milles. Qu'est-ce
que trois milles ici ? C'est chose que l'on ne peut mesurer de même que l'on mesure
sur la terre ferme. Cette distance ne se peut jalonner, ni peut-elle être indiquée au
moyen de bouées. Pour la déterminer, on ne peut compter que sur le coup d'oil et
sur lejugement d'hommes intéressés, dont l'action est entourée de tous les désavantages

ossibles. Quelques-uns des témoins, appelés d'abord par mes savants amis pour
la Couronne, ont essayé de faire croire qu'il n'y avait pas de difficulté à rencon-
trer dans la détermination de la ligne des trois milles, mais je connaissais mieux que
que cela, paraît-il, car après avoir interrogé plusieurs autres témoins, on reconnut
qu'il y avait là une urande difficulté à surmonter. Par' exemple, pour pouvoir
déterminer, sur un bâtiment au large, à quelle distance on est de la côte, tout dépend
de la hau tour de la côte que l'on a devant soi. Si c'est une falaise fort élevée, la dis-
tance semblera bien plus courte que si c'était une dune de sable. La condition de
l'atmospli ère y est aussi pour beaucoup. Quelquefois, le matin, lorsque vous regardez
le versant de la montagne sur le rivage, il vous semble si près de vous que vouscroyez
le pouvoir toucher du doigt, tandis que dans l'après-midi il vous paraît éloigné et
confus, tellement qu'on ne pourrait l'atteindre par une journée de marche ordinaire.
Il n'y a donc pas de marin qui puisse admettre de bonne foi qu'il n'est pas fort difficile
de déterm i ner si un bateau se trouve ou non en deçà de trois milles du rivage lorsqu'il
fait la pêcne. Mais il y a encore une autre difficultée. " Trois milles du rivage " dit-
-on-mais de quel rivage? Lorsque ce rivage suit une ligne droite ou courbe, on peut
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en mesurer la distance sans difficulté, mais du moment qu'il s'agit de baies, de go.f. s
et de havres, qu'est-ce alors que le rivage ? C'est ici que la question des promontoires
a surgi, et le3 fonctionnaires provinciaux nous ont dit-les provinces, par leurs lois,
et les commandants de leurs côters, soit vapeurs, soit voiliers, dans leurs procla-
mations, dirent de leur banc de quart à nos pêcheurs que "le rivage" n'était
rien moins qu'une ligne tirée d'un promontoire à un autre promontoire, et ils
tentèrent de tirer une ligno du Cap Nord au Capl Est dans l'Ile du Prince-Edouard et
de faire ci oire que cette ligne était "le rivage; " puis ils barrèrent les détroits de
Northumberland; ils établirent une autre ligne de l'île St. Georges à l'Ile du Cap
Breton; et ces lignes de promontoires, elles étaient tracées sans autre guide que le
caprice ou l'intérêt. On ne peut nier aussi que non-seulement les officiers agissaient
dans cette affaire suivant leur bon plaisir, mais ils poussaient la chose à l'extrême.
Ce n'est pas que nous, ayons en beaucoup à souffrir de la part de la marine régulière,
mais les fonctionnaires provinciaux qui, pour la première fois de leur vie, portaient
les épaulettes et sivaient charge d'un navire, "ont, pleins do leur petite autorité,
accompli devant les cieux étonnés de si prodigieux exploits " que n'eussent été des
hasards singulièrement heureux, la guerre aurait pu éclater à tout moment entre les
deux puissances. Eh quoi ! le conflit qui eut lieu entre Patillo et Bigelow ne fut
considéré dans le teups que comme un jeu, mais je crois que Vos Honneurs se sont
sentis émus à la pensée que lors de la poursuite entreprise pour recapturer Patillo,
pendant laquelle le navire de celui-ci eut sa voilure déchirée, sa mâture endommagée
par les boulets des ennemis qui trouèrent ses flancs, si une goutte de sang américain
avait coulé, elle aurait pu amener une guerre qui eût "ensanglanté de nombreux
océans." Or l'intérêt seul n'est pas la raison des guerres entre les nations, l'honneur
national y a sa part, et lorsque l'on apprit que cette course n'avait pas eu de résultat
fatal, toute anxiété disparut et l'on put respirer librement. Pas un des nôtros n'eût
voulu répondre de ce qui serait arrivé si un croiseur britannique avait causé porte de
vie sur un bateau américain qu'il aurait attaqué, le croyant erronément en-deça de
trois milles de la côte, ou l'y surprenant effectivement, mais occupé à d'inoffensives
manouvres, ou encore parce qu'il faisait la pêche en deçà de trois milles de la ligne
des promontoires. Voilà ce que comprit la Grande-Bretagne, et elle le comprit
mieux que les provinces ne le firent, parce qu'il n'y avait pas chez elle cette sordide
question d'argent pour lui faire fermer les yeux sur l'imminence du danger.

Les saisies opérées eurent de forts mauvais résultats. Dans l'affaire du " White
Fawn," voici ce que déclara le juge Hazen, devant qui elle fut plaidée au Nouveau-
Brunswick: "On n'a pas, dit-il, justifié le fait d'avoir attendu aussi longtemps après
la-saisie pour amener l'affaire devant la Cour; " de cette manière, il s'en est suivi
que, malgré que le propriétaire du bâtiment ait été acquitté, l'équipage dut* se disper-
ser, l'expédition fut interrompue et cependant on n'eut rien à répondre à la question
soulevée fort à propos par Son Honneur. Il arrivait très communément qu'on déte-
nait les bâtiments saisis, de façon à laisser les propriétaires presque indifférente de
savoir si c'était un acquitementou une condamnation qui leur était réservée en dernier
lieu. Mon savant ami, le juge Foster, a mis surila table devant Vos Honnens un statut
de la Nouvelle-Ecosse pour l'année 1836, (j'avoue que je ne l'ai pas lu; je l'ai cherché,
mais n'ai pu me le procurer) dans lequel il dit qu'il existe une clause qui veut qu'en
cas de capture, tout marin, pêcheur ou maitre d'un bâtiment américa qui répond
faussement aux questions qui lui sont faites est passible d'une amende de £100 ; cet
acte déclare que le propriétaire du bâtiment saisi, et non celui qui a opéré telle saisie,
est seul tenu de faire toute la preuve nécessaire pour montrer que le bàtiment n'avait
pas encoura la saisie; il exige aussi qu'avant de contester son droit à la personne qui
a fait la saisie, le propriétaire fournisse une caution pour les frais,au montant de £60;
le propriétaire, de par cet acte, rie peut faire de procédure contre celui qui a saisi son
bâtiment sans l'en notifier un mois d'avance, pour le mettre en mesure de rassembler
ses témoins, mais aussi, comme mon expérience d'avocat me le suggère, pour lui four-
nir l'occasion de s'évader et de mettre ses biens à couvert; en cas de condamnation,
l'Américain avait à payer une amende égale A trois fois le montant des frais; l'acte
comportait aussi qu'il suffamit d'une simple signature judiciaire ex parte déclarant
qu'il y avait raison probable d'opérer la saisie pour empêcher tout recours quelconque



Voilà bien des dispositions pénales sévères qu'on ne voit nulle part ailleurs que-
dans le droit criminel, des dispositions plus sévères mêmes que le. lois de la guerre;
car si en pleine guerre un bâtiment est relâché aprè4 capture, le maître de ce bâti-
ment peut intenter une action au commandant du croiseur, soit qu'il porte les couleurs
de la Grande-Bretagne ou celles des Etats-Unis; il ne lui est pas nécessaire pour in-
tenter cette action de donner un avis antérieur, ou do fournir d'avance une caution et
il n'y a pas de certiticat, ex parte, attestant judiciairement la raison probable pour
empêcher 1 action d'être plaidée. J'admets bien que si la Cour devant laquelle se
plaide l'action, juge qu'il y a cause probable, le capitaine du croiseur ne peut être.
condamné, mais cela n'empêche pas que le maître du bâtiment n'ait le droit de faire.
arrêter ce capitaine et de lui intenter une action devant une cot compétente. Mais
la législature de la Nouvelle-Ecosse avait fait litière de tous ces droits, pourvu toujours.
que le juge Foster ait correctement apprécié le caractère de cette loi.

Mais il s'en faut que ce soit là tout. Il restait une autre difficulté. Personne
ne savait à quoi s'en tenir à notre égard, une fois rendus devant le juge. Il y avait
conflit dans les décisions des cours. Tantôt un bâtinient était rendu à la liberté,.
tantôt un autre, saisi dans des circonstances analogues, était condamné. Le Traité de
1818 ne nous permettait pas d'aller en deça do trois milles de certaines côtes, à moins
que ce ne fut dans le but de chercher un abri ou de faire du bois ou des provisions, et
il nous défendait de fairo la pêche côtière. L'Acte de la 59ème de George III fut
l'Acte promulgué en vue de ce traité. Cet Acte déclare que " si un bâtiment étran-
ger est surpris à pêcher ou se préparant à pêcher, ou venant de .pêche', dans les eaul
britanniques, en deça de trois milles de la côte, ce bâtiment, ses agrès etc., et sa
cargaison seront confis,1ués." Tel était le langage des statuts de George li1 et des
statuts du Dominion. N'est-il pas assez clair-ce me semble clair à moi comme à
tous les Américains, je crois-que ce statut avait été fait, de même que lo traité, on
vue d'empêcher la pêche cotière. Pourtant., dans une décision rendue conttro nous
devant une cour, le savant juge -qui y préside, un homme dont la science et l'habileté
sont appréciées aux Etats-Unis comme dans les provinces, ce qui do.nne une.
plushaute valeur à sa décision, introduisit deux nouveaux aspects dans l'interpréta-
tion du statut. Nous avions jusque là supposé que ce statut camporltait que " nous.
étions passibles de condamnation si nous faisions la pêche cô .ière," et pour montrer qu'il
n'était pas nécessaire qu'un pêcheur fût surpris dans l'acte même de tirer Io poisson,
(ce qui aurait été presque impossible), le statut assurait l'interprétation des mot, "faire
la pêche " en y ajoutant, "ou surpris venant de pêehèr·ou se préparant à pêcliei," c'est-
à-dire faisant des manoeuvres telles·que de bâter la chaîne'de l'ancre, de préparer les
lignes, de jeter les filets à la mor et autres choses de ce genre. Lo savant juge décida
d'abord qu'acheter de la boitte, et l'acheter sur le rivage. c'était" sepréparer à pêcher"
dans le sens que l'entendait le statut. Si le maître d'un bâtiment américain entrait
dans une boutique et, s'appuyant sur le comptoir, débattait les tbrmes d'un marché avec
un individu qui avait de la boitte à vendre sur le rivage, c'était pour lui" se préparer à
pêcher," et comme cet achat avait assurément lien en deça de trois milles du rivage,
la préparation à pêcher se trouvait avoir lieu en·deça de trois milles ; il.n'importait
aucunement au juge de savoir si le pêcheur:avait l'intention de violer une disposition
du traité en pêchant en deça de trois milles du rivage, pourvu qu'il commît en deça.
de trois milles du rivage l'acte de se préparer à pêcher quelque part en eau profonde,.
sur les bancs de Terreneuve ou dans les eaux américaines. Puis vint la. décision,
d'un autre savant juge du Nouveau-Brunswick (l'une et l'autre datent de 1871) qui
déclara qu'acheter de la boitte -n'était pas " se préparer à pêcher " dans le sens que le
statut y attachait, et de plus qu'il 'était essentiel de prouver -que le pèdheur avait
l'intention 'de pêcher en deça de trois milles du rivage.

Telles étaient les divergences des décisions légales et l'indécision où tout cela,
nous laissait. Cette- restriction amena comme autre conséquence l'imposition d'un.
droit de deux dollars par baril sur le maquereau et d'un -dollar -par baril sur*ie hareng
importés sur les marchés des Etats-Unis par les pécheurs du Dominion. Ce st atut-
et j'aurai dans-un instant l'honneur de citer des témoignages à l'appui, afin qu'on
n'imagine pas-que ce que j'en dis. repo.e sur de simples assertions --ce statut n'était,



327

en substance, rien moins que prohibitif. Il en résulta la ruine do la pêche en bâti-
ments à laquelle on se livrait dans les provinces. On n'y eut bientôt plus de marins
pour monter les bâtiments pêcheurs au large. Cela fit naître une pêcherie côtière à
laquelle les habitants'eux-mêmes s'employèrent et qui s'augmenta graduellement jus-
qu'à un certain point-je veux parler de cotte pêcherie qui se faisait dans des bateaux
le long des côtes. Mais, comme je le prouverai par les autorités que je citerai, comme
j'espère que Vos Honneurs en sont déjà convaincus, l'effet immédiat de cette mesure
fut d'enlever à ces provinces les pêcheurs entreprenants et exercés qui -avaient l'habi-
tude de faire la pêche dans leurs propres bâtiments et de disposer de leur capture sur
les marchés américains. Elle les attira sur les bâtiments de pêche américains, leur
permettant en leur qualité d'associés des équipages américains d'apporter leur poisson
en franchise sur nos marchés.

En même temps, on vit des deux côtés s'accroître le désir de la réciprocité de
commerce, et l'idée se fit jour bientôt qu'à moins de cesser ces tentatives d'exclusion
au moyen de barrières imaginaires toujours sujettes à disciission, qu'à moins d'en
revenir à l'exercice de nos anciens droits et à notre situation d'autrefois, il était im-
possible que la 'paix régnât entre les deux puissances. Ce système coûtait à la
Grande-Bretagne plus qu'à nous. Il en résultait de plus grandes difficultés dans les
relations de la Grande-Bretagne avec les provinces que dans celles qui existaient
entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis; ce système mettait la vie de chacun en
danger;' il mettait aussi en danger le fruit du travailde chacun; et pourquoi ? - Pour
conserver le droit qu'on croyait avoir d'empêcher le pêcheur en eau profonde de
caler son' hameçon ou son filet dans la mer, en quête (lu poisson qui nage en liberté,
qui n'a nulle part de lieu où il réside, qui n'appartient à personne, mais que le Créa-
teur a mis à la portée des pêcheurs, prde humani generis. Il fut donc entendu enfin
qu'on effectuerait un traité en vertu duquel toutes difficultés disparaîtraient et nous
retrouverions nous-mêmes notre ancienne liberté.

Je désire ici que Vos flonnours me permettent de dire un mot, j'espère que
vous n'y verrez rien de déplacé-c'est une fort intéressante question, je ne crois pas
qu'on la doive entièrement passer sous silence et je ne m'y arrêterai pas longtemps--
sur la nature du droit que la Grande-Bretagne réclamait en 1818, de nous interdire
l'accès de la zone de trois milles avoisinant les côtes, en vertu d'un principe qu'on-
supposait appuyé sur le code international. J'ai déjà déclaré ce que j'en pensais,
mais il plaira à Vos Honneurs de remarquer que le droit international n'a jamais rien
déterminé à ce propos non plus qu'au sujet des promontoires, partie inhérente de-
cette réclamation et sans laquelle elle ne saurait jamais recevoir d'exécution. - J'ai
étudié la question avec grand soin, j'y ai mis beaucoup de travail depuis que je suis
ici et je crois avoir consulté presque tous les auteurs. Je n'en ai trouvé aucun qui ait
pris sur lui de soutenir la ligne des trois milles. Tous se contentent des expressions
" trois milles" ou " la portée de canon." Or " la portée de canon" est bien la ma-
nière la plus exacte qu'on puisse adopter pour définir le question, parce que ce terme
exprime jusqu'où une nation riveraine pouvait atteindre et parce que cette nation,
était censée capable d'exercer ses droits partout où elle pouvait atteindre de chez elle.
Cette capacité était Tmesurée par la portée de canon et celle-ci était à cette époque
d'environ trois mi'les. Elle est de beaucoup plus longue aujourd'hui. On commença'
par comprendre bientôt qu'il n'était pas po. sible de la mesurer d'après une portée de
canon. Il valait mnieux avoir quelque chose de :plus constant. Mais ceux qui ont
écrit sur le dro;it international n'ont-rien trouvé de mieux: ils se servent encore des
termes'" trois milles ou la portée de canon." Et pour répondre à la question:,
"l comment déterminer la ligne des trois milles," on reste absolument sans appui et'
dans l'incertitude. Je fais ces remarques dans le but de montrer de quelque manière
à Vos Honneurs la positionprécaire -o se met un Etat qui essaie de réclamer le droit
d'exclusion et tente de l'exercer. 1l, n'y a.rien dans le droit international sur, quoi
l'on puisse prétendre baser la définition d'une " côte." Nous savons bica ce que ,c'eat
qu'une côte droite et ce que c'est qu'une côte courbe, mais dÙ. moment qu'il s'agit de
baies, de havres, de golfes et de mers; les légistes ne savent absolument pas sur quoi.
s'appuyer, pas plus que les herbes marines que le.courant mène et ramne dans ses
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lits. Ils n'essaient pas de déterminer cette ligne, soit par des mesures d'étendue, ou
au moyen des données de la géographie politique ou physique. Ils nous disent de
suite: " C'est chose difficile, là où se trouvent des baies et des mers." Des exemples
ne sauraient nous rendre la besogne plus facile. La baie de Bengale n'est la'propriété
d'aucune nation; elle n'est pas une Chambre du roi ; on peut en dire autant de la baie
de Biscaye, et du golfe St. Laurent et du golfe du Mexique. Une indentation de la
côte peut-être désignée sous le nom de " baie," et peut n'avoir que deux milles de
largeur à son entrée; on peut encore l'appeler une " baie," et un bateau à voile de
construction primitive mettrait peut-être un mois à traverser d'un promontoire à
l'autre. Comment sortir de là ? Il résulte nécessairement que si l'on veut tirer une
ligne à trois milles de la côte, il faudra la tracer à trois milles le long du rivage des
baies. Cela nous conduirait à désigner sous le no. de baie internationale une baie de
plus de six milles de large; une baie large de six milles ou moins s'appellerait une baie
territoriale. C'est là une conséquence nécessaire. Eh! bien, cela ne paraît pas
satisfaire les nations intèressées dans la question. C'est pour cela que la France a
voulu faire avec l'Angleterre un traité où il est convenu, qu'en ce qui concerne les
deux puissances une baie qui a moins de d'x milles de large est considérée comme
une baie territoriale.

Les difficultés de la question sont les conséquences naturelles de la question elle-
même et sont à mon avis insurmontables. L'Angleterre réclamait le droit de nous
empêcher de faire la pêche dans la baie de Fundy; on soumit la chose à la décision
d'arbitres, dont l'un, M. Joshua Bates, agissuit comme tiers.arbitre; il fut décidé que
la baie de Fundy n'était pas une baie territoriale de la Grande-Bretagne, mais faisait
partie de la haute mer. Cette décision était motivée en partie par le fait de la largeur
de la baie, mais les arbitres la basèrent réellement sur cet autre fait que l'un des pro-
montoires reconnus appartenait aux Etats-Unis et qu'il était nécessaire de doubler ce
promontoire pour entrer dans l'un des ports américains. La baie de Fundy, pour ceâ
raisons particulières, était considérée dans toute sa largeur variable comme une baie
internationale ouverte à tout le monde. Et maintenant au sujet du canal de Bristol,
cette question fut agitée dans la cause de La Reine v. Cunningham, Cr. Cas. p. 72.
Cunningham était accusé d'un crime commis, dans les limites du canal de Bristol,.à
plus de trois milles de la côte du Glamorganshire, sur la rive nord, et à plus de trois
milles de celle du Devonshire et du Somersetshire, sur la rive sud.

Dans le procès intenté à Cunningham, on l'accusa d'un crime commis dans le
Glamorganshire. Le navire gisait vers le fond de la baie, à quatre-vingt dix milles
environ de son embouchure, mais à quelque distance pourtant de la rivière Sevorn.
La question était de savoir si cet endroit tombait sous la juridiction de la Grande-
Bretagne et si l'on pouvait traduire en cour un individu accusé d'un crime. Or, la
décision qui a été rendue en cette cause est pleine de sagesse. La cour décida, en
substance, que chaque cas est un cas sui qeneris et dépend des circonstances mêmes
qui l'accompagnent. Les Anglais et les Gallois avaient toujours vécu sur les deux côtés
du canal de Bristol; et quoique celui-ci ait plus de dix milles de large à son emboi.
chure, cela ne l'empêchait pas de pénétrer jusqu'au cœur de la Grande-Bretagne et de
porter sur ses bords maisons, fermes, villages, fabriques, églises, palais de justice, pri-
son, tout en un mot; aussi qu'en temps de guerre deux navires étrangers pussent à
cour joie se livrer bataille dans les eaux de ce canal de Bristol c'était chose, à mou
avis, qu'on ne saurait admettre, tout en supposant que le combat eût lieu à plus de trois
milles des côtes. Je ne crois pa: non plus qu'on pût admettre qu'un vaisseau mar
chand de l'étranger se permît de remonter en plein milieu de cette baie, et d'affronter,'
la flotte et l'armée de la Grande-Bret agne, de même que ses croiseurs douaniers, sous
le prétexte que le pavillon améric..in ou français flotte à son màt et que le pavillon
couvre la marchandise. Il n'y avait là qu'une question de géographie politique-la
géographie physique n'avait rien à y voir. C'était une question dépendante des cir
constances qui l'entouraient. On décida qu'elle tombait de droit sous la juridietion.
de la Grande-Bretagne. Je ne sache pas qu'on puisse rien trouver à redire contre
cette décision.

Le cas du " Franconia," 2 Ej. D. 159, qui fut l'objet de l'attention générale, il y
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a quelques temps, n'a pas soulevé la même question, mais il a une portée telle qu'il
nous est utile de le rappeler. Il ne s'agissait pas dans cette affaire de la question des
promontoires. Nous sommes en présence ici d'une côte formant une ligne droite et le
biâtiment dont il s'agit se trouvait en deça de trois milles de cette côte. Mais pourquoi ce
bâtiment se trouvait-il là ? Battu par les courants et les vents contraires, il rranou-
vrait pour sortir de la Manche, courant des boi dées tantôt vers la côte anglaise dont
il s'approchait d'aussi près qu'il le pouvait sans danger, tantôt vers la côte française,
de même. Il faisait une navigation dans la limite de son droit entre les deux côtes.
Le fait de revirer de bord en deça de trois milles de la côte anglaise n'en faisait pas
un violateur des eaux britanniques. C'était là une nécessité de situation qui existe-
rait aussi longtemps que ce bras de mer serait ouvert au commerce du monde. La
question soulevée au sujet du " Franconia " était celle-ci.

Un crime avant été commis sur ce bâtiment lorsqu'il se trouvait en deçà de trois
milles de la côte britannique, devait-on considérer ce crime commis dans les limites
du comté riverain ? Etait-ce là un crime conmis dans les limites de la souveraineté
britannique, et pour lequel l'accusé pouvait être arrêté par un shérif anglais, con-
damné par un grand jury à subir son procès, et trouvé coupable suivant les lois
anglaises par un jury anglais, quand cet accusé était un étranger, quand le bâtiment
qui le portait appartenait à une puissance étrangère, et. sortait d'un port étranger
pour entrer dans un autre, quand peut-être la loi du pays qui pouvait le réclamer
était absolument différente de celle de l'Angleterre. Eh bien ! on vit rarement une
cause embarrasser plus les avocats versés dans la connaissance du droit commun , et
plus profonde était la connaissance de ce droit chez l'avocat, moins celui-ci saisissait
la question dont il s'agissait; ceux qui la comprirent le mieux se trouvèrent parmi
les hommes do loi possédant des connaissances plus variées qui siégeaient sur le banc
des juges ét qui décidèrent finalement, par une voix de majorité fort heureusement,
que l'accusé n'avait pas commis d'offense dans la limite du territoire britannique et
devait être mis en liberté. Il n'y avait dans cette affaire rien qui touchât à la géogra-
phie physique, non plus qu'à la gréographie politique. Il en ressortait cette question:
Quel est le caractère de la souveraineté qu'une puissance riveraine peut exercer en
dedans de la limite des trois milles ?

De là nous passons tout naturellement à cette autre question: " Le droit de
pêche est-il un des attributs de la souveraineté dans la zone que borne cette ligne
de trois milles ? " J'ai déjà eu l'honneur de déclarer devant ce tribunal qu'il n'a
jamais été rien décidé à ce sujet, malgré que, à mon avis, il se soit fait une grande
dépense de vagues discours pour y arriver. Je n'ai pas de question à soulever quant
au poisson qui tient au sol ou vit dans la vase au fond de la mer. Mais je demande
en quoi consiste cette juridiction à exercer dans la limite des trois milles; et d'où elle
ressort? Je ne crois pas qu'on puisse y voir autre chose que ceci-qu'elle ressort de
la nécessité de situation de la puissance riveraine-nécessité de situation qui l'oblige à
assurer sa paix et son bien-être et le fonctionnement de ses propres lois. Je ne crois pas
que cette juridiction puisse s'étendre à autre chose. Il peut être question, et il l'est
réellement, en l'absence de toute disposition de traité faite dans la vue d'empêcher un
bâtiment étranger de poursuivre le poisson nageant libre dans cette zone de trois
miltes, soit avec la ligne, la seine, ou le filet, il s'agit, dis-je, de savoir si lorsque pareil
fait se produit, ce bâtiment a commis une violation d'une loi quelconque du code
international établi. Je suis convaincu que non. Voilà, qu'il plaise à Vos Honneurs,
comment il faut comprendre l'exercice de cp privilége exclusif de pêche côtière pour
l'abandon duquel la Grande-Bretagne nous réclame une indemnité pécuniaire. Ce
n'est pas là une question sans importance pour cette nation, à qui elle cause des
embarras sans fin; et comme je vous le ferai voir-comme d'ailleurs vous l'ont déjà,
démontré mes confrères avant moi-ce privilége n'a qu'une fort mince valeur, pécu-
niaire pour l'Angleterre qui doit renoncer à notre part, comme pour nous qui la
réclamons, mais c'est un instrument que les deux puissances ne sauraient manier sans
courir de grands dangers.

J'aurais quelque chose à dire ici touchant la décision donnée par le. Conseil
Privé en 1877 au sujet des droits territoriaux dans la baie de la Conception. Je l'ai
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lue on entier, et malgré le grand respect que j'ai pour M. le Juge Buchanan, ce juriste
versé dan- le droit. commun qui fut appelé à se prononcer sur une question absolu-
ment neuve pour lui, je pense que si Vos Honneurs croient devoir examiner le consi-
dérant où le .Iuge veut faire admettre que la Baie de la Conception est une baie ter-.
ritoi-iale de Terreneuve et non une baie dont les eaux appartiennent à tout le monde
('om1 me sa larg'ur de quinze à vingt milles le dit assez, vous trouverez que le Juge
déclare, ( qui est ex du irest, qu'un acte du Parlement est un guide sûr pour
lui, que cet Acte soit ou non conforme au droit des gens. Mais cet acte ne saurait
-ssservir de rògle, la décision du .Jugi non plus. Car rien dans l'Acte n'a trait-àI

ce qui nous occupe. Cet Acte est celui qui fut passé en la 59àme année de George
111 pour donner suite au traité de 1818 et pour pourvoir à la répression de la pêche:
dans les baies ; et c'est cri pariant de là que sans transition quelconque, et sans s'app
puyer, en aucune façon, sur les précédents puisés dans les annales de la jurisprudence.
OU le la iégislation, 'bonorable juge en est arrivé à croire que la baie de laConception.
était une dc ces baies territoriales que l'acte a en vue. La Cie du Cdble direct des
Etats-Unis. vs. La Cie Anylo-Aiméricaine de Té.égraphe.

Cet état de choses dura jusqu'au traité (le 1854, que l'on connaît generale-
nient sous le nom de Traité du léciprocité. Le trait marquant de ce traité, .Je
point unique dont nous faisons quelque cas aujourd'hui, c'est qu'il nous ramène a la
situation que nous occupions à l'origine. Il nous remit en possession de ce droit que
nous avions de faire la pêche partout où nous le désirions. Il n'y avait pas de clause
dans ce traité qui nous défendit de pêcher on aucun endroit dans les eaux du golfe
St. Laurent et nulle part y avait-on fait mention de limites géographiques. Aussiî-.
de 1-54 à 1866 n'avons-nous cessé de jouir et de tirer parti de nos privileges de
pêche, tout comme nous ci avions joui et tiré parti de 1620 à 1818.

Mais le traité de 1854 se termina par le fait des Etats-Unis, après notification du
reste, comme le voulaient les dispositions du traité. Et pourquoi? La Grande-
Bretagne nous avait fit consentir à adopter une politique de libre-échange. La popu
lation, en beaucoup d'endroits des Etats-Unis, se croyait rudement maltraitee par ce

régime (le libre échange. On s'était laissé entraîner, je n'en doute pas, par des
considérations d'intér-et privé. Je crois que presque tous les témoins qui ont été

appelés dans cette cause ont au moins eu la franchise d'admettre que lorsqu'ils avaient
prêté leur coneours à l'établissement (les droits protecteurs ou prohibitifs, ils n'avaient

pas été mus par d'autre motif que par celui des avantages pécuniaires qu'ils pensaient
devoi r en découler soit pour eux-mêmes, soit pour leur voisinage, leur Etat ou leur pays,;
je dois ajouter que si les gouvernements ou les individus qui vivent de la politique -ne
commettaient jamais de plus graves fautes que celle-là, nous aurions grand tort de
nous alarmer pour notre avenir. En consentant à admettre cette politique de lib*r
échange, nous avions obtenu, en retour, de la Grande-Bretagne, qu'elle nous accorde-
rait le droit de faire la pécbe partout où nous le voudrions, comme nous I avions
toujours fait, sans délimitation géographique. Mon savant-ami, -le juge Foster nousl
a lu le rapport confidentiel (que je n'avais pas reçu et qui m'a singulièrementfrappé))
du consul Sherman, de lTie du Prince-Edouard, en 1864. Je ne crois pas me tromper
en disant que mon savant ami, l'avocat qui représente cette île, connait bien ce.m
sieur. Or, ce rapport a pour nous une grande portée, puisqu'il a été érit pendan
l'existence du traité et, avant que notre gouvernement n'eût donné la notitication de
son intention de le rappeler. Le consul y donl4ait confidentiellement -à son gouv&e
nement sa manière de voir sur les avantages qui d'après son expérience avaient
en découler pour les Etats-Unis, et il disait que si l'on devait considérer le Traité d

Réciprocité comme une aubaine parce qu'il nous assurait- le droit dA3 faire la
côtière, le but avait été manque de tout point et nos. espérances ne s'étatent
réalisées. Je crois que ce sont là les expressions mêmes dont il se sert. Dans
rapport, venu de l'Ile du Prince-Edouard, celle de toutes les colonies quï,pprtYed
contenir la plus importante pêcherie côtière, le consul parlait en parfaite connaiesai
des choses et il déclarait qu'en ce qui concernait les Etats-Unis, les avantages ,it
pouvaient découler étaient illusoires et-ne valaient-pas la peine qu'on -payàt--rien
désormais pour se les assurer. Et, comme Vos Honneurs l'ont déjà vu, comm au
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j'aurai le plaisir de le faire voir encore mieux tout4-l'heure, cette opinion s'accordait
bien avec les sentiments généralement partagés par le peuple américain. Il s'en
suivit que le Traité de Reciprocité prit fin en 1866, ce qui fit revivre le traité de
1818, ,selon l'aveu de notre gouvernement, et nous fit, naturellement, réimpo-
ser les droitssur le maquereau et le hareng importés par les suiets britanniques.
Nous revînmes ainsi à la très peu enviable situation que nous occupions dans les
temps reculés de la périòde d'exclusion; rmais nous n'y sommes restés que l'espace'de
cinq ans, de 1866 à 1871. jusqu'à ce que l'on pût faire un nouveau traité et un peu
plus tard le mettre à exécution. Que n'amena pas ce -retour à l'ancien système
d'exclusion! IMais quoi! n'a-t-on pas, de suite, vu les cro:seurs et les navires de
guerre commis à la garde des côtes, déployer leurs voiles et maintenir haute vapeur
pour sortir subitement des ports d'où ils épiaient les mouvements des pêcheurs amé-
ricains, et pour, au bon moment, leur courir sus d'un promontoire à l'autre, de baie
on baie; tantôt c'était un officier britannique qui montait le banc de quart; alors que
nous n'avions jas grand'chose à craindre; mais tantôt aussi, c'était un fonctionnaire
novice des provinces, un officier temporaire, et alors nous avions tout à redouter.
Aussi nous étions faits prisonniers, et l'on nous entraînait, non pas devant une cour
de justice, mais dans un havre quelconque, où, après nous avoir dépouillé, apròs avoir
dispersé nos équipages et débarqué nos cargaisons à terre, l'on se décidait peut-être
enfin, mais quand bon semblait, à amener l'affaire uci cour. Puis, lorsque nous étions
acquittés, tous les frais retombaient sur nous; s'il y avait cause probable, nous n'avions
pas de recours en justice à moins d'avoir donné avis de tel recours un mois d'avance,
et il ne nous restaitque la ruine. Mais, non-seulement ce retour à l'ancien système
ramena avec lui les dépenses, les ennuis, les froissements et les dangers occasionnés
par le service des croiseurs de la douane, de la police riveraine le long des côtcs, de
la correspondance par télégraphe et malle-poste, toutes choses fort onéreuses à entre-
tenir pour les provinces, de manière à les rendre effectives, mais il arriva aussi qu'on
vit ren.aître des divergences d'opinion entre les provinces et la couronne, comme
lorsque les gouvernements provinciaux voulurent défendre à nos pêcheurs l'entrée
des baies de dix milles de largeur et donnèrent à leurs croiseurs " l'ordre de aisir
tout bâtiment américain faisant la pêche en deçà de trois milles d'une livne tirée
entre deux promontoires situés à une distance de dix milles l'un de l'autre; ce procédé
causa une telle alarme dans la G-r-ande-Bretagne, que le secrétaire d'Etat dut, 11n pas
écrir, mais télégtraphiier de suite, signifiant aux provinces que pareille chose hé
pouvait être tolérée et que l'on devait se contenter d'exclure les Américains des b;nies
de six milles de largo. C'est alors qu'on entreprit d'établir le système des licenses.
La Griande-Bretagne le suggéra en disant: "No causez pis trop de désagrémets à
ces Américains; nous avons l une affaire épineuse sur les bras; nous esaynr 'em-
pêcher leurs pêcheurs de pécher en deçà de trois milles dle la côte, chose diffi.ile à'
déterminer; nous aimerions mieux sacrifier tout le poisson <le la mer p>lutôt que de
nous mêler de cela; mais vous revenez à la charge; non, no causez pa troi d'enuîis
à ces Américains; donnez-leur des licences. à un prix tout-à-fait nomfeaL" On fit
payer, un effet, un prix nominal de cinquante cents la tonne, comme je l'ai déjà dit,
puis on l'éleva ensuite à un dollar, pourqutoi? nous n'en savons rien, mais les proivin.
ciaux rie l'ignoraient pas. Nous payâ-nes le droit de cinquante cents et pllu4ieura
(le nos gens consentiient à payer celui d'un dollar, et pourquoi ? Ils votis oit dit
pourquoi. C'était, non pas parce qu'ils pensaient que le droit de fitire la pé1 he
côtiére valait cette somme, mais bien parce qu'ils croyaient que ce r'était pas payer
trop erlîn pour se souîtraire aux dangers comme aux ennuis dont ils étaient eau rés
dans l'exécution de cette loi, soitqu'ils fussent coupables ou non. Et e til. n;mme
si l'on avait pris dans les provinces l'engagement do.batailler à ce sujet jur'o que
nous eussions abarwlonné la pêche, ce droit de licence fut porté à un tau imp M ibe,-
deux dollars la tonne, que nous ne voulûmes pias payer. Pourquoit é evait-oV ainsi
le prix des licences. Qtiel motif pouvait-on bien avoir? Les provinces y perdir-nt
Nos bâtirnerits péheurs ne prirent pas de licences. h quoi l te i-éIau -je ir dis
pas le motif-que ce procédé a amené est que nos pécheurs sont i-esté :ns p
tion tandis que les provinces purent donner libre cours à leurs goëlette et erorours
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douaniers et à toute la bande d'envieux qui bordent la côte et toujours prêts, comme'
autant d'écumeurs de mer, à s'emparer du premier bâtiment venu. à l'entraîner dansi
un port et à s'en partager la dépouille. Cette mesure nous livrait à leur merci et
nous laissait sans protaction aucune. Elle nous poussa au rétablissement des impôti ,

sur le poisson, comme c'était assez naturel, et l'on revint au droit do deux dollars parà
baril de maquereau et à celui d'un dollar par baril de hareng. Cela fit que é1.,
meilleurs pêcheurs reprirent leur emploi sur les bâtiments américains et que la pêche*
des bateaux diminua. On a déjà fait part de ces détails à Vos Honneurs, mais on ne .
saurait les rappeler trop souvent à la mémoire. Nous dames donc réimposer desa
droits sur le poisson des provinces, ce qui mit fin à l'industrie de la peche en bâtiment.
dans les provinces et enleva à celles-ci leurs meilleurs marins; cela fit nattre des diff-,.
cultés entre la mère-patrie et les prov•nce' et nous mità deux doigte des conséquences.
d'un conflit international. Dans cet état de choses, chacun fit tout ce qu'il put pour?
éviter une rupture, jusqu'à ce qu'enfin la G: ande-Bretagne, dans le but de se'sous
traire à cet embarras, et les Etats-Unmis, dans celui d'éviter le» dangers qu'on sait,;
ayant tous deux, d'ailleurs, une grosso quetion à régler provenant des prises de.,
"l'Alahnma," se trouvèrent en présence on 1871, à Washington, en la personne des
Hauts Commissaires chargés de passer un grand traité de paix. J'appelle ce traité,
un " traité de paix" parce qu'il nou< sauva le la guerre ; non pas parce qu'il devait:
rétablir la paix après une guerre, nmais pairce qu'il empêchait cette guerre, et à des?
conditions hoiorables de tout point poi- les deux puissances; et l'une des parties à:
ce traité-qui, pour n'être pas la pluis importante, tant s'en f'aut, pour n'avoir pasW
eu non pis, aux yeux du public, la p·wtée q-':a euo le congrès le Genève, n'en occupe
pas moinîs une plare distinguée dans l'histoire, à cause de l'influence qu'il a eue dans
la conduite des amfires des deux pay--tend à déterminer cette question épineuse et'
toujours ouverte des droits <le pêche dhns les baies du Nord-Ouest de l'Atlantique; ce.
traité ious ramenait à la situation d'autrefois, à celle que nous avions occupée depuis',
1620 jusqu'à nos jours, excepté la pério le écoulée de 1818 à 1851 et celle de 1866 à
1871. Ce fut pour les deux pays l"Nccasion d'un retour à la seule condition d'o ul'On
pût dépendre pour la paix et la saaveg trdbe des intérêts; la tranquillité d'esprit, ou
tout au moins, l'exemption d'inqiétu le du L. part d'un gouvernement ou de l'autre
Et quand il s'est agi de fqrnuler cet arrangemuent, que l'on faisait pour la paix et le bon
vouloir des intéressés, pour sauvegader les droits le l'avoniret servir de rè le porma-
nente dans tous le différends, et qu.aim.d ùaa.> ut^iiieis consenti au libre-échange recipro-
que du poissn et des huiles de p,i-on, ainsi qu'à la concession mutuelle des
priviléges le pêche, comme la.ehlote avait pre<que toujours existé jusque là, la Grande-
Bretagne s'écria: ·' Très-bien, nais une in lemnimé en argent nous est duo." Le it
Etats-Unis n'en lemanlaient pas; pir-òtre parce que l'idée ne leur était pas venue
que la hoe dùt se faire. La Grawailo Bretagne dit donc: " Tout cela est tr<bien,
mais il nous faumt une indeniiiité on a -gon-, pwoe que l'on nous informe des provinces
-je ne crois pas que la Grando-B.-agoo y songesit en aucune manière pour elle-.
iêne-rtue les Asméricains retirent pls de profits do l'exerciee d'un droit dû peche

sur la zone dont ils avaient été exclus e.: lernier lieu, que nous n'en retirerons, noi,
du droit <le vendre partout sur les n trehé< le1 Etats- Unis les prodaits de la pèche;
des sujets dle S.a ajesté, sans pwayer 'i u:. de dotu-ane tels que les Amnéricains.
pourraient, étre ten té.s d'en prélever " T'rñ<-,ne," répondirent les l'tats-Unis " si c'est-
là votre manioère le voir les choses. si v.e'u croyez réellenent avoir droità une indem-
nité en argent, nous consentiron.s à et lai;oser la décision à un tribunal. Et c'est A.ce
tribunal que lia déoision en est lais,ée. Preièrument, en vertu -le l'article XVIIQ
du Traité le IS I, quelle est la vialeaur pémin.naire do ce que les Etats-Unis obtiennent7
en vertu dit lit article ? Pais qui!le e 1-l valeur pécuniaire de ce que la Grandeu
Bretagne obtient un vertu des :arw-*s X[ t.t IlX ? Secondement, les avantages
obtenus pit les Etat-Unis et vertu do l'ariti'fle XVIL[ ont-ils une valeur pécuItaire-
plus considérable qute les avantages o>bteuti uts par la Qrant 'e-Bretagtne en vertu. des
articles XIX et XXL? Vous voyvz qun je nuts absolu ient do côté le droit que nous
avons d'apporter notre pois,.-n ,utr l.is n:t'Itchés. <le la 'Puissanco tout comme celui
que peuvent réelamer les halitants des p"oviniice; de pécher sur nos côtes, parce qu'il



n'y a dane-aut cela, à mon avis, qu'une affaire assez insignifianto. Si vous arrivez à
croire qu'il n'y a pas de différence dans la valeur de ce que chacune des Puissances a
obtcnu---je veux, comme de raison, dire s'il n'y a pas de différence matérielle de
valeur-on si vous croyez que l'avantage est du côté de la Grande-Bretagne, cola met
fAn 4 vos délibérations; mais si vous trouvez qu'il y a une différence matérielle
d'avantages en faveur des Etats-Unis, il vous restera alors quelque chose de plus a
débattre et il vous faudra décider la valeur pécuniaire de cette plus-value.

J'espère que si Vos Honneurs ne sont pas déjà persuadés, je pourrai, avant de ter-
miner ce plaidoyer en faveur des Etats-Unis, faire entrer dans vos esprits une con.
viction que rien de ce qui pourra être dit de l'autre cOté ne saurait vous ôter;
c'est que les Etats-Unisn'avaient pas d'arrière-pensée lorsqu'ils déclarèrent en 1871
que s'ils avaient demandé à la Grande-Bretagne de mettre fin au système de restric-
tion suivi au sujet des pêcheries, ce n'était pas tant en vue des avantages intria-
sèques ou commerciaux de la pêche côtièie que dans le dessein de faire disparattre
une cause d'irritation ; j'espère aussi que les membres de ce tribunal ont déjà com-
pris- qu'en maintenant ce système d'exclusion, la Grande-Bretagne se faisait tort A
elle-n'ne, à cause des dépenses, des pertes et desdangers qui en étaient les suites;
que ce système était une source d'irritation et de périls pour les Etats-Unis; que la
Grande-Bretagne ne le maintenait que pour satisfaire une fantaisie, assez naturelle,
du reste, des Provinces elles-mêmes et pour plaire aux populathne de la Puissance et
de Terreneuve, et que le grand avantage de cet abandon du t y etème'est le rétablisse-
ment de la paix, de l'amité et de l'accord; Vos Honneurs ont compris aussi que ce
abandon permet l'exercice de la pêche partout, de sorte qu'il ne saurait plus, à ce
sujet, smurgir de différends à vider devant les cours do justice, ou en dehors, sur los
banes-de-quart ou ailleurs, quelle que soit la valeur pécuniaire da privilége de pêche
en lui-même, et qu'il aurait beaucoup mieux valu que, en dehors des choses qui ton-
ehe-it à l'arbitrage de Genève, le Traité de Washington n'eût rien laissé à démêler
après la signature des stipulations; et que cette question- d'indemnité pécuniaire
n'eût p.1 été soumise à un arbitrage; qu'il aurait été. mieux ou d'accepter la somme
d'argent offerte .dè.4 lors en retour du droit perpétuel de pêche ou d'en venir à l'ai-
ragement proposé tendant à une concession mutuelle du droit d'échanger librement
les boi. le charbon et le poisson, ou d'adopter un règlement définitif quelconque.
Mais tout cela appartient au domaine du passé et il nous faut aborder le problème·
tel qu'il me présente à nous maintenant. Je crois que mon savant ami, le Juge Foster,
a dit tout ce qu'il était ndcessaire comme tout ce qu'il valait la peine de dire dans la
positi->îî qu'il a prise en s'opposant à ce qu'on nous fasse payer des dommages; nous
n'avons pas de dommages à payer, nous n'avons rien à payer non plus pour les.pri-
viléges commerciaux qui découlent du traité, comme nous n'avons rien à exiger
des Provi nues, sous ce rapport; mais s'est chose digne de remarque assurément que
lorsque la cause est venue sur le tapis, nous nous sommes trouvés en face d'un étalage
extraoi dinaire de réclamations présentées par nos adversaires, tout en faisant valoir
bien haut des di-its de dommages purs et simples, ou le prix d'achat des priviléges
commerciaux qu'on prétendait n'être pas compris dans ceux à nous accordés par
l'Article XVIH tdu traité. Eh quoi I si un sujet Britannique de l'lle du Prince-Edouard
avait gardé le souvenir d'une frayeur causée à sa femme et à ses enfants par la vue
de quelque pêcheur américain tapageur, ivre peut-être, de suite on l'amenait ici pour
donner son témoignage là-deus, et il restait avec l'idée qu'il devait obtenir des dom.
mages. ·C'était là sins aucun doute sa manière d'envisager la chose. S'il se trouvait
un pêcheur qui eût à reprocher au capitaine d'une goëlette yankee d'avoir " passé
sous le v-nt" de son bateau. c mme cela s'appelle, on l'amenait ici pour rendre
témoignage du fait, et c'était sur des choses de .ce genre qu'on s'appuyait pour do.
mander dce dommages qu'il faudrait payer en beaux écus destinés, je suppose, à tom.
ber en dernier lieu dans les poches -de ceux dont les bateaux auraient été "rejetés
sous lu vent," car c'est là que. conduit cette justice toute de sentiment. Il y avait
ensui e A tenir compte de l'avantage que nous avions de.pouvoir acheter de la boitte
sur le- lieux de pêche, comme nous l'avions toujours fait, an sujet de quoi il n'avait
jamais été rien dit dans aucun traité, mais qui entrainait pour les pêchears des .Pro-
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vinces le trôs-gre.nd avantage de pouvoir nous vendre leur boitte. Ils allaient ear
mêmes faire la pêche, ils en revenaient avec la boitte qu'ils nous vendaient, et ces
pêcheurs, quand nos bâtiments partaient pour s'approvisionnerde boitte ou de hareng
gelé, allaient à leur rencontre, empressé5 qu'ils étaient de leuir vendre; et dans cette
saison de l'ann'ée, alors que ces riches marchands do Terreneuve, alors que · ces in-
fluents fournissours de Terreneuve, ces bourgeois, n'avaient pas de quoi employer.
les pêcheurs, ceux-ci se trouvaient dans un si grand besoin de gagner quelque chose
qu'ils s'arrangeaient d'avance pour nous approvisionner de hareng gelé et de boitte à
tant le barii, et puis allaient au large pêcher dans cette vue et nous apportaient cette
boitte à bord de rios bâtiments. 1ly avait encore à tenir compte du droit que nous avions
de nous ravitailler. et de celui de préparer et de transborder notre poisson-tous droits
absolument commerciaux dont il n'était fait nulle mention dans les traités concer-
nant les pêcheries.

Voilà quels étaient les priviléges en retour desquels l'on voulait que les Améri-
cains eussent encore à payer quelque chose. Je ne saurais douter que ces préten-
tions ne fussent partagées par un grand nombre d'individus parmi la population de
ces provinces. Ces gens supposaient que tel était le cas: de li, est venue une grosse
partie de l'intérêt que tout le monde prit à cette affaire; de là ces millions dont on &
tant parlé. Les quatorze millions demandés pour satisfaire à toutes ces réclamatioar
auraient pu servir de base à vos calculs. Si vous aviez pu faire entrer ces choses-là on
ligne de compte, et supputer l'indemnité à payer pour le droit d'acheter do la boitte;:
pour celui d'acheter du hareng gelé, pour celui de s'approvisionner, comme pourle
droit de transborder et de faire la traite, c'est qu'alors vous n'euasiez pas voulu voir
dans tout cela des droits qui s'exercent mutuellement pour l'avantage des deux parties
concernées, des droits dans la jouissance desquels il est presque impossible de déter-
miner celle de, parties intéressées qui trouve la plus grosse part de profit. Puis, i
s'était répandu dans les provinces des nouvelles fort alarmantes, grâce sans doute ,a
'cri jeté partout que nous détruisions les pêcheries au moyen des seines partic~alières
dont nous n·us servions.

C'était nous qui opérions la destruction du poisson et qui devions rendre la meri
inhabitable au poisson-en faire un désert maritime. On nous accusait d'empoi-
sonner le poisson en jetant les déchets par-dessus bord; et pour tout cela nous
devrions avoir des dommages à payer. Il y a, de plus, l'effet produit par ces haran-
gues incendiaires prononcées dans les assemblées politiques ou. publiées dans les"
journaux de la Puissance ou colportées par les pet-sonnes qui avaient été chargées de
re'.meillir dans les provinces les affidavits des témoins ; et cet effet a été tel qu'un.
grand nombre de eeux qui ont témoigné sous serment des faits dont on nous
accusait, étaient évidemment venus ici dans le butd'en faire serment et prenaient à tout
cela plus d'intérêt et étaient mieux renseignés à ce sujet que lorsqu'il s'agissait, d0e
répondre à des questions importantes qu'il fallait éclaircir. Aussi, quand il fut ques-
tion de témoignages dont on pût dépendre-le témoignage des personnes qui ont pour
habitude de tenir des livres, qui ont intérêt à tenir des livres et qui avaient à sou-'
mettre les livres les mieux tenus ; le témoignage d'hommes qui avaient été chargés'
de recueitlir des statistiques, qui en avaient toute la responsabilité; le témoignage
d'homnes, enfin, dont les capitaux, l'attention et tout e qu'ils possédaient, étaient
engagés dans cette industrie de la pche-nous eûmes reours alors àdes témoins aux-
quels les gens qui ch erchent à s'éclairer sur cette questions sont censés devoir s'adresser.'
Et je ne saurais douter qu'aussitôt que la nouvelle se répandit dans les provinces
qu'il ne serait pas accordé de domuiages en raison de ce que les goëlettes uméricaines
" dérobaient le vent" aux bate ux des pêcheurs provinciaux ; qu'il n'en serait pas'
accordé non plus, à cause de l'empoisonnement du poisson, à cause do l'emploi des'
seines à poches, (chosei dont nous ne pouvions nous servir, parait-il,) de même
que pour le droit d'acheter de la boitte et des provisions et de faire la traite; dés qu'il
fut compris que tout devait se réduire, d'un côté, à la simple question de participer
avec eux à l'exercice des pêcheries de cette région, daus toute son étendue et sans les'
restrictions d'autrefois.; et de l'autre, à la concession de l'entrée en franchise sur nos
marchés de leur poisson et de leur huile de poisson, avec tout ce que pareille chose:
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devait avoir d'encourageant pour tons cedx qui s'occupaient CIe la nèche en bateau, de
la construction des bâtiments et de l'industrie de la pèdhe, en général, on commença
de tous= côtés à envisager ces choses d'une inanière al)solument, différente. Je ne
puis produire en ce moment, mais je produirai plusitard, avant (le terminer ce plai4
doyer,'un mémoire qui fut présenté dans le temps au gouvernement de la INouvelle-
Ecosse et dans lequelon-demandait le retour à la situation d'autrefois--que la pêche
se '1t en-commun-et dans lequel l'idée n'apparaît pas que le commerce libre du poisson.
dût-être accordéen retour.

Tel était'l'état des cioses et la situation des esprits dans les provinces. Je n'ai
pas besoin d'insister pour démontrer à Vos Bonreurs lajustesse de notre manière'de'
voir, car à part la question d'indemnité, toutes ces réclamations ont déjà;été mises de.
côté par la décision que Vos Honneurs ont unanimement:donnée en not-efaveur ; et
il va sans dire qu'un plaidoyer n'est pas nécessaire pour dénontÈcrqu'il' nousfatut
payer une compensation pour les avantages que nous confère l'article XVIIIdu Trait-
de 1871', en sus de ceux que nous tenons en' vertu du Traité de 1818 (dans le cas où
ces avantages né seraient pas contrebalancés par ceux conférés,à la Grande-Bretagne);
voilà tout ce que nous avons à examiner; et je mots de côté tous ces éléments qui n'ont
assurément servi à autre chose, jusqu'ici, qu'à rassembler des témoins des différentes
parties des provinces.

Après ce qu'avee beaucoup de sens et de fne plaisanterie mon savant mi, M
Trescot; a dit au sujet des phares, je suppose qu'on ne me fera pas, faute de toucber
queIque peu- aussi cette question. Je crois que les avocats de l'autre côté ont compris
de suite ce qu'il y a de ridicule dans leur préten tion, et j'imagine qu'ils regrettent
déjà d'avoir jamais ouvert-la bouche 'à ce propos, car c'tait donner la preuve qu'ils
ne savaient où.donnerde la tête pour grossir les réclm ations contre les.Etats-Uniisde
manière-à contrebalancer les immenses avantages qui découlent pour les provinces de
la concession .du commerce libre du poisson. Eh quoi! les voilà qui se consultent, ces
hommes pleins de sagesse, et se disent l'un à l'autre : "Le libre-échangeest une belle
aubaine pour nous, à cause de nos pêcheries de 'maquereau et de hareng C'est ce
qu'il faute pour augmenter le développement de ces pêcheries, pour faire revenr nos
frères émigres aux Jtats-Unis et leur faire trouver du travail, chez nous, dans nos
propres industries; c'est le moyen de développer l'industrie de lapêche en bateau,'un
moyen qui nous pormettra de construiredos bateaux plus grands et de créer la pèche
en bâtinwents. Tout ce que nous pouvons réclamer maintenant, c'est le droit de tirer-
de notre c-ommereetus loi profits qutil peut donner, sans en rien distraire absolument;
Mais comment pourrons-nousrétablir l'équilibre en présence de cetavantage qui nous .est
fait?Que pourrons-nous dire qu'ils nous doivent, dont on puisse se prévaloir pour contre-
balneer de quelque manière ce,que nous avons nous-mêmes reçu d'eux' ? Sera-ce le
droit de faire la pêche côtière.! Mais, les Américains avaient le doit de pêcher par
tout le golfe St., Laurent. et dans toutes scs.baies; ils pouvaient aller pêcher sur-
tous ses Fanis, ses basfonda etes bordsde même q'au Labrrador·etaux les dela adeZ'
leine, ausi bien que sur les côtes nord, ouest et sud'de Terreneuve; ils avaient droit de
pêcher partouitexcepté en deça-de troi milles de l'le 'du Princ-Edouard et de la côte
ouest de la onvelle-Eesse etdu Nouveau-Brunsivk. Et qu'est-ce quileur revenait
de ae @ri. ? Ce n'était pas la valear'du' poissoncette valeur-cotre laquelle échange
le poissn ur' les marché américain; ce 'n'était pas le profit que le commerce amé-
rieain fait sur son poi-sson ; non, tout: ela est le résultat4e son travail, do son inlus-
trie et de son capit'al. Qu'est-ce one PAméricain tiredonc de ces,droits de phce
Est-ce bin. coque vaut le poisso quand on vient de 1ätirer de leau et leljeterau
bout du 2atiment? Non, puisque Q'éåtle fiuit du apital qui a équipé,1eb4timentet
défraie; les dépenses de voyage,. commeaussile résultat du travailtet de 'lhaileté du
pêcheur.e Q!un retirent-ils enfin? Ces droitsue leur donaien (rieno pue la liberté
d'essayer de prendre dans ces endroits le poisson qu'avec toute leuradresse il n'avaient
pas réusià attraper-d-Ïns les e:me de locéan ; le dr'it.deepoursuivre quindleelésè
pré-ente 't quee pêcheur dédrero le faire avec leurs grands biments j u'u,
eça de t'oni milles do la côte Maisnous aunons mauvaise grèce a vonir clamor
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quelque chose contre les Etats-Unis à propos de cela dlevant un tribunal tel que celui.
qui doit en décider.

Le poisson nage en liberté dans les eaux de la mer, il va aussi loin qu'il lui plait,
à notre insu, se montrant aujourd'hui dans un endroit et demain dans un autre, tan-
tôt prenant ses ébats à la surface de l'eau, tantôt en allant re perdre dans la houe, aua
fond de la mer; le droit de prendre ce poisson qui ne se tixe nulle part et qui n'ap..
partient à personne, le droit de le prendre plus près de la côte qu'on ne le pouvait faire
auparavant ne saurait être considéré comme un avantage valant beaucoup d'argent:.
il nous faut donc trouver quelque chose de plus. Et voilà comment ces messieurs
sont arrivés à ajouter à cela qu'il fallait demander une indemnité pour le droit d'ache
ter la boitte; pour le droit de se ravitailler, pour le droit d'acheter des provisions,
pour le droit de traiter, de décharger les cargaisons de poisson au Détroit de Canso et
les expédier de là aux Etats-Unis; une indemnité aussi pour tous les dommages que
les pêcheurs pourraient causer quelque part, grâce à leurs habitudes de pêche, soit pour
le tort causé par les déchets jetés par dessus bord, soit par les collisions possibles entre
les bâtiments et les bateaux dans les environs du tournant de l'Ile du iPrince-Edouard;*
et, en réunissant tout cela ensemble, ils ont cru pouvoir établir une réclamation qui-
tant pour les dommag'es dont nous avions été cause, tant aussi pour les avantages:
commerciaux que nous en recevions-ajoutés aux faveurs à nous accordées par l'ar.
ticle XXIII, pouvait être opposée comme un contre-poids aux avantages pécuniaires
qu'ils n'ignoraient pas avoir tirés do nous par l'abolit.ion des droits de douane. Ils
ont compris que ce que nous donnions, de notre côté, se pouvait sûrement compter,
tandis que, du leur, tout avait un caractère absolument indéfini et ne reposait que
sur de simples conjectures; ils savaient que nous prenions dans notre trésor pour les
faire tomher dans le gousset de leurs pêcheurs tout ju.,te deux dollars par baril sur
tout le maquereau, et un dollar par baril sur tout le hareng qu'ils apportaient sur
nos marché.: chose qu'il leur faut compter et supputer; car de cette manière nous
avons mis le pêcheur britannique à même de décharger son poiEson sur les quais de;
Boston sans qu'il soit soumis à d'autres conditions que celles auxquelles le pêcheur
améiicain n'est tenu en déchargeant le sien, tandis qu'auparavant le poisson des
provinces ne pouvait être mis sur nos marchés sans que chaque baril ne fût aecompa*
gné de la remise du droit de deux dollars. Ce que nous portons en compte ici est
quelque chose de fort tangible, qui peut s'aligner en colonnes de chiffres et se mesW
rer avec exactitude. Au contraire, ce que l'on veut nous opposer n'est appuyé que
sur des conjectures et des incertitudes, et nos adversaires ne peuvent faire autrement
que d'admettre que toutes leurs prétentions tombent d'elles-mêmes si'les dommages
qu'ils nous imputent comme les avantages commerciaux qu'ils supposent que nous
retirons, ne reposent que sur des faits acquis.

Je ne crois pas devoir passer outre sans prier Vos Honneurs de me suivre un peu
plus loin dans l'examen des raisons qui rendent absolument impossible tout calcul
qu'on serait tenté de faire pour assigner une valeur quelconque au simple pri-
vilége ou droit d'essayer de prendre le poisson qui nage en liberté en dedans de
certaines limites des eaux de l'océan. J'examinerai d'abord, avec la permission'
de Vos Honneurs, ce que l'on peut attacher de valeur pécuniaire à l'abandon de
cette restriction géographique, car ce n'est ni plus ni moins que cela. La liberté de'
pécher comme autrefois est rétablie, les restrictions qui nous ont de temps or. tempsd,
depuis quelques années passées, interdit la pêche côtière, ont été abolies et les habiP
tants des colonies trouvent que dans ce fait il y a pour nous un avantage qui se peut
compter en dollars et cents. La question n'est pas de savoir s'il résulte de ce fait
quelque ebose qui soit ou non une perte pour eux. Vous n'avez pas à décider ici sur,
les dommages que cet abandon de la restriction peut leur causer. Ce sur quoi vous-
avez à décider c'est sur ce que cet abandon peut avoir d'avantages pour nou. C'est tout
comme s'il s'agissait d'un individu qui, achetant un objet dans un magasin, s'adresse-:
rait à un tiers pour faire établir la valeur que cet objet a pour lui. Ce tiers n'aurait
certainement pas à s'occuper dans ce cas de savoir si le marchand a fait ou non une
méprise o fixant le prix de sa inarchandise ou si, ca s'en dénantissant, il l'a fait ou
non à son détriment ou à celui de sa famille. Si j'achète un parapluie chez un détail!
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4eur et que je demande à mon compagnon de me dire ce qu'il croit que ce parapluie
peut valoir pour moi, que le détailleur m'ait vendu le seul parapluie qu'il eût chez lui
et qu'il ait exposé sa femme et ses enfants à s'en passer et à en souffrir, mon compa-
gnon n'a absolument rien à voir là-dedans. Voilà une illustration assez vulgaire,
mais elle s'applique parfaitement au cas que nous avons devant nous. Ce que nous
avons A trouver, c'est de savol? ce que peut valoir en·argent comptant pour les citoyens
des Etats-Unis, l'abolition de cette restriction géographique. Nous n'avons pas à
nous occuper du tout de voir si cette mesure a cause quelque tort aux habitants des
provinces, grâce au traité que le gouvernement de Sa Majesté a cru convenable de
aire avec les Etats-Unis.

Que peut donc valoir en argent comptant l'abolition de la restriction dont il
s'agit? Quant à ce qui regarde Terreneuve-point que je désire examiner avec toute
la déférence possible, tant à cause de l'importance de cette île et de sus nombreuses
baies qu'en considération du respect et de l'affection que j'ai pour le monsi, ur qui a
charge de représenter cette quasi-puissance devant ce Tribuna,-la lieviue des l)eux
Mondes, du mois de novembre 1874, renferme un article fort intéressant sur l'inpîor-
tance, pour la France, de l'Ile de Terreneuve et de ses pêcheries, dont je voudrais,
faire d'amples citations. Cet artiele me paraît toucher à tout ce qu'il est possible de
dire là-dessus. On y trouve un historique complet et un aperçu de l'état actuel de
ces pêcheries, et entre autres choses, on y voit la preuve qu'en essayant de nous
octroyer des priviléges sur les côtes de Terreneuve, la Grande-Bretagne nous il x-
posés à des empiètements considérables dans le domaine des droits de la France ; à
tel point que s'il nous ai-rivait de tenter d'exercer quelques uns deS priviléges dle
pêche que le Traité de 1871 nous garantit; nous serions peut-être tenua de ré-ondfire
cette question, non seulement devant ce tribunal, mais encore devant quelque com-
mission instituée par le Gouvernement de la République ou de la Monarchic ou de
l'Empire.

Je suppose que leshonorables juges qui siégent en cette cour aient .raison de
croire que nous ne prenons pas de morne en dedans de trois milles des côtes de Terre-
neuve-, que nous n'y pêchons même pas le petit poisson dont on se seort pour la ioitte
et que nous nous contentons de l'y acheter. Et voilà que du moment que nous
admettons absolument la chose, le fait d'acheter de la boitte, les avocats de l'autre
côté soulèvent l'argument fort subtil qui leur fait dire que malgré que nous achetions
notre boitte, nous sommes censés l'avoir pêchée nous-mêmes. ." Quifacit per alum,
facit per se, dit-on; tout comme sivous achetiez quelque objet de quelqu'au et que vot r,
vendeur envoyât un garçon chercher cet objet quelque part ailleurs, ce garçn..d'apr,ès
ce principe, serait mon messager à moi et non pas celui de votre vendeur; et de pls,
cet objet, vous ne l'avez pas acheté de la personne à qui vous l'avez vous-îmîêine
demandé, mais bien de l'individu où le garçon l'et allé chi-cher I Voil bien enleore
une illustration vulgtaire, mais qui s'applique parfaitement aussi. Lorsqu'uit poheir
vientvousdire: "Je vous vend rai mon poisson tant la livre,' avant de l'aivoi- pèché
et qu'il parte pour la pêche, y prenne du poisson et me l'apporte, si je lui pui le priX
qu'il m'en demande, n'est-ce -pas que je lui ai acheté son poisson ? Y a-t-il bien outre
chose qu'une illusion, un prétexte ou une méprise qui~puisse faire soutenir, que p'-ce
que je savais que mon pêcheur n'avait pas encore peché son poisson at miomeit où je
le lui achetais à un prix déterminé, sans cependant convenir de lui payer sa course,
mais seulement le fruit de sa pêche lorsqu'il me l'apporterait-je n'ai pas réel lement
acheté le poisson de ce. pêcheur, mais que je n'ai fait que pêcher par son entremise?
C'est une besogne assez rude que de discuter une affaire qui se conçoit pariaia nIie ut à
première vue et qui n'off-e absolument pas de côté faible. Si l'on> a p1 coensaeror
tant d'intelligent§efforts a un sujet qui les mérite si peu; pour démont-r que n-aus

'ous livrions à la pêchodo la boitte.a Tereneuve, on n'a dû pouvoir s'y décidet- qu'en
faisant violence aux lois, aux faits et à la politique.

J'examinerai maintenant pendant quelques minutes la question le la pê,he le la
morue, et je crois devoir dire que quoi qu'on puisse penser de la manière dont j'ai rem pli,
]Da tâche jusqu'ici, je ne pourrai m'empècher d'être grelquîe peu fataat à ui re
das ce qui doit faire le foads de mon argumentatioa; iais je ne désir pas et, en
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cola, je ne fais que suivre les recommandations de notre gouvernement, je ne désire-
pas dniner lieu de croire à nos amis de l'autre côté que nous nous contenterons de.
faire des avancés sans les prouver, lord mème que nous serions moralomnont certains
do leur exactitude, lors même aussi que les honorables juges do cette cour seraient
disposés à les accepter sur parole. Sans lire de longs extraits des témoignages reik
dus à ce sijet, jo tûcherai (le démontrer que les assertions que j'ai déjà faites et celles
que io croirai devoir fairo sont am leInent appuyées.

En premier lieu, je dis que la pêche de la morue est une pêche faite ein eau pro
fonde, ou qui se fait au large; que ce n'est pas là ce que l'on entend par pecho
côtière. Jo no veux pas (lire par là qu'il ne se pèche pas d- morue, il tempsà
autro, cri deçà de trois milles des côtes; mais je comprends que la pêche do la morue,
considérée comme industrie, est une industrie d'oau profonde. Avec la permission
de Vos Honneurs, je lirai quelques témoignages.qui portent sur ce point.

Nathaniel E. Atwood, de Provincetown, dit à la page 47 des témoignages
américains

" Q. La pêche de,la morue, telle que la font les Aniéricains, est.elle considérée ab.rolumeùt
comme une pêche en eau profonde? R. Nois l'appelons, en effet, une péche en eau. pro4
fonde; excepté sur la côte du Lbrador, où cette pêche Fe fit près du rivsigo, c'est ce qu'on
l'sppelle clans le golfe St. Laurent, sur les Grands Bancs et sur tous ls baucs qui n'étenden
de li au C0 'p Cod, linsi que dans tous les autres endroits de la mer. Il e4t vrai qu'il vient de_
la morue jupq!e pi ès de la côte, mais il n'en vient pas en asses irrande quantité pour que lW
pêche de cette morue puisse devenir une affure par elle.même."

Wilford J. Fisher dit à la page 316:-
" D. Qu'avez-vous à dire de la merluche? R. On prendl la merluche plutôt au large quo

près de la côte.
"D Où se prend donc la morue ? R. L% morue se prenl presque toute ai large, ext

cepté, comme je vous le dis, de bonne heur", le printemps et tard l'automne les.quie les bancï
de petite morue s'aventurent près des côtes où les ptètbeurs qui s'y trouvent on prenanent
plus ou moins."

Le professeur Baird dit à la pige 453 des témoignages américains:-

" D. A tout prendre, la morue est un poseon d'eau profonde. En ptrlnntd'eau pro
je n'exclus pas les Fancs? R. Vous vouilei dlire un poîts 'n du 1vg ? E'i bien I c'est
qu'cn le doit, considé er en grande ï,artie,. Le4 flus grn.ses cmpturesl ontlieu au large, et il'
a qu'en ceti aines localités rein mrquabl.'ne' t bie'î uitcé.-s qu'on en fait près des côten, s
celles du lbrado'r, peut ê're, ou sur celles de Terrerenve. Ces captures faites près des cd
sont généraleîn-nt hipn peu de choie, si on les c àma--e à celles (lu large où tout concourt:*
rendre la pè ·he plus facdle et plus atondante."

En réponso à des transquOs.ions du \l. Da;ivies, Bangs A Lewis, de Provincotown
dit à la p:ige 96 dos témoignages amî:i"liins

" D. Et. la morue, comme tout le mil.î- le sair. se previ principalement en dehors dol.
limite dles trois 'nilles; la regar'l'on iab-tuelle tient comme une pêche en faite en eau proW
fonde ?-R. Oui.

E. W. Frencli répond aux qtietion, qui lui s"nt faites, à la page 403:-
é D. Quels inizons pêche-ton nr.lin ,ir'n.-nt a t Gra i \ %fanan et dans la Baie de Fundy

R. là- monnrt, le merlan, I harb e. le 'i i 1 ui< .r. le 'à trang
" D. Er.co qu'il y a parmi ceux là ;#- po*.ous dont on ne fait la pèche absolumenU

qu'a·i large? 4. la pèche de l moru % ta s-e d 1 1 tr.e. Celle de 1s barbue l'est aums

Le capitaine iRobert H. lunlert, lt Gi-meter, dit dans son témoignage, à l
page :06

" D. Et A quelle distnnce de la côte avez-vos 'pô1.6 votre morue? It. A partir de 15 6
25 milles de '[1- ani Lnup."Csrin, ou da-< on rir 4-4 '."

John Nihluson, de Louibourg, - d...u:,, dit, a la page 27 des témoignage&
britainniqu s:-

" D. B en. ol prnd souvent de I t nor. irè4 -e 1u rôt.o, mais vous ne voudriez paS .dirM
que la pêche de l. morue est uuo pêche dl'eau parofoande ? - R. Oui.
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D. Et il en eat de même de la pêcle du flêtun ?-R. Oui."

Voilà les seuls extraits qui j'ai oisis parmi in grand r.nombre (e témoignges,
mais j'ai pris ceux-là de préferene parce que la preuve qni en ressort n été fournie
soit par des témoins appelés pir les avont s bitaniiques, soit par les perison tics d'une
telle expérience que nous la pouvonsl donner comme représentant parfaitement nos
vues à ce sujet

Or, la pêche de la morue est l'objet principal ici du grand commerce de pêche
des Etats-U nis et elle le devient de plus on plus. On ne rejetto plus par-dessus bord
la petite morue comme cela se faisait autrefbis. On consomme maintenantde grandes
quantités d'huile de poisson, d'huile de morue, et il y a des établissements consi-
dérables dans le Maine et le Connecticut, où, suivant ce que nous et) dlisent los témoins,
il se manufacture beaucoup d'huile A même ce petit poisson qu'on avait l'habitude
do jeter pair-dessus bord; l'huile extraite, le résidu est employé comme engrais arti-
ficiel dans les forne.,; et cette industrie grindit considérablenent. Je ne rappelle
qu'un des témoins venus du Gloucester nous a fait connaitro jusqu'à quel point l'on
avait poussé l'industrie de la pèche de la morue, et comment, au lieu d'expédier le
poisson tout d'une pièce, on le dépèce aujourd'hui, on le roule et met en boîte pour le
détailler en grandes ou petites quantités, au goût des acheteurs, et l'écouler ainsi le
plus facilemncnt possible sur tout lo territoire des Etats-Unis.

Charlies N. Few, l'un des associés <de la maison John Pow & Sons, à la page 496
des ttmoignages américains, dit que la valeur totale des produits de la pèche pen-
dant les sept unnées écoulées de 1,470 à 1876 ielnsivement, a été comme suit:-

dol. eto.
* Maquereau de baie ... ..... 77,995 22

" ... ... ... ... 271,333 54

Morue, etc ... ... ... ... ... 702,873 10

1,052,20t 86

"Ces chiffres s'appliquent au poisson pris par no# pêcheurs, mais non pas à celui que
nous avons acheté."

On ne saurait avoir do crainte aussi qu'une industrie comme celle de la pèche de
la morue pût être exposée à une décroissance-encoro moins assurément à une ruine
complète. Le professeur Baird nous a dit à la page 451; des tenioignages américains
que le nombre d'Sufs que peut produire une seule morue s'élève de 3,000,000 à
7,000,000, et que <lo chacun de ces mufs peut sortir un être vivant po::r remplacer sa
mère. Le professeur ajoute que par suite des vents et des tenpêtes auxquels le frai
de morue est exposé et parce qu'aussi il sert de nourriture à d'autres poissons, environ
100,000 seulement de ces œoufs, d'après les meilleurs rensoignementu, arrivent à par-
faite maturité et. deviennent des poissons capables de naviguer d'eux-mêmes, seuls et
en toute liberté dans les eaux de l'océan. Quoique ceo nombro ne soit qu'une fbible
proportion de la masse du produit des ovaires de la morue, cependant une augmenta.
tion annuello de 100,000 pour un suffit pour nous ôter toute crainto qu'il y ait décrois-
sanee, encore m6ins.assurément extinction de cette espèce de poisson. Il existe en
quantités énormes, à tel point que des efforts qui seraient tentés do concert
par tout le monde pour le faire disparattro des niers auraient à peine un résul-
tat sensible.; et en venant' prétendre ici que nous devrions payer davantage
pour les droits de pêche parce que nous contribuons à détruire' la morue-
si l'on veut faire valoir cela-on n'a pas trouvé là rien qui tienno. Mi ai l'on
va plus loin et que l'on nous dise que nous ne pouvons compter sur nos pêcheries
de morue, nous iépondrons que les tatistiques et les renseignements qui nous ont
été fournis par les témoins, de quelguo côté qu'ils soient venus, prouvent clairem.n
que la. pêche de la morue ne présonte nulle part des .ndices de décroissance et quelle
est partout aussui abondante, aussi prospère que jamais. Les citoyons de Gloucest6i

• quereau de baie s'entend de celui qui se prend dans le golfe St. Laurent; et naqluereau de
côte, se dit du maquereau pris sur les côtes des Etats-1Unis.
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se livront à cette industrie sur une échelle de plus en plus vaste, etje ne me rappelleý
pas qu'il se soiL produit dans les témoignages la moindre prouve qui puisse faire sup-
poser que cette industrie ait quelque apparence de perdre considérablement de l'im-
portamee qu'elle a pour notre commerce. Des nombreux témoignages britanniques-
qui, je pense, abondent dans ce sens, je no lirai que le suivant.

George Romeril, agent de Robin et Cie., et l'un des témoins britanniques, dit à
la paO 30(:

" D. Y-at-il beaucoup de différence dans les résultats de la pèche de la morue d'une année-
à l'autre ? ft Non ; on prend tout autant de morue faujourd'hui (qu'il s'en est jamais pris.

"D. En fAisant cette décirtion vous vousguidez sur une expérience de 21 ans. R. Oui.
"D. Qu'avez-vous à dire à cet égard ? R. Que la pêche de la morue est une industrie

qui n'a rien de préesire.
" D. Vous faites chque saison une pêche qui ne s'éloigne ps de la moyenne? R- oui,

nous faisons torjours une pêche à peu près égale.
ttD. Vous pouvez toujours compter sur ce genre de pêche? R. Oui.
"D. Ceux qui se livrent à ce ganre de peche y trouvent-ils gênéralement asses pour vivre 7

R. Un pêcheur industrieux trouve amplement de quoi vivre en faisant la pèche de la morue
dans le voisinage de nos côtes.

" D. Mais comment s'en tirent les pêcheurs généralement, en moyenne ? Ils y trouvent.
tous amplement de quoi vivre."

J'ai lu ce témoignage parce qu'il a été rendu par un intelligent témoin britannique,
qui est le représentant de l'une des plus grosses maisons de Jersey qui font lo com-
merce de moruo sur la côte ouest du golfe.

La pêche (e la boitte dont on se sert pou'r la pêche de la morne ne fe i it pas né-
cessairement en deça do la limite de trois milles.

Je pense que ce point a été assez bien établi déjà. J'ai parlé il y a un instantde
la prétention de nos savants amis de l'autre côté qui veulent que lorque nous achotons
de la boitte, c'est tout comme si nous en faisions la pêche nous-mêmes, mais je ne crois
pas devoir m'en occuper davantage. Nous pouvons bien acheter la boitte quand
nous on désirons; mais nous ne sommes, pas absolument tenus de l'acheter. Vos
Honneurs ont sans doute encore présent à la mémoire le témoignage rendu par nos
témoins de Provincetown aussi bien que par eux de Gloucester, qui ont déclaré
qu'ils croyaient qu'il valait beaucoup mieux pour tous ceux qui s'occupaient de la
pêche (le la morue se servir de boitte conservée fratche aussi longtemps que possible
au moyen de la glace, puis do boitte conservée dans le sel-la boitte consistant en
poissons, foies et toute autre chose que les pêcheurs peuvent apporter avec eux pour
s'en servir au besoin comme de celle que le gibier et le poisson des bancs peut four-
nir, de façon à ce que les bâtiments n'aient à s'occuper exclusivement que de la pêche.
Les témoignages ont été unanimes dans ce sens; et il ne s'est trouvé personne parmi
les témoins pour avancer là-dessus d'autre opinion que celle exprimée par tout le
monde, à savoir: que cette manière de faire serait beaucoup plus avantageuse aux
entreprises commerciales de notre population que celle qui oblige nos pêcheurs à
courir à la côte pour y acheter de la boitte. Mais, que nos pêcheurs aient à courir
à la cte pour y acheter de la boitte, c'est là une question dont Vos flonneurs
n'ont d'aucune façon à s'occuper. Nous avons bien le droit d'acheter la boItte où il
nous plait, même sur ce territoire, et nous ne sommes assurément pas obligés de ld
pêcher. On a cherché, on s'appuyant sur d'assez curieuses théories, à grossir autant
qne possible les réclamations de l'Angleterre afin de contrebalancer la somme
d'argent que nous aurons évidemment droit de réelamer d'elle,si nous trouvions conve-
nable de l'exiger-mais nous nous contentons aujourd'hui de l'offrir comme un contreý
poids ; une de ces théories repose sur la prétention de certains témoins qui ont dlaré
que les maîtres de nos ltiments de pêche fréquentant les côtes de Terreneuve enga
geaient les habitants du pays à pêcher pour eux, et que cela avait apporté dansles
habitudes des pêcheurs terreneuvions des changements dont l'inf«uonce morale 4ta1t
trè4-pernicieuse; que jusq'au moment où les Américains ôtaient venus y achete leur
boitte. ces pêcheurs avaient été regardés comme des gens industrieux, jusqu'à un cr-
tain point. Grico à des engagements auxquels ils ne pouvaient, parait-il, se sonatralre
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ces pêcheurs avaient à donner une certaine partie de leur temps, chaque année, pour
faire la pêche au compte do bourgeois d'accord entre eux pour les tenir dans une-
espèce d'esclavage plein de douceurs; mais les Américains, en venant parmi eux, leur-
avaient fait manquer à ces engagements et souvent les avaient poussés à cela par-
l'appitt de l'argent qu'ils leur faisaient gagner; nos pêcheurs les payaient pour leur
travail et les occupaient pendant des saisons où ils n'avaient rien à faire, pendant un
temps où ils auraient été mieux, parait-il, à ne rien faire 1 Oh ! cui, l'oisiveté, voilà.
ce qu'il fallait pour faire prendre à ces gens des habitudes régulières, pour tes rendre
meilleurs, épurer leurs mours et raffermir les liens d'iritérêt qui existaient entre eux
et les marda e .Jean 1 On a beaucoup appuyé là-dessus dans les témoi..
gnages, mais ous avo s eu enfin un témoignage pour contredire tout cela, et le-
témoin qui 1' donné n'et rien moins qu'un témoin britannique qui, si je me rappelle
bien, porte le m de Macdonell (page 313 des témoignages britanniques). Rien ne
m'avait porté à spérer que ce témoin ne fût pas tout aussi bien que les autres imbu.
de ces préju sé es temps féodaux. Il nou. a déclaré que les habitants de la baie de
Fortune so des gens à l'aise. Voici les questions que je lui ai faites:-

" D. Vous dites que les habitants de la baie de Fortune sont à l'aie? R. Il y a)s
gens pauvres en cet endroit, mais généralement paklant, les habitints vivent confortablement.

]D'. Vous dites qu'ils ont beaucoup d'argent chez eux? R. Plusieurs en ont. J'en con-
nais qui sont venus de LaBaye faire la pàche à la Baie et qui y ont fait tant% d'argent q'ils-
se sont retirés des affaires. C'est en vendant de la boitte aux bâtiments français venus directe-
ment de Fiance pour faire la pèche dela moy-e que oes pêcheurs ont fait la plus grande.
partie de leur argent.

"I D. Où les aves-vous rencontrés ? R. A St. Pierre. \Les gens de la baie (e Fortune
seinent le hareng, le capelan et l'encornet, puis traversent à St. Pierre où les bAtiments fran-
çais les y attendent pour leur acheter leur poisson.

"ID. C'est-là qu est.leur marché? R. Oui.
"I D. Ne vendent-ils pas de la boitte aux Américains aussi ? R. Oui, ceux-ci vont cher.

cher une grande partie de leur boitte à Terreneuve, mais non pas tant à la baie de Fortune
qu'à St. Jean.

"I D. Comment vivent ces gens qui ont fait beaucoup d'argent dans la pèche ? R. Ils
peuvent avoir fait beaucoup d'argent et cependant vivre pauvrement. ils ne semblent pas
omprendI assez pour savoir jouir de Pargent qu'ils ont amassé par leur travail.

" D. On nous a dit, au contraire, que ces gens dépensent leur argent aussitôt qu'ifs l'ont
tecbé à acheter du rhum et du talac ; aves-vous eu occasion de voir si c'était bien le cas ?.
E J'en doute. Depuis deux ou trois ans j'ai rencontré à Terreneuve bten peu de pêcheurs
as. nués à la boisson ; mais lorsque j'y suis allé pour la première fois, j'y ai vu beauoovp de
buveurs de rhum. Je croid qu'il a dû s'y établir une Société de Tempérance.

" D. Vous pensez qu'ils vivent mieux qu'autrefois? ' R. OuL Ils vivent d'une manière-
confortable chez eux.

"ID. Est-ce que ce sont des geni économes ? R. Oui.
"ID. Ces gens qui font la pèche de la boitte et qui la vendent pour de l'argent comptant,

peuvent-ils vendre oete boitte à d'autres pêcheurs, à part les pêcheurs français et améri-
cains ? R. Je ne sais."

Voilà un témoignage que l'on n'a pas eneore essayé de contredire. U n'y a rien
qui ne soit d'accord avec l'ordre ordinaire des choses. S'il y a des abus à craindre de
la part des riches, il y en a aussi que les privations que les pauvres endurent doivent
faire redouter. Le sage nous fait voir autant d'écueils du côté de l'indigence que de-
celui de la fortune; et il n'y a pas, en somme, de sort plus pénible pour une popula.
tion que celui auquel les pêcheurs de Terreneuve avaient éte réduits. Et je ne saurais
maintenant douter, devant ce témoignage de M. Macdonell auquel j'ajoute la plus
grande foi, qu'en venant acheter notre boitte de ces pêcheurs, en les encourageant à
de nouveaux efforts et en leur faisant gagner de Pargeht, nous n'ayons contribué à
leur faire pratiquer l'économie et à leur faire perdre ces mauvaises habitudes qui as-
servissent l'homme paresseux ou celui qui n'a pas d'occupation pour la moitié de son
temps, et qui a raison d'espérer que, grice à son crédit autant qu'à son travail, il
pourra trouver quelque maitre de bâtiment de pêche pour le fire vivre lui et sa famille.

Au sujet de cette manière de se procurer la boitte, chose qui n'est pas sans im-
portance, je voudrais aussi attirer votre attention sur le témoignage du professeur
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Baird que personne d'entre vous n'a oublié, je suppose, et qui fait voir que nous ne
sommes pas obligés de pêcher la boitte dot nous avons besoin pour prendre la morue
dans les eaux britanniques.- Voici ce qu'il répond aux questions qui lui sont faites là-
dessus, à la page 457 des témoignages américains -

"D.'Dites-nous, s'il vous plait, maintenant, quels sont les procédés dont on se sert pour
conserver cette boitte? On nous % dit déjà que les pêcheurs avaient recours aux moules
salées, etc. A-t-on bien essayé de voir s'il n'y avait pas moyen de conserver la boitte d'une.
manière plus sûre qu'on n'avait réussi à le faire6 jusqu'ici? R. Oui; les procédés qu'on em.n
ploie pour conserver la boitte aussi bien que ceux dont on se sert pour la conservation du.
poisson à bord des bâtiments, se réduisent à. bien peu de chose et sont restés jusqu'ici bien
au-dessous de ce qu'on pourrait faire et de ce qu'on adoptera bientôt. tant dans la prépara.
tion du poisson pour le marché que pour la conservation de la boitte.

" D. Voulez vous bien maintenant nous dire ce que vous connaissez au sujet de la m
nière dont on s'y prend pour conserver de la boitte à l'état frais dès le départ .et pendani<
toute la durée d'une expédition ? R. Généralgment parlant, la boitte se conserve aujourd'hui
soit au moyen du sel, soit au moyen de la glace. Il va sans dire qu'on la garde fraîche ahasi
longtemps qu'on-le peut faire sans danger, et que lorsquon doit s'en servir après ce moment$
il faut ou la saler ou la congeler. C'est un procédé très-simple naturellement que celui de.
saler la boitte, mais l'altération notable qu'il produit dans les tissus et la saveur est telle que:
le poisson ou autre chose servant de boitte dont, dans certaines conditions la morne fait êrandt
cas, n'est plus qu'un appât sans grand attrait, s'il est salé. Mais il y a des procédés spéciaur.
qu'en emploie pour conserver le poisson ou la boitte en leur faisant subir une préparation
chimique qui a l'effet de conserver le poisson sans lui donner le goût du sel. Il y a des ma;
nières de préparer les huîtres, les moules ou le poisson,3au moyen desquelles on peut 1ls
garder p!ndant six mois, sans que le goût en soit altéré d'une façon sensible et sans qu'il
ait la moindre détérioration dans les chairs. Un des procédés soumis à l'examen d'un grup.,
d'expert, dont j'étais le président, avait été de la part de l'inventeur l'objet d'une illustraiows
au moyen d'une grande jarre d'huîtres préparées de cette manière qu'il nous mit sanus W
yeux. Je crois que cette jarre d'huîtres fut apportée dans la pièce que pous occupions vers.
le 1er d'ao)ût; elle y.fut laissée jusqu'au milieu de septembre, c'est-à-dire pendant sixsemaines,.
à l'ép-que des plus grandes chaleurs de l'été du centenaire, ce qui n'est pas peu dire. Â
l'expirat-on de ces six semaines, en nous armant de courage nous dûmes tenter de décider co
qua valait la prép iration ; les huîtres furent goûtées, mais 14ur saveur n'avait été alteréï,
d'aucune façon. Nous aurions préféré des huîtres absolument fraîches, mais celles-là n'avaient.
rien (le répugnant au goût, et je crois que tout ce qu'il y avait d'huîtres dans -lajarre fkWi
mangé. .\ous décidâmes sans autre formalité d'gccorder un prix à l'exposant pour son,
admirable nouveau procédé. Cet industriel a actuellement à New York un établissement oW
il s'occupe en grand de la préparation du poissn de toute espèce par ce procédé qui permet;"
comme il l'assure, de conserver le poisson indéfiniment et de le faire entrersans grands effort.
dans la consommation comme s'il était frais. Je n'ai pas lieu de croire que les pêcheurs aient
jamais songé à conserver le poisson ou la boitte autrement qu'avec le sel.

I D. Bien, mais il y a un procédé de conservation plus récent encore, n'est-ce p as ? R.,Iy
a une meilleure manière3 que celle de l'emploi de la glace. C'est celle que le témoin de
Noank a décrite et qui consiste dans l'emploi de la neige ou de son équivalent, de tells façon
qu'à. mesure qu'elle se transforme en eau, celle-ci s'échappe ou est absorbée comme par une
éponge. Mais les procédés que l'on adoptera plus tard pour conserver la' boitté sont eeux;
que l'on çonnait aujourd'hui, sous le son deprocédé d air sec et de procédé de congélatios,.
Dans le procédé à air sec, l'on met la glace en gros blocs massifs dans le compartiment sup&rieur du réfrigérateur et la substance que l'on veut conserver se place dans celui de dessous.
Grâce à la disposition des parties qui servent à faire communiquer le compartimeotaupérieur
avec celui de dessous, il s'établit un courant d'air constant qui fait que l'humidité de 'a.ir.
vient sans cesse se condenser sur la glace, de sorte que le compartiment où se trouve.le poist,
son ou la boitte est rempli d'un air parfaitement sec. On peut garder presque indéfiniment-
a l'état frr -s du poisson ou une substanbe animale quelconque dans une atmospbère absolu-'
ment sèch , à une température de 40 ou 45 dégrés, telle qu'on peut bien vite l'obtenir au
moyen (O'u' appareil à air sec de ce genre. J'en ai vu un exemple dans l'essai d'un réfr-
gérateur aù l'on avait mis des péches, des raisins, du saumon, un gigot de mouton et dWi
tranches de boeuf avec beaucoup d'autres choses. Ce refrigérateur fut laissé quatre mois di
l'été dans l% pavillon de l'agriculture et l'on retrouva tout ce qu'on y avait mis .dans un eé
de conserv a tion et de fraîcheur parfaites. Personne n'eût hésité un instant à se faire
les tranches de bouf à son diner et plus d'un serait fort heureux d'en avoir de pareill
déguster p lois.

On a 1tit usage de ce réfrigérateur sur-les chemins de fer de Sin F'ancisco N ·New-York
et de New-Yoi k à Chicago, dans des voyages de six à dix jours, et on les.y emploie sur 0
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grande échelle aujourd'hui dans le transport d'énormes qui neités de raisina it de poires de
San Francisco. J'ai fait venir de Californie une cargaison d'oeus de poisson qui a été trans-
portée jusqu'à Chicago en parfait éttt. Je vous ai nommé un autre procédé, celui de la cong-
lation. On se sert ici d'un mélange congelant comsio'é d sel et de gae réduits en poudre
fine au moyen duquel on obtient une température de 20 degrés au-des'us de zéro. températture
qe I' n peut maintenir à ce point, aussi 1-mgtemps qu'il est nécessaire, en renouvelant le sel
et ls glace su besoin.

" D. Quelle est la grandeup du réfrigérateur? R. Il n'y a pas de bornes à la grandeur
qu'on peut donn'r à ce genre de refrigérateur. On en fait d'énormément grands pour lai con-
servation du saumon, et l'on s'en sert à New York pour conn-erver toutes aorten de poisson.

" D Maintenvnt, si l'on envisage la côté pratique de cette question. peut-on trouverdans,
ce procédé autre chose qu'une simple théorie, ou peut-on en tirer pa- tie ? Par exemple, pour-
rait-nn adopter ce mode pour conserver la boitte pendant tiois ou quatre mois, s il était
nécesaire ? R Li soule question qui reste naturellement à rénudre à ce sujet, c'e at de savoir
jusqu'à quel piint on peut pousser l'usage du procédé. On ne peut avoir le moindre doute
sur la possibilité de conserver indéfiniment la b.iitte de toute sorte au moyen de cette méthode.
Je ne crois pas qu'il soit le moins du monde difficile de construire à bord d'un bâtiment de,
pêche ordinair-, soit pour la pêche de la morue, de celle du flétan ou de tout autre poisson, un
réfrigérateur à l'aifie duquel on pour.rait conserver tout à son aise toute la boitte qu'exiierait
un long voyage. J'ai prsa de* renseig*nements au sujet de la q•iantilé de glace nécessmire, et
je tiens de M. Blackford de New-York, l'un de.ceux qui font l'exploitation de ce procédé sur
la plus vaste échelle, qu'il faudrait employer environ 200 livres de glce et deux boisseaur
de sel par semaine, pour maintenir une températu-e de 20 d-grés au-dessus de zéro, dans une
chambre de dix nieds en tous sans, ou contenant 1000 pi-*da cubes. Ce monsieur croit que
ces quantités suffiraient amplement. Or, un bàtiment pê:heur ordinaire consomme environ
soixante et quinze barils de boitte. Cet approvisionnement tiendrait dans un espace d'un
peu moins de 600 pieds cubes, de sort- cg. "flrait de quatre tonneaux et demi de glace par
mois pour garder cette boitte à l'é'at frais. On ozedoit pta non plus oublier que l calcul de
M. Bluckford était établi pour la conservation du poisson en plein été, à New-Ysrk. Les
bâtiments de pêche entraineraient une moindre consommation de glace à ca-ise-de l , tempé-
rature plus froide à laquelle ils seraient exposés,.. Une provision de dix à vingt tonneaux
suffirait tout probablement à renouveler la quadciîé de glace néceisaire pour maintenir la,
boitte à l'état frais.

"D. Avez.vous des doutes surl'emploi immédiat et avantageux de quelque procé;lé de ce
genre, si le besoin s'en fait.suffisamnment sentir ? R. Je n'ai pas de doute que l'essai n'en
soit fait d'ici à un an. Un peut aussi conserver la boitte par la dessîcation, On peut des-.
éécher l'encorner, par exemple, comme les moules et plueurs autres espèces de boitte sans
avoir re:ours à l'ubage d'agents chimiques et il est ficile de leur faire reprendre leur forme
natutelle, en les mettant dans l'eau. -J'ai lau dernièrement dans un journal de Terreneuve
un entrefilet où l'on tonseillait aux habitants.-da l'île de se 'livrer à -l'industrie de la dessica-
tion ue l'encornet pôur obvier à l'inconvénient qui résulte de la courte saison que dure la
pêche ue ce porsion, et afin d'en avoir toujours de disponible pour faire la pêche de la.
morue. Je crois qu'il y avait là une excellente recommandation et je n'ai pas de doute
qu'on ne la mette en pratique.

" D. Voulez-vous nous dire maintenant ei l'on peut se procurer la boitte nécesaire à 1%
pêche de la morue sur les côtes des E'ats-Unis ? R. Eh bien ! comme on sait que la morue
muanige tout ce qu'elle peut trouver, elle a un fonds assez considérable où paiser La boitte
comwe le menhaden et le hareng, abonde, naturellement. .Il n'y a qu'une seule variétê
de boitte qu'on ne trouve pas sur les côtes américaines, c'est le capelan. Mii il y a du
hareng en abondance et encore bien'p us de la merluche. - Il s'y trouve aussi de grandes
quantités d'encornet. de deux ou trois espèce., et, cela va sans dire, des moules 'd-% variété*
diveni es. Nous avons de plus le brôme et le -mulet ; ne s'en sert jamais ici, quoiqu'd y en
ait be aucoup, mais c'est la boitte qu'on emploie presque exclusivement dans·la pech- dm
gros poisson, sur les côtes de la Grande-Bre&agne.

"D. D'apiès tout ce que vous en savez, en supposant que les pêcheurs des Etats-Unis
fussent ob.li,.és de ne se servir d'autre ,oitte que de celle qu'ils pourraient trouver sur leurs
pro. es côte-, ctoyez-vous q'ils y - trouv' raient à s'approvisionner; suffisament de cette
leçou ? R. Je ne crois pas que ce pourrait être p>ur eux chosq difficile, à -moins que les
pêcheries américaines ne priasent. une extension pretque sans bornes, excédant de beau-
coup ce qu'elles sont aujourd'hut,"

Il n'y a là naturellement rien de bien important, puisque nous n'en pouvons tirer
autre chose que ce qui tend à montrer que nulle part- il nous est absolument ndcessaire.
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de pécher la boitte en deça de trois milles de la côte britannique. Nous avons trouvé
,noyen do nous sei-vir de boitte salée et il nous reste l'emploi de procédés scientifiques
:pour conserver la boitte auxquels on aura recours sans doute, et que l'on soumettra à
-de nouveaux essais qui ne manqueront pas, eu des mains habiles, nous en sommes
certains, d'être couronnés de succès. Je ne crois pas q'il y ait pour Vos iIonneurs
;rien de plus à examiner de ce côté-là.

J'attirerai maintenant votre attention sur la pêche du maquereau. C'est là un
sujet qui n'est pas nouveau pour nous. Le nom de ce poisson nous est maintenant
devenu familier et j'espòre que lorsqu'il nous faudra dire adieu à ces rivages hospita-
liers et retourner à nos foyers, là-bas, cette familiarité ne nous fera Pas regarder
avec moins de faveur ce produit <le nos pêcheries.

Le maquereau, qu'il plaise à Vos IIonneurs, est un poisson d'eau profonde. Il
ne s'aventure guère au-delà des borins le son donaine. L:L côte, pour lui, n'est pas
un voisinage où il aime à vivre. C'est un poisson dont l'existence et les migrations
sont entourées d'un grand mystère. En certaines saisons de l'année, il disparaît
entiòi-ement; à d'autres époques il se montre en telle abondance à la surface des eaux
que, suivant l'expression de l'un des témoins britanniques les plus modérés, on pour-
rait maircher dessus avec des raquettes, à partir do la Pointe de l'Est jusqu'au Cap
du Nord. Je ne saurais dire si je suis absolument exact quant aux endroits, mais
c'est quelque part dans les environs.

Jo ne doute pas, toutefois, qu'il n'y ait à certaines époques de l'année du maque.
reau en grainde abondance, tandis que, à certaines antres, on n'en peut voi-. Nous
ne savons guèro ce qu'il en advient. Ce que nous n'ignorons pas, c'est que ce poisson
ne se montre pas dans nos eaux sur tous nos rivages, à partir du Labrador jusqu'à
l'extrémité méridionale de notre côte, pour reparaître ensuite de bonne heure au
printemps, en grande abondance, on gros bataillons. On n'en pourrait pas dire le
nombre, pas plus qu'on ne peut compter les grains de sable .u fond de la mer, do
même que la quantité n'en saurait guère être diminuée. • Ce poisson nous vient des
profondeurs de la mer, de la vase du fond, et, couvrant de vastes étendues de ses
immenses troupes, fréquente nos mers pendant quelques mois. On en prend un peu,
mais très-peu en proportion do la quantité, puis il s'éloigne de nouveau. .Le
maquereau est vraiment remarquable par la rapidité de sa reproduction. Je ne saurais
me rappeler les chiffres que nous a donnés le professeur Baird, mais la reproduction
de ce poisson est assurément énorme. On a mis en ouvre des méthodes pour proté-
ger ses oeufs, de manière à les soustraire à la voracité des autres poissons et aux
autres périls de la mer. La pêche du maquereau se fait spécialement sur les bancs
du golfe St. Laurent, sur les banes de Bradley ou de Bradelle, sur ceux de l'Orpholin, de
Miscou, do Green et celui du Pêcheur, ainsi que sur la côte de .l'Ile du Prince-
Edouard, et surtout et là plus que partout ailleurs autour des îles de la Madeleine; et
lorsque vient l'automne, les troupes retournent vers leurs- domaines inconnus. Cette
p.êche se fait avantageusement tout juste au large de la côte ouest du Cap Breton, près
.des hautes terres situées vis-à-vis les îles Margarce et aux environs de Port}Hood; mais
.généralement parlant, on peut pêcher le maquereau dans toutes les eaux profondes
-du golfe St. Laurent. Il·y a dans 16 golfe St. Laurent un grand nombre de banns, et-
-des'remous formés pardes courants qui se rencontrent tels que le professeur:Baird
nous les a décrits, et c'est là'surtout que le maquereau se rassemble en tr~oupes. La
arte produite par nos amis de l'autre côté, et qui a été tï-acée en vue des iptérêts

britanniques, nous fait voir l'immense étendue que le golfe assure aux .pêcheurs du
inaqueréau; et quoique l'on n'ait pu marquer sur cette carte qu'un nombre relative.
-ment très restreint de ces bancs et battures, cependant elle peut fort bien se rvir
-comme une sorte de guide sûr pour suivre le maquereau dans les endroits qu'il·.fre-
-quente comme .aussi dans la direction qu'il choisit dans ses migrations :vers les
-différentes parties de cette grande mer. Presque tous les endroits où l'on peut'faire
Ja pêche du maquereau se trouvent portés sur cette carte, et autour des Ies dela
Madeleine, ces endroits sont en grande partie indiqués jusqu'à une distanceconside
rable de la côte, de même aussi autour de l'Ile du Prince Edouard et sur les nombreux,
lbnes, battures et bas-fonds qui se rencontrent dans les environs; et c'eùt ici,
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comme j'aurais l'honneur de le faire remarquer à la cour d'une manière plus détaillée
dans quelques instants, c'est ici que le maquereau a toujours été pris en plus grande
quantité, surtout par les pêcheurs américains.

Nous avons entendu un ou deux témoins pleins d'expérience, de Gloucester, des
hommes qui ont eu à s'occuper de la question attentivement, et dans leurs propres
intérèts, et qui, en donnant leur témoignage ne pouvaient avoir d'arrière-pensée, car c'est
sur leurs livres de compte et sur les transactions de leur commerce avec les pêcheurs
de maquereau que ces témoignages s'appuient, et c'est sur les déclarations de ces
t00moins que jo voudrais appeler l'attention de la cour pendant quelques instants.

Le capitaine Maddocks, de Gloucester, dit ce qui suit dans son témoignage tel
qu'il app;ert à la page 135 des témoignages américains:

"Mon expérience me porte à croie que nos bâtiments feraient une toute aussi bonne
pêche, sinon neileure, en restant Y bsolument "en dehors de la zone des trois milles. En
courant jusque vers la côte ils peucent quelquefois faire un bon coup de filit; mais ils s'ex-
posent alors à être entraînés plus loin vers le fond des havres et perdre ainsi beaucoup de
temps. Au contraire ils feraient un emploi plus profitable de leur temps s'ils allaient pêcher
plus au large. Je crois que pendant les di0: o1 vingt dernières années nos pêcheurs auraient
pu prerdre, disons une dixième ou une quinzième parie de leur maquereau en dédans de la
ligne des trois milles. Je ne doute ps que ce ne soit à peu près là la proportion. Ce ne
peut être assurément plus que la dixième partie."

Joseph O. Proctor, de.Gloucester, dit à la page 19.
" Autant que j'en puis le mieux juger, par la connaissance que j'ai des endroits où mes

lätiments ont tait la pêche et par les renseignements que j'ai recueilli en conversant avec les
maitres des bâtiments, je cro;s qu'il n'y a pas eti un huitième du maqueteau pris qui ait été
pêchó en dedans des trois milles ; je devrais dire moins d'un huitième, et je suie sûr que la pro-
poition ne répasse pas ce c fire. Elle est plus près du dixième que du huitième.

"1D. Savez-vous où se pêche la plus grande partie du maquereau ? R. Aux Iles de la
Madeleine ou entre ces îlies et Cheticamp."

Le capitaine Ezra Turner, de Gloucester, rond témoignage en ces tormes, à la
page 226

" D. Avez vous fait la pêche quelquefois au large de l'Ile du Prince-Edouard' R. Oui,
j'ai fait la j êche du côté est de l'iîe, partout où l'on avait l'habitude de pêcher.

" D. Avez-vous pêché en dedans de trois milles de la côte ? R. Non. C'est chose assez -
rare que l'on prenne du maquereau en dedans de trois milles de la côte. Lorsque le moque-
reau s'aventure dans cette zone, il y vient pr bancs énormes ét nous n'avons pis à compter
alois sur une forte pêche ; mais l'on fait ordinairement la pêche entre'quatre et six et tept
milles au large."

Les Commissaires voudront bien rappeler à leur souvenir le témoignage doM.
Myrick, un marchand américain qui a fondé une maison de commerce dans l'Ile di
Prince-Edouard. La pêcherie côtière, à l'entendre, ne convient pas aux bâtiments
américains. Nos bâtiments sont grands, amenés de loin, montés par des équipages
de seize ou dix-sept marins et coûtent pour ces raisons bien eher; pour rémunérer
les armateurs, il faut que ces bâtiments rapportent de grosses cargaisons de poisson
et servent à le faire circuler par grandes quantités; tout avec ces bâtiments est
affaire de gros, et le détail. ne les intéresse pas. La pêche en détail dans nos bâtiments
en ruinerait les armateurs. Si l'on ne devait par compter sur de grosses prises, sur
des affaires considérables, on ne saurait que faire de ces bâtiments, et tous les commer-
çants ser-aient forcés d'abandonner le commerce de -poisson ou de se livrer à la.pêclho
en bateaux, industrie que, naturellement, les pêcheurs de .Glucherstor-.ou du Massa-
chusetts, ou de la Nouvelle-Angleterre ou d'aucune partie dos Etats-Unis, ne seraient
pas en état d'exercer ici. Des témoins, et cestémoins,vousne sauiez-faireäutrement
que de vous le rappeler, étaient des hommes expérimenté,ont:déclaré devant cette.
cour que nos pecheuri n'aiment pàs à s'aventurë'très-près d la -Gte dan' lagolfe
Saint-Laurent. Cette côte est exposjo à des dangoefi; deté fi te'd t;-. ne
saurait parler en plaisantant. I y a dans la vihe do GiQueester'un grgani
nombre de·veuves et d'orpiojcis, dont le .rnaris et les pèrea ont ord là yjoaar càs
côtes, au milieu 'des rochers et des récifs qui lesavoisinent por t:ti. top s A des
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apparences de beau temps, comme la chose est arrivée pour nous tous qui nous
sommes éveillés ce matin au bruit de la tempête. Et,-c'est pour pourvoir au soutien
de ces pauvres délaissés, qu'à Gloucester, tous les pêcheurs ont volontairement con-
tribué par le paiement d'un léger percentage pris sur leurs gains, à l'établissement
d'un fonds pour les veuves et les orphelins. Nos bâtiments sont plus en sûreté dans
le voisinage même des lies de la Madeleine où les tempêtes sont si fiéquentes, qu'ils
ne le sauraient être prôs'des côtes des îles où il nous est actuellement permis de faire
la pêche côtière ; ici les havres offrent peu de sûreté et l'accés en est rendu difficile
par des bancs de sable mouvant, qui changent (e place chaque fois qu'il se fait une,
tempête, et quelquefois avec la saison. Les bâtiments s'y trouvent assez bien une
fois qu'ils y sont entrés, mais il est dangereux pour des pêcheurs qui ie les connais-
sent pas bien de s'aventurer à y entrer,-dangerux pour tout le monde d'y entrer la
nuit. et quand un bâtiment est surpris par un coup de vent *du large, trop fort pour
tque ses voiles puissent lui tenir tête, et l'on ne peut compter ici Lur l'aide do la
vapeur, alors il y a un danger imminent à redouter. C'est pour cette raison que nos
pêcheurs se trouvent généralement à une distance respectueuse du voisinage des
côtes. Ils n'y lont la pêche que quand l'occasion est bonne. On ne peut y pêcher
avantageusement en se servant de uos seines. Nous trouvons l'eau trop peu profonde
pour l'emploi des seines à poches ; elles se coupent en traînant sur les roches
aigués du fond ; puis il est impossible de raccourcir nos seines sans effaroucher le
maquereau qu'on ne peut prendre qu'au moyen de seines qu'on traîne à une bonne
distance, car ce poisson s'aperçoit bien vite de ce qui se passe autour de lui et le
voisinage de l'homme le tient constamment en alerte ; de sorte que si les seines
ne sont pas tenues à une distance considérable du bâtiment, le maquereau s'est bien
vite mis hors de leur portée.

Rien ne n.:us oblige à pêcher la boitte qu'il nous faut pour le maquereau, en deçà
(le la limite des trois milles, pas plus que nous sommes tenus de le faire pour la boitte
de la morue. Au contraire, car la meilleure boitte qui existe au monde pour prendre
le maquereau est le menhaden que nous apportons de la Nouvelle-Angleterre avec
nous. Tous les témoins le reconnaissent. Les témoins britanniques disent qu'ils s'en
serviraient volontiers, n'était le coût qui est trop élevé pour eux. Ils sont obligés de
l'acheter des pêcheurs américains, et force leur est de se contenter d'une qualité infé-
rieure de boitte, lorsqu'ils n'ont pas le moyen d'acheterde nous ce qu'il y a de mieux
en fait de boitte. Nous avons encore établi ce fait que le maquereau que les Américains
pêchent depuis longtemps chez eux et qu'on appelle communément maquereau des
côtes-c'esadire pris au large des côtes du Massachusetts et de plusieurs autres Etats
de la Nouvelle-Angleterre-est réellement préférable au maquereau des baies. Les prix
que ce maquereau des côtes se vend sur les marchés es) est la preuveévidente. Il.n'y
a pas lieu de discuter là.dessus. Nous n'avons pas appelé en témoignage des per-
sonnes qui n'auraient fait que les goûter et dont l'opinion n'aurait peut-être pas vala
grand'chose à cause de leurs piéjugés ou de leurs goûts singuliers, mais nous avons
base notre preuve sur la valeur du maquereau de côte sur les marchés.

Voici comment James H. Myrick iépond à la demande qui lui est faite, à la page
433 des témoignages américains: " Quel a été, pendant les quelques ainnées passées,
le maquereau qui s'est le mieux vendu, le maquereau de baie numéro un ou le maque-
ieau numéro un de lia côte américaine? Oh ! dit-il, le maquereau de côte est ëe.qt4
a été apporté de mieux sur le marché en fait de poisson."

Benjamin Maddocks, de Gloucester, dit à la page 134:-

D. Eh bien ! prenons le maqulereau No. 1. Quçlle différence faitAs-vous entre le na-
quereau de (ôte mat qué No 1 et le maquereau de baie égal-mert marqué No. 1? R. Bien,
le maquereau de côte a toujours été pendant les sept ou Luit dern.ères années de bien meil
leure qualité que le maqu-reau de batie.

D. Est-ce là simplement lidée que vous en avez, ou bien le prix en est-il plus élevA sur-
les marché ? Qu', st.ce que le m9querer u de côte No 1 rapporte de plus que le mAquereau
de baie No. 1. R Bien, la diflérer ce de prix entre le deux vaiétés s'est élevée jusqù'à 7 au.
dollars. 11 y a eu un temps où 14 maquereau db baie valait bien notre msquereau <e côte.
Mais ça n'a pus été le cas depuis les s-pt dernières années."
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Un fait aussi que les témoignages et les chiffres démontrent bien, c'est que la pêche
:améiticaine (la pèche qui se fait sur La côte américaine) est très considérable, qu'elle
s'augmente et qu'elle attire de plus en plus l'attention de nos citoyens qui se livrent à
l'industrie de la pêche; ce n'est seulement que cette année que la pêehe de la côte n'a
pas donné do bénéfices, et les trop crédules armateurs qui se sont laissés séduire par les
réclames dos journaux angla's répandus à Gloucester et ont envoyé dans le golfe
Saint-Laurent des expéditions assez importantes, sans être conduites sur un grand
pied, ont éprouvé encore plus de désappointement que ne leur en avait causé la pêche
des côtes, parce qu'ils avaient consacré à ces voyages plus de temps et d'argent que
les produits ne leur avaient rapporté. Je nie permettrai de vous présenter ici au sujet
de la pêuhe américaine quelques statistiques que j'emrrunte a un témoin éminent et
digne de foi. David W. Low, à la page 358 des témoignages américains, établit les
chiffres qui suivent:-

1869. 194 bâtimets, pêche de bie, pêohe moyenne 109 birils... .... 40,546 barih
" 151 " " de côte " " 222 •' .... .... 33,552 "

Maquereau pêché par les lateaux et par quelques bâtiments
des Etats de l'Est, et préparé à Gloucester.................. ... 19.028

Maquereau inEpecté à Gloucester............ .... 93.126 "

M 1875. 5S bâtiments-baie, pêche moyenna 191 barils............... .... I 1,078 "
" 117 4 côte américaine, pêche moyerne, 409 barils... ... 47,853 "-

58,921 "

"La Îpêche moyenne est calculée en 1869 sur celle de 8i bâtiments Eppirtenant.
à 17 maicons de commprce; et en 1875, sur celle de 28 bâtiments Çisaut la péc'.ie ut baie, et
de 62 bâtiments pêchant sur la côte américaine et appartenant à 20 maisons de commerce
différentes. Ces maisons ont fait de meilleures saiso2s que les autres."

Les statistiques do John . Pew & Fils, produites par Charles F. Pew, page
496, démontrent que pendant les sept dernières années, de 1870 à 1876, inclusivement
tout ce que leurs bâtimente ont pu prendre de maquereau de baie, pendant toute cette
période de temps, s'est élevé à la somme de 77,995 dollars et 22 cents, tandis que, pen-
dant cette même période, leur pêche de maquereau a atteint l somme de 271,333
dollars et 54 cents. Je ne cr-ois pas qu'il soit nécessaire d'annexer à nos plaidoyers
.crits ces statistiques que je viens de lire, et que Vos Honneurs voudront bien ne pas
oublier, car elles établissent d'une manière exacte l'état du marché au sujet des quan-
tités proportionnelles du maquercau de côte et du maquereau de baie pris par les
Américains.

Nous avons amené ici comme témoins un grand nombre de citoyens de Gloucester,
etje pense ne rien dire de trop en déclarant que la plupart d'entre eux-ceux
qui s'occupent d'une manière sérieuse de l'industrie de la pêche-étaient des citoyens
tròs respectables et qui se recommandaient d'eux-mêmes à l'attention de la cour devant
laquelle ils avaient à rendre témoignage. Vous avez été étonnés, j'en suis sûr, des soins
qu'ils apportent dans la tenue de leurs livres et le système raisonné qu'ils ont établi, de
manière à permettre à chacun de leurs pêcheurs de s'assurer des profits ou des pertes'
survenus dans les différentes branches de leur industrie; puis, comme les armateurs
avaient souvent à s'adjoindre des associés, et comme ordinairement plusieurs commer-
çants se chargeaient de la direction des affaires d'antres intéressés comme eux, ces
gens durent s'arranger de façon à pouvoir rendre compte des gains ou des pertes dans
chaque branche de leur commerce. Ce sont léurs statistiques que ces témoins ont
produites et mises sous -vos yeux. Elles ont surpris bien du monde, et jé sais
que les avocats de l'autre partie ont manifesté leur étonnement assez ouvertement;
mais, s'il piaît à la cour, quand il s'est agi d'étudier les choses de *près, la question :.a
para faire une tout autre impression. Nous avons offert à ces messieurs de contre-
dire ces chiffres et nous leur avons dit: " Vous avez tout le temps qu'il vous faut, des
semaines si vous le désirez, avant qie vous ne soyez tenus de produire votre réplique;i
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nous vous donnerons tout le délai que vous croirez nécessaire; envoyez vous-mêmes.
quelqu'un à Gloucester pour fiire l'examen des livres de compte de n'importe quels
commerçants de cette ville engagés dans l'industrie de.la pêche et .assurez-vous. par
vous-mêmes, des résultats que i apportent la pêche de baie et la pêche de côte." Vous
dites quo la pêche de baie rapporte autant de bénéfices que celle de côte; que c'est.
grâce à cette pêche que la ville de Gloucester est devenue ce qu'elle est: importante.
et pleine de richesses, et vous prétendez que cela est dû à ce que nos pêcheurs, pour
la plus grande partie du temps, ont pu jouir du droit de fairé la pêche côtière. Il me-
semble qu'on devrait déduire de ce raisonnement quo chaque fois que nos pêcheurs
ont perdu le privilége de faire cette pêche côtière, Gloucester eût dû perdre de son
importance commerciale, et la retrouver encore avec le retour de ce privilége. Il ne
s'est pas produit le moindre changement à cet égard dans la prospérité de Gloucester.
" Mais," dit-on " la pêche de baio doit avoir une grande importaince, puisque Glou-
cester s'enrichit." Vrai, les citoyens de Gloucester ne sont pas tentés do nier que leur
cité s'enrichit, mais la source de sa prospérité n'est pas telle qu'on a voulu la repré-
senter. Gloucester est une place d'affaires sui generis dans la force du terme. Je n'ai
jamais connu d'endroit qui lui ressemble. Je ne crois pas qu'il y ait quelqu'un parmi
vous, qu'il plaise à Vos Honneurs, qui ne s'accorde à trouver ici une ville digne d'oc-
cuper l'attention sérieuse des hommes d'affaires. Il semblerait qu'il n'y a pas, dans
la ville de Gloucester, de citoyens riches qui mènent une rie oisive. C'est que le
commerce de Gloucester ne saurait se faire, comme cela arrive souvent ailleurs, par
des hommes qui, se contentant de fournir l'argent- nécessaire à une entreprise, en
laissent l'administration aux mains de leurs employés. Les affaires qui s'y transigent
sont d'une nature telle qu'on ne peut s'en occuper de la manière que cela se fait pour
un grand nombre d'entreprises commerciales auxquelles on se livre partout, où l'on
voit des gens qui ont acquis une certaine fortune, s'occuper de leurs affaires comm'e
si c'était pour se délasser; à 10 heures du matin, ils se rendent à leurs bureaux et y
restent une couple ('heures, apròs quoi, ils courent aux salles do leur cercle, puis,
apròs un autre séjour de quelqutes instants dans leurs bureaux, ils montent en voiture
et vont se proinener dans les charmantes avenues du voisinage; voilà à quoiseréduit
le travail de la journée d'un grand nombre d'hommes d'atraires. Le commerce de
Gloucester ne saurait s'exercer de la façon dont mes amis de New-Bedford avaient
l'habitude de se livrer à l'industrie de la pêche à la baleine, alors que ces messieurs
ne venaient à leurs bureaux,que pendant quelques mois de l'année et passaient le.
reste de l'année soit à Washington, soit à Saratoga et partout où il leur plaisait d'aller.
Et cela ne les empêchait pas do s'enrichir. Non, les négociants de Gloucester ont un
travail rudo à fhire, et c'ebt en travaillant fort qu'ils sont devenus riches et prospères.
Les marchands de Gloucester, si vous trouvez bon de leur donner ce nom,-ils ne
s'occupent guère du nom qu'on peut leur donner, ils n'ont rien à trouver à redire
parce qu'on les appelle "comnerçantsde poisson"-sont des gens qui entrent de bonne
heure à leurs bureaux et qui n'en sortent que tard. Si leurs affaires les appellent à
Boston, vous les voyez monter sur les premiers convois du matin; ils déjeunent avant
le jour, et reviennent chez eux d'assez bonne heure pour faire le travail ordnaire, et-
pourtant ils sont à vingt-cinq milles de distance de Boston; puis lorsque leurs bâti-
mlents viennent décharger leurs cargaisons sur les quais, ils sont là eux-mêmes.; ils
montent sur le pont de leurs propres navires, ils enlèvent le maquereau qui. n'a pas
les qualités voulues et comptent le bon un à un; c'est encore eux qui le mettent.dans
les barils qu'ils cerclent et foncent eux-mêmes, qui y versent la saumure et ce qu'il faut
pour conserver le poisson, après quoi ils les roulent à leur place; et lorsque cette be-
sogne leur laisse un moment de répit, ils en profitent pour courir à leurs.bureaux et-
pour correspondre, soit par le télégraphe ou autrement, avec leurs agents dans les
différentes villes des Etats-Unis, et se mettre au courant des prix que le maquer eau
peut rapporter. Ils se mettent en mesure ainsi de vendre de suite leur poissons, soit
à des courtiers, qui appartiennent à une .autre .classe d'hoinmes d'affaires, ou, de Ie
garder pour profiter plus tard des chances du grand marché de. Boston. loucestr
est devenue une ville importante à cause de la persévérante activité, et.du rude-
labeur de ses hommes d'affaires; mais il ne s'en est pas suivi pour tout cela que la
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pêche faite par les américains ait considérablement augmenté. Gloucester s'est
agrandi aux dépens de toutes les autres villés qui s'occupent de cette industrie dans
la Nouvelle-Angleterre. Nous avons mis Vos Honneurs à même de voir, par le .té
moignage de M. Low, je crois, ou par celui de M. Babson, les chiffres qui constatent
comment s'est réduit à rien le commerce de toutes les villes de la Nouvelle-Angleterre
qui s'occupaient de pêche autrefois. Que sont devenues les villes de Plymouth, de
Barnstable, de Marblehead surtout qui était célèbre par tout le monde'pour son comn
merce de poisson ? On n'y voit plus un seul bâtiment de pêche. Toute la population
s'y est mise à travailler dans les manufactures de chaussures et d'autres objets de ce'.
genre. Il en est de même de Beverley, de Manchester et de Newburyport, de même
aussi de toutes les villes de l'Etat du Maine, où l'on ne voit sur les côtes que de rares
bâtiments de pêche. Les témoignages des deux ou trois derniers témoins entendus
nous ont fait voir les tristes effets de l'abandon de la pêche pour les villes de Castine,
Backsport et pour tous les endroits qui bordent la baie et la rivière de Penobscot, au
point qu'il reste à peine ici et là quelques établissements de pêche. Lorsque le com-
merce de pêche animait toutes ces villes, les habitants y savaient vivre de cetté
industrie. Les goëlettes de pêche créaient du mouvement dans les havres par
leurs allées et venue3, et il ne reste plus maintenant pour animer la rade que la vue
d'un bateau-à-vapeur une fois la semaine ou l'arrivée de temps à autre d'un bâtiment
appartenant à quelqu'un du lieu, mais dont les chargements se font à Boston ou'à
New-York. Mais ce commerce de poisson qui se faisait autrefois dans toutes les
villes de la Nouvelle-Angleterre s'est tout concentré à Gloucester, excepté en ce qui
regarde l'industrie de la pêche à la morue établie à Provincetown et dans les villes"
du voisinage. Il semble que pour certaines industries, qui ont pu être très répanduic
à des époques déterminées, il arrive un moment où elles ne peuvent échapper à unce
loi qui les rapproche toutes d'un centre commun. Quand elles ont ainsi obéi. à
cette loi de centralisation, il ne saurait y avoir d'avantage à tenter de les établir nulle
part ailleurs. C'est en vertu de cette loi que l'industrie de la pêche du maquereau et
de la pêche de la morue, à part, celle qui s'en fait sur les côtes lointaines du Cap Cod,
s'est centralisée dans la ville de Gloucester. C'est là qu'on trouve le capital, le savoir-
faire, les communications faciles par chemins de fer avec toutes les côtes; on y trouve
aussi cette compagnie d'assurance pour les pêcheurs, compagnie due au génie et'à
l'expérience des ctoyens mêmes de Gloucester, et par l'initiative de laquelle les ar-
mateurs y assurent leurs bâtiments et leurs cargaisons à meilleur marché qu'il n'a
jamais été possible, en aucun pays du monde, de négoèier des assurances contre les
dangers de la mer; et cela est si vrai que les'commerçants de Gloucester nous ont dit
que s'ils avaient à payer pour leurs assurances les taux qu'exigent les compagnies par
actions, ils seraient forcés de ne plus faire le commerce de poisson avec leurs proprés
bâtiments; il y aurait.contre eux une différence assez grande pour faire pencher la
balance du mauvais côté. On peut donc dire maintenant en toute sûreté-je rie
fatiguerai pas Vos Honneurs à repasser tous les témoignages que nos gens de
Gloucester ont dû rendre-on peut dire en toute sûreté que la ville de Glouceste,
tout en ayant dans ses carrières de granit et ses, bains de mer des ressources qui
ajoutent à sou importance conmerciale, doit presque toute sa prospérité, presque tous
ses progrès aux hommes pleins de prudence et d'ingéniosité, aux hommes éconornès
et laborieux qui, élevés comme simples pêbheurs, ont économisé assez d'argent pour
se transformer', nu milieu de leur carrièr-e, en commerçants de poisson, et pôur profiter
dans ce nouvel état de l'expérienc, acquise; et c'est i des conditions comme celles-la
seules que la ville de Gloucestår a dû d'acquêrir l'inpoi't'ncé qu'elle a aujouîid'huî
On a essayé; au moyen 'd'une compagni4 d'ássoé'ié, d'établir, un commerce de ce
genre à Salem; cette' compagnie commençait ses travaux dans des conditions qui
faisaiênt'bien 'auguréë du succs, et elle travailait sòus la direction et avec le con-
cours des pêeheurs les plus expérimerié de Gloeester, oît comme administratëursi,
soit comme marins; mais quand il s'agif de faire' lap ehe en eau prfn d, "l'Eter
nel" semnble a oîr "décrété," qu'oncnepeut y' atteindre lesuces qu'à la condition, 
presse d'etre éodnomes 6t, laborieu x. Jamais on i'a pu y réussir autrement, et ' .
peine si -ln'réussit daîs cesdonditions ,àmoiásuq'on ne puisse compte' su l'aide 4
le gouvernement offre parfois aux pêcheur's pair des primes.



350

Nous disons donc que le succès que l'on peut obtenir dans la pêche du maque-
ireau de baie ne s'obtient simplement qu'à ces conditions; ce succè. ne ressort pas
d'un privilége accordé par un traité, mais bien du savoir-faire et de l'activité des
pêcheurs, du capital investi par les propriétaires et du travail aetif et persévérant,
:ainsi que de l'habileté que ceux-ci ont à déployer pour tirer parti de leur poisson sur
les marchés, après l'avoir reçu sur les quais, et après avoir payé les gages de leurs
pêcheurs; voilà ce qpi donne au poisson la valeur qu'il a sur le marché. Je ne crois
pas qu'il vaille la peine de se livrer à de vaines théories pour déterminer quelle valeur
peut avoir le poisson dans la mer. Je suis bien porté à accorder une valeur réelle aux
poissons d'étang comme à ceux qui adhèrent au rivageet qui ont, pour ainsidire, établi
leur résidence, leur domicile sur le fonds de la mer, tels que les crustacés. Ceux-là, bien
sûr, se peuvent prendre quand on lo veut. Il ne s'agit plus que d'employer des
moyens artificiels pour les mettre à la portée de la main. Il n'y a pas à nier le fait
assurément que la valeur que peut avoir le poisson qui nige en liberté dans la mer-,
poursuivi par l'hameçon ou le filet du pêcheur en eau profonde, est plutôt métaphy-
isique que réelle. Pour en faire la pêche, il faut dépenser du capital, il faut s'exposer
:à des risques et payer de grosses primes d'assurance; il faut aussi du* savoir-faire, et
,un travail persévérant; puis, lorsque le poisson est déposé sur le pont du bâtiment,
sa valeur, en ce moment, et elle doit se compter en cents plutôt qu'en dollars,-sa
valeur, résulte de l'action de toutes ces influences réunies ; et s'il se peut
trouver quelque calculateur qui puisse me dire quelle est la partie de cette valeur en
cents ou en dollars que le poisson a acquise sur le pont du bâtiment qui dérive du
fait que le pêcheur avait le droit le lui courir sus j'avouerai que cet homme a résolu
un problème qui ne le cède guère à celui de la quadrature du cercle et son nom mérite
d'être transmis à la postérité. Il n'y a pas d'économiste politique qui soit de force
à résoudre ce problème. Je ne dirai pas que le poisson des eaux profondes ne vaut
rien; mais à tout événement, le droit qu'une personne peut avoir d'essayer de le
prendre, n'est tout au plus qu'une liUerté ; le résultat, ce qui donne seul de la
'valeur au.poisson, dépend du pécheur;

S'il ne se trouvait nulle part d'autre pêcherie que celle à laquelle vous avez
droit, la possession de ce droit peut bien avoir pour vous une grande valeur. Si un
-chasseur veut faire de l'argent avec sa chasse et qu'il n'y ait qu'un seul étang où
il puisse chaseer, il paiera volontiers un gros prix pour le privilége, afin de bien vendre
-son gibier. Mais il ne faut pas oublier que la pêche du poisson nageant librement
dans l'eau s'étend à tout l'océan. Le droit de l'étendre un peu plus près de la côte
peut avoir une valeur quelconque,-je ne veux pas dire que non-mais quand j'entends
-des gens qui veulent déduire la valeur de ce privilége de celle que le poisson, pris
grace au droit concédé, peut avoir sur le marché. je suis surpris qu'on puisse pousser
l'exagiration si loin et déraisonner à.co point. Le maquereau vaut, disons 12dollars
le baril, mais qu'est-ce que cette somme représente si les marchands américains, Hall
-et Myrick, nous disent tous deux que le maquereau vaut 3 dol. 75c. le baril, sur les
quais de l'Ile du Prince-Edouard ? Mais d'abord, en admettant ce chiffre de 3dol. 75c,
-que vaut un baril de maquereau sur les quais de l'Ile du Prince-Edouard, qu'est-ce
.que cette somme elle-même représente? Représente-t elle une valeur dont la Grande-
Bretagne peut demander le paiement aux Etats-Unis? Est-ce donc du maquereau en
barils que nous avons acheté de la Grande-Bretagne ou de n'importe qui ? Non, que
je sache. Ce chiffre de 3 dol. 75c. représente ce qu'a produit le capital et le stravail

mis dans l'industrie de la pêche. Puis si l'on me demande: ' Qu'est-ce que le ma-
quercau qui vient d'être pris peut valoir pour M. Myrick ou M. Hall, sur le pont
de ]cr bâtimont ? Je répondrai qu'il ne vaut presque rien. Si ces messieurs ne
pronaient soin do ce poisson, il ne vaudrait rien du tout. C'est à présent qu'il faut
déployer du savoir-faire; il faut aussi appeler à son service et la glaceet la marinade,
choses qui coûtent de l'argent; il faut, en somme, faire en sorte qu'il se puissu conserver.
Voilà ce que le poisson exige, tant en capital, savoir-faire et travail, pour qu'il puisse
enfin quelque jour arriver sur le marché. N'oublions pas que le bâtiment monte
par les pècheurs qui ont pris ce p·>isson a coûté 8,000 dollars. N'oublions'
pas au*ii que lei armateurs qui volent à l'entreen et à la nourriture de. ces pê-
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cheurs et leur fournissent les vêtements et tout ce qu'il leur faut pour le voyage, ont à
faire d'énormes déboursés d'argent. Il ne faut pas non plus oublier que le pêcheur qui
prend le poisson a dû consacrer son travail de plusieurs années à faire l'apprentissage
de cette industrie de la pêche, et que ce temps on peut le lui compter, commo
un capital qu'il a engagé ; c'est par le concours de toutes ces influences ainsi mises
en œuvre qu'on arrive enfin à décharger"le poisson sur les quais. Ce n'est donc rien
moins qu'une absurde prétention que celle de vouloir trouver quelque rapport entre
la valeur du poisson rendu sur le marché et le droit de pêcher ce poisson un peu plus
près de la côte que la chose ne se faisait autrefois, ou la valeur que tout droit de
pêcher dans certaines eaux de l'océan peut avoir aujourd'hui pour quelqu'un qui a
libre accès à toutes les mers comme à toutes les pêcheries.

Il va sans dire que Vos Honneurs n'ont pas perdu (le vue que la pêche du maque-
roau-je ne veux pas seulement parler de celle qui se fait près des côtes, mais
j'entends la pêche du maquereau (les baies et du golfe-envisagée dans les meilleures
conditions possibles, perd partout une grande partie de son importance. Ceci ne
s'applique qu'au maquereau salé seul qui s'expédie sur les marchés des Etats-Unis.
Le poisson des lacs remipl*acera b.en vite sur nos tables le maquereau salé. J'attire
l'attention de Vos lonneurs sur deux ou trois témoignages remarquables que le juge
Foster a omis de vous lire antérieurement. Sylvanus Snith, de Gloucester, répond
aux demandes qui lui sont faites, à la page 33G des témoignages américains

D. Quelles sont les causes qui ont dû, pendant le; années dernières, opposer des obsta-
cles à la vente du m -quereau salé? R. Je pense que ces causes sont de plus d'une io-te. Il
y a d'at ord la facilité avec laqelle on peut envnyer du poisson frais da 8 les coins les plus
reculés du pays. Cette circonstance a con<idérablement nui à la vente du maquereau salé.
Puis vient enzuite l'in'roduction du hareng des lacs; à partir de novembre et de décembre
jusqu'en ari, il s'en fait un gros débit. Il s'e-a coasom=e miintenint, pîrtout, dans l'Ouest,
d'énormes quantités.

D. Qu'est ce que le baren.; des lacs? r. C'est une espèce de pisson blanc ; la seule
différence, c'est qu'il est plus petit.

D. Combien se vend-il le baril? R. Le co-nme,ç int dont j'ai fait me ntion, me disait, au
sujet de son commerce, qu'il lui est pissé par les mains 30,000 caques. La caque fait un demi-
baril.

D. Commant prépare-t-on ce poisson? R. Oa le marine. Et ct homme m'a dit qu'il
l'avait vendu à raiEon de 2 doilars la caque.

D. Vous dites que la vente de ce poisson a été cause des fluctuations dans h demande
du maquereau sur les mgrchés ? R. Je pense que pendant le temps sur lequel nrus avions
l'habitude de comoter le plus p-iur la censommation de notre maquereau, la vente du poiS,on
bareng des lacs a cntribué pour beaucntip à l'abaissement des prix sur le maquereau.

Le professeur Baird dit dans son témoignage à la page 468:-
D. Avez-vous nuelques statistiques à produire au sujet des pêcheries des lacs po:ir les

années 1876 et 1877 ? R. Les statistiques que j'ai pu recueillir po sr 1877 ne sont pas co-n-
plètos. J'ai fait entrer dans mon rapport des statistiques pleines de détails piur l'année 1877
etjs m'occupe maintenant de compléter les chiffres des opérations pour 1877, et j'ai tout lieu
de croire que ce travail sera prêt vers la fia de la saison.

D. Les résultats de cette pêche pendant l'année 1872 sont bien peu ce chose à conparer
à ce que l'on voit aujourd'hui. Pouvez-vous donner le* chiffres des qiantités prises en 1872 ?
R Les pê heurs américains ont pris 32,250,000 livre de poisson dans les grands lacs en 1872.
C'est le chiffre des quantités prises dont on a pu se rendre compte; je ne saurais dire de com*-
bien le chiffre réel surpasse celui queje donne iri. Ce poisson a été expédié sur les marchés
de B ffalo, Cleveland, Chicago et d'un grand nombre d'autres endroits die co-merce.

D. Ce chiffre comprend-il le po qson pris par les pécheurs canadiens ? . R. Je ne crois pu
que le poisson pris par les pêcheurs canadiens soit coi.apris dans les quantités que je viens .de
donner. C'est grâce aux renseignements de mes agents, des pêcheurs comme des commer-
çants, que j'ai pu établir ceschiffres.

"D. Vous les avez eus des commerçants danslesgrandes villes ? R. Oui, et de nos pêcheurs,
sur les lieux mêmes.. Cette année j'ai envoyé des agents pour faire des vsited et prendre -
des renseignements dans toutes les stations de pêche des lacs, sur le côté américain.

ID. Vous êtes en correspondance et en rapporte constants -avec les commerçants deo
eoisson ? R. Je. n'ai à compter que sur les remeignemsnts que ja fais prendre exp:ès moi-
même, comme jai dû le foire en 1872 et comme je le fais encore cette année.
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''D. Jusqu'où en ètei-vous rendu dans votre travail pour l'année a..tuelle? R. Je naÉi
encore q.i'un rapport in oroplet pour Chicago.

" D. Qu'en ressort-il ? R. On v trouve qu'à venir jusqu'à la mi-octobre il s'est expédi6'ea
tout sur les marchés d,3 Chicago 100,000 demi- barils de poisson.salé, ce qui, avec 20,000 dëini.
barils que l'on peut s'attendre à recevoir d'ici à la fin de la saison, donnerait -pour cette annéè.
60,000 barils de ce poisson entrés dans la ville de Chicago seule. La quantité correspondante-
de poisson sur les marchés de Chicago en 1872 était de 12 600 barils, ce nui montre que la
consommation de ce poisson s'est-élevée de 12.600 barils q'elle était en 1872 à 60,000. barils,
en 1877, et a été presque cinq fois -4, 8 -10--plus considerable. Il s'est prie, en tout dans les
lacs, en 1872. 32,250,000 livres de poisson. Si la pêche du poisson des lacs a augmenté dans
la même proportion que le mouvement qui s'en est fait sur le marcbé de Cuicago, l'on devra
compter qu'il s'est pris 156.030 000 de livres de poisson dans les eaux américaines des grn de
lacs pendant l'année actuelle."

De plus, il y a d'autre poisson fi-ais que l'on consomme maintenant au lieu du
maquereau salé. La lutte ne se fait pas ici entre le maquereau britannique et le.
maquereau américain, mais c'est à qui l'emportera, du maquereau de quelque pro-
venance qu'il soit, ou de tout autre aliment qui se puisse offrir'; car si le prix du ma-
quereau hausse sur le marché, si la pêche en devient plus coûteuse, les gens du pcuple.
auront recours à d'autres aliments. Rien ne les oblige de manger du maquereau
plutôt que d'autre chose. Ce poisson ne trouve grâ'e sur les marchés qu'à la con-
dition d'être offert à bas prix aux consommateurs. Les honorables juges de cettä
eour n'ont pas oublié, je suppose, le témoignage intéressant de M. Ashby, de Noank,
Ct., ni l'émotion qu'il dit avoir éprouvé à la vue d'un énorme flétan qu'il avait réussi
à prendre; comme il semblait éprouver du plaisir à raconter à Vos Honneurâ ce
qu'avait pe>é lo flétan et la sensation que l'apparition d'un si beau flétan produisit
sur la place du marché de Fulton ! Comme, malgré son langage vulgaire, il semblait
étre au fait et décrivait clairement le procédé excellent dont les pêcheurs puien'tse
servir pour conserver ce poisson dans la glace, do même que la manière dont ils
avaient 1it usage pcur- l'introduire dans la consonmation! Vous n'avez pas oublié non.
plus le nombre considérable de bâtimnnts qui s'adonnaient à la pêche du flétan et
d'autres espèces de poisson pour fournir à la consommation énorme et toujours crois-
santo de poisson frais qui se fait sur les marchés de New-York. Vous aVer;
aussi le témoignage du professeur Baird, qui a parlé de diverses espèces de poisson.
Il importe guère de les nommer toutes, mais je voudrais dire quelque chose d'un poiS-
son dont il parle particulièrement et qui est connu sur la côte des Etats du Sud sous,
le nom le mulet. Il est bien vrai, et personne n'en douté, que tant quo l'eselavage.
exista, l'on s'occupa fort peu de voir ce qui se pouvait réaliser de ce côté-là. Comme
tout ce qui n'é!ait pas du domaine du coton, du riz et du sucre, tous produits qui s'ac-
commodaient fort bien du travail des esclaves, l'industrie de la pêche était en souf-
franco. On ne s'occupait guère de travaux agricoles, à part ceux que nécessitait la
production des deniées que je viens de nommer; de la rêche non plus. Il est vrai qu'il
était impossible de contier des bateaux aux noirs. car, l'on pouvait s'attendre à les
voir prendre le Jarg, laissant la côté de la Caroline du Sud ou de 'l Virginié po-ur n'y
plus revenir. Les bâtiments qui fréqúentaient les ports dés Etatà à esclaves s6i-taient
des chantiers des Etats du Nord et appaitenaient à des arinateurssduiNoid,'coñine?
marins qui les miontaient. Les gens du Sud ne pouvaient se fier à leurs esclaves p9ur
sen servir dans leur commerce ou dans des entreprises de pêche. Depuis l'abolitiron'-
de l'esclsvage, on s'est mis à développer les pêcheries dans les Etats du Sud. ·Le-noir-
fait la pêche pour son propre compte. Rien ne le pousse aujoui-d'hui à chorebe à
s'échapper et d'abandonner les fruits de son travail. C'est c-e qui a do'n.é·à la-pkelie,-
du mulet une importance si considérable.* Le prófesséurBinid a' fait ses éalcl
sujet de ce·poison et il a déélar-é, en termes t-ès-énigiqiies, qe le niaqudé au'.dou
risque de disparaître des marchés du Sud devant.la encurrence du.m.dlet (ae i i .
vraiment pas manqué d'arriver déjà) et que L'influence de cette nouvelle recrue eo frac-
sentir jusque sur les marchés des Etats du Nord. Il y a des gens dans-le·Sud
ce poisson en grande estime; à-cause de sa chair qui est de-première qualité e~t
disent qu'il n'y-a rien demidx:dn'ls dañxdé lamer; mais to'ut e ádineYta
c-es expressions senfént 'n peu l'exagéxntIön et la feiveùr pati'iotiqèé d'd a'ÿŽ6l;:



moins pour les choses qui nous touchent de près, on ne peut refuser cependant d'ad-
mettre que lé mulet est un poisson de valeur, qui rendra des services et dont la con-
sommation s'augmente rapidement- Le professeur Baird dit, à la page 46-), que si la
demande s'en faisait sentir, la pêche du inulet, partant de la côte sud de la baie de
Chesapeake jusqu'à la pointe méridionale de la Floride, produira:t annuellement
1,000,000 barils de poisson.

D. Jusqu'à quel piint a-t-on réussi jusq'i'ici dans l'introdu- on du mulet sur les mar-
chés ? R. Il ne se vend pas encore de mulet sur les marchés de ata du Nord, mais ce
poisson encombre a-tuellement les marchés de la Caroline du Nord, dé la Caroline du Sud et
de la Georgie, au point d'empêcher l'accès de toute autre espèce de poisson importé. Autre.
fois il se consommait de granles quantités de hareng et de maquereau, mais le mulet
satisfait à toutes les demandes maintenant, pirce qu'il se vend dans un état plus frais et à
bien mailleur marché et que de plus les gens du Sud le regardent comme un aliment bien
préférable.

. D. Etre qu'il vaut mieux que le maquereau c imme peisson salé? Les gens qui font
un usage habituel du maquereau et du mulet, et à qui j'ai demandé des renseignements à ce
sujet-je n'ai jamais moi-même goûté le mulet-me disent que le mulet est préférable.
C'est un' po'sson plus gras, d'uigoût plus délicat et plus appétissant, de mène qu'il est q·,el-
que peu plus gros Il en faut 90 des plus gros piur emp tir un baril de 200 livres et les plus petite
ne pèsent pis moins de trois-quarts de livre; tous ceux auprès desquels j'ai pris des rensei-
gnements donnent la préférence au mulet comme poisson salé.

"D. Pens-z-vous que la disparition du maquereau des marchés des Etats du Sud et du
sud-Ouest peut être en grande pirtie attribuée à l'introduction du mulet ? R. Je ne puis
dire que c'est le cas, mais je suis porté à croire que ça dû avoir sur ce résultat une in'luence
très-considerable.

"D. Et ce que la pêche du mulet est aussi facile à faii e que celle du maquereau ? R.
Elle est plus facile. Le mulet est un p>issoa de côte dans toute la force du terme; il se prend
au moyen de seines que les pêcheurs manouvrent sur le rivage et qui n'ont d'autre capital q-ie
celui qui leur permet l'usage d'une frAle embarcation pour aller caler leur seinea; il arrive
quelque fois qu'un seul pêcheur prend de cette façon 100 barils pir jur, et il n'est pas rare
qu'il tire de l'eau jusqu'à 50) barils d'un seul coup de seine. ' Tuut le capital se réduit à ce
qu'il faut pour l'emb.rcation, une Feine de 100 ou 200 verges de ong-le sel p3ur préparer le
poisson et la manufacture des barils.

" D. Est ce que les pêcheurs peuvent se servir de haveneaux ? R. Ils ne s'en sont pis
encore servis et j - ne saurais dire s'ils pourraient en ftire usage. Il n'est guère possible de
tirer parti des haveneaux sur les fonds de sable des côtes du Sud.

S". Se sert-on de seines pour ce genre de pêche ? R. Oui, on peut se servir de seines.
Cette pêche se fait exclusivement par les indigènes de la côte et il y a environ les deux- tiers
de la population riveraine qui s'occupent de la pêche de ce.poisson.

"D. Cette industrie est donc devenue trè.:-importante? R. Elle a flit de très-rêpides
progrès.

'.D. Depiis quand savez.vous que ce p'isrou a pris place sur les marchés ? R. Je n'en,
savais absolument rien avant 1872.

" D. On ne le connait donc que depuis cinq ans ? R. Je ne saurais le dire. Je ne le connais
que depuis ce temps.

"( D. Plen lant cette période, la pêche e'en est-elle beaucoup accrue ? R. C'est ce dont l'on.
m'a informé. Je n'en puis parler par ce que j'en ai vu moi-mêae. Je tiens ces senseignements
qui m'ont été.envoyés en réponse aux circulires que j'ai expédiées en 1872 et en 1873. Je
n'ai pas expédié de circulaies au sujet du mulit depuisi cette époque, alors que j'ai
envoyé une circulaire dans laquelle je demandais des reneeignements particuliers au sujet de
ce pnisson.

D. Vous pensez donc que le mulet fournit déjà jusqu'à un certain point et fournira plus
tard un aliment d'une grande impirtance pour la consommation ? R. Ce poisson me paraits.
destiné àjouer le rôle d'un rival, d'un concurrent fort à craindre pour le maquereau. Je ses
qu'en 1872 il a été pris 70,W0 barils de bars noirs dans un seul comté de la Caroline du Nord,
dans. un seul comté parmi tous ceux des cinq Etats dont le mulet fréquente habituellement.
les côtes."

Qu'il plaise à Vos Honneurs do se rappeler l'intéressante illustration que le-
professeur Baird a donnée pour faire voir jusqu'où peut aller la faculté reproductive du
poisson lôrsqu'il a déclaré au sujet de la rivière Potomac qu'iL avait suffi de mettre
dans cette riviè.e quelques mulets, une demi-douzaine environ, pour arriver en
peu. d'années à les voir se multiplier assez pour fournir aux besoins du marché. La.
piscicultute a pris une importance considérable, et, dans la Nouvelle Angleterre, nos.
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étangs " comme on les appelle, nos petits lacs et nos rivières sont soumis à un
système pour l. garde et la protection du poisson, et il ne peut s'élever d'écluses sur
les rivières où certains poissons remontent sans que les propriètaires ne soient tenus
d',y adjoindre des passes pour leur favoriser la descente ; de sorte qu'il n'y a rien de
negligé pour accroître la quantité, les espèces comme la valeur de ces poissons, ce qui
doit diminuer d'autant l'importance du maquareau salé pour les populations, ta'r les
marchés du pays.

Puis, il s'est fait des progrès étonnants dans les méthodes mises en usage pour la
préparation du poisson. Je crois que nous devons presque tout ce qui a été dit à ce
sujet au témoignage du professeur Baird qui nous a fait la description des divers
procédés qui se peuvent employer dans la conservation du poisson, aussi bien que de
la boitte. Il nous a dit que pendant les plus grandes chaleurs de l'été de l'Exposition
de Philadelphie, l'on avait conservé du poisson des mois entiers au moyen de procé-
-dés perfectionnés de dessication chimique ou de congélation, de telle façon que les
commissaires, après une épreuve de plusieurs mois, avaient, à l'essai qu'il en tirent,
trouvé le poisson, fort bon à manger. Ils n'eurent rien à redire à la saveur du
poisson, quoique celui-ci ne fût pas naturellement tout aussi délicieux que s'il
eût été absolument fi-ais. Tout eela semble prouver que la science tend à répandre
partout, plutôt qu'à restreindre l'usage de tout ce qui a quelque valeur au point do
vue des besoins de l'homme; et plus nous irons et plus la science fera des découvertes
utiles, et moins l'on verra les représentants d'une. nation diee aux pêcheurs d'une
nation voisine : Vous pêcherez jusqu'ici, mais pas plus loin 1 Nous voulons do suite
faire face à cet embarras qu'on essaie. de mettre sur notre route et nous disons :
-1 Très-bien ; si vous voulez bien nous empêcher de prendre du poisson on deçà do
-cette ligne de trois milles de la côte, faites-le. Si vous décidez de nons permettre de
pêcher partout, faites-le. Nous préférons que vous adoptiez ce dernier terme, parce
-que nous croyons que c'est le parti le plus équitable, et celui qui tend le plus à assurer
la paix et la tranquilité des parties en cause. Si vous choisisez l'autre parti, c'est sur
vous que devront retomber et les frais et les risques et le blâme ; si vous en · faites
l'abandon ot qu'il vous en coùte quelque chose pour cela, nous vous indemniserons
-en vous payant pour ce que cet abandon de votre part nòus iupportera d'avantages.

J'ai raison d'espérer assurément que les messieurs de l'autre cô'é à qui nous
avons offert de fair e eux-mêmes l'examen des livres d'un commerçant quelconque ou
de n'importe quel nombre de commerçants de Gloucester, n'essaieront pas de dira
que nous avons fait un choix parmi nos témoibs. Ceux que nous avons appelés en témoi-
gnage ici, les pêcheurs comme les propriétaires, ont déclaré que la pêche du maque-
-reau de baie perd de plus en plus d'importance. Ce fait ils le démontrent par leurs
propres statistiques, et celles de la ville de Gloucester établissent combien il y a peu
de bâtiments qui s'occupent de faire aujourd'hui la pèche du maquereau' de baie, et
-que l'attention des pêcheurs se tourne toute au développement de la pêche à la morue
-et à celle du maquereau de côte, au moyen de filets de seines et de crassats.

Nous n'avons pas appelé en témoignage, commne nous aurions pu le faire, les com-
'merçants de poisson de Gloucester que la banqueroute a ruinés, ces gens qui ont tout
perdu en essayant d'exploiter la pèche du maquereau de baie. Nous n'avons pas
.appelé non plus le gans qui n'ont rien pu faire dans aucune branche de cette indus-
trie de la pêche, et qui sont partis de Gloucester pour tenter de s'établir dans quel-
que autre genre d'affaires. Au contraire, nous avons fait venir ici les marchands. qui'
ont le mieux réussi à Gloucester. Nous avons appelé en témoignage ceux d'entre
enx qui ont fait les meilleures fortunes à même les pêcheries, qui s'y sont le plus,
enrichis, et nous n'avons pas craint de faire voir leurs livres de comptes; et comme il
ne nous était guère passible de faire apporter tous les livres de comptes de Gloucester
-devant cette cour, nous avons prié nos amis du l'autre côté d'y aller eux-mêmes les
examiner ou d'y envoyer un comité chargé de le faire pour eux. Nous ne leur avons
pas demandé d'examiner les livres de comptes des mtrchands de poisson qui avaient
fait banqueroute dans le commerce de pêche, mais bien les livres de ceux qui avaient
le mieux réussi dans ce commerce; et après toutes.cos précautions, nous avons bien
le droit de dire que nous avons mis la ville de Gloucester sens dessus. dessous devant
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cette cour, afin d'arriver à démontrer que la pêche du maquereau de baie a perdu de
jour en jour et de plus en plus de son importance, que la pêcherie' côtière n'est pas
profitable et que la pêche du maquereau de baie n'a pu offrir un moyen de subsistance

qu'aux plus adroits pêcheurs et ce, grâce aux habitudes de travail et d'économie dont
j ai parlé déjà devant cette Cour.

A ce point de son plaidoyer, M. Dana s'arrête et la Commission s'ajourne jusqutâ
sam:edi, à midi.

Samedi, 10 novembre, 1877.

La Commission s'assemble à midi, et M. Dana reprend son plaidoyer.
Qu'il plaise i Votre Excellence et à Vos Honneurs -

Nous sommes réunis en ce jour, qui est le soixante et dixième depuis le commen-
cement de nos séances, pour entendre ce que je puis avoir à dire, au soutien de la caeun
des Etats-Unis, pour terminer notre plaidoirie, devoir que la bienveillance et la partia-
lité de mes confrères à mon égard m'ont laissé à remplir. Au moment où tout en
dehors de cette enceinte parait morne et froid, nos regards se reposent avec aíre sur
des visages souriants où rayonment l'amitié et l'intérêt qu'on vous porte au moins. si non
la sympathie. Ce qui me fait beaucoup de peine, c'est qu'étant chargé de dire le dernier
mot pour défendre les intérêts de mon pays, il peut m'arriver d'omettre quelque
chose que je ne devrais pas manquer de dire, ou encore ce qui ne vaut guère mieux,
de parler plus ou autrement qu'il ne serait convenable de le faire. 11 me fant,
toutefois, remplir ma tâche.

Je n'ai pas été chargé de la part de mon pays, messieurs de la Commission, etje
n'ai pas reçu mission des hommes qui le gouvernent d'entreprendre de déprécier la
valeur des avantages que nous avons pu recevoi'. . Ce n'est pas à nous de dire,
comme l'acheteur dont parle l'Ecriture Sainte: " Çà ne vaut rien, ça ne vaut rien;"
nous en avons appelé à une Commission, qui, se tenant sur un terrain neutre et agissant
avec impartialité, décidera en notre-lieu et place ; et il n'y a pas d'opinion, si hante-
ment exprimée qu'elle puisse être, qui doive affecter de quelque manière que ce sWit
la décision de cette Commission. Le gouvernement de mon .pays est prêt à payer
tout ce que cette Commission décidera qu'il doit payer, comme je ne doute pas non
plus que 14 Grande-Bretagne sera satisfaite, si vous êtestenus de d4cider, ce que nous
croyons de notre part que vous devriez décider, à savoir: que dans l'extension du prívi-
lége de faire la pêche.cans les eaux de cette.région, en tournant nos grands endroitsde
pêche comme la frange d'un grand vêtement, il n'y a rien qui puisse égaler la valeur
n ai-gent que la Puissance et. les provinces britanniques retirent assurément de

l'engagement que nous avons pris de n'imposer aucuns droits quelconques sur leurs
importations de poisson et d'huile de poisson. Mais si nous n'avons pas entrepris de
veilIr ici pour dépi-écier rien de ce que nous recevons, c'est à nous qu'il incombe de
voir qu'il ne soit pas fait des réclaiations extravagantes sans en démontrer, l'injustice,
c'est à nousd'opposer tér-oignage à témoignage, argument à argument autant
que cela se ;peut faire devant un tribunal comnpétent' et- fort. 'Nous n'entendons~
pas affaiblir notre cause on essayant de trop déprécier les témoignages et les argn-
ments des avocats de la Couronne, comme. la cause de la Couronne a perdu de sa
force, nous en sommes biens st.rs, par le fai des -éclamations extravagantea qui ont
été faites dès le début; et des témoignages pleins d'exagération et donnés sans suit
et.rassemblésdans le but d'éablir devant cette cour desdoma es pertes et des-
tots de touteepèce, à partir du pêcheur qui croitqe quelques pecheurs amérieaíns
pris.de boissons ont fait peur à su femme ou pillé sa basse-cour, jusqu'au riniste de
la Murine e des Pêheries de laPuissance avec sesphres etses bouée sns néémbre,
et ses havre> améliores Il nous faut opposer argument ontre argument témoi-
gnage' contre témoignage présence de la seule question qi ai débattre; et
cette qüeitioni omme'j'ai'léj eud'honneurde.le dire serduit a ceci"ya-il dans
cette extensien de notre ivilég de rêcle, ou lutôt dans cet adon de la prt do
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la Grande-Bretagne, de son droit d'exclusion, y a t-il une valeur en argent plus consi-
dérable que celle que la Grande-Bretagne reçoit assurément lorsque nous li i garan-
tissons l'admission en franchise sur no.s marchés de son poisson et do son huile de
poisson ?"

Ce dont il s'agit ici, qu'il plaise à Votre Excellence, n'est pas de savoir si le
droits de 2 dol lars par baril de maquereau et de 1 dollar par baril de hareng sont des
droits prohibitifs, car si ces droits ne pouvaient être regardés comme prohibitifs, rien
no nous empêchait, avant de conclure le traité de 1871, d'établir des droits qui le
fussent. Si un droit de 2 dollars ne l'était pas, nous pouvions l'augmenter indéfiniment
à notre gré; ce serait donc envisager la question sous un faux jour, comme on l'a fait
tout le temps jusqu'ici, que de vouloir décider si le droit de 2 dollars par baril est un
droit prolhib!tif, si les pêcheurs de la Puissance et des provinces pourraient, grâce à
leur i.itelligence commerciale et leur esprit d'entreprise, faire face à des droits de 2
dollars par baril sur le maquereau et de 1 dollar par baril de hareng. Il s'agit de
décider 'rtre le privilége que d'un côté les Etats-Unis donnent et qui assure à la
Gr-ande-Bretagne l'admission en franchise de certains produits pour un temps indéfini,
et de l'autre côté cette extensiori du droit que nous demandons de fiire la pêche un
peu plus près de la côte que d'ordinaire. Nous pourrions bien, si cela devenait à
propos, établir un tarif conventionnel, au moyen duquel chaque fois que le
poisson dépasserait un certain prix, il se-ait per mis d'importer le poisson des pro-
vinces dans ce ca5 seul, mais jamais autrement; ou encore nous pourrions faire en
sorte de ne pas nous départir un seul instant de la liberté de changer les dispositions
du tarif d'un jour à l'autre, à notre gré. Avant de mettre de côté la. question de
savoir ce que vaut en argent l'abandon du droit d'exclusion que la Grande-Bretagn e
réclame sur une partie de ces côtes, une chose que je prendrai la liberté de répétec
devant cette cour, afin de m'assurer qu'elle n'a pas manqué de recevoir toute l'at-
tention qu'elle mérite, c'est que, indépendamment du Traité de 1818, nous n'avons
jamais reconnu comme nous ne reconnaissons pas non plus aujourd'hui ce droit d'ex-
clusion que la Grande-Betagne nous oppose, et que nous nous sommes entendus là-
dessus lors du Traité de 1818, comme s'il se fût agi d'une question en dispute que l'on
soumet à un compromis. Ce droit d'exclusion que l'on réclame est sujet à contesta-
tion, est d'une interprétation difficile et entraîne à des dépenses et à des dangers. Il
n'est pas difficile d'en définir les limites géographiques ; ces limites, lorsqu'il s'agit de
baies et de havres, sont absolument indécises, et semblent devoir rester ce qu'elles
sont, offrant à chaque instant des différences toutes spéciales, ce qui fait que les droits
de juridiction qui accompagnent cette extension géographique, à quelque distance
qu'elle se prolonge au-delà du rivage, n'en sont que plus incertains et plus vagues
dans leur signification comme dans leur portée. En vertu du Traité de 1818, les Etats-
Unis ont a surément convenu de ne pas pêcher et de ne pas réclamer le droit de
pêcher en dedans de trois milles d'une certaine partie de la grande baie. En vertu
du Traité de 1871, la Grande-Bretagne'a abandonné tout droit de nous excluré de
cette partie de la côte; et nous avons convenu de payer une compensation conve-
nable, si ce que nous recevons a une plus grande valeur en argent. que n'en a le
degrèvement de droits que nous cédons. C'est une chose fort difficile, pour moi assu-
rément, et il doit en être de même pour d'autres, si j'en juge par ce que mes conver-
sations et mes lectures m'ont f'ait voir, il est difficile de définir la valeur en argent
d'une simple faculté, comme on peut l'appeler, d'une factlté dans le sens de -la loi de
Rome, une liberté, peut-être, d'essayer de prendre le poisson qui nage librement dans
l'océan ? Quelle est sa valeur en argent ?'Comment l'établir et la 'déterm*iner ? Pour-
quoi ne pas chercher à l'établir ou à la déterminer en se guidant àur la quantité de
poisson qui s'en prend réellement. Cette quantité peut être fort peu de chose ou
peut devenir très-considérable. Le prix du poisson sur le marché peut s'élever on
tomber, par saite d'un accident; il peut arriver aussi qu'uie guerr'e nous empêche
absolument de tirer parti de notre privilége et réduisé notre pêche à rien. 'Ilne s'en
suit pas pour tout cela que nous n'ayons absolument 'rien à payer. Il se péut que,
pour une raison ou pour une autre, qe, gr&èe à un accident ou 'à une drreur 'de juge-
ment, il soitlexpédié une très-grossellflttsur lcsbancs pour faire la pêche, il se pet
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,que cette expédition coûte énormément d'argent et de travail ; apròs tout la pêche
peut être fort abondante et si belle qu'il n'y aura probablement pas moyen de tirer
parti de tout, mais la valeur pécuniaire du poisson n'est pas la mesuro de la valeur
que peut avoir le privilége d'essayer de prendre Jo poisson. Mais, où est la mesure
de cette valeur ? Est-ce que l'usage que l'on fait du privilége en peut être la mesuro ?
Quoique, à-première vue, il nous semble difecilement que l'usage puisse servir de
mesure, cependant, si vous avez tout le temps qu'il vous faut pour arriver à une idée
juste de la chose et si cette idée s'est formée en présence de l'exercice du privilége
par des pêcheurs travaillant à leur propre compte pour un marché toujours ouvert,
je crois qu'après tout, et à la longue, on peut juger assez bien de la valeur du privi-
lége par l'usage qui s'en fait réellement. Les avocats de la Couronne ont comparé ce
cas à celui d'un individu qui aurait loué une ferme avec maison ou résidence et
n'aurait pas cru devoir habiter cette maison. Naturellement, il lui faudra payer pour
le loyer, qu'il habite ou non la maison. Il en peut disposer, elle tient à la ferme, elle
en fait partie; il peut y entrer quand il voudra, et qu'il s'en serve ou qu'il ne s'en
serve pas, ça ne peut faire de diti4rence. Mais s'il s'agissait de savoir ce que vaut ou
ne vaut pas une partie quelcenque de la ville avec les maisons qui y sont construites,
et que quelqu'un vînt piétendre que ces maisons ne aont ni salubres, ni habitables,
ce serait assurément prouver d'une manière évidente qu'elles n'ont pas une grosse
valeur si l'on établissait le fait que, pendant un grand nombre d'années, il n'a pas été
possible de trouver de demande sur le marché de la part des acheteurs.ou des loca-
taires.

Mais, pour revenir aux pêcheries, qu'est-ce que peut valoir la simple faculté
ou liberté do fréquenter ces endroits de pêche où nous mettons tout en jeu, activité,
capital et savoir faire pour essayer d'y prendie du poisson au moyen de notre
dibspendieuse boitte ? Nous ne craignons pas de dire que nous avons dans cette
industrie l'avantage d'une longue expérience au cours do laquelle il nous a été permis
de f:équenter ces endroits de pêche pendant de longs espaces de temps comme nous
en avons été exclus pendant de courtes périodes; nous pouvons dire aussi que, depuis
1871. jusqu'à ce joui', nous avons eu l'occasion belle de juger les choses; et si, par des
témoignages indiscutables, nous démontrons que, grâce aux leçons d'une longue expé-
rience, répétée pendant un temps considérable, les citoyens des Etats-Unis sont
arrivés à la conclusion que les pêcheries n'ont pas une importance suffisanie pour
leur permettre d'en tirer le parti que des commerçants et des pêcheurs soigneux de leurs
propres intérêts en devraient tirer, je soumets que nous avons établi devant ce tribunal
une preuve parfaitement juste, et une inoesre qui peut nous aider beaucoup à déter-
miner la valeur du privilége en question; il ne s'agit pas, en effet, de savoir l'usage
que quelqu'un peut faire d'une maison. qu'il a louée, comme dans le cas cité plus
haut; il ne s'agit pas de savoir ce qu'un maître ou un propriétaire de bâtiment-
pêcheur pourra imaginer au sujet des pêcheries de la côte ou du large ; mais il est
question de savoir ce qu'un grand nombre d'hommes seront portés à ftire pour tirer
parti de leur industrie, en présence d'un immense marché, ouvert à tous les concur-
rents. Si, en étudiant les conditions de ce marché, si en examinant la conduite de ces
hommcS d'affairés, que rien do ce qui touche au cas actuel ne peut influencer directe-
ment, nous avons faitvaloiiune considération sérieuse et d'une portée considérable,
nous insistons pour que cette considération soit prisée à ·sa juste valeur. Vous pour-.
riez peut-être dire avec raison que quelques rares pêcheurs de Gloucester entretiennent
une hostiiité si prononcée contelapopulation des provinces britanniques qu'ils s'abs-
tiendraient volontiers de faire usage· dé ces droitsde pêche, rien que pour tâcher de
diminuer la soinme d'indemnité que ce tribunal se pourr'ait voir dans la nécessi té d'ac-
corder. Mais, s'il pouvait se rencontrer un seul indivnrqui fût affecté à ce point do
cette sorte de haine désintéressée, je suis bien certain que les honoi-ables commissai'es
ne voudront pas croire que ce soit le cas de tous ceux qüi..appartiennent à la nom-
breuse classe de gens engagés dans l'industrie delapê'che et qui, soit qu'ils achètent ou*
qu'ils ve'ndent le poisson,:soit qu'ils lepi-ennent' ux-mmes ou on fassent-le comm:erce,
n'ont eu nqe le i-propçes intérêts on vue péndant tout'ce temps. Si donc noiis avons
demontré comme c'est assurément le-cs, gu lepriiIége faire la pche dagolfe,
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considéré dans son ensemble dans toutes ses parties, en eau profonde lout comme
près des côtes, a constamment diminué de valeur sur le marché, que nos armateurs en
retirent leurs bâtiments, que de moins en moins ils en expédient ici chaque année. et
que, l'un après l'autre, ilb ont déclaré ne pas tenir à l'extension du privilége territoriaL.
alors que cette extension n'est que le droit de pêcher sur la côte là où il y a pour eur
plus de dangers et moinsde protits-si tel est le cas, nous demandons à Vos lionneurs
d'envisager tous ces faits comme une juste preuve du peu de cas que nos hommes.
d'affaires, agissant dans leur propre intérêt, font virtuellement du privilége qui nous.
a été accordée.

Maintenant qu'est-ce que c'est que ce privilòge qui nous a été accordé, on plutôt.
qu'est-ce que c'estquie cette prétention au droitde nousexcluredont laGrande Bretagne.
a Qonsenti de faire l'abandon pendant le temps que doit durer le traité ? Qu'est-ce que-
ce privilége ? C'est le privilége d'essayer de prendre du poisson en dedans de la
limite des trois milles. Voilà tout ce que c'est. Toute tentative faite pour en esti-
mer la valeur en se basant sur la vaieur du poisson apporté en barils aux Etats-Un.is
est absolument futile et spécieuse. Le poisson salé et mis en baril et déchargé sur
les quais de Gloucester représente quelque chose qui ne ressemble en rien à la valeur
d'un droit qui nous permet de fréquenter certaines eaux de la mer pour essayer d'y
prendre le poisson. Le baril de poisson repré,ente un capital; il représente le reven
d'un bâtiment quia coûté 8,000 dollars à équiper; il repiésente l'intérêt sur tous
les déboursés qui ont un caractère de permanence, et il représente aussi la somme
exacte de tous les débourrés qui sont d'une nature périssable; il représente les gages
du travail habile; il représente l'intelligence dans les aff'aires commerciales; et 8i
vous retranchez tous ces éléments de la valeur du maguereau déchargé sur le quai à
Gloucester, et si vous me remettez en présence du simple fait que dans l'étroite bor.
dure qui entoure ce grand vêtement il y a eu plus ou moins grande abandance de
maquereau, mince, maigre, gros ou gras, comme il vous plaira, à la portée du
marin actif et adroit, qu'avez-vous à me donner qui puisse me servir à en établir la.
valeur ? Et voilà tout ce qu'il y a dans ce privilége. Et encore, si au lieu de eela,
vous fixez la valeur du maquereau lorsqu'il est déchargé sur les quais de l'Ile du Prince.
Edouard, lorsqu'il vient d'être pris à 3 dol. 75 c. le baril, cette somme représente
toujaurs l'intérêt du prix qu,'a coûté le bâtiment, de même que tous les frais de l'ex-I
pédition, tout le travail, tout le savoir-faire et tout le risque. Retranchez cela et que-
vous reste-t-il ? Il ne vous reste plus rien que le droit ou la liberté de faire quelque
chose en dedars de certaines limites; et ce droit est tel que pour nous empêcher d'en
jouir il faut encourir des dangers, des incertitudes et des risques. Je ne trouve rien
à quoi je le puisse comparer. On ne peut assurément pas le comparer de quel-
que façon que ce soit à un bail, parce que le bailleur fournit tout ce qu'exige l'objét
du bail. Maintenant, si en même temps quo ce privilége, la Grande-Bretagne avait
fourni le poisson, de manière qu'il ne nous eût pas été nécessaire d'employer des bâti
ments et des hommes, de déployer du savoir-faire, du travail et de l'industrie, si ell-
nous l'avait livré sur les quais de l'Ile du Prince-Edouard, il pourrait y avoir .alore
quelque anolngie entre le cas qui nous occupe et un bail. A quoi peut-on le.compas
ror? Peut-on le comparer à ce que vaut le privilége d'exercer le droit ? Pas abso.
jument, parce qu'il y aura toujours des procès, mais il n'est pas certain qu'il ·y aura-
toujours du maquereau. Les plaideurt, gent irritable, se laissent facilement prendre
aux filets de l'avocat licencié; mais il ne s'ensuit que le maquereau se maille aisément.
Au contraire, ce poisson est si rusé, si éveillé que nos pêcheurs nous assuient ne
pouvoir le prendre dans la seine dès qu'il l'a aperçue, ce qui le fait échapper ; mais
l'avocat sait si bien jusqu'où va l'ambition des clients p .ur les procès que, au lieu .de
se cacher et d'essayer de les surprendre, il publie partout qu'il est avocat et met une
enseigne pour indiquer son endroit d'affairee.

Supposons que l'on compare le cas actuel à celui d'un avocat qui a obtenu a.
permission générale de pratiquer le droit dans les différentes parties d'une gfnde
vil;e, mais sans qu'il en puisse faire un monopole. Tous les autres avoéatsont· es
mêmes droits que lui, mais il lui est interdit de se mêler des procès qlui prenncnt'
naissance dans un faubourg particulier de cette ville-qui n'est ni le meille, .'ni le
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plus riche, ni celui où ilse fait le plus d'affaires,-qui a ses propres avocats résidants
auxquels la population est habituée, lesquels s'arrogent le droit de conduire tous les
procès qui peuvent surgir dans ce district. Pour un avocat qui peut exercer sa pro-
fession dans toute l'étendue de la ville.-qui a beaucoup à faire, que pourrait valoir le
privilége de pouvoir faire des clients jusque dans le faubourg? Que pourrait-il valoir si
les limites du faubourg n'avaient rien de défini, si elles n'étaient pas fixées par les rues,
mais seulement par une délimitation morale, éternellement sujette à discussion et expo-
sant à tout instant l'avocat à des démêlés avec les hommes de police ? Quelle serait la
valeur de ce privilége ? Qui peut le dire ? Ou. que serait-elle dans le cas d'un médecin,
d'un marchand ? Supposons qu'on veuille faire payer une licence à un marchand pour
la permission de vendre et d'acheter, de tenir un magasin de détailleur là où tous les
auties ont le même droit qui lui est accordé, et où la moitié des habitants l'exercent
:sans être tenus de payer de licence; mais lui, on veut qu'il paie une licence. Que
peut-elle valoir pour lui ? Mais, peu de chose, po'ur dire le mieux. Mais supposons que
la licence ne lui soit donnée que pour le droit de faire le commerce du hareng de
Terreneuve ? Tandis que les autres auraient droit de faire le commerce d'autre
.poisson, sa licence ne lui permettrait de s'occuper seulement que du hareng de Terre-
neuve. Mais quoi ! il n'aurait qu'à répondre: "Il y a du hareng -en abondance dans
d'autres endroits dont je puis faire l'objet de mon commerce. Il se fait une bonne
pêche dans le golfe ; il se fait une bonne pêche sur la côte du Labrador, qu'est-ce que
peut valoir pour moi, qui ai les mains pleines d'affaires, la permission de pousser mon
-commerce un peu plus loin et de lui adjoindre celui de cette espèce particulière de
poisson ?

Vos Honneurs ne peuvent avoir rien autre chose à faire que (l'envisager le
résultat pratique à la portée des hommes d'affaires ; etce résultat, le voici: pour ceux
qai résident sur la côte et qui peuvent sortir au jour le jour pour rentrer le soir avec
leurs petits bateaux, n'ayant qu'un faible capital, ne sortant jamais que lorsqu'il y a
d u maquereau en vue, et pouvant à leur retour compléter leur journée à travailler sur
leurs fermes, pour ceux-là il y a du profit; car -presque tout ce qu'ils font est gain
pour eux; mais pour ceux qui viennent d'une, distance telle qu'il leur faut une
semaine ou deux pour se rendre, dans des bâtiments grands, solides et bien montés
comme l'exige la nature du climat et des mers, et qui ont la profonde mer, avec ses
innombrables bancs et bas-fonds où ils peuvent faire la pêche -pour eux, le droit de
pêcher un peu plus près de la côte offre beaucoup moins d'importance. Voilà la psi-
tion des pêcheurs américains. L'autre est la position du pêcheur anglais. Et le fait
que nous .nous sommes constamment et de plus en plus retirés de cette branche
d'affaires démontre qu'elle a peu de valeur.

Puis,- malgré cela, il vous faut, je suppose, faire une évaluation quelconque du'
privilége, carje n'ai pas à démontrer que le droitde ptcher en question n'a aucune-
valeur. Je suppose que ce droit a quelque valeur. Je ne puis rien trouver au moyen
de quoi la mesurer équitablement. Mais souvenez-vous, M. le Président et messieurs,
commeje le répète, il n'y a là rien qu'une faculté, qui dans les mains de certaines
gens, pourrait être absolument inutile. Eh quoi! elle est restée absolument inutile
dans les mains des habitants du Dominion. Qu'en-ont-ils.,fait de cette faculté, avant
qu'ils ne se soient mis à faire la pêche en bateaux la nuit comme le jour?, Qu'ont-ils
fait de leurs lbâtiments de pêche? Ils n'en ont plus! Toute la pêcherie côtière et
du large était devenue sans valeur pour eux jusqu'au moment où ils remplacèrent la
pêche des bâtiments par celle des bateaux dont nous ne saurions nous occuper. Tous
trouvant donc en présence de ce droit tiès abstrait ou de cette faculté, forcés de
la considérer en dehors de toute autre chose excepté du fait id'elle n'est qu'une exten-
sion du champ que nous avions droit d'exploiter, vous n'avez rien, je pense, sur quoi.
vous puissiez baser une estimation. Ce n'est même pas strictement parlant un champ
à exploiter, parce qu'un champ à exploiter est une chose spécifique. Lorsqu'ou
l'achète, on sait ce' qu'il Peut prodire et si 'vous y '- emez 'des 'graina ' quil-
conques, vous en tirez quelque résultat; 's, aprè avoir, pris sur votre produit le prix
le votre travail, de votre savoir-faire et de votre industrie, de niême que vos déboer-

sés et les intérêts quivous sot das, il reste quelque chose, c'est votre profit. Cela
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dépend de-la nature du sól que vous avez à exploiter.- Mais on ne peut pas *.lirô à
l'avance la même chose du poisson qui nage librement dans la mer. Ce poissdn est
ici aujourd'hui, demain il est là-bas; il n'a pas do domicile; il n'est la propriété de,
personne, et personne n'en peut disposer.

J'ai traité ce sujet de la maniòre dont j'ai dit que nous devions le traiter; non pas
pour en déprécier la valeur d'une façon déraisonnable, mais pour l'analyser, et trou-
ver le moyen de la mesurer. Et après l'avoir analysée de cette nanière-ehose à la-
quelle il ne peut y avoir d'objection possible à moins qu'elle ne soit pous*ée à l'extrême
-les méthodes dont je me suis servi ne sont en elles-mêmes sujettes a aucune' objec-
tion ; Vos Honneurs ne peuvent s'étonner que le peuple des Etats-Unis ait déclaré,
par l'entremise de son gouvernement, qu'en obtenant de la Grande-Bretagne l'abandon
du droit d'exclusion qu'elle iéclamait sur ces trois milles, nous l'avons fuit, non pas.
tant à cause de la valeur commerciale ou intrinsôque de ce droit, qu'en vue de la paix
et de la trvnquillité que cela nous assurait. Et ceci m'amène à dire ce que j'aurais
peut-être oublié sans cela, c'est qu'en estimant la valeur que peut avoir pour les habi-
tants des Etats-Unis le droitde pousser leurs pêcheries ju.,quo près do la côte, dans
certaines régions, vous n'avez pas à mettie en ligne de compte ce que nous avons.
gagné en obtenant la paix et l'assurance (le ne plus avoir à endurer des saisies
et des poursuites ·désagréables. Ce sont là les mesures et les Suvres de la partie
adverse. Il n'y a à considérer ici seulement que la valeurdu droit de pêehor en dedans
de la limite. Quoi!.si vous donnez un shilling à un joueur'd'orguede Barbarie pour lefaire-
déguerpir de la rue quand il y a quelqu'un de malade à la maison, il ne s'en suit pas
que sa musique valait ce prix. Personne ne songerait à trouver que cette.sommeest
la mesure de ce que vaut la musique, sil'on appelait un tiers pour déterminer cette-
valeur. . Il en est de même ici ; ce que nous étions disposés à ihire pour nous mettre
à l'abri d'un embarras, de causes d'irritation, de dangers <le guerre, de méprises invo-
lontaires et des occasions de prétexter des méprises-ce que nous étions pi êts à payer
pour tout cela n'est pas la mesure du prix auquel nous estimions la simple liberté
d'occuper cette zone paisiblement et dans l'exercice d'un droit.

Les habitants des Etats-Unis ne pourront jamais envisager cette exclusion, en
vertu du Traité do 1818, comme rien autre chose de leur part qu'un abandon volon-
taire, en vue du traité, et sur une zone certaine-zone limitée de ce qu'ils croyaient être
leur droit-leur droit accordé, comme j'ai ou l'honneur de Io dire hier*devant ce tribu-
nal, on vertu des chartes du Massachusetts et dAs autres provinces de la Nouvolle-
Angleterre, qui leur donnaient le droit illimité de faire la pêcbe dans les eaux de toute
cette région, un droit que nous avons gagné au prix de notre sang et grâco à notre
bravoure; la possession entière des pêcheries était alors disputée ent-e la France et
l'Angleterre et aurait pu plus tard appartenir toute à la France, et je ne crois pas
aller trop loin en disant que cela serait arrivé, n'eussent été la prouesse et l'énergie do'la
Nouvelle-Angleterre. J'ai rappelé à Vos Honneurs hier des occasions oà nous avions
contribué à faire sortir les Français de ce pays, pour en faire un pays britannique, pour
faire de ce. murs des murs britanniques, et pour faire de ces pêcheries des pêcheries bri-
tanriques, comme l'apanage de la Couronne et le nôtre. Je puis citer un autre cas qui
est plus intéressant et qui a une portée directe sur cette province, et ce cas est celui
de l'expulsion définitive des Français qui eut lieu à Grand-Pré et dans ses environs;
et quelque reproche que le poëte avec sa lyre ou le philanthrope avec sa plume
puissent taire à ceux qui y ont contribué, je ne puis faire autrement que de me rap-
poler que ce reproche doit tomber surtout sur mon propre Etat. le Massachusetts.
Car ce furent des troupes du M.tssachusetts et des vaisseaux du Massachuetts, sous.
le commandement d'un soldat du Maîsachusotts, qui chassèrent cette population loin
de ses rivages. Mais l'historien n'oubliera pas que, quelle qu'ait pu avoir été lajustice
ou l'iniquité de ce procédé, il en est resulté que cela mit fin pour toujours aux machina-
ti ns que les Franç tis aidés des Indiens tramaient contre la paix et la sécurite de
c3tte province et de-celle du Cap-Breton, et les fit passer avec toutes leurs apparte-
nanues sous la domination exclusive de la Gr'ande-Bretagne.

Vos iIonneurs apprendront aveu plaisir quo j'en vie is maintenant au' dornier
point important de cette cause, je veux.dire à l'avantage que le libreéchige acorde
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par le traité a valu aux habitants des provinces. Veuillez vous rappeler ce que vaut
cet avantage. Il est vrai que lorsque nous avons fait le traité, en 1871, nous prélo-
vions des droits deS2 dollars par baril sur le maquereau et de 1 dollar par baril bar le
hareng; mais nous pouvions.bien prélever n'importe'qùels droits il nous aurait plu, des
droits absolument exclusifs, si 2 dollars et.! dollar par baril n'arrivaient à empêcher
l'importation. Nous avions le droit de légiférer dauns ce sens avec rien autre chose
que nos propres intérêts en vue, et ni la Couronne ni le Dominion ne pouvaient avoir
à s'y opposer devant lCongrès. .. fais nous nous sommes lié les mains, nous nous
sommes engags .a ne pas imposer de droits sur le poisson, de quelque espòce qu'il
fût-poisson frais ou préparé, salé ou conservé de quelque autre façon-on sur
l'huile do poisson. Ces produits de la pêche peuvent être importés en tout endroit
des Etats-Unis et aussi longtemps que le traité restera en vigueur, sans aucun obs-
tacle et affranchis de tous les impôts de douanes. Maintenant que les Etats-Unis sont
pour le maqereau de ces provinces le pius important marché, je n'imagine pas qu'il
doive être nécessaire pour moi de rappeler à Vos Honneurs les témoignages qui portent
là-dessus. Nous avons appelé devant nous les marchands qui font le plus d'affaires
dans l'ile du Prince-Edouard, M. [all et M. Myrick, et nous avons ou deux ou trois'
marchands ou plus d'Halifax, qui ne sont pas venus ?ci pour témoigner. contre leur
propre pays et en faveur des Etats-Unis; et leurs témoignages conduisent à la conclu-
sion que tous les ,produits de la pêche s'expédient aux Etats-Unis à l'exception
d'une certaine quantité de maquereau de qualité inférieure, de maquereau mal
encaqué ou mal préparé, n'ayant guère plus à subir de déperdition à cause des
chaleurs, et qui peut être expédié aux Indes Occidentales pour la consommation des
esclaves. Il n'y a pas de marché pour ce poisson dans 1e Canada, à proprmonent
parler; et les commerçants d'ici, les marchands <le poisson restent à attendre qu'nn
leur dise par télégraphe, de Bâstoni ou de New-York, pour y expélier ce qu'ils ont de
mieux en faitde maquereau, maintenant qu'ils n'ont plus de droits à payor, u qui est
pour eux une économie d'autant. Je crois que pour ces raisons je pais sans danger
omettre les tém>ignages rendus pour prouver que les Etats-Unis sont le marché
import:int pour le maquereau. On a préparé des statistiques pour démontrer que le
droit (le 2 dollars par baril était un droit prohibitif. A mon point' do vue, ceci est
absolument sans importance. Je ne puis voir comment on peut attacher à cela
quelque importance, parce que, tout en étant en notre pouvoir de prélever tels droits
qu'il nous plaisait, nous avons convenu de n'en imposor auunn; et l'avantage pour la
Grande-Bretagne, pour les provinces et pour le Donminion, c'est d'avoir obtenu l'en-
gageinent qu'il ne serait imposé aucun droit, lourd ou léger, de la part d'une nation
qui avait le droit de prohiber entièrement l'importation de leur poisson, ou d'en
décréter l'exclusion absolue ou l'admission, comme, au cours du temps, nous aurions
cru nécessaire de le faire dans nos propres intérêts. Eh quoi I jusqu'à il n'y a pas
longtemps, la loi des céré:.les en Angleterre dérivait de ce principe que l'on devait
prohiber toute importation de céréales de l'étranger (comme cela s'appelle dans la,
langue-mòre anglaise d'autrefois) toute importation de " bled " de l'étranger, aussi long-
temps que l'Angleterre pourrait alimenter le marché, et chaque fois que l'Angleterre ne
pourrait arriver à alimenter le marché, on devait alors laisser entrer graduellement les
céréales de l'étranger à rnesure que le prix du marché s'élevait. Nous pouvions faire
de même; nous pouvions faire comme bon nous eût semblé; mais nous nous sommis
lié les mains et nous avons convenu de ne rien faire.

Les preuves pi é'entées par mon savant ami le juge Finter et par mon savant ami
M. Trescot, pour montrer que le droit de 2 dollars par baril est un droit prohibitif,
preuves qui ressortent 'du témoignage des messieurs de lle du Prince-Edouard etde
celui des principaux marchands de Princetown et de Gloucester doivent, j'en suis sûr,
pleinement suffire. Je pense que ces messieurs de l'ile'du. Prine;e-Edouard ont déelaré
que si les mêmes droits étaient ré-imposés; ils se retireraient du commerce diu poisson.
En réponse à la derûande: "'Dois-je comprendre que vous dites que si le droit 'sur le
maquereau était ré-impobé par les. Etats-Unis,. votre maison 'abandonrerait le! 'con-
merce du maquereau; except'é por 'une partie de la saison, pors''cuperà autre
chose ? " M. James' IL Myrick (p. 432)'dit'• " C'est dê!démerient l'opinion què j'ën'ai."

147-231
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M. Isaac C. Hall dit à la' page 485 :-
«I D. Maintenant, prenez le maquereau No. 3, comment un droit de. 2 dollars par baril

l'affecterait-il sur le marché des Etats-Unis ? R. Nous ne pourrions le pêcher et l'expédier
sur ces merchés à moins qu'il n'y fût bien rare, comme il l'est cette année.

" D. Pratiquement parlant, qu'adviendrait-il de votre commerce de maquereau si le droit
de 2 dollars par baril était ré-imposé ? R. Eh bien ! quand un homme donne de la'tête
contre une borne, il lui faut s'en tirer du mieux qu'il pent.

" D. Vous êtes convaincu qne vous ne jourriez ajouter le droit au prix qu'aurait le. na-
qu(reau sur le marché des Etatu-Unis ? R. Non, cela ne peut se faire."

M. Pew, de Gloucester. rend son témoignage ensuite dans le même sens; mais je
suppose qu'il ne peut y avoir de doute, en piésence de ces témoignages, que la somme
d'argent que nous portons en compte contre la Grande-Bretagne représente les droits
probibitifs dont nous l'exemptons, n'importe ce que l'on peut considérer comme pro-
hibitif, que ce soit. 2 dollars par baril ou davantag-e.

Maintenant, comment se faitil qu'en présence de ce simple fait, les savants
avocats de la Couronne ont pu appeler tant de témoins et prendre tant de temps
pour démontrer qu'après tout le droit de 2 dollars par baril ne leur faisait pas perdre
grand'chor-e. Eh bien, mes savants confrères, qui m'ont précédé ici, ont fait justice de
ces témoignages d'une manière fort habile. Je crains, en ajoutant quoi que ce soit
à ce quils ont dit, de n'arriver à autre cho:e qu'à enlever du poids à leur argumenta-
tion, mais je pense qu'il est juste de dire qu'après que cette Commission aura ajourné
ses travaux et que nous nous serons séparés, l'impression vous restera dans l'esprit
qu'il y a quelque chose de fort étrange dans le fait qu'il s'est trouvé un si grand nom-
bre de gens dans les différentes parties de l'île et de quelques endroits4 de la terre
ferme qui aient pu dire que cela ne faisait pas de diflérence du tout pour eux d'avoir
à payer un d-oit de 2 dollars par baril de maquercau avant qu'il ne lût vendu aux
Etats-Unis, qui sont leur seul marché. On a dit que cela ne faisait pas de différence
du tout. On n'a pas dit que cela lainait une petite difflérenceo, mais bien que cela né
faisait pas do difiérence du tout. Maintenant, si l'on avait dit: Nous pouvons faire
la pêche à tellement meilleur marché parce que nous la taisons chez nous; nous pou-
vons prendre le poisson à tellement meilleur marché, parce que nous le faisons dans
des bâtiments et avec des agrès peu coûteux, tout pi-ès d'où nous demeurons, que nous
pouvons faire en soi-te de vendre jusqu'à un certain point-à meilleur marché -que. les
pêcheurs américains; et, pour cette raison, les 2 dollars par baril ne sauraient être
comptés contre nous," voilà ce qui se pourrait comprendre. Mais voilà que ces pê-
cheurs ont tous été transformés subitement en économistes politiques, par la vert
de la baguette magique de mon savant ami le premier ministre de l'île, et de .mon
savant ami qui représente (en vertu de je ne sais quelle importante situation) le Nou-
veau-Brunswick. " Bo, mon ami " dit le savant avocat, avec ce sourire entraînant
qui ferait sortir une réponse affirmative de la poitrine la plus enduicie "Mon
cher ami ! à propos de ce droit de 2 dollars p:ir baril-est-ce que celan'affecte pas le
profit (le vos ventes à Boston ? " " Non," dit le témoin, avec sa réponse toute prête.
" Et pourquoi pas ?" "l Pourquoi ? c'est parce que le consommateur paie le droit;' La
question est ensuite posée au témoin suivant, en la manière peut.êtro plus sévère, mais
tout aussi effectivo de l'avocat qui représente le Nouveau-Brunswick, et il ré'pond
" Non ;" et lorsqu'on lui demande comment expliquer ce phénomène, il répond lui
aussi que c'est parce que "le consommateur paie le droit," jusqu'à ce qu'enfin ou ait eté
presque ennuyé d'entendre témoin sur témoin dire, pour avoir appris par cœur cette can-
tilène que " le consommateur paie le droit," avec la éonviction qu'on avait dit l'exacte
vérité, que cela ne faisait pas de différence du tout. [i ne m'appartient .naturelle-
ment pas de dire à quelle école politique, à quelles conférences publiques, à quel genre
de discouirs politiques et d'écrits de journaux peut être due cette croyance générale
ou pour le moins cette idée préconçue chez les pêcheurs qui sont venus ici comrme
économistes politiques.

.Mais une chose que j'ai observée, c'est que, même après.avoir été. transquestionné
par moi, et quoique je ne suis pas très. au.fait de l'économie politique, 'aucun de ces
témoins n'a pu expliquer à ma satisfaction ce qu'il entendait par la phrase " Le con-
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sommateur paie le droit," ni s'est-il montré capable de répondre à la question faite
pour vérifier'l'exactitude de la proposition suivante : " Supposez un droit de cinq
dollars par baril, est-ce le consommateur qui le paie dans ce cas, et jusqu'à quel point
en ôtes-vous affecté?" Eh bien ! ils ne pouvaient même pas dire que cela apportait le
moindre changement dans la situation.-" Mais le principe resterait le même ?" Non ;
ils ne savaient pas comment cela pourrait être. " Le poisson porté 'à ce prix, n'en
ferait-il pas diminuer la demande ?" Cela, ils ne le savaient pas, mais ils prétendaient
que oui. 1 je fait est, comme la cour a pu s'en rendre compte, que ces témoins sont
des hommes simples, honnêtes, qui avaient appris par cœur une phrase spéciale,
phrase qu'ils répétaient sans aucune mauvaise intention, qu'ils supposaient être vraie,
et qui, dans leur idée, réglait toute la question.-Ils semblaient croire à l'existence
d'une certaine loi, sans'pouvoir dire au juste laquello, loi internationale, loi déconomie
politique, d'où il résultait que lorsqu'ils apportaient un baril de maquereau pour
vendre sur le marché de Boston, l'acheteur se rendait complaisamment à la douane,
payait d'abord les droits, et, après les avoir payés, était prêt à faire des marchés avec
les propriétaires du poisson absolument comme s'il n'avait rien payé du tout, acheter
leur marée et leur payer exactement ce qu'il aurait payé à un Américain; loi fatale,
loi inexorable qui exigeait que cet homme atcquittIt tous les droits, et qu'une fos les
droits acquittés, les propriétaires du poisson pourraient aller sur le m.irché vendre
leur p'isson à aussi bas prix que n'importe qui. On ne leur a pas, que je sache, posé
la question que je vais formuler, mais elle aurait pu l'être. " Supposez que le droit eût
été établi par les provinces au lieu de l'ètre par les Etats-Unis. Supposez que le
Dominion eût, pour une raison ou pour une autre, imposé une taxe de deux dollars par
baril sur l'exportation du poisson aux Etats-Unis," où un aurait été alors l'économiste
politique de Gaspé*et de Shédiac? Assurément il lui aurait fallu payer deux dollars
par bai-il avant que son poisson quittât les provinces, et il serait arrivé à Boston avec
son baril de maquereau en subissant un désavantage de deux dollars relativement au
pêcheur américain, pour ne parler que des droits.

Je regarde comme hors de conteste que le sujet britannique peut prendre du
poisson et le porter à Byston à moilleur iti-irché que ne le paut l'Américain. Nous
avons de meilleurs bâtiments, nous p·tyons des gages plus élevés; c'est avec des navires
grands et forts que nous venons dans les eaux canadiennes et que nous en revenons;
nous ne pouvons pêeber dans des bateaux; les sujets britanniques peuvent donc pêcher
à moins de frais que nous, et c'est pourquoi ils ont sur nous l'avantage dans une com-
pétition équitable et loyale. Je leur accorde ce point dans le calcul que nous avons à
faire et j'espère que Vos Honneurs s'en souviendront quand elles en viendront à exa-
miner ce que les sujets britanniques ont gagné en ayant le droitd'importer leur poisson
sur nos marchés aux mêmes conditions que nous-mêmes. I pauvent pêcher le p->isson
et le transporter à moins de frais que nous. Cepen:ant, sans pousser le raisonnement
jusqu'à ses dernières limites, il faut on venir à cette conclusion que si les Américains
peuvent approvisionner le m trché a prix-de douze dollars le ba-il et faira un profit
raisonnable, il n'en est pas minîîs vrai que le canadien qui vend son poisson onze
dollars le baril et qui fait aussi un profit raisonnable, est d'un dollar on dessous, com-
parativeiment à l'Américain, s'il a deux d;llars de droits à payer, et ainsi de suite.
C'est là un exemple et il on doit être ordinairement ainsi. Il n'y a qu'un temps où
il en puisse être autrement, c'est lorsque l'approvisioutnenent par des pê::heurs arnéri-
canis fait défaut et que le poisson est très rare.

Je suis sûr que, lorsque je commençai l'exam n de la p.-ésente cau3o, je croyais
qu'il était généralement vrai que, le poissoa devenaar, rare s'ur la e:e américaine et
les pècheurs américains ne puvant gòre en apporter du golfe,. lei pêcheurs britan-
niques pouvaient encore arriver à payer le droit et à vondre par dessus le marché.
Mais tel n'est pas le cas, les chiffres l'on'it dl&-nontré, et .c'est maintenant acquis. -La
diffiulté consiste en ce que le nnquaa n'est pas un aliment nécessaire., C3 n'est
pas le m-luereau britarnii4e qui est en lutte contre le maquereau amèrio!ii, m tis
c'est le m quereau britannique salé qui e 3t en latteej.tre tout. objot noetible que
la nature o:-fre à l'homm' et qu'il aimera mieux se procurer que de payer de très
hauts prix. Lauvérité est que le p'oisson fr-ais est plus désirable et. plus demandé que.



364

le poisson salé, que l'approvisionnemont en augmente, et qu'il apparaît sur le marché
en quantités 10, 20, 100 pour cent plus considérables qu'il ne l'avait jamais fait aupa-
ravant, pendant que la valeur du maquereau salé diminue d'une manière persistante
et uniforme.

On a également amené ici des hommes qui, soumi.i à la même. influence, ont
déclaré qu'ils aimaient mienx voir les droits rétablis et les pêcheries côtières lour être
livrées exclusivement, plutôt que de voir continuer l'état de choses actuel. Mais j'ai
remarqué que la question " aimeriez-vous mieux que le droit de deux dollars fût
rétabli ?" leur était toujours posée dans la méme forme. On ne leur a jamais adressé
la question dans ces termes-ci " Aimeriez-vous mieux retourner au temps où. les
Etats-Unis pouvaient imposer sur votre poisson un droit quelconque, suivant leur
discrétion et leur bon plaisir, et conserver le monopole des pèchories côtières ?"
Aucun d'eux n'aurait répondu affirmativement à une semblable question., Ceux qui
ont dit qu'ils préféreraient retourner à l'ancien état de choses ont porté un témoi-
gnage plein de tonte espèce d'équivoques; c'est sous l'influence d'un intérêt puissant
qu'ils ont porté ce témoignage sur une matière placée directement à leur portée,
qu'ils touchaient et suivaient tous les jours et qu'une pression étrangère grossissait
sans cesse à leurs yeux. Ils n'ont pas souffert du tout ; ce ne sont pas eux qui ont
souffert de la tentative de nous exclure ; c'était pour eux une bagatelle, quoique ça
pût être la mort pour quelques-uns d'entre nous ; ils s'imaginaient que s'ils n'avaient
plus (te droits à payer, illusion qui a yrésidé à toutes leurs réponses, ils aimeraient -
mieux, comme de raison, retourner au libre-éechange et au monopo:e, ce qui, dans leur
esprit, était une seule ôt même chose. Ils n'auraient pas à payer de droits, quoiqu'iE
y en eût un d'établi,-et, naturellement, n'ayant pas de droits a payer, ils aimeraient
mieux retourner à l'ancien état de choses ut recouvrer le d-oit exclusif de pêcher dans
la zone de trois milles de la côte. Je crnis pouvoir affirmer en parfaite connaissance
de cause que tous les témoins amenés par les avocats de la partie adverse parta-
geaient cette illusion.

On a consacré, des deux côtés, beaucoup de temps à la citation d'extraits de dis.
cours d'hommes politiques et parlementaires et de membres du Congrès sur la valeur
réelle du libre échange en matière de poisson, et sur celle du d-oit de pêcher dans la
zone .de trois milles. Les savants avocats de la Couronne ont lu des extraits e dis-
cours faits par certains membres du Congrès américain qui avaient à emporter un
point du débat, et nous avons, de notre côté, cité des arguments beaucoup plus forts,,
tirés des discours de membres du gouvernement canadien qui avaient, aussi eux, à
remporter quelqne point du débat.

Je n'attache pas une bien grande importance aux uns plus qu'aux autres. -J'es-
père ne pas me montrer irrespectueux envers les grands et les puissants du jour en
disant que, d'après monobservation maintes fois répétée, les hommes publics, qui ont
une cause à gagner, trouvent toujours en fin de compte des, arguments victorieux et
qu'ils ne sont, à proprement parler, dans une position guère différente de celle des
avocats, non de ceux qui plaident devant ce tribunal, mais de ceux qui se font enten-
dre dans les cours ordinaires, qui ont un point à gagner et un verdict à obtenir, parce
que, sous le régime du Dominion, l'homme d'Etat, dont les arguments ne réussisseut
qu'à former une majorité contre lui, est rejeté hors du pouvoir avec le parti tout
entier qui le soutient. Il n'en est pas de même avec nous; moins de responsabilité
s'attache aux paroles des membres du Congrès; ils.ne représentent pas le gouverne-
ment dans la Chambre, ni ne représentent-ils l'opposition en ce sens qu'ils soient tenus
de prendre en main la direction des affaires du jour où ceux qu! en sont chargés ne
peuvent plus compter sur l'assentiment et le suffrage du public. Nos politiciens,
même ceux qui appartiennent au Congrès, sont une espèce de poissons libres dans
l'eau ; ils sont plutôt comme des chevaux dans un pâturage que comme des chevaux
attelés à l'antique coche de famille; ils se sentent plus à l'aise et parlent plus libre-
ment. Lorsque je songe à la grande resp-nsabilité qu'assument les députés du parle-
ment canadien dans leurs discours, lorsque 'je les vois obligés de combattre f;ice à face
une opposition dont la responsabilité n'est pas moins grande, lorsque je pense à tout
cela, que je compte le nombre des députés du Dominion, que je pèse la portée de leurs
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déclarations qui sont tout à l'effet d'établir que les provinces ne pouvaient plus sup-
porter le poids des droits imposés par nous, et, qu'en nous concédant le privilége de
pêcher en dedans de la limite de trois milles des côtes, ils ne faisaient qu'un sacrifice
peu important, il me semble que Vos Honneurs peuvent dire de suite, sans lire toutes
ees déclarations et sans comparer entre eux tous les arguments employés, sans les
prendre un à uI pour les passer au creuset de la critique, que, quelque p-rtée qu'on
leur attribue, il faille en attacher beaucoup plus aux déclarations des fonctionnaires
britanniques qu'aux rares politiciens américains qui ont pu faire entendre leur voix
à ce sujet en leur qualité irresponsable. E outre-Vos Honneurs ne peuvent l'avoir
oublié-les pêcheurs de Provincetown et de Gloucester ont protesté contre le Traité
de 1871, et l'ont rdprésenté comme contraire à leurs intérêts. Il on est probablement
ainsi; ces pêcheurs sont bons juges de leurs intérêts; ils ont déclaré que la suppres-
sion des droits avilirait le prix du poisson; ils le pensaient (ce sont des pêcheurs et
ils entendent leur métier) et i's ne croyaient pas que le droitde pêcher en dedans de
la zone des trois •milles fût une compensation quelconque pour ce qu'ils perdaient.
Quand ils remontrèrent contre le traité, ils étaient de bonne fdi et leur remontrance
était fondée; ils se rendirent à Washington pour l'appuyer, et pendant qu'eux, gens
faisant le trafic de poisson, s'élovaient contre la concession accordée aux provinces,
les ministres britanniques, qui étaient responsables et dont les constituants étaient
des pêcheurs et. des marchands de poisson, sur une certaine étendue de côtes des pro-
vinces, s'agitaient activement pour obtenir la conclusion du traité qu'ils déclaraient
être absolument avantageux pour les provinces.

On a dit qu'ils savaient tout ce temps-là qu'il y aurait une certaine somme à
payer. Ils n'en savaient absolument rien. Qu'il y eût ou qu'il n'y eùt 'pas de somme
à payer, c'est ce qu'ils ignoraient égálement, ce tribunal ne siégeant pas ici unique-
ment pour déterminer combien devront payer les Etats-Unis, mais d'abord et avant
toutes choses pour décider s'il sera seulement payé un montant quelconque, ce sur
quoi les ministres*de la couronne britannique n'avaient pas de jugement à formuler.

Il est certain que la présente cause a démontré surab ndammenît que l'exporta-
tion du poisson aux Etats-Unis et la valeur du poisson sur les lieux de pêche s'est
,élevée et s'est abaissée régulièrement, suivant que prévalait le libre échange ou que
les droits dtaient de nouveau imposés. D.3 1851 à 1866, alors que le commerce du
poisson était libre, que nous avions le droit de pêcher partout oit nous voulions, que
les provinces jouissaient du libre-échange et envoyaient leur poisson en franc'ise sur
les marchés américains, les pêcheries de maquereau reçurent irmmédiatement un
accroissement de valeur. La pêche en bateau, au lieu. d'être bornée à fournir nu
approvisionnement qiotidien aux familles dt voisinage, se développa en une grande
,exploitation. Les marchands devinrent propriétaires de bateaux, expédièrent au
loint de grandes quantités de poisson, et le trafic des produits de la péche, stimulé par
l'accès libre aux marchés aniéricains, devint d3ux fois, trois fois, dix fois plus consi-
dérable qu'il ne l'avait. été jus-que là, comme l'a déclaré l'un des témoins de la partie
adverse. Ce témoin a même été jusqu'à dire que ce trafic était devenu cent fois pls
'considérable, à ce qu'on me fait remarquer. Vos Honneurs remarqueront la modé-
ration que j'apporte dans tout ce que j'affirme ; ce témoin auquel je fais alldsion est
le compatriote de notre ami, le premier ministre do l'île du Prince-Edouard, M. John
F. Campion, et je crois que. celui-ci l'a reconnu immédiatement, dès qu'il a paru à la
barre.

"Q Vous dites que le nombre des biteaux et des hommes engagés à la pêche côtière a
augmenté ; e"t-ce que le rendement a également augmenlé d'une manière qui en vaille 1%
peine ?-R. Il a augmenté dans la même proportion que celuiýdes bateaux.

4 Q Absolumant dans 1% même proportion ?-R.-Oui
" Q. Jusqu'à quel point avez-vous dit que le nombra des bateaux s'éta t accru-est.ce de

-cent pour cent ?-R. Je répondrais que tel a été le cas pour les dix d-raières années."
'Cent pour cent," dit M. Campion, de l'Ile du Princo-Edonard. -Il dit que cette

augmentatioq a en lieu pendant les dix dernières années,, mais il n'entreprend pas
d'établir à quelle époque antérieure à 1866 cette augmentation remonte, ni si elle a
persisté dans l'intervalle compris entre 1816 et 187 1, ni jusqu'à quel point olle arepris
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son cours après cette dernière date. Mais nous voyons que, cinq ans après l'adoption
du Traité de Washington, la pêche en bateau avait augmenté de cent pour cent, et
nous savons que c'est le trafic libre du poisson qui a fait la pèche en bateau des Iles ce-
qu'elle est et qui afait agrandir les dimensions des bateaux, ce qu'a reconnu et déclaré
chaque témoin qui a été interrogé à cet égard. Je ne sais pas si mes savants amis de-
l'autre partie ont posé des questions de ce genre, mais pour nous, nous l'avons fait,
et les témoignages à l'appui de ce que nous venons de dire ayant été donnés par
deux habitants des provinces, M. Hall et Myrick, et le gouvernement de la Grande-
Bretagno n'ayant pu produire de contre-témoignage, après avoir eu dix jours pour s'y
préparer, nous pouvons conséquemment considérer comme établi qu'il y aeu accrois-
sement considérable de la pèche en bateau, augmentation dans le nombre d'hommes
employés, dans le produit de la pêche, et dans le montant du capital appliqué à cotte
industrie, et que c'est au trafic libre du poisson que tout ce progrès est dû, ce que-
démontre aisément l'examen de la question.

Je vais lire à Vos Honneurs un court passage du témoignage de M/Hall, homme
d'une grande expérience et qui demeure, ou, s'il n'y demeure pas, qui fiit des affaires.
sur la partie septentrionale de l'Ue du Prince-Edouard.

Q.-Les pêches en bateau de l'île du Prince-Edouard n'ont elles pas augmenté et
progressé beaucoup durant ces dernières années ?-R-Oui, beaucoup, et il y a à cela de
bonnes raisons.

Q.-Quelles raisons ?--R.-Une meilleure claqse de pêcheurs. Quand nous avons com-
mencé cette exploitation, nous avons dû, naturellement, employer des hommes inhabitués à
la pêche. Comme toute autre industrie. el!e a besoin d'être apprise et les hommes d'y être
dressé. lorsque les droits furer.t imposés sur le poisson, les meilleurs pécheurs nous laie-
sèrent et allèrent à bord des bâtiments américains. Ils pouvaient expédier leur poisson de
l'île ou aller à Gloucester, se procurer de bons bâtiments et les charger de poisson pour les
Etats-Unis où il, pouvaient vendre sans soffrir des droits. Nous restions avec des hommes
inhabiles et nous n'avions pas de marché. Mais maintenant, depuis que nous avons un
marché libre, les bons pêcheurs sont revenui. Le caractère des hommes s'est amélioré et
leur adresse à la pêche a fait de grands pr o2rès, et cela au point que vods pouvez, je le dis en
toute honnêteté, calculer à 25 ou 43 pour cent de plus qu'elle n'était auparavant la quantité
de poisson prise par le même nombre d'hommes.

Q.- A quoi attribuez-vous l'accroissemeut du nombre des pêcheurs en bateau et leur
supériorité? R. Ces hommes-là voient qu'ils peuvent faire la pêche ici; c'est ici leur pavs,
pour un bon nombre, et beaucoup d'entre eux re procurent des bateaux, en voyant qu'ils
peuvent aisément iéussir à faire ici des pêches fructueuses; voilà pourquoi ils restent sur
l'lle et pêchent le long de la cô e.

" Q -Si l'Ile était privée du marché des Etats-Unis, que deviendraient les pêcheurs et la.
pê'he en bateau ?-R. Eha bien ! ces pêcheurs retourneraient probablement à leur arcienne
indu- trie. Je ne voudrais pas faire la pêche si j'avais à payer un droit sur le maquereau."-
Dépositions américaines, pages 483.

Nous avons encore le témoignage de M. James R. McLean, do Souris, Ile
même du Prince-Edouard, c'est-à-dire l'endroit qui réclame le plus énergiquement en
faveur d'une indemnité. M. MeLean est un témoin amené par la partie adverse;

"Nous avions à payer un droit de deux dollar3 par baril sur le maquereau que nous
envoyions aux Etats Unis; les hommes ne voulurent plus monter les bâtimeots de l'île quand
ils virent que les Américains pouvaient venir pêcher côte à côte avec les navires britanuiques
et prendre une égale quantité de poisson, ce qui était un résult,%t naturel. C'est pourquoi nos
pêcheurs allèrent sur les bâtiments américains; c'est ce que firent les meilleurs d'entre eux
et quelques-uns des excellents pêcheurs et des plus habiles capitaines parmi les Américains
vieanent de l'lie du Prince-Edouard et de la Nouvelle-Ecoese."

On a mis entre nies mains ce que je pourrais appeler un " compte vérifié" air
sujet de la différence entre ce que les provinces gagnent par l'alJolition des droits et
ce que nous gagnons par l'extension de notre droit de pêebo. Le principe sur lequel
est fondé ce compte nous est défavorablo, je ne pense pas qu'il soit juste, mais d'autres
personnes peuvent le croire te!.' Dans tous les cas, il nous est on ne peut plus défa-
vorable.
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" LA OUANDE-BEETAoN AUX TAT-UNIs.
'Doit:

" Pour exemption de droits sur le poisson et l'huile de poisiton pendant
douze ans. calcu'ée sur la moyenne dest chiffre, fournis par les
rapporta de 1874, de 1875 et de 1876, d'aprè3 l'appendice (0) ....... $4,340,700 0»

"LS ETATs UNIS A LA GRANDB-BRETAGNE.
* Doit :

" Pour valeuí du maquereau pris en dedans de trois milles desscôtes
pendant douze ans, à $3.78 par baril, en admettant que la quantité
de maquereau pris le long des côtes soit d'un tiers de la pèche
totale, et que le produit de la pêche de chsque année soit égal à
ceux que donnens les retours du port: Mulgrave pour l'année 1874,
c'est-à-dire 63,0781 barils....................................................... 946,177 50

Différence en faveur des Etats-Unis.....................$3,394.522 50"

Nou" avons été obligés de prendre les rapports du port Mulgrave pour l'année
187l, parce que, Vos Honneura se la rappellent, les avocats britanniques n'ont pas
voulu, pour rien au monde,· permettre à des mains étrangères, de toucher aux retours
de 1875 et 1876. En vain a-t.on prodigué les avis et les supplications, en vain les,
leur a-t-on demandés à genoux, rien n'a pu leur faire la-her un instant ces• rapports.
qui sont si favorables aux Etats-Unis, et nous avons dû prendre ceux do 174.

Supposez qu'il soit vrai que l'exportateur ne paie pas tous les droits, per:onne
évidemment ne croit qu'il ne paie rien du tout; mais, donnez lui le plus d'avantage
possible, supposez qu'il n'en paie qu'un quart et que le consommateur paie les autres
trois quarts, il en résulte qu'en opposant un quart du montant dos droits américains
abolis, c'est-à-dire ,085,175 dollars, à la somme de £946,177.50 portée au crédit de la
Grande-Bretagne, il reste une balance de $138,997.50 en faveur des Etats-Unis.

Ainsi, en poussant ce calcul aussi loin que les statistiques le permettent, en
pr-enant la valeur du poisson à l'Ile du Prince-Edouard indépendamment <le toute
préparation à laquelle il peut être soumis postérieurement, en supposant qu'un tiers
de ce poisson est pris en dedans de la limite de trois milles et qu'il vaut autant que celui
qui est pris au deçà de cette limite, ce qui certainement n'est pas le cas, et, en, suppo-
sant de plus qu'un quart seulement du d-oit de deux dollars par baril est payé par
l'exportateur, cependant, malgré tout cela, la différence reste encore en favour des Etats-
Unis. Messieurs de la Commission, si nous devons traiter ainsi la question qui nous.
occupe, en prenant des valeurs et en les balançant entre elles, en les opposant les unes
aux autres, voilà le résultat auquel nous arriverons.

Pour moi, je ne pense pas qu'il soit possible d'arriver, d'un côté ou de l'autre, à
aucun résultat satisiaisant, en pressant ainsi les statistiques pour leur faire rendre-
tout ce qu'elles contiennent. Mais, d'autre palrt, il est certain que nous pouvons tirer
pour notre gouverne, quelques principes généraux, qûelques règles générales, de
l'ensemble de dépositions produttes et des arguments employée par le deux parties.
D'un côté, vous avez les Etats-Unis qui sont libres d'imposer tous les droits qu'ils
voudront. Vous avez vu que ces droits avaient été positivement portés à deux dollars
par baril, considérés par cela même comme prohibitifs et déclarés tels par tout le
monde, excepté par ces profonds économistes politiques qui sont venus ici sous l'im-
pression que quelque bon ami payait les droits pour eux, afin de leur permettre de se
présenter sur les marchés dans les mêmes conditions que ceux qui n'ont pas d'impôts.
à acquitter.

Voilà ce que vous trouvez de positif et de certain d'un côté. De l'autre, vous
n'avez qu'une opinion on ne peut plus spéculative touchant la valeur de la franchise-
ou do la faculté, du privilége ou de la li berté que ndus avons de poursuivre le poisson
libre de l'océan un peu 'plus loin quo nous n'en avions l'habitude, avec nos bâtiments
qui, tous, rencontrent a compétition de bateaux-pêcheurs ayant sur nous tous les.
avantages, opinion purement spéculative qui, cependant, détermine la valeur de cette
liberté, de cette faculté, de ce privilége, appelez la chose comme il vous plaira, indé-



368

pendamment da capital ou de l'industrie qui doit lui être appliqué pour eh tirer les
résultats pratiques.

Avant de reprendre mon siége, Vos Honneurs me permettront-ls -de récapituler,
même au risque de les fatiguer, et afin qu'il ne subsiste aucun malentendu, les points
sur lesquels les Etats-Unis espèrent qi e ce tribunal leur sera favorable? Je n'entends
pas dire une décision en faveur de la concorde, ce que nous espérons tous, mais une
décision technique et précise sur la question que vous avez devant vous, qui est une
question d'argent purement et simplement. Vous ne pourrez trouver que le privilége
concédé aux Etats-Unis, en le prenant au point de vue historique, avec toutes les
circonstances qui l'entourent, avec ses incertitu<de-, le, dépenses qu'il nécessite. les
périls auxquels il expose, et le reste, égale en argent le montant que le Dominion
réalise positivement en ayant accès libre à un marché qui est son seul marché, et cela
lorsque les Etats-Unis pouvaient imposorià discrétion le droit d'entrée qu'ils voulaient,
-et lorsque ce droit s'était toujours élevé à deux dollars par baril.

Réduite à quelques points Feulement, notre situation poit être ainsi définie:
nous avons eu de tout temps, jusqu'à 1818, le droit d3 pê.,her sur toute l'étendue des
eau. qui baignent les .provinces, sans aucune restriction géographique; nous le pos-
sédions comme l'héritage commun de tous les sujets britanniques, nous avions aidé à
le conquérir, à-le donner en propriété à la; Grande-Bretagne; nous l'avions toujours
régardé comme une acquisition dont la jouissance nous était commune avec elle.
Quand la révolution nous mit.aux prises avec la métropole, nous engagenses ce droit
comme tout le reste dans la fortune de la guerre; cela, je l'admets. La guerre n'a
pas anéanti ce droit; la guerre ne détruit aucun droit. Ce n'est pas la déclaration de
guerre qui transporte à notre ennemi une ville qui nous appartient; c'est le résultat
de la guerre. Toute guerre expose à la conquête le territoire tout entier d'une
nation, et pendant qu'elle dure, les frontières des deux belligérants sont la ligne des
baïonnettes, ni plus ni moins. Mais quand la guerre prend fin, si elle résulte en une
conquête, la nation vaincue n'a pas de territoire à borner, elle est sous la dépendance
et la volonté de la nation victorieuse. S'il n'y a pas conquête et que le traité soit
fait suivant le principe utipossidetis, alors la ligne des baï·mnnettes devient la fron-
tière aussitôt que la guerre est terminée.

Si la paix est basée sur une convention spéciale ou sur le principe du. statu quo
aite bellum, alors les belligérants recouvrent eurs anciens droits. La paix qui a suivi
notre révolution a été faite conformément à ce dernier principe. Il n'y eut-pas de con-
quête-assurément la Grande-Bretagne n'en a fait aucune sur nous-et la paix fut
rétablie sur le principe du statu quo ante bellum, si ce n'est que la ligne de frontières
subit une modification légitime et devint quelque peu différente de ce qu'elle était
avant la guerre. Rien ne fut changé en dehors de cela et les choses en restèrent au
-statu quo ante bellurn. Il en fut ainsi pour tes pêcheries, qi étaient à nous, qui étaient
notre propriété, et qui l'avaient toujours été, autant que toute autre chose qui nous
eût appartenu. Nous les possédions en vertu de nos chartes et nous y maintînmes
notre droit sans fléchir, ce que le traité eut soin de reconnaître, comme le siguala
fort bien Lord Loughborough dans la Chambre des Lords, et, dans la Chambre les
Communes, Lord North, l'instrument dont le Roi se servit pour amener la malhau-
reuse guerre de la Révolution, guerre que personne, je crois, no regarde comme mal-
heureuse aujourd'hui, ni d'un côté ni de i'autre.

D'après eux, le traité ne concédait pas aux Américains le droit de pêcher en
dedans de la zone de trois milles, mais il reconnaissait ce droit comme un droit
-existant, comme ayant toujours été en leur possession, et il en regarde comme la
preuve définitive, dans toutes les questions de géographie, de politique ou de . droit
naturel, l'usage fhit.des pêcheries par les citoyens américains.

Les choses en restèrent là jusqu'en 1818. Quand eut, lieu le traité de Gand, en
décembre 1814, à la clôture do la guerre, les dout parties se trouvèrent en présence.
Les américains refusèrent péremptoirement d'écouter au seul mot qui mit en question
leur droit de pêcher sur le même pied que les s ujets britanniques, où qui fit des dis-
tinctions géographiques,. C'est alors que M. Adams out avec Lord Bathurst cette
fameuse controverse qui discuta si pleinement tous les points de la difficulté, contro
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verse que M. Wheaton a résumée dans un endroit de' son ouvrage sur le droit des
gens, qui a été l'objet des études de tous les hommes d'Etat, et plus particulièrement
encore peut-être de M. Adams, dans l'ouvrage dont je viens de parler.

Mais en 1818, lorsque la Grande-Bretagne était en paix avec le monde entier,
que cette Puissance et les Etats-Unis se trouvaient placés en présence de cette diffi-
culté à résoudre, la Grande-Bretagne réclamant beaucoup,, nous ne' savions trop quoi,
jusqu'à cinquante et soixante milles en mer, et des estuairesillimités-que les navires
étaient arrêtés à soixante milles an large, sous prétexte qu'ils se trouvaient dans les
estuaires du'roi, que 'l'on prétendait que' le golfe St. Laurent était un de ces estuaires
où nous n'avions aucun droit de pêcher, que la limite de trois, milles était- une chose
inouïe dans le droit des gens, lorsque ch icune des deux nations s'aperçut qu'elle ne
pouvait rien imposer à l'autre, et que toutes deux étaient désireuses de maintenir la
pai]x, qu'elles s'étaient assez combattues pour vouloir ardemment prévenir toute
lutte nouvelle entre peuples frères, qu'elles ne devaient plus répandre un meme sang
dans une querelle pone lune simple question d'argent ou d'intérêt qui n'était rien
moins qu'une question d'honneur ou de sentiment, comme il aurait pu en advenir en
toute autre èirconstance où le sang eût été répandu, alors les deux grandes Puissanees
on vinrent à un compromis, la Grande-Bretagne consentit implicitement à renoncer
à toute prétention, exclusive au-delà des limites ordinaires. Il n'y eut pas un mot de
dit au sujet de la limite. La Grande-Bretagne n'a jamais abandonné ses prétentions
extrêmes en termes explicites, pas plus qu'elle n'a abandonné dans les- mêmes termes
son prétendu droit d'aborder nos navires et d'en enlever, à la dis tion du comman-
dant britanniqne, comme étant sujet anglais et non américain, tout homme qu'il soup-
çonnait de parler la 'langue anglaise.

Cette dernière prétention n'a jamais été abandonnée en termes formels, quoiqu'elle
ait été la cause d'une guerre, mais personne n'a plus supposé qu'il si-ait fait de nou-
velles tentatives:pour lui donner suite. -C'est par un ý compromis qu'on régla toute
matière·spécifique contenue dans la question. La Grande-Bretagne n'était pas pour
nous exclure 'des Iles de la Mad'éleine, en nous prescrivant une limite géographique
que noue ne devions pas-dépasser, qu'elle'fût à trois milles des' côtes, ou autrement
définie, ni du Labrador, en suivant indéfiniment- la côte' 'septentrionale, à partir du
Mont Joly, ou de certaines vastes parties de la côte de Terreneuve ; nous, cependant
nous convînmes d'autre part que l'Angleterre pouvait nous exclure, durant l'opération
du traité-et ce fut par pure convention diplomatiqe-des eaux du' golfe St. Lau-
rent qui s'étendaient à' moins de trois milles des côtes. Indubitablement, comme le
démontrent les lettres de M. 'Galatin 'et de M. iRush; tous deux auteurs du traité,
nous pensions avoir conservé alors tout ce qui était de quelque valeur pour nous. Ce
ne fut guère qu'en 1830 qu'un grand changement se manit'esta d·ns les pêcheries,
alors qu'elles cessèrent d'être exclusivement des pêcheries de morue et devinrent sur-
tout des 'pêcheries de n'aquereau. Alors l'importance qu'il y avait pour nous à des-
eendra à terre pourfairie sécher nos filets et préparer: notre poisson fut réduite à rien, je
veux dire à rien au point de vue pratique. Nous avons fait incorporer dans le Traité
de 18'1 la'liberté oule pouvoir-de le faire, mais rienne montre que nous enx ayons
fait usage depuis l'adoption dnu traité,

L'arrivée du maquereauà la suité d'une de-ces étranges mutations par lesquelles
semblent gouvernées les mystérieux-b1abitants de la mer, a donné à la 'question une.
toute nouvelle physionomie. ll;en est résulté assurémentun avantage pour la ('rande-
B-etagne et en quelque sorte un désavantage pour nous. Cest alors que les habitants
des lies, ceux du Dominion et autres, demandèrent avec instance que le régime de
l'exclusion fûtt mis 'on vigueur et qué 'nos pécheurs;ne pûssent avoir accès, non-
seulement en dedans de la limito de trois milles; telle que nous la comprenons, ma sen
de lars do cette même limite à la façon dont l'entendait le premier commandant venu
d'une croisière.,"

Personne no-savaitae que c'était que a limite detrois nille Devait-elle être
tirée' d'unpromontoireà l'autre? C'est 'ainsi que les hatants des colonies
voulaient. lls dressèrent'dés cartes et tirentn iivanttoite la 'longueui de l'e de
Prince-Edouad, une 'ligne que nous ne devions:pas dépasser ils tirèrent d'autres



lignes, en sorte que le golfe St. Laurent, au lieu d'être un golfe libre, un golfe inter-
national, à l'usage de tout le monde, fut découpé en autant de réservoirs pour le-
poisson à l'usage exclusif des habitants du Domimion, grâce à ces délimitations arbi-
traires qui ne reposaient sur aucune maxime internationale. Il en résulta que nos
pêcheusi ne savaient ,plus s'ils étaient ou non dans les eaux prohibées, si leurs
bâtimenfs étaient ou non exposés à être saisis, et nous ne pouvions jamais dire quelles
décisions les cours rendraient contre nous dans le cas où nos bâtiments auraient été-
saisis.

Toute tentative pour donner effet au droit d'exclusion revendiqué par les colonies
crénit un état de choses dangereux, malheureux, on ne peut plus injuste, et personne-
ne le sentait mieux que la Grande-Bretagne. Elle comprenait, comme l'a dit l'autre
jour un des capitaines do la marine royale, qu'il était extrêment dispendieux pour elle
(le maintenir un armement et do faire faire la surveillance le long des côtes par des
vaisseaux britanniques, et plus spécialement par de petites croisières provinciales. Il.
était dangereux de confier à des hommes, tout nouvellement nommés commandants
des croisières provinciales, le droit de décider des questions de droit international et
d'interprétation de trai tés, de les décider suivant leur discrétion, sur un banc de quart,
"t en ayant un vif intérêt à s'assurer ce qui leur tenait le plus à cœur, c'est-à-dire des.
bâtiments qu'ils pussent saisir.

Il y avait encore à maintenir un corps de police le long de la côte et dos rensel-
gnements à faire parvenir d'un endroit à un autre, ce qui produisit de l'irritation, des,
querelles et dcs*ditlérence d'opinion également légitimes de chaque côté ; le pêcheur
américain disait: " Je suis à plus de trois milles de la côte, j'en suis sûr," et le
c)mnindq.nt.)ritanniqte lui repondait avec non moins d'honnêteté: " Vous n'en êtes
pas à trois milles; " aucun d'eux cependant ne pouvant. prouver son dire, le bâtiment
était saisi, amené dans le port voisin, et personne ne pouvait établir où le bâtiment se,
trouvait au moment de la saisie.

Les législatures des provinces nous imposaient en outre certaines obligations.
passablement lourdes à remplir. Il incombait.à chaque bâtiment de donner lui-même
la preuve qu'il n'était pas passible de confiscation, et, s'il n'y réussissaitpas, on tri plait
pour lui les frais de justice. Il ne pouvait contester sa saisie sans fou-nir au préalable,
<les bonds pour les frais, et le temps où il devait amener sa prise dans un port semble
avoirété laissé à la discrétion de l'officier britannique, comme le prouve la demande
faite par un juge provincial de lui expliquer pourquoi un bâtiment' américain saisi
injustement avait été des mois entiers sans être amené devantlui, pourquoi 'on avait,
attendu pour cela que le fruit de son expédition f1ût perdu, .que les hommes qui. le
montaient fusent dispersés, la cargaison détruite et le bâtiment grandement endom-
magé. A ce juge, qui avait fait remettre en liberté le bâtiment saisi, .il ne fut donné-
aucune réponse, leurs majestés, les commandants des côtes, ne jugeant pas qu'une
réponse fût nécessaire, et je ne erois pas davantage qu'elle le fùt.

T.Onute cette affaire devint le sujet d'une corrcspondance diplomatique fort sérieuse,
et, comue j'ai eu l'honneur do le dire, (mais chose gl o je trouve, trop douloureuse à
répéter), une bien petite déviation dans le parcours d'un boulet aurait pu amener la.
guerre entre les deux nations; lorsque les pissions, en effet, sont alluméés, quand
l'orgueil est blessé, quand les sympathies sont excitées, il est difficile (le maintenir
la paix, môme enire les meilleurs gouvernements et les peuples les plus cultivés. Le
point d'honneur, le sentiment leur dibent que le drapeau a été insulté et qui'il faut
que le sang couie. C'est;pourquoi l'affaire que je viens de mentionner avait pris un
caractère trop dazereux pour qu'on tardât plus longtemps à y porter remède. La
Gi-andc-.Bretagne était de plus entraînée dans des difficultés avec ses coionies, à cause
(e leur âpreté à tirer le plus d'avantages possiMes de l'interdiction faite. aux Améri
cains de dépasso- la limite de trois milles, ce qui était absolun.1ent indifférent à la me
tropole.

Les Provinces ne se gênaient pas de tirer leurs lignes camme bon leur semblait
et lorsqu'elles no pouvaient pasrapprocier'les capsiet-les promontoires de leurs baies
assez pour nous en exclure, alors ellus reculaient la ligne de séparation et l.loi venait
leur prêter son appui. " Si la montagne ne vient pas à Mahotmet, Mahomet:ira à la
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montagne." Si une baie persistait à avoir plus de six milles de largeur, do suite les
pirovinciaux faisaient un statut qui excluait tout aussi bien nos pêcheurs des baies
ayant dix milles'de large, et l'Angleterre leur envoyait de suite un message ainsi
conçu: " Cela ne peut pas faire, vous ne devez pas traiter les Américains de cette
façon-là; retournez à la largeur établie de six milles," et aussitôt ils obéissaient.

Ensuite les provinciaux essayèrent d'arranger toute la difficulté en faisant pro-
poser par la Grande-Bretagne de nous accorder les licences qui nous permîssent de
pécher en dedans de la limite de trois milles, moyennant une rente nominale. " Les
Américains ont toujours pêché en dedans de cette limite," répondit la Grande-Bretagne.
- Nous ne pouvons avoir la paix qu'à cette condition,- répliquèrent les provinciaux.
Nous avons vainement tâché de les oxclure; il nous fauty renoncer, mais nous ne vou-
lons pas le faire et renoncer à notre droit sans compensation. Nous ne nous soucions
pas de leur argent, inais qu'ils nous paient pour leur licence un montant nominal qui
,soit comme la reconnaissance <le notre droit à leur interdire la pêche côtière." Fort
bien: les colonies portèrent l'impôt de la licence à'50 cents par tonneau, et beaucoup
d'Américains le payèrent, non pas, disaient-ils, paree qu'ils regarôaient le privilége
de pêcher sur les côtes comme l'équivalent (le cet impôt, niais parce que le maintien
de la paix et l'exploitation tranquille des pêcheries le valaient bien. Pour échapper
aux serres des côtres et de la police locale, un résultat incertain des conflits d'opinions
judiciaires, tels que j'ai eu l'honneur de vous les signaler, ils payèrent dans une cor-
taine mesure l'impôt de la licence.

Puis il arriva, comme je l'ai dit, que, de la même manière inexplicable et inex-
pliquée, cet impôt fut porté de 50 centis à un dollar, et ensuite d'un à deux dollars le
tonneau, avcc la certitude qu'aucun des bâtiments américains ne voudrait payer ce
dernier muntanr, vu qu'une partie seulement d'entre eux avait payé 50 cents et
qu'un nombre plus restreint encore avait consenti à payer un dollar, et, en effet, c'est
aussi ce qui arriva. Maintenant, pourquoi les provinces en avaient-elles agi de cette
laçon ? Je ne le sais pas, comme je l'ai déjà dit.. Je ne leur reprocbe rien. Je ne
connais que ce qui résulta de leurs piéten'tions exorbitantes, c'est que nous ne pûmes
prendre à notre charge un impôt aussi élevé. Ce n'était plus là l'impôt que le
gouvernement.britannique avait eu l'intention d'établir, et qui ne comportait qu'une
romme nominale pour le prix de la licence et en reconnaissance du droit des pro.
vinces, à la merci desquelles nous fûmes, dès qu'il nous fut impossible do payer deux
dollars par tonneau.

Alors elles lâchèrent sur nous leurs côtres et leur police maritime. L'Angleterre
et les Etats-Unis virnt bien que cet état de choses ne pouvait continuer, qu'il falla;t
en finir, et.nous eftmes d'abord le Traité de 1854 qui nous donna pendant douze ans
l'entière liberté de pêcher sur toutes les côtes comme bon nous semblerait, et la paix
zégna, et les habitants du Dominion jouirent du libre-échange, et ils y trouvèrent du
profit, et je nie flatte que, nous-mêmes, nous en retirâmes, et puis, les douze années
écoulées, nous mîmes tin au Traité de 1854, parce que nous crûmes qu'il n'opérait pas
à notre avantage aussi bien qu'à celui des colonies. Nous avions retiré peu de chose
de l'extension du droit de peêhe, tandis qu'elles avait tiré presque tout ce qu'elles
desiraient de l'extension donnée à la liberté du commerce.

Alors reparurent les anciennes difficultés. Nous tétablimes nos droits de deux
dolla-s par baril de maquereau et d'un dollhr pair- baril de hareng, et les colonies
reprirent leur système d'exclusion, et leurs côtres, et leur police, et leurs confisea-
tions et leurs procès. Il devint de plus en plus évident qu'elles ne pouvaient exploiter
avantageuseîîment les pêcheries côtières avec leurs bateaux et que nous ne le pouvions
pas non plus avec nos bâtiments, et, toutes choses agissani.t de concert, y compris la
grande difficulté que la question de l'Alabama suscitait entre nous et la Grande-
Bretagne, amenèrent le résultat que nous voyons aujourd'hui, messieurs, et que j'ap-
pellerai un triomphe humanitaire, parce qu'il m'est indifférent que l'un ou l'autre des
parties l'emporte sur tel ou tel point. C'est le triomphe de la doctrine de la paix sur
les doctrines de la guerre; la substitution d'un tribunal comme celui-ci à ce qui a
reçu le nom " d'arbitrage de la guerre."

Et maintenant, messieurs, le tableau des actes accomplis de part d'autre étant
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tracé, nous votis avons donné, de la part dos Etats-Unis, la preuve de ce que la
Grando-Bretagne a gagné péeuniairement, en nous mettant dans l'impossibilité d'éta-
blir dos di oits quelconques, et, de son côté, elle a énuméré dcvant nous les avantages
que, d'après elle, nous a apportés le droit d'éten'dre nos pêcheries le long de certaines
îles et côtes, et vous n'avez plus maintenant qu'à décider si ces deniers ·sont d'une
valeur plus grande que les premiers.

La Grande-Bretagne, poussée uniquement, je le suppose, par le Dominion, a
demandé une indemnité pécuniaire, et nous avons consenti à soumettre la question à
un tiibunal d'arbitrage; nous n'avons donc plus rien à dire contre cette réelamation.
Nous sommes prêts à la payer si vous croyez que nous devons le faire, et nous le
ferons, je l'espère, avec autant de réserve et d'aussi bonne grâce que la Grande
Bretagne a payé la dette dont l'avait chargée un autre tribunal. L'opinion d'un
avocat, qui a siégé ici pendant soixante-dix jours pour conduire le procès et faire-un
plaidoyer on faveur de son propre pays, court grand risque de se fanisser, et c'est pourquoi
je ne pense pas que la mienne doive être présentée au tribunal comme portant en elle-
mêr.e une démonstration concluante ou comme posi.édant aucune espèce d'autorité.
Je suis venu ici avec des idées beaucoup plus favorables à la cause anglaise que celles
que je nourris maintenant que je termine mon plaidoyer, je veux dire quant à la
iomme que la Grande-Bretagne devait recevoir, si même elle en recevait une en com-
pensation des priviléges qu'elles nous accordait.

lies choses ont pris ici une tournure, un développement qui ont frappé do surprise
grand nombre de pcrionnes. Le peu de plis-value apportée à nos bâtiments, je veux
dire à des bâtiments américains tels que nous devons en employer, ainsi qu'au peuple
par l'extension de la région géographique des pêcheries, et la démonstration du béné-
fice que les provinces retirent de l'exemption de droits, ont donné à la question un
aspect tout nouveau et m'ont amené à des conclusions bien arrêtées. Mon gouverne-
ment ne m'a pas donné instruction de présenter aucune considération à laquelle je
n'ajoute pas'ioi, ni de demander rien que je ne croie absolument juste, et les avocats
des Etats-Unis n'ont tous à cet égard qu'une sedie et même opinion, c'est que, si nous
demandons à la Commission de décider que la Grande-Bretagne n'a droit à aucune
indemnité, nous avons l'intime conviction que telle devrait être en justice la décision
du tribunal, quel que soit le prix ou le poids qu'on attache à notre jugement.

J'ai maintenant fini mon plaidoyer, auquel j'ai eu soin de ne pas laisser dépasser
les limites que j'ai indiquées hier soir, mais je ne puis, M. le Président et messieurs,
taisser passer une pareille occasion, ni prendre congé de vous, comme je dois le faire
dans quelques jours,-sans dire un dernier mot. Comme je l'ai dit déjà, toutes les cir-
constances nous ont été favorables. -Un esprit vulgaire et prévenu peut dire que les
Américains sont venus plaider leur cause dansle camp ennemi; mais quoi I messieurs,
cette cause n'aurait puêtre plus à l'abri des influences extérieures fa:vorables à la Grande
Bretagne, si elle avait été plaidée en Suisse ou en Allemagne. Laville d'ilalifax et
ses environs ont ouvert leurs bras, leurs cœurs aux Américains, et ils n'ont pas, que
nous sachions, fait entendre un mot qui ait porté préjudice à votre jugement libre,
entier et équitable en la cause qui vous est soumise. Nons avons eu un franc-parler
absolu, et partout, nous avons trouvé une extrême bienveillance. Les avocate de la
partie adverse nous ont reçus avec une cordialité d'où vont naître des, liaisons ami.
cales qui, je l'espère, ne s'éteindront qu'avec nous-mêmes. Je puis dire; en ce qui
concerne mes confrères dans cette cause (faisant abstraction de nia personne) que
les Etats-Unis n'ont aucunement à se plaindre de ce que leur agent et leurs avocats
n'aient pas présenté leur cause sous tous ses aspects, de la -manière la plus corùplète
et avec la plus grande habileté; etj'ajoutorai.que la Grande-Bretagne et le .Dominib
représentés ici par un ageht du Foreign Office, dévoué à sa tâcho, soutenu par la pr;é-.
sonce constante d'un membre du gouvornemént canadien très au fait de toùte.là.
question, et par cinq avocats, tirés de chacune .des provinces du. Dominion; *o*s
capables, tous infatigables, possédant et la science et l'habileté, ne psuvent se plaindée:
de n'avoir pas été représentés d'une manière, aussi complète et avec la plus grande-
somme de lumières possible. Mais, après tout, la décision et le résultat;dela.
cause dépendent de vous trois, nmessieurs, qui avez entrepris, deux d'entre vous,'sâ
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demande.de leurs pays respectifs, et Son Excellence à la demande des deux partis, de-
décider de la question. '

On a ditjosle sais, que votre décision serait. basée sur quelque notion 'générale
de ce qui, dans lensemble; servirait"mietix les intérêts des deux pays, sans avoir
beaucoup d'égar4 aux témoignages ni aux plaidoyers. M. lé Président et messieurs,
nous répudions toute injure de ce genre faite au caractère de la cour. Nous savons
qu'il n'en est pas ainsi et nous disons d'avance, non pas que nous espérons que le tri-
bunal procèdera judiciairement et prononcera une décision conforme aux témoignages
et aux arguments qu'on aura fait valoir ·devant lui, mais que, nous no pouvons pas
nous permettre d'en douter.

Nous pouvons prendre sur nous de féliciter Vos Honneurs et Votre Excellence
du jugement qu'ils vont rendre, qu'il soit ou non une cause de, satisfaction pour l'une
(les parties et de désappointement pour l'autre, certains que nous sommes que la-
question sera décidée d'après les principes que le traité indiquait 'clairement comme
devant être la base de toute décision sur la matière, et non d'après quelque desseini
politique purement local ou national pour le présent ou l'avenir, ni dans l'espoir ,de
voir survenir d'un moment à l'autre quelque arrangement préférable au présent
traité, comme le croient certaines personnes; nous pouvons nous féliciter d'avarice,
disons-nous, de ce que vous vous serez bornés exactement à ce que le traité attend de
vous et vous donne plein pouvoir de fire, c'est-à-dire de déterminer en quoi résulteront
au point de vue précuniaire, les articles du Traité de Washington. En prononçant un
jugement appuyé sur de pareilles considérations, chacun de vous, moessieu-s les juges,
aura la conviction, quoiqu'il en puisse advenir, d'avoîi' été guidé par des principes et
par cette règle de conduite inflexible qui, seule, peut assurer la paix de la conscience.

No. VI.

PLAIDOYER FINAL FAIT AU NOM DE SA MAJESTÉ BRITANNIQUE PAR L'HoRABLE
M. HITEWY, C.R.

Jeudi, 15 novenbre, 1877.
- A la réunion de la Commission,- M.Whiteway lui adressa la parole on ces termes
Qu'il plgise à Votre Excellence et à Vos Honneurs,

Il est-de mon.devoir, en présentant la partie du plaidoyer final qui m'est échue
dans cette cause, qui a'déjà retenu toute votre attention depuis plus de cinq mois, de
vous parler d'atord au nom du gouvernément de Sa Majesté, et, pour l'accomplisse-
ment de ce.devoir, il ne m'a pas été prescrit ni m'incombe-t-il de rappeler les divers
traités' qùi, à différents intervalles, ont en lieu entre les Etats-Unis et la Grande-
Bretagneiu sujetde cesimportantes pêcheries qui font la matière de notre examen.

Je ;uis d'avis qu'il importe peu, au- point de vue de la présente cause, que le
Traité de Réciprocité ait abrogé le Traité de 1818, comme 'le prétendent les savants
avocats de la -partie adverse, et nous. ait -remis dans les conditions établies par le
Traité de 1783, ou quezla guerre' de 1812ait'eu tel.ou tel effet sur les traités alors en
vigueur. Ce sont là des questions en dehors de celles que nous avons à discuter, et
je ne m'en occuperai pas. Il me suffira de prendre le Traité de Washington, passé en
1871, qui awété appelé à juste titre " la charté de v'osgaPouvoirs," la règle. Ci vo-tu de
laquelle voùs'agi8sez, et d'en 'f:ire'le fondement de toute mon argumentation. 2

Tout hommé qui a l privilége d'assiste à' l'habile exposition de sa cause par
mon savant ami, l'honorable M. Foster; tout homme qui a ou le rare ;avantage d'en-
tendre 1e. dîscours de mon ami M. .Trescot, et lamplification .,classique- et philoso-
phiguede mon ami M. D)ana, ne sauraitnmanquer de reconnaître-que les Etats-Unis
sont- représentés par-des h mrnmesde 'la-plus haute valeur "et de la plus grandé portée,
des hommes qui, quelqu'exigean qu'n puisse êtr etivers'uùt, posèdernt toute Th -
bileté et' tout 'e zèle nécessaires poir e l eluus de Etata.Un soit résente
devant cette commission sous les meilleurs aspects; et e-ois sincèrenent que les
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:agents et les avocats, dont les services sont retenus dans cette cause importante, entre-
tiennent le même désir et Int le même vou ardent pour que justice soit impartiale.
nent rendue, pour que votre verdict soit de nature à satisfaire chacune des hautes

parties contractantes, et produise'des effets décisifs autant que durables pour le main-
tien de la paix eG de l'harmonie entre les sujets de Sa Majesté d'une part, et les
-citoyens des Etats-Unis de l'autre.

En parcourant toutefois les discours des savants avocats que je viens de nommer,
je crois m'apercevoir qu'ils y ont introduit beaucoup de matière étrangère à la ques-·
tion, et qu'ils ont en quelque sorte méconnu ou rejeté dans l'ombre les véritables points
à décider; le fait est que les Etats-Unis n'ont présenté aucun plaidoyer qui aff~cteen
substance la question de savoir si la Grande-Bretagne a ou non une réclamation à
exercer. Il semble généralement admis que la Grande-Bretagne a droit de recevoir
quelquo chose, et qu'il ne s'agit pas maintenant pour vous de décider si elle doit ou
non recevoir un montant quelconque, mais quel est le montant auquel on peut fixer
la valeur de sa réclamation.

Je me propose de discuter brièvement ce qui fait l'objet principal de la question,
c'est-à-dire les avantages que chacune des Hautes Parties Contractantes retire du
'Traité de Washington, et la valeur de ces avantages. Les arguments que je désire
faire valoir à l'appui de la réclamation du gouvernement de Sa Majesté, je le fais
remarquer dès à présent, se borneront entièrement à cette partie de l'enquête qui
concerne la colonie (le Terreneuve, et je limiterai mes observations à l'examen des
fints qui se rapportent d'une manière directe et pratique aux avantages substantiels
pour lesquels on demande une compensation. Il ne m'appartient pas de traiter
d'aucune façon que ce soit le côté historique ou diplomatique de la cause ; ce sont là
des aspects qui, je n'en doute pas, seront aboirclés avec autorité et avec science, si cela
est nécessaire, par mes savants amis qui plaideront après moi la cause britannique.

Les Articles XVIII, XIX, XX[ et XX[[ du Traité contiennent les dispositions
.suivanftes :

" Art. XVII l.-Il est convenu par les hautes rarties contractantes que, outre la liberté assu-
rée aux pêcheurs des Etats-Unis par la convention entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis,
sienée à Londrea le 20 octobre 1818, de preudre,préparer et faire sécher le poisson sur certames
-côtes des colonies de l'Amérique Britannique du Nord, désignées au dit traité, les habitants
des Etats-Unis auront,conjointement avec les sujets de Sa Msjesté Britannique,pur le nombre
d'années mentimnné à l'article XXXIII du présent traité, la liberté de prendre du poisson
de toute espèce, mais non des coquillages, sur les côtes et les plages de la mer et dans les
baies, havres et anses des provinces de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Bruoswick. de la colonie de lle du Prince-Edouard, et des diverses iles adjacentes, sans être
restreints à une distance particupère de la plage, avec 1- permission de débarquer sur, les
dites côtes, plages et îles, ainsi que sur les îles de la Madeleine, afin de faire sécher leurs
dlets et de préparer leur poisson, pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas atteinte aux droits
de la propriété privée, et n'entravent pas les pêcheurs anglais dans l'usage paisible'de toute.
partie des dites côtes par eux occupée pour le même objet." , -1

'- Il est entendu que la liberté ci-dessus mentionnée s'applique seulement aux pêches
maritimes, et que les pêches du saumon et de l'alose, et toutes les autres pêches danales
rivières et leurs embouchures sont, par le présent, réservées exclusivement aux pêcheurs.
-an;dais"

"Art. XIX.-Il est convenu par les Lautes rarties contractantes que les sujets anglais
auront, conjointement avec les citoyens des Etats-Unis, la liberté, pour le nombre d'années
-mentionné à l'article XXXIII du présent traité, de prendre du poisson de toute èspèce,-
-excepté des coquillages, sur les côtes et les plages orientales des Etats-Unis au nord du 390
paraibèle de latitude nord, et sur les rives des diferses îles qui y sont adjacentes, et dans les
baies, havres et aasea des dites côtes et rives des Etats-Unis et de ces îles, sans être restreints
.à une distance spéciale de la plage, avec permission de débarquer sur les dite4, côte dos
Etats-Unis, et des susdites îles, dans le but de faire sécher leurs filets et de saler leur poisson,
.pourvu qu'en ce faisant ils ne portent pas atteinte -aux droits de la propriété privée, ou Ugen--.
travent pas les pêcheurs des Etats-Unis dans l'usage paisible de toute parbie des dites. côtes
par eux occupées pour le même objet..

"Il est entendu que la liberté ci-dessus m antionnée s'applique seulement- aux p'ohos
maritimes, et que les pèches du saumon et de t'alose, et toutes les autres pêches dans les,
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rivières, et leurs embouchures, sont par les présentes réservées exelusivement aux pêcheurs
des Etats-Unis.

" Art. XXI.-Il.est conven que, pendant le nombre d'années mentionné à l'article
XXXIII du présent traité, l'huile de poisson, et le poisson de toute espèce (excepté le poisson
des lacs intérieurs et des rivières qui s'y déversent, et excepté aussi le poisson conservé dans
l'huile) provenant des pêcheries des Etats-Unis ou du Canada, on de l'Ile du Prince-Edouard,
seront admis dans chaque pays respectivement francs de droit. •

" Art. XXII.-Attendu que le gouvernement de Sa Majesté Britannique prétend que les
priviléges accordés aux citoyens des Etats-Unis par l'article XVIII du présent traité, sont
d'une plus grande valeur que ceux accordés par les articles XIX et de XXI du présent traité
aux sujets de Sa Majesté Britannique, et attendu que cette assertion n'est pas admise par le
gouvernement des Etats-Unis, il est de plus convenu que des commissaires seront nommés à
l'effet de détermiLer, en tenant compte des priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets.
de Sa Majesté Britannique énoncés aux articles XIX et XXI du présent traité, le chiffre de la
compensation qui dons leur opinion, devrait, s'il y avait lieu, être payée par le gouvernement
des Etats-Unis au gouvernement de Sa Majesté BÂitannique en échange des priviléges accor-
dés aux citoyens des Etats Unis par l'article XVIII du présent traité, et que toute somme
d'argent que les dits commissaires pourront ainsi allouer sera payée par le gouvernement des
Etats-Unis, en bloc, dans les douze mois après que cette allocation aura été décrétée.

Ce serait 'me permettre un injustifiable empiòtement sur le, temps dont la Com-
mission peut disposer que de rappeler le jugement interlocutoire délivré le 6 sep-
temabre dernier, et par lequel il fut déclaié « qu'il n'est pas de la compétence de ce
tribunal d'accorder de compensation pour l'intercourse commercial entre les deux
pays, ni pour l'achat de la boitte, de la glace, des approvisionnements, etc., etc., ni
pour le privilége de transborder des cargaisons dans les eaux britanniques." Je puis
en toute sûreté laisser à Votre Excellence et à Vos lonneurs le soin de déterminer si
cette décision aura quelque portée auprès de vous, lorsque vous aurez à fixer le. mon-
tant de la compensation que vous nous accorderez.

Quoique réduit à ces limites étroitesý, comparativement à l'extension que l'objet
de la présente enquête nous avait semblé devoir prendre au début, je dois avouer,
néanmoins, que je ne m'attendais pas au rejet sommaire qu'a fait mon savant ami
M. Foster de la réclamation présentée de la part de Terreneuve. Si je comprends
bien son discot'rs, il représente cette réclamation comme étant faite non pour le pri-
vilége de pêcher dans les eaux territoriales de cette île, mais pour le privilége d'en-
tretenir des relations commerciales avec ses habitants; il semble dire de plus que ces
derniers ont été écartés de la controverse par la décision du 6 septembre. Il affirme
en outre que les citoyens des Etats-Unis n'ont fait d'autre pêche dans les eaux de
Terrèneuve que celle d'une petite quantité de flétan et "de quelques encornets à la
brunante."

Si telle était la nature de-la réclamation, il serait difficile de concevoir comment
elle aurait pu être présentée sérieusement dans une enquête internationale d'une
pareille importance; mais, assurément, mon savant ami doit avoir négligé de parcourir
l'Exposé et de suivre les témoignages apportés à l'appui (ce que je ne puis admettre
de sa part), ou bien il s'est senti incapablé de combattre cet Exposé et ces témoi-
gnages avec des faits positifs et des arguments directs, et il a jugé plus prudent de
tenir cette réclamation dans l'ombre en la rejetant après quelques remarques propres
à la déprécier.

Vous avez cependant devant vous de nombreux témoignages qui démontrent que
les citoyens de.s Etats-Unis ont exploité des pêcheries de la plus grande valeur pour
eux dans les eaux côtières de Terreneuve, témoignages auxquels je vais à l'instant
attirer votre attention; mais en supposant même que cette exploitation n'ait pas
existé jusqu'à présent, je ne puis concevoir et je ne pense pas que vous soyez d'avis
que l'interprétation de l'article XXII du traité puisse admettre qu'il n'ait pas été
conféré de privilége aux Etats-Unis pour un certain nombre d'années, dans le cas
même où ils n'auraient pas profité do ce privilége pendant une partie du temps con-
venu. Il ne s'ensuit pas que ce privilége, une fois votre décision rendue, ne serait
pas exercé jusqu'à ses dernières limites pour le reste du temps, pendant lequel nous
serions lais:és absolument sans secours.

147-24
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Je propose donc d'examiner en premier lieu la concession qui a été faite aux
Etats-Unis en ce qui concerne Terreneuve, et quelle est la valeur de cette concession
et, en second lieu, quelle est la valeur de la concession faite à TerreneIve par les.
Etats-Unis.

Les pêcheries de Terreneuve ont une célébrité historique et n'ont cessé de l'avoir
depuis le jour où* Cabot, se dirigeant vers le nord-ouest, aperçut pour la première fois
Terra Nova, et, plein de joie de son succès, donna le nom de " Bona Vista " au pro-
montoire élevé qui se dressait devant ses yeux. On rapporte qu'il y trouva la morue
en si grande abondance qu'il donna au pays, par allusion à ce fait, le nom de Bacca-
laos, nom qui désigne encore de nos jours une île de la côte. Au sujet de la période
de temps qui comprend tout le premier siècle qui suivit la découverte de Terreneuvo,
nous apprenons qu'il s'est attaché graduellement une importance de plus en plus
grande aux pêcheries des bancs et à celles qui avoisinent la côte, et qu'en 1578, selon
Hackluyt, pas moins de 400 bâtiments étaient affectés à leur exploitation. Depuis
cette date jusqu'au traité d'Utreeht, en 1713, les Français, qui ont toujours su appré-
cier l'énorme valeur des pêcheries, n'ont pas manqué de profiter de toutes les occa-
sions et de t.us les prétextes pour faire sans cesse de nouvelles acquisitions, et pour
s'assurer un pied-à-terre dans l'île comme base de leurs opérations de pêche. Aux
termes de ce dernier traité, la souveraineté exclusive de la Grande-Bretagne sur tout
le territoire fut solennellement confirmée, mais on reconnut aux Français le droit de-
pêcher concurremment avec les Anglais le long de certaines parties de la côte, et
d'avoir l'usage du rivage pour certains objets se rapportant aux pêcheries.

Il est inutile que je vous reporte aux divers traités concernant les pêcheries qui
ont été conclus depuis cette époque, de temps à autre, entre la Grande-Bretagne et les.
Etats-Unis, et entre la Grande-Bretagne et la France. Qu'il suffise de dire qu'aux
époques antérieures à 1871, les Etats-Unis jouissaient de la liberté de pêcher entre
Quirpon et la cap Raye sur la côte occidentale, et entre le cap Raye et les îles Rameau
sur la côte méridionale. Par le Traité dé Washington, signé le 8 mai 1871, les
citoyens des Etats-Unis ont acquis le d-oit de prendre du poisson de toute espèce
entre les îles Rameau et le cap Raye sur la côte méridionale, et entre le cap Raye
et les îles Quirpon sur la côte orientale, vaste région qui comprend les pêcheries
cotières les plus riches du monde.

Nous voyons d'après les témoignages que lo rendement des pêcheries a augmenté
sans interruption depuis l'année 1805, où l'exportation de la morue s'éleva à 590,460
quintaux jusqu'en 1874, où elle s'est élevée à 1,009,724 quintaux. Il en est ainsi de.
l'exportation du hareng qui, de 86,259 barils qu'elle était en 1851, s'est élevée à 291,751
barils en 1876, pendant que la valeur des exportations de poisson et des produits du
poisson atteignait 8,511,710 dollars en 1874, quand elle n'était que de 4,466,925
dollars en 1851. Ces chiffres sont une preuve vivante de l'énorme rendement annuel
des pêcheries britanniques de Terreneuve, seul soutien et seul aliment, pour ainsi dire,
d'environ 160,000 habitants répandus dans chaque havre, dans chaque anse ou crique
de la côte; et ces chiffres, qu'on le remarque bien, sont indépendants de la quantíté.
de poisson pris par les Français et par les Américains sur les côtes de cette île,à
St.-Pierre et Miquelon, sur la côte du Labrador, sur le Grand Banc'et les autres Bancs,
et dont nous ne pouvons connaître la valeur, ne possédant pas à ce sujet de.témòi-
gnages précis; ils le sont enfin, pour tout dire, de l'énorme quantité de boitte exportée,
de Terreneuve à St.-Pierre pour servir d'approvisionnement aux Fiançais.

Tel est le produit des trav.miîx des pêcheurs de Terreneuve, produit donné exclu-
sivement par les eaux qui bai5 nent le. rivage et ne s'étendent pas à plus de tfris
milles au large, à l'exception (car je veux être parfaitement exact) d'une quantité
insignifiante de iorue, environ 8 00 à 10,000 quintaux, qui a pu être prise en dehors
de cette limite, si l'on en croit M. Kelligrew et le juge Bennett. Je désire .articu-.
lièrement insister auprès. de la Commission sur ce fait que la morue est pi-ise tout
près du rivage, parce qu'il a été affirmé maintes fois dans la Réponsé des Etats-Unis
et. dans les plaidoyers de mes savants amis de la partie adverse que la pêchëde-la
morne se fait en eau profoù.le et non pas dans les eaux territoriales. Joignez à cela
la grande quantité de poisson pris sur la côte par les bâtiments français,*et sur'les
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banes par les bâtiments français et les navires américains, les premiers au nombre de
217 montés 'par 8,729 hommes,. moyenne d'une période de huit années, suivant les
statistiques produites par le professeur Hind, les derniers conprenan t'la plus grande
partie de tous les armements de.pêche des Etats-Unis, et vous aurez quelque notioi
approximative de la grande richesse qu'on peut tirer des pêheries de Terreneuve.

Les statistiques ci-dessus comprennent toutes les pêcheries do Terrenouve, du.
Labrador et'des Bancs; on verra quelle·est, relativement à la masse totale, la quantité
de poisson prisexclusivemen+. dans les limites ouvertes aux citoyens 'de.a EtatsýUnis
par le Traité de Washingtôn, d'aprés les déclarations di juge Bennett etdeMi.· Fraser,
dont les témoignages se trouvent aux.pages 134 et 109, et d'où il résulte, d'après les
rapports faits sur les produits maritimes de l'Ile, que cette quantité rèprésente une
somme de 000OO,000 de dollars par année, produite par 1,000 hommes, à l'exception
touteoibis, comme je l'ai indiqué plus haut, de 8,000 à '10,500 quintaux qui ont pu être
capturés ien dehors de la limite de trois milles; dans quelques cas même, comme
nous l'apprend le juge 'Bennett, les pêcheurs prennent le poisson à la distance d'un
mon de voix de leurs habitations.

J'ai jusqu'ici indiqué somnairemenf les résultats. progressifs des pêcheries dans
le passé, et leur rendement annuel de no.s jours, d'où l'on leut se former une idée de
leur rendement probable dans l'avenir, et j'ajouterai que ces rendements annuels sont
ceux qu'indiquent les dépositions de témoins absolument irré1ragables, dont personne
n'a tenté de contester la véracité.

Je désirerais maintenant attirer votre·attention sur les dépositions.des hommes
de la'science*qui ont porté témoignage devant la Commission. Le professeur-Baird,
appelé de la part des'Etats-Ujnis, dit*" qu'il s'est occupé pendant cinq·ans,,de concert
avec des experts, des 'naturalistes :etiautres personnes ·versées dans -la 'biologie des
poissons, de:faire une série d'investigations sur la 'condition des pêcheries,- et qu'il a
en pour objet principal de constater quelles causes ·naturelles, physiques ou morales,
agissaient sur les mouvements des poissons." "' Je pense," dit-il encore, "que la

.morue est aujourd'hui le premier:des poissons. Il n'y en a pas qui nourrisse un plus
grand nombre de personnes,- dont-la production soit d'une aussi.grande importance ou
qui serve à une plus grande variété'd'objets. Elle -est d'un immense rapport commer-
cial et le plus grand nombre des -habitants des'côtes:maritimes de l'hénisphère·septen-
trional font de sa capture-leur principale occupation." En tant qu'il a pu.le constater,
il y a-une migration partielle de la morue; ce poisson e-t un poissonn d'eau'froide ý il se
déplace soit pour chercher sa'nourriture, soit par suite de variations dans;la tempé-
rature ou dans la quantité 'de sel- que'TPeau conitient, ·soit pour toute autre cause. ýAu

·sud du cap Cod, les pêcheries -de»morue soit situées fort ·au large· dans la mer,
c'est-à-dire que la morne se tient, l'été, dans les eaux plus froides qui. sont loin -du
rivage,·et,:à mesure'que la; température baisse, vers l'automne, elle approche:.et on
la prend à quelques milles seulement-de la côte. Elle s'éloigne généralement durant
l'hiver, mais, suf la côte sud de-Terrëneuve, elle se -tient invariablement à peu de distance
du rivage, ou bien arrive en 'grande abondance." ·Le professeur mentionne ,les côtes
du Labrador et- de Te-reneuve conmne des endroits particulièrement favoriss, comme des
endroits de pêche côtière· oksé prend' entre autres: la: plus:grande quantité de morue, et,
dit-il à -la page (478 des dépôsitions américaines, '" c'est un. fait notoire que le hareng
est beaucoup;plus abondant sur la côte-de Terreneuve que sur celle des: Etas-Unis,
quoique:je ne puisse-dire si l'on-pourrait ou:non-se procurer dans les eaux américaines
le hareng qui-eät'recherché aux Etats-Unis; mais je pense que le hareng·est beaucoûp
plus abondant à'Térreneùve<èt dans-la Baié de Fundyque plus bas vers le sud."
. Le professeur BMind dit sur le mèüe sujet qn'il a spécialement étudié, pendant
bon nombre d'années, la physique-océanig e-et' lesmoeurs des poissons, et,. par dessus
tout, l'action- du courant' ai'etique- et'les 'effets du côurantdu. golfe -inexicain. Il- st
d'accord avec le professeui Baiid *iue*la 7mrue'est au premier 'rang des poissons et
qu'il lui fait des eaux d'ùtié temérature-très:basse. Ellé rechei-che toujours les éaur
les plus froides là où il ùv'a'pas dé glace '(Page 3,'ppendice Q). '1l'dit encore
"qu'on ne troùve la morue durant" toute l'année 'que là où l'eau est extrêmemont
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froide, et que, sur la côte américaine, on ne l'y trouve en toute saison que là où passe
le courant arctique."

Une étude approfondie de l'histoire et des registres authentiques des pêcheries
lui a permis d'affirmer avec autorité qu'il y a certains endroits où les pêcheries de
morue sont inépuisables, tels que le détroit de Belle-Ile, le grand banc de Terreneuve,
et, pour nous servir des paroles mêmes du professeur, cette étonnante région de pêche
qui est sur la côte sud de Terreneuve" "Il n'y a pas d'endroit au monde, dit-il, où la
morue se présente en quantités aussi prodigieusement considérables-et il en a été -ainsi
depuis plus de trois cents ans. Comparées aux pécheries américaines, celles de Terreneuve
et du labrador leur sont infiniment supérieures sous tous les roppo(rts."

Les pêcheries côtières de Terreneuve, comparées aux pêcheries de la Norvége, y
compris celles des îles Lofoden, que le professeur Baird représente comme étant
parmi les plus importantes et les plus productives du monde, sont en moyenne comme
cinq sont à trois, c'est-à-dire que pour cinq quintaux de poisson pris à Terreneuve, il
n'y en a que trois de pris sur la côte de la Norvége, en y comprenant les îles Lofoden.
Il dit que les baies et toute la côte de Terreneuve, ainsi qu'une partie du grand banc,
peuvent ètre regardées comme les grandes frayères de la morue, et comme
renfernant les plus grandes pêcheries demorue du monde." (Hlind, page 6, appendice Q.)
" Je ne pense pas qu'il y ait sur la terre un seul endroit où, grâce à la conforma-
tion des côtes, les conditions d'existence et de développement do la morue
soient aussi nombreuses er, aussi favorables que sur la côte nord-est de Terreneuve,
les pal-tics septentrionales des grands bancs et la partie méridionale de l'île."

Le diagramme que le professeur Hind a préparé avec soin et qui montre le pro.
gròs des pêcheries de Terreneuve de 1804 à 18'6, est une preuve concluante de leur
valeur et de leur importance toujours croissantes. Je ne désire pas retarder les tra-
vaux de la Commission en la renvoyant à cette intéressante démonstration du profes-
seur Hind, dans laquelle 'il décrit les myriades de diatomes des mers boréales,
et où il remonte anneau paranneau, lachaîne desespèces qui leshabitent, depuis celles
qui revêtent à l'extrémité de la chaîne les formes les plus petites et servent d'aliment
à tous les poissons qui fréquentent les couches d'eau froide traversées par le courant
arctique, y compris l'inestimable morue, en suivant la marche do ce courant le long
des rivages et des bancs de l'Amérique Britannique du Nord qui foisonnent do
morue et d'autres poissons d'eau froide ; mais continuons et voyons ce que des hom-
mes pratiques-capitaines au service de d'armateurs des Etats- Unis-disent au sujet des
pêcheries des bancs. (Capitaine Molloy, affidavits britanniques,* page 50, No. 53i)-
" L'expérience et l'observation m'ont convaincu que les pêcheries des Bancs au large
des côtes de Terreneuve sont susceptibles d'un vaste développement, auquel, toutefois,
le privilége de prendre de la boitte et dese réquiper dans les havres de Terreneuve
est indispensable."

Le capitaine Joseph P. Deneef (Affidavits britanniques, No. 52, page 50, Appen-
dice G) confirme cette déclaration dans tous ses détails.

Ainsi, les recherches scientifiques et les études de savants profbsseurs, jointes à
l'expérience pratique de maîtres de navù-es américains, concourent à démontrer
l'existence d'une vaste source de richesses dans les eaux de Terreneuve, et la proba--
bilité, je dirai plus, la certitude qu'il reste encore à donner à cette source de richesse
de plus grands développements. Mon savant ami, M. Dana, admet que la pêche de la
morue est la pèche par excellence de ses compatriotes, et qu'il est impossible. qu'elle
subisse jamais de diminution, conformément à l'opinion de feu M. lowe citée par
lui. Grâce au Traité de Washington, de vastes étendues de mer ont été livrées aux
pêcheurs des Etats-Unis pour qu'ils pussent exercer la pêche par excellence de leurpays.

J'en ariive maintenant à la question de la boitte et de la pêche qui en est faite
par les Américains sur les côtes de Terreneuve. Mes savants amis de la partie adverse
ont essayé de montrer que la boitte salée est meilleure et moins dispendieuse que la
boitte fraîche. Un examen rapide des dépositions de leurs propres témoins fera voir
qu'ils ont été absolument incapables d'établir la vérité de l'une ou l'autre partie de
cette assertion. Le major Low, donné comme témoin important en cette matière, a
passé un an à faire la pèche dans le golfe, trois autres années à équiper des bâtiments
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pour la pêche, a fait la guerre pendant deux ans, puis est devenu fonctionnaire muni-
cipal à Gloucester et a fini enfin par être employe du bureau de poste. Une telle
diversité d'oceu pations lui en a sans doute assez appris pour lui permettre de parler
avec autorité. Il extrait des livres de M. Steele le compte-rendu d'une expédition de
pêche à la morne faite dans la " Pharsalia " en 1875 (page 360, Appeniice L), avec de
la boitte fraîche, et le compte-rendu de l'expédition de la "Madame Rolland,". (page
863, idem) dans laquelle on a employé de la boitte salée, et parce que lerrésultat de
l'expédition de la" \fadame Rolland " en 1873 a été plus considerable que celui de
l'expédition de la " Pharsalia " en 1875, le major en conclut que c'est là la preuve évi-
dente, incontestable, que la boitte salée est meilleure que la boitte fraîche. Mais l'idée
s'est-elle jamais présentée à son esprit que la pêche de la morne peut être une
année très prospère et une antre année sans résultat; que deux navires pêchant la
même année à une très petite distance l'un de l'autre, avec un matériel de même
nature, pourraient l'un réussir, et l'autre non ? Le brave major découvre ensuite, à
l'étonnement général, que dans l'expédition où fut employée la boitte fraîche, il se
trouva quelques poissons avariés et de suite il en conclut que c'est parce qu'on a
fait emploi de la boitte fraîche.

Voici le témoignage donné en répónse aux questions de mon savant ami M. Dana,
(page 362)

" Q. Avant de passer à autre chose, je désire avoir quelque explication de cet item de la
morue avariée. -- 4. 13.150 livres de morue avariée à 1 cent la livre, 131 dollars 50 cents.

" Q. Comm-nt se fait il q'e la morue fùt avariée ? Quelle en est la cause? ([.i, le brave
major veut faire une impression favorable, mais loin de lui c"pmnd.nt la pensée de ruiner
entièrement notre cause, et il répond avec répugnance). R. Eh bien I j'ai mon idée là-dessus."

Mais il est pressé par mon savant ami, et comme s'il sentait l'effet écrasant pro-
duit par sa rép'nse préméditée, il promène un regard assuré sur la Cormmission, et
répond:

" R-Je pense que c'est parce qu'on a fait trop usage de boitte fraîche.".

C'et là ce qui. d'après son idée, règle la question.
Mon tavanat ami, M. Dana, continue :
" Q -Comment ela peut-il avarier la morue ?-R. Mon opinion est que les saleurs

l'avas"t Pelé- avec l'idée qu'ils n'en prindraient pan -n aussi grande quantité, et ils ont par
conséquent manqué 'le Fel pour une certaine partie. Quand elle arriva au port, un trop long
séjour dans l'eau douce l'avait échauffée."

Mais, cependant, à la suite de ma transquestion, il dit aux pages 394 et 395, ibid:
" Q Miintenant. regardez à l'expédition de la " Pharsalia." dont v'oîs parcouriez tout

à l'h"nre lA P'erig're ?-R. Je l'ai devant moi.-Q. Vous y voyez un article portant l'entête
" poison avar.é à 1 centin la livre " Voyez-vous bien ?-R. Oui.--Q. Pouvez vous trouver,
dans le reri-t'ede. vovags que vous avez présenté ici un autre exemple d'un bâtiment faisant
la pêche sar 1- Grod Banc avec de la baitte fr iohe, ayant eu du po'sson avarié
dura'.t e- trais *n.ê.éi qui se sont écoulées de 1874 à 1876 ?-R. La goêlette •'Knight
Term a-" (p 'é • o.n it les articles d'équipe•ment en détail et en trouve un entre autres qui
indiq'îe q·" la iz-êeI te n'avait que de li boit!A salée pour appât).' Q. Il pe it donc y avoir du poisson avarié dans une expédition faite avec de la boitte
salée ? R $i.

" Q Mntenant, pouvez-vous trouver un autre cas de poisson avarié dans une expédition
faite av e la boitte fraiche ? (Le témoin consulte le livre).

' Q. Je ne p"n.-e pa, que vous en trouviez. Vous voyez que le poisson peut être avarié
à bor d'n i âtiâm..nt q.ri pêche sur l-s Bancs avec de la boitte salée tout ause bien que s'il le
faisait 'vem le la boitte 7niiche ?-R. Je le crois.

'Q Voa .v"yez 1u'.1 se tr"uv;- du poisou avarié tout aussi bien quand on le péche aveo
de la h Nit-, salée q , av-o de l a boitte fraiche ? R. Je le rpconnais.

- Q E, -*est. ',tprèz un seul e.-omple de poisson avarié après une pêche faite avec de
la bni' tý fraicie que volt arrivez à la conclusion que vou4 avez exprimée ? R. Je ne pouvais
m'expl qupr e fCi' .l'au<mn autre manière

'- Q Mga c'est bien là le seul oas sur leqiel vous basiez votre conclusioa? R. Le seul.
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'Q. Et vous voudriez porter la Commission à croire que le poisson p"ut être. avarié par,ce que des bâtiments font trop usage de boitta fraîche, d'après cet.uniqn*e bâtimnnt et cette
uniqu- expédition? R. Non, je ne le veux plus, maintenant que.j'ai vu-lecas du K igh
Temi.lar."

" Q Vous retirez ce que vouavez dit atp'rayan:? & Ja le retire eu tant quel *ê*
est concernée."

.Enfin, le brave major. s'est rendu. X!. Atwood est encore .une autre grandi.
autor té sur cette question. Evidemment, il appartient A.la vieille, école, pui-qu'ila
soixante-dix ans. Il n'avait pas pêché sur les 8 mes depuis un quart de siôvel, son
dernier voyage ayant eu:lieu en novembre 1851, et il était absolument ine;tapable
d'exprimer une opinion basée sur l'expérience, attendu qu'il ne s'étaitjamnais servi
dé boitte fraîche. Il a essayé de vous porter à. croire, messieurs, que.. l'opininn de
tous les maîtres de navires et de leurs agents dans Provincetown étaitque l'u.:sge deW
la boitte fraîche ne présentait aucun avantage, et qu'ils se propsaient de u p.ii, .'en;
servir. Il a dit qu'il avait eu des entrevue,4 avec l'agentde chaque navire.à P.twine.
town. mais le résultat de chaque transqus.îi'în a iontré.viccaiousemnt que, sai
vingt-trois ou vingt-quatre agents de navires, LI n'en avait vu que qiuat- e, Cook,
Waugh, Paine et Josoph (page 58 ibid); il on est ressorti en outre que . A-wNo
a cer'taines théories, l'une desquelles est que la.boiîto .talée est supérieu e A la >oitte'
fraîche, et qu'il a fait tous ses efforts pour' ini ulquer aux autres soli opmti')i au su1jet
de la boitte fraîche. Mais que disent en regard de ces avancé, des :émoins pra i
appelés de la part des Etats-Unis et exainiaos par mes savants arais sur cette, ètôme
question ? Edouard Stapleton s'est se.rvi de boitte fraîche ob enue sur ia cô.e des
Têrreneuve, pendaut les trois dernières aitées; et a fait la -pêche sur le 13 ie. et il
dità la page 12: " Si, à,côté.du vôtre, il y au- bâtimentqui emploiela b"itse r ai..he
et que vous n'ayez que de la boitte salée, il est inutile pour vous d'espé cir pouvoir*
prendre votre part de poisson." Et, à la page 18.

"Q. Vous regardez la boitte salée corn-ne ipérieure à la boitte feîche,gj crOi. ? R"
Oh non I je crois que la ioitte fraiche est la meill- tre.

' Q Vous admettez donc que la boitte f 1i4hs est l meilteure? R. Oh I lien cèr aine
ment, l"r-qie d'nutr"s tâtimente, gêchant sur le Ba e. "n pont pourvus.

"Q Quand la morue voit la buitte frai -ie. 1 e la prefère à la b'ooite sa é'? R. ni.
'•Q En conséquence, vous Ediuettez qu'il e-'t àvait4à-eux pour v aus 'la 1-r à 1t côte de

Terreneuîve pour vous procurer de la boitteý fr ic' ? R. Où 1 oui, asdsaté neut, cea nou» est
avantageux."

.M. Francis M. Freenian, dit aussi à la page 80.
"Q. Li boitte salée est.elle aussi bonne que la', o.tte fraîche? R. La boitte fr inhle ela mei -ure.
"Q. N'est-Elle pas employée plus géné aleinen' ? R Qnand ona p 'ut s'en pr'a u. r.
" Q. Dans ce case el e est bien meill ire oqe la boiti.. salée? R. 't.
' Q. Pour la pêche, la boitte salée pourrai t-elerivaliser avec la uoitta fraica- ? R. Nonelle n'est pas aussi bonne que celle-ci.
" Q .st-ce que les bâtiments qui vienr-!.t ici les Etats-Unis et. 'anprovminn-nt de

boitte à la Nouveie-Ecosse se servent entièremert de boite fraîche? R Oui, 1 - h' amentW
du Cap Anie le font.

" Q. Est-ce qu- ceux deGloucester n'en font p is autint ? R Les ht-menîs de loui est,
ne se s- rvent que de boitte fraicne." Q Regarderiez-vous la boitte salée coumneî p-éférable ? R. N'-n,j- n' inj'-'s dit cela" Q. C'est la boitte fraidhe que vous trouv.-z p étéab4le ? R. erd aem nsu.

Q En bonne vérité, vous ne prétendez pas -li:e qum la boitte tr ic-îe o' pé eate à la
boitte salée ? R. Oui.

" Q. Voulez-vous dire que vous prenez plu4 de poisson avec de3 la bo:tte fr ùýi1h? R.
Toujours

" Q. Vous pouvez le prendre plus rapidemnent ? R oui." Q. Voua êtes certain de tout cela ? R1. Juni.
U. Lewis dit, à la page 90, en réponso aux questions qui lui sont pose'
" Q. On aa bhrmé devant nous que les liunea r rinante exigent de a tir r i e Rit-ce

là çe que vous enseigne votre expérience ? R. Il vaut riu'u avoir i- la a ' to 'r i as
" Q Des témoins nous ont dit qu',..vec ces l>gnes la hirtte ca ê %a . tond .

l'eau, t t que ai elle n'est pas fraîche, le poikson ne v-:; p.%; y Mou re. W Il .' Wnr-ti pa.:
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·aussi bien qu'à la boitte fraiche, mais il y mordra s'il ne peut avoir d'autre chose, et, surtout,
s'il ne peut avoir de boitte fraiche."

M. Orne (page 131 des témoignages américains) fait les assertions suivantes, au
moment de son interrogratoire:

" Q. Vous avez laissé Gloucester avec de la boitte salée ? R. Non, j'avais pris assez de
harerg frais pour appâter mes lienes une fois ; c'était en 1870. 9ije me souviens bienje'
me rendis au Grand Banc pour avoir diu flétan. Je ne pus rien prendre tant que je ne.me
décidai pas à employer uniquement la boitte fraiche."

Après nous avoir rappelé les opinions de quelques-ups des témoins qui ont
déposé en faveur des Etats-Unis, (et il y un a d'autres dont les dépositions ont eu le
même objet), je vais attirer votre attention sur les témoignages de ceux qui ont été
appelés de la part du gouvernement do Sa Majesté.

M. John Stapleton (page 229, témoigna:îe.s britanniques) a déclaré qu'il n'y avait
qu'une saison pour l'encornet sur le Grand Banc. Quand les pêcheurs américains
peuvent l'y pêcher, ils le font; mais quand ils ne le peuvent pas, ils descendent à
terre et s'en procurent. Ou ils arlhètent du harong ou du maquereau, ou ils prennent'
de l'encornet. Tout ce qu'ils peuvent avoir, soit par 'la pêche soit par achat, ilk le-
mettent dans la glace et s'en retournent. Et en réponse à1 la question: " Pourquoi
ne peuvent-ils sans cela faire la pêche sur le Banc ? il répondit: "Eh bien! le poisson
ne mord point quand il n'y a pas d'appâét."

' Q. Est-ce qu'il ne pouvent p is appnrter 'ces pleisons d'spp:tt de leurs propre pays 7
I. Oui, tout cela (-st très-bi-n il rieurt se ftire q'i"au promier vovage ils emportent de la
boitte en Fartant de chez eux. mais cete t-oilt.tl et ïiien:ôt conio-noeée, et si les
pêcheurs ne peuvent s'eu procurer sur le Bsnc, aba-s il leur faut lever l'ancre et se rendre
à terre.

'•Q. Alors, il erst donc né-essaire qu'il vo"s achètent de la boitte? R. Oui, car la boitte
salée ne fait pas mordre le poisson qu ttnd il v a d'atutre boitte.

" Q. Pour la ligne tirinan e, e't il siol'î'n.nt, nécessaire d'avoir du poisson frais?
R. Oui, si cela n'était pas nécessaire, on ne verr lit p s les A méricains, venir en acheter."

M. William McDoniald dit, à la page 311, ibid:
" L- boitte fr dehe est absolument nc-sire pour prendre la morue. Sans elle, on ne

peut faire ave,- succès l -êche sur le.4 Ba'îce. Les ca .îtaiues américains disent qu'ils ne
peuvent prendre de tioi.snr- s ns avoir de. l bott- fr icse

Q. Comment pre, ez-vous la morue ? R. Nous* a prenons avec des lignes trainantes.
"Q. De quelle espèce de boitte vous servez-vous? -Ri. De boitte fraiche, par exe'mple de

hareng.
"Q. Ne pouvez--ous prendr. la marue tout aus-i bien avec de la boitte salée?- -R. Non.
' Comment le savez-vousg ?- . .h. l'ai es.sayé. î
"Q. Dites-nous le résultat de votre expé-ssnc ? -R.- Je -i t allé sur les Bancs sans autre

boitte que des pogi&s; nou< en apportions généralement quelques harils pour commencer
et nous tendions nos lignes trainautes, a.-pâ·ée.ave.: de la boitte salée Il semblait qu'il n'y
avait pis un pJiss->u d as l'eau, car n.sus n e à pouvions sent:r.mordre ni prendre un seul. Je
suis alors descendu à terre, je ne suis pro -uré di iiareîng. <uis retourné aussi près que pos-
sible du mnme lieu de péche, ai tenou ines l,ànes tsainantes. et ai pris du poigson en abon-
dance là où auparavant je n'avais pu en prendre- aucun. Si vous appatez votre hameço. avec
un morce-au de salé. et que vnu< accro ·-iez un p-tit morceau de hareng frais à la pointe.
de l'i aaeçop, vo 's. êt-s sûr que le poisson s'y pierdra. -

"Q. Votre témoignage en vie.n: à ven que la boitte fraiche est absolument nécessaire
pour prendre la moru-? R. Tout-à--ait.

'•Q Et sans t-oit te fraî-he, on ne p-ut faire avec succès la pêche à la morue sur les Bancs?
-R. J'en suis absolument e-rtain.

"Q. Vous -n êtes certain a6 soluiment ? -R. Je le suis pratiquement parl tnt; j'en ai fait
l'expérience personnelle. «

Q. Peridant combien d'années? - R. Qstre o i onq ans. Il y a de celaun éertain-temps;
maisje ctois, d'après ce que disent les capitaines américains, que c'est encorapis de ns jours.
Ils disent qu'il leur faut se. trocurer sde ia b utte f, i -h- ott renoncer à prendre du poison.

Q Si les bâtiments américains n'avaient p ia l- prv-é.e d'entrer dans les ports de Terr.
meuve, de la zNouv.-fle-Ecosse et du Çap-B-et--n pour s'app »visionner de boitte fraiché, est:-e
qu'ils ne pourraient pas faire la-pêche de la*norue ?-R Non, cela leur serait impossible.Totat



bomme ayant le sens commun en est convaincu. Ils pourraient faire la pêche jusqu'à un
certain point, mais non pas avec avantage.

"Q. Avez-vous jamais conversé avec des capitaines américains? Swez.vous si c'est là leur
opinion ?-R. Oui.

" Q. Ils se sont exprimés -n ce sens devant vous ?-R. Oizi, nombre de fois. Il ne se
paese pas une année sans que je parle à une cinquantaine d'entre eux.

"Q. C'est là l'opinion de ceux qui savent à quoi s'en tenir sur les pêcheries?-R. Oui,
c'est là l'opinion générale.

"Q. Avez-vous jamais entendu quelqu'un exprimer une opinion différente ?-Je ne
pense pas avoir jamais connu un seul homme qui ait eu une opinion différente de celle-là.

"Q. S'il se présentait ici des témoins qui exposassent des idées différentes, que diriez-
vous ?-Je ne vois pas comment ils le pourraient."

M: William Ross, percepteur des droits de douane en cette ville, dit à la page
349.

"Je crois que la boitte fraîche est absolument nécessaire pour poursuivre avec succès
l'exploitation de la pêche à la morue. Je crois qu'un bâtiment qui emploie de la boitte fraîche
prend au moins deux fois plus de poisson que celui qui se sert de boitte salée."

Pour ne pas fatiguer la Commission, j'ajouterai simplement que beaucoup d'autres
témoins ont parlé dans le même sens.

Maintenant, en ce qui concerne le prix relatif de la boitte salée et de la boitte
fraîche, je ne puis mieux faire que de signaler le cas de la " Pharsalia," puisque le
major Low l'a choisi comme l'exemple du voyage le plus dispendieux fait avec de la
boitte fraîche par l'un des bâtiments de Steele pendant les trois années comprises
entre 1874 et 1876. Son témoignage, rapporté à la page 394 des dépositions améri-
caines, est comme suit:

"Q. Voyons maintenant, qui vous a porté à faire choix de cette expédition comme un
exemple de ce que coûte le voyage d'un bâtiment allant au Gran i Banc et n'employant 'que
de la boitte fraîche ? R. Parce que cette expédition nous fait, voir que la " Pharsalia " est entrée
dans un grand nombre de ports et qu'elle a payé différents prix pour la boitte et pour la
glace.

"Q. Est-ce que cette expédition n'est pas la plus coûteuse de toutes celles contenues
dans le registre des voyages? R. Je ne penFe pas.

"Q. Indiquez-nous celie qui a été p us dispendieuse; voyez si vous pouvez en trouver'
une. Combien d'années le reaistre couvre-t-il ? fi. 1874, 1875, et une partie de 1876.

"Q. Eh bien ! est-ce que le vovage d? la " Pharsalia " n'est pas calui qui a coûté le plus
cher de tous ceux faits dans le cours de ces trois années par les bâtiments se servant de boitte
fraîche? Le témoin, après avoir parcouru le légisire, répond: "Cela peut être, d'après l'exa-
men que je viens de faire, je pense que c-la se pent.

"Q. D'après tout ce que vous avez vu du registro, vous êtes convaincu, n'est-ce pas, que
le voyage de la "Pharsalia " a été le plus, dispendieux de tous ? R. Oui.

L'expédition de la " Pharsalia" lui paraît donc la plus dispendieuse de toutes celles
qui sont mentionnées dans les livres de la maison Steele, pour ce qui est de a
boitte fraîche.

On peut voir, à la page 360 du témoignage américain, que le prix de la boitte
fraîche s'élève, pour un seul voyage, suivant le compte fait par le major Low de la
"Pharsalia," à ,51 dollars, 97c, y compris la glace, les droits de portset la commission.
des agents, etc., etc. Ce chiffre est certainement beaucoup au-dessus de la moyenne.
Voyons, en regard, ce que peut coûter un approvisionnement de boitte salée pour un.
bâtiment qui va faire la pêche de la morue sur le Grand Bane.

A la page 362 des dépositions arnéricaines, le in;ême témoin porte le prix des
alivers, d'apròs les livres de M. Steele, à 8 dollars par bau-il, et celui des moules
salés à 11 dollars par barils. Fianeis Freeman, qui emploie un ertain nombre de navireB'
à la pêche sur le Grand Banc, dit, à la page 82, que la quantité moyenne de boitte que
prend un bâtiment de 65 à 80 tonneaux, et q 'il sale ensuite pour son usage, est de.50
barils. Joshua Payne, un autre lénios des Etats Unis, qui équipe aussi des navires
pour le Grand Banc, dit que l'un de ses bâtiments en a pris 40, un autre 60 et un
troisième 75 barils.

882
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Prenant pour exacte cette moyenne donnée par les témoins des Etats-Unis et
acceptant l'évaluation faite par-lo major Low,'en y ajoutant le compte dressé par lui
d'un voyage où le navire " Madame Roland" dépensa en sUivers et en clams en part
égale, nous arrivons au résultat suivant:

Pour une expédition ecnsommant 50 barils de boitte salée dollars.
25 barils à 8 dollars ................................ 200
25 " à l ...................................................... 275

475
Pour une expédition consommant 40 barils de boitte salée.......... $380

60 " " 570
75 ". . 739

Telles sont; suivant les déclarations des témoins américains eux-mêmes, les
dépenses encourues par les bâtiments qui s'approvisionnent de boitte salée, au lieu de
251 dollars seulement que leur coûte la boitte fraîche, ainsi que l'établissent les chiffres
ci-dessus indiqués.

J'ai donc clairement établi jusqu'à présent, d'après les aveux mêmes des témoins
des Etats-Unis, que la boitte fraîche est préférable à la boitte salée et, deplus, qu'elle
coûte moins cher. Mais il n'est pas du tout nécessaire d'argumenter sur la valeur
relative de la boitte salée et de la boitte fraîche. Nous possédons, grütce aux dépo-
sitions des témoins américains, le fait clair et simple que la pêche de la boitte sur la.
côte de Terreneuve est une pratique adoptée depuis quatre ans, et qu'elle s'est déve-
loppée chaque année successivement, si bien que, cette saison-ci, presque tous les navires
américains sont venus sur la côte pour s'approvisionner de boitte. Cela est J'un usage
à peu près général, et les hommes d'affaires n'étant pas d'habitude portés à des opé-
rations contraires à leurs intérêts, quelle plus forte preuve ou quel témoignage plus.
concluant peut-on invoquer au sujet de ce que nous disons en ce moment ?

Je vais maintenant examiner la position prise par mon savant ami, M. Foster,
quand il affirme que les pêcheurs des Etats-Unis ne vont pas sur la côte de Terreneuive
pour pêcher la boitte, mais pour l'acheter. Je suis parfaitement en désaccord avec môn
savant ami sur ce point. A part celle qui est positivement prise par eux, le moyen
par lequel les Américains obtiennent la boitte qu'ils disent acheter, est, pour
toutes fins et intentions, légalement parlant' et conformément aux termes du Traité,
absolumént assimilé à l'acte de la prendre ou de la pêcher eux-mêmes. Un témoin
des Etats-Unis a affirmé que presque la moitié des équigages des bâtiments américains,
qui pêchent surles Bancs se composait d'hommes venus des provinces et de T'lerre-
neuve; eh bien ! si le maître d'un bâtiment ainsi nionté par des provinciaux se ren-
dait à la Baie de Fortune avec sa seine à harengs, ou bien qu'aprèt avoir loué une seine
sur les lieux, lui et ses hommes prissent la boitte dont ils ont besoin, prétendrait-on
que la capture de cette boitte ne serait pas le fait de maîtres de navires américains,
parce que des pêcheurs britanniques y auraient contribué ? Assurément, il serait
absurde de le soutenir.

Maintenant, quelle est en- éalité la différence eatre ceto manière de faire et
celle pratiquée par les Américains pour se procurer de la boitte'? Voyons co.mment
ils font les choses, suivant les témoignages. Dans quelques cas assez rares, l'Améri-
cain se .end à St. Pierre et là, s'abouchant avec un pêcheur de Terneneuve qui
possède une seine à hareng, et qui connaît à fond les endroits où le hareng se tientg
il convient avec lui d'un prix pour ses services et, au besoin, pour ceux d'un ou deux'
hommes de plus en même tenips que pour l'usage de la seine; il l'engage ptr aller
aux pêcheries de hareng et pour s'y procurer la quántité do boitte dont le b:mquier
peut avoir besoin. Ou bien, dans d'autres cas, et ceIx-là sont les plus n'mbreux. le
maître de bâtiment américain va droit àThabitation de quelque pécheur surla côte
de Terreneuve et fait avec lui une convention analogue à'la précédente. Arriv 'à
la pêcherie de hareng, le -propriétaire de la seine, aidé d'ùn ou de deux hom-iies qu'il
a amenés avec lui etd'une partie de l'équipageaméricain, prei et porte sur le
bâtiment toute la boitte nécessaire à l'expédition ; il est payé pour cel, tantôt
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suivant le nombre des barils de boitte dont le bâtiment peut avoir besoin pour sa
provision et tantôt en une somme i-onde. Dans d'autres cas, lorsqu'il faut se procurer
dg, l'encornet ou du capelan, il se rend dans un havre, annonce qu'il lui faut telle
q'uantité de boitte, engage un homme pour la lui procurer et reçoit un prix propo.r-
tionnel A la quantité prise.

Elle serait subtilo la distinction que l'on ferait entre l'homme ainsi engagé à
Terreneuve, cin dehors de l'équipage du bâtiment, pour prendre de la boitte, et le
sujet, britannique engagé à Gloucester pour aller à Terreneuvo faire absolument la
même chose. Combien un pareil marché ne diffère-t-il pas d'un contrat de vente o
d'achat ! Si le hareng oit autre boitte était préalablement pris, embarillé et mis en
magasii pour être vendu au premier acheteur qui voulût en payer le prix, il n'y
aurait là qu'une simple opération commerciale, mais, dans l'espèce, l'article demandé
est le poi.,son nageant librement dans la mer, qui ne peut être pris et mis de côté en
attendant un acheteur, mais qui doit être tiré tout frais de l'eau et mis immédiate-
ment dans la glace, sans qaoi il n'est d'aucune valeur. C'est ce poisson'quel'Aréri
cain veut avoir, et il est, indifférent qu'il l'obtiennent par l'entremise d'un sujet
britarinique ou d'une autre personne, dès qu'il en devient le possesseur et le fai4
servir à son u.sage. Le procédé qu'il emploie le met absolument au nombre de ceux
à qui s'applique la maxime de droit " qui facit per aliumfacit per se."

Mais cc n'est pas là la seule manière dont les Américains prennent la boitte sur
la côte de Terrencuve. Ils ont dernièrement apporté des seines dans leur's proprs
bâtiienîts, se sont rendus à la baie de Fortune et y ont pris de la boitte, non-seulé-
ment pour leur propre usage, mais l'ont transportée à St. Pierre, où ils l'ont vendue'à
des pekneurs français, faisant ainsi une concurrence directe aux Terreneuviens dans
un tratic qui leur a appartenu exclusivement jusqu'à ces derniers temps; et comme
ce tratic e.,t incontestablement lucratif, les Américains ne 1ront que l'exercer de plus
en pluîs. Ils prennent en outre toute espèce do poissons d'appât sur une grande:
échelle.

.M. Killigrew dit en réponse aux questions qui lui sont ainsi posées (page 158 des
ténoigia.es britanniques)

"Q. Coument obtiennent-ils le capelan et l'encornet? Prennent-ils cette boitte eux-mêmes,
ou hî n l'achèt"nt-ils des gens de l'endroit? R. Voici coniment ils font. D'habitude.ila
eng.sga'nt un homme qui possède une seine, et l'équipage du bâtiment américain va avec lui
cet honne reç it tant pour l'usage de sa seina, et pour ses services.

"Q Celt :st pour ce qui regarde le capelan? R. Oui.
"Q Comnent obtiennent-ils l'encornet? R. Ils l'achètent s'ils le peuvent; sinon, ils le

prenntit eux-mêines."
M. i;uonneLt dépose comme suit, à la page 140 du témoignage britannique,:
" Q E t-rebque, durant l'été, les pêcheurs américains sont, venus constamment dans ce.

endra t li p.sr s'y procurer de la boitte ? R. Oui, tous les jours de la saiFon.
Q E i-ce que p4rf'is ils n'achetaient pas la boitte et parfois ne la prenaient pas eux!

mêmes ? R. Je crois qu ils font également les deux- Lorsqu'ils prennent le hareng eux:
mê n.. iviu. d-s seine:s, l'équipage tire le hareng à bord, aiaé par le maître de seine, et lors-
qu'il- pòcent l'ncornet, l'équipage pêche ce qu'il peut en pre.ndre, et le patiron en achète
autant q .' i peut. Lo-squ'ils veulent avoir au capelan, ils s'y prennent de la mêmne mauièrei:
qu-q,à, s btui nts apportent leurs propres seines pour le pêcher.

" Q Q æil 's sont les habitudes de l'encornet? R. On ne prend jamais l'encornet au
tour 'de i et u.iuve, si ce n'est près du rivage, sur les récifs, généralement dans des havres ouà
l'enté e iies havres."

l. John Taylor dit à la page 296 du témoignage britanniqu' :-
A T ren euve, les Américains pêchent quelquefois sur les côtes pour avoir de la boitte.'è

M. Pairick Lea-y, page 66, des affidavits britanniques
"Je lut (Jai à Dunp'îy) ai procuré de la boitte. En 1870 et en 1875, je lui ai donné

cbnq.:- fois q u·trante barils de capelan. Il composait son équipage etje fournissait la seine et
le n -té, i, 1. 11 m'a payé chaque année huit dollars pour mes services."

John àl.cnnis, témoin appelé de la part des Etats-Unis, dit, aux pages 192..et
19o -
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" Q Combien de barils de boitte Prenez-vous chaque fois ?--R. Quelquefois cinquante et
d'autres, fois auarante. Il y a des bâtimentasqui en prennent jusqu'à soixante.

"Q Payez-vous tout le baril, 'u bien* employez vois un: homme que vous pqyez une
somme ronde pour tout-ce qu'il vous en apporte ? --R. Nous employons généralement uni
homme qui a une seine:et nous allons à. l pêche du harenc, e-2 le payant suivant la quantité
de boitte dontnous avons besoin, tantôt 30, tantôt 40, ét même 50 dollars. S'il nous faut
quarantebarils, nous.le paierona pr exemple 40 dollars ; si la boitte.,est rere, nous paierons.
peut-être.p!us. L'engagé prendra une, seine et.se:a peut-être deux ou trois, jours avant de.,
pouvo r tro'uver du poisson.

"Q. Vous dites, 'je vous donnerai 30 ou.40 dollars (suivant le cas) pour aller me prendre
tant de barils ?"- R. Oui, c'est comme cela que nous faisons, et puis, quelquefois nous.
donnons 10 dollars pour de la glace.

". Q Est-ce que vous aidez quêélqu-fois vos engagés à prendre le poisson ?--R. Quelquefois." Q On vous, demandé, au sujet de la manière. de. vous procurer de. la boitte, si vouas
employiez les hommes qui vont à la pêche du hareng, Leur payez-ous. des. gages ou, bien
leurpyez-vous tant quand le poisson est pris,?-R. Nous les. engageons, avant qu'is ne,
partent.

"Q. Mais vous ne leur payez pas de. gazes ?-R. Oui, nous avons à leur en, ayer. Si
P'engag, est deux ou trois jours sans pouvoir rien prendre, il faut que, nous les lui payionstout de même.

'Q Vous ne le.payez.pas également, qu'il prenne du poisson ou non ?-R. Oui. Quel1
<juefois, sij'engage un homme pour. aller me pêcher de la boitte, et q 'il perde trois ou quatre.
jours, je ne l'en paie, pas moins."

Philippe Pine, colon, demeurant à la baie de Burin, Terreneuve, dit à la page.
91 des afidavits britanniques

"Je coonis les pêcheries de Terreneuve, pour les avoir pratiquées et avoir fourni aux,
pêcheurs depuis l'âge de dix-sept ans.

' J'ai obs rvé qu'un grand nomr-'re de bâtiments américains y venaient faire l pêche,
ainsi que dans l' s environs ; j'y ai vu juýqu'à 40 navires à la fois. Ces navires y venaient pour
se. procurer de la bo-tte et de. In glace, ."

Richard McGarth, sous-receveur des douanes de Sa Majesté, demeurant à Oderin,
Terreneuve, dépose ainsi, page 64, ibid.

" J'aivu des bâtiments des Etats-Unis dans ces environs. En 1574, quatre ou cinq de
ces bâtiments sont allés derrière l'i!e d'Oderin, ap ès s'être procuré de la glace à Burin, etr
douzq milles plus loin, ils ont pêché le capelan pour avoir de la boitte."

Robeet MIorey, marchand-fournisseur, demeurant à la Baie-du-Capelan, Terre-.
neuve, (Ibid. p. 67): -

'' Je connai-, je puis dire depuis mon enfance, les pêcheries de Terren euve. Ces
deux aunées dernières, j'ai vii dans no. parages nombre de bâtiments de pêche améri-,
cains. Ainsi, pendantia dernière campagne, j'en ai vu, bien >ar, plus de cent, qui
sont venus dans notre port ou qui ont passé devant. L'année précédente, six étaient
entrés dans le port. Ils viennent chercher de la boitte: , d'abord- du capelan, lorsque
nous avons le " banc de capelan "; ensuite de l'encorùeýt. Ils pêchent eux-mêmes,
une partie de ce qu'il leur faut. J'ai va en pêche, un jour, sur le-fond aux encornets,
six embarcations, détachées de. l'un de leurs navires. Ils achètent aussi de l'appât-à
nos gens. car ils sont toujours fort pressés de compléter leur provision pour regagner.
les bancs.' ils seinent. toujours eux-mêmes leur capelan tant que ce poisson est
abondant, c'est-à-dire jusqa'à une époque assez avancée de la saison. Chaque navire
enprend environ quatre-vingts barils; et cet appât est conservé frais au moyen de
glace, achetée aux habitants de la baie. Le capelan -et l'encornet, .pêchés par ces,
Américains, sont p is dans le havre, tout pr-ès de la greve."

Peter Winîser, colon, demeurant à Aquaforte, Terreneuve, (ibid, p. 68):.-
"5 J'ai toujours été-dans les exploitations de 'pêche, soit en 'exploitant moi-même,

nos pêcheries de Terreneuve, soit en fournissant des objts d'armement aux p beur'
"A la campagne dernière, comme lannée précédente, il est venu ici-jé les, ai

vus--plusieirs navires 'de pèche américains, pour faire provision de- boitte. Ils ond
pêché eux-mêmes une partie de leur provision et ont acheté le reste. Pour prendr



le capelan ils se sont servi d'une seine appartenant à un habitant d'ici et ils étaient
aidés dans leur travail par son fils. Il y a eu quatre de ces bâtiments en pêche, un
jour, dans notro port; et jusqu'à quinze à la fois au cap Broyle, où, dans une occasion,
j'en ai moi-même compté dix, dont les éluipages étaient occupés à prendre des encor-
nets. Ici et dans les anses et ports voisins, il est venu, l'été dernier, au moins
soixante-dix vaisseanx américains, pendant le passage du capelan ; et je tiens de bonne
source que les ports entre Saint-Jean et les Trépassés ont été fréquentés par deux
cents de ces navires au moins, venus là pour se procurer de l'appat frais, qu'ils ont en
partie pêché eux-mêmes, en partie acheté. Tout cela me conduit à penser que c'est,.
l'intention des bâtiments américains de venir ainsi prendre provision de boitte à nos
rivages et dans nos havres pour aller ravitailler ensuite'leurs goëlettes sur les bancs
afin qu'elles y restent en pêche sans interruption. Chaque navire emporte par voyage
environ quarante barils de capelan, durant le temps du capelan, et après, à ce que
m'a·dit un des capitaines, environ cinquante bai-ils d'encornet. Ces navires font deux
ou trois voyages par campagne."

Il y a beaucoup d'autres dépositions semblables ; mais je me bornerai, après ces
citations, à indiquer plus particulièrement à votre attention les affidavits qui terminent
les témoignages produits en réponse par le gouvernement de Sa Majesté (Annexe Q,
numéros 1-8) : ces affidavits viennent à l'appui de mon assertion, et prouvent que la
baie Fortune a été visitée cette année, par des bâtiments américains, qu'ils y ont
pêché de la boitte avec de grandes seines, qu'ils ont barré des anses et qu'ils ot même
fourni de l'appàt aux Français.

Relativement aux témoignages de M. Joseph Tierney, cité par M. Poster, lorsqu'il
a prétendu que les terreneiviers américains achetaient la boitte et ne la pêchaient
pas, j'ajouterai qu'immédiatement après la réponse à laquelle s'arrête mon eavant
ami, se rencontrent la demande et la réponse suivantes

"Q. Vous les employez à aller pécher de l'appàt pour votre usage ?-R. Oui
c'est la coutume, j'entends quand nous sommes hors de Gloucester."

Donc Tierney appuie aussi mon assertion.
Il est encore prouvé par les témoins des Etats:Unis que leurs navires qui vont

pêcher la morue dans le golfe Saint-Laurent, emportent des filets à hareng pour
prendre de l'appât. C'est là une pratique déjà ancienne, et il faut se rappeler que
leur privilége de se procurer de la boitte à la côte de Terreneuve est tout nouveau :
est-il donc à supposer que leurs banquiers ne feront pas sur la côte de cette île ce que
leurs autres pêcheurs à la morue trouvent si avantageux de faire dans le golfe ? Je
ne conçois pas comment mon savant ami M. Foster pourrait pi-étendre .séricusement,
en présence des circonstances exposées par les témoignages, que ses nationaux, qui
ont obtenu ainsi la faculté (le se procurer une chose indispensable au succès de leur
pêche, doivent, par une vaine subtilité de raisonnement, être admis à la jouissance
u'un avantage d'un prix infini pour eux, sans accordor aucun équivalent. Cela serait-
il bien conforme à la justice, à l'équité ?

Il y a une autre considération majeure. Avant votre décision du 6 septembre,
les habitants de Terreneuve et les Américains supposaient également que le droit de
commerce, transbordement, etc., était concédé par le Traité de Washington aux
pecheurs des Etats-Unis. Mais votre décision a constaté le contraire; elle a constaté,
selon l'in terprétation qu'en a donnée le savant agent des Etats-Unis,qu'il n'a été concédé
"rien d'autre que la faculté pour leurs navires d'aller pêcher dans les eaux interdites
jusque-là." Cette faculté, vous la leur reconnaissez. Or, je l'ai démontré, il faut à
ces pêcheurs de la boitte fraîche ; et le seul moyen qu'ils auront do s'en procurer sera
d'en pêcher. Je dois donc vous demander d'estimer la valeur de ce privilége, en me
fondant sur, ce *que, pendant les années à courir du traité, ils seront dans la nécessité
de pêcher eux-mêmes l'appât, qu'ils n'ont pas légalement le pouvoir d'acheter. Assa-
rément, mes savants amis ne sollicitent pas cette Commissionlaà déclarer qu'à l'avenir
les citoyens américains jouiront subrepticement de priviléges qui ne leur appartien-
nent pas légitimement, et que, par cette cause, on réduira l'indemnité que Terreneuve
réclame à si juste titre.
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Un mot, maintenant, de la pêche aux harengs exercée en hiver dans la baio
Fortune. Il paraît que quarante ou cinquante bâtimenti des Etats-Unis s'y rendent
de novembre à février, et qu'ils en emportent des chargements de hareng gelé, de
800 à 1000 barils. Sur ce point, je ne permets de vous renvoyer aux affidavits do
MM. Hickman, Giovanninni, Hubert et autres (affidavits britanniques, pp. 53, 57
et 59). Suivant les témoignages, les navires américains se procurent leur charge-
ments par voie d'achat, et ce commerce s'accroit, car, dans le courant de cette année,
un seul navire aurait chargé 6,500 barils.

M. Patillo, témoin des Etats-Unis, attachait tant de prix à la pêche d'hiver, il y
a déjà plusieurs années, qu'il allait l'exercer au risque de faire confisquer ses arme-
nents. Il n'est donc guère vraisemblable que les Américains continuent d'acheter

le poisson, maintenant qu'ils peu;'ent le pêcher librement.
Je vais considérer à présent la question relative à l'exercice du privilége qu'ils

ont acquis de participer à l'exploitation des riches pêcheries-situées dans les eaux
de la côte de Terreneuve.

Le nombre de navires banquiers américains qui viennent à cette côte pour y
faire provision de boitte, s'élèverait actuellement d'après les témoignages, à 4 ou 500.
M. Fraser (page 17.3 des témoignages britanniques) le porte à ce dernier chiffre. Les
besoins d'une population d'au-dela de quarante millions nécessitent de vastes entre-
prises de pêche ; aussi trouve-t-on les pêcheurs des Etats-Unis partout où il y a chance
d'obtenir de bons résultats. Les eaux côtières de Terreneuve, formant une superficie
de plus de 11,000 milles carrés, sont donc une importante addition à leurs premiers
champs d'opérations. Les Français jouissent sur les côtes nord-est et ouest de l'île,
d'une liberté semblable à celle que les Américains ont maintenant sur les côtes est
et sud. Celles-ci, toutefois, sont des pêcheries plus productives que les autres; elles
sont, en outre, plus rapprochées des bancs. Il résulte des témoignages sous vos
yeux, que les Français font une pêche considérable sur les côtes auxquelles ils ont
accès. Les armateurs de France y expédient des navires de 200 à 300 tonneaux qui
vont se mettre à l'ancre dans les anses; et pendant tout l'été, les équipages, montés
dans des chaloupes, se livrent à la pêche près de terre. A l'automne, la flotille remet
à la voile. D'autres bateaux plus petits vont aussi à la morue tout autour de la côte
occidentale. On peut se former une idée de la valeur et de l'importance que les
Français attachent à ces pêcheries, en se rappelant avec quel soin jaloux leur gou-
vernement a toujours veillé au maintien et au respect de leur droit dans leurs fré-
quentes et longues négociations avec la Grande-Bretagne sur la question des pêches.

Il est vrai que jusqu'à présent les pêcheurs des Etats-Unis ne se sont pas livrés
à de bien grandes opérations sur les côtes de l'île; toutefois, des témoignages établis-
sent qu'ils ont pêche avec succès la morue et le flétan sur la côte méridionale. Ainsi,
William N. Mulloy, de Gloucester, maître de bateau, dit dans son affidavit (page 51,
des affidavits britanniques):

" J'ai eu connaissance que deux navires des Etats-Unis ont pêché la morue en
dedans des Keys, Sainte-Marie, c'est-à-dire sur les places de pêche côtières. J'y ai
pêché moi-même."

Philip Snook dépose sous la foi du.serment (page 57, mêmes affidavits):
"Des navires américains ont pêché sur les lieux de pêche de la côte, mais je ne

puis fournir de détails, si ce n'est que je les ai vus en pêche vis-à-vis l'anse de
antzick, près de la pointe sud de la baie Fortune."

George Simmns (page 133, ibid):
"J'ai vu des baféaux et des équipages américains occupés à pêcher la morue sur

les pêcheries c'ôtières de Terreneuve, mais je n'en puis dire le nombre, n'en ayant pas
pris de note."

George Bishop, de Burin, (page 131, ibid):
"Il est venu des navires américains faire la pêche de la morne sur nos fonds,

vis-à-vis du cap Sainte-Marie. Les maîtres ou armateurs américains font quelquefois
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des réparations à leurs navires dans ce port-ci, mais ils n'y transbordent jamais leurs
ohargements."

William Collins (page 62, ibid)
"Il vient quelquefois des bateaux américains sur la pêcherie côtière devant 1e-

cap Sainte-Marie. J'y en ai vu jusqu'à trois en pêche."
Samuel George flickman, demeurant à Grand-Banc, Terreneuve, (page 58):-
"J'ai vu notre rivage entouré de pêcheurs américains occupés à pêcher le flétan.

et la morue; mais je ne saurais dire si tous ces navires étaient à moins de trois milles
d'une ligne imagrinaire tirée d'un promontoire à l'autre. J'ai souvent vu des navires
américains en pêche entre l'île de la Passe et l'île Brunette; j'en ai vu quelquefois
s'avancer vers le haut de la baie et pêcher au milieu des petites embarcations. J'ignore
la quantité et la valeur des produits de leur pêche; mais je sais qu'ils ont détruit la
pêcherie de flétan autour de l'île de la Passe, et grandement endommagé la pêcherie
de morues de la baie Fortune. Un de leurs capitaines-me disait, un jour, que nos
gens perdraient leurs peines en allant y jeter la ligne après le départ des navires
américains."

George Rose, de la Petite-Baie, baie Fortune, (page 54)
" Les pêcheurs américains ont pêché autour de l'île de la Passe, et ont fait de

bonnes captures. J'ai entendu dire que le capitaine Jacobs, de la goëlette
avait eu, une année, l'offre de 9,000 dollars pour le chargement qu'il avait pêché dans
cet endroit. Les navires américains y venaient pêcher le flétan et la moi ue, mais prin-
cipalement le flétan. J'estime qu'ils y prenaient au moins pour $10,000 de poisson
par an, et toute cette pêche se faisait en deçà de trois milles de nos rivages,"

Il n'y a aucune raison de supposer- que les Etats-Unis n'exerceront pas leur pri-
vilége tout autant et même plus que les Français. Ne peuvent-ils pas compter sur
des résultats plus lucratifs? Les lieux de pêche dont ils ont l'usage sont plus riches
et plus -commodément situés. *De 1871 à 1873, alors que les Etats-Unis commençaient
de posséder les priviléges concédés par le Traité de Washington, il allait de fois'à
autre un navire *américain chercher de la boitte à Terreneuve. Mais depuis lorýs,
le nombre de leurs navires qýhi s'y rendent augmente d'année en année, eten18W1,
c'est-à-dire dans le cours de la présente campagne, les ténioignages constate~nt qu'une
immense flottille-un témoin,'je crois, dit toute la flottille~du grànd banc-a êëéM
s'approvisionner de·boitte fraîche à cette île: plusieurs bavires' même *ont pêché du
hareng* sr ses côtes pour le porter ensuite adx îles Saint-Pierre et Miquelon et 'le
vendre aux Français. Ainsi ces pêcheurs' entrent déjà en concurrence directe a'ec
les nôtres. Ce:n'est là probablement que le commencemnitd'une' conéurrence'géié-
rale-de cette concurience que nous aurons bientôt à soutenir avec-eux sur les maär-
chés du Brésil, des Antilles et d'Europe. Ils ont maintenant, g-râce au privilége de
descendre à terre pour préparer leur poisson, les mêmes avantages que nous, 'et -ils
peuvent avec autant de facilité alimenter ces marchés, qui sont nos débouchés à l'héùre
présente. Il est évident que cette industrie, pour ce qui concerne les Américains, est
en croissance; et à mesure qu'ils -pratiqueFont davantage nos côtes, qu'ils connaîtront
mieux les anses, les fonds-de pêche,· leur étendue, les richesses des eaux, qu'ils appren-
dront--cela ne tardera guère-qu'ils peuvent trouver le poisson-tout. près de la côt,.
en ayant en même temps toutes les comiodités du voisinage-de la terre,. ntre autres·
celle de se procurer de la boitte sans retard ni peine et d'avoir à proximité d'excel-
lents ports pour la sécurité de leurs navires-nnl Udb'te- qu'on · ne voie beauco~up -de
leurs armateurs 'aimer -mieux expédier leurs coûteux: armemeis- à-ces'ßêcheries
côtières que de courir les risques et-périls auxquelssont-t&ujoursérposés les-navirês
qui vont pêcher sur les bancs.

M. Foster, dans la première partie de son discours, a. entrepris d'expliquer p our-
quoi les Etats-Unis ont toujours témiôigné'un' sivif désir d'avoir accès aux pêcheriea

-côtières. Il'prétend qu'aux diéreites époques où·se sont conclus-léèstraités qài con
tiennent des conventions relativement aux pêcheries, làpêchedu inaiuer-au dåns'1e
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golfe Saint-Laurent, était inconnue comme industrie, et que les Américains avaient
employé alors tous leurs efforts à maintenir le droit qu'ils prétendaient avoir snr les
grands fonds. .4 est de fait que la pêche du maquereau par les Américains dans les
eaux canadienres date d'une époque postérieure à la convention de 1818. Les témoi-
gnages ne jettent aucun jour sur les circonstances de l'origine de cette industrie; mais
une plus grande connaissance des richesses de nos eaux, acquise dans de continuels
voyages aux côtes anglo-américaines, après la convention, à quoi il faut ajouter la
connaissance nécessaire des parages, des havres, des places poissonneuses, voilà, sans
doutez ce qui a conduit les. Américains, qui jusque-là se bornaient à l'exercice des
pêches de la morse, du flétan et de la barbue, à se livrer aussi à celle du maquereau,
nouvelle pour cul et qui leur a été si lucrative. L'extension qu'a déjà prise la pêche
du maquereau par eux dans le golfe Saint-Laurent, annonce ce que sera leur exploi-
tation des pêcheries côtières de Terreneuve. Il n'est pas douteux que les actes de
cette commission et tous ces témoignages donnés devant elle par les pêcheurs les plus
entreprenants et les plus heureux, soient soigneusement étudiés par leurs armateurs.
Cet examen leur suggérera l'idée d'entreprises nouvelles; on les verra y engager des
capitaux et expédier des navires à des lieux qui étaient auparavant inconnus ou
meconnus d'eux.

Il me reste à parler des priviléges conférés à Terreneuve par les Etats-Unis,-de
leur valeur. Il y a d'abord cette liberté de pêche dans leurs eaux: la question de sa
valeur a été sommairement résolue par mon savant ami M. Dana, en ces termes: " elle
est minime." Aussi. pas un de nos savants adversaires n'a-t-il jugé à propos d'y appe-
ler Tattention, n'a-t-il voulu* prétendre que cette liberté pouvait dvoir quelque prix
pour nous. Inutile donc de m'y arrêter; je passe outre, en me contentant de faire
remarquer que, d'après l'ensemble des témoignages, unanimes sur ce point, jamais les
navires de Terreneuve n'ont fait, ni ne pourront faire aucun usage profitable de cette
concession.

A l'égard de la question du libre marché accordé par les Etats-Unis pour le
poisson et l'huile de poisson, j'en parlerai de même brièvement. Mon ami M. Thom-
son la traitera au long. Pour moi, je vais seulement attirer l'attention sur certains faits
constants, afin que ses arguments puissent ensuite s'appliquer plus aisément à Terre-
neuve. les principaux marchés pour la miorue salée onu échée de cette provenance,
Font le Brésil, les Antilles et l'Europe. Celui des Etats-Unis et très-restreint.
lYan relevé produit dans cette enquête (annexe 1) sois la rubrique: " Etat indiquaht
la valeur du poisson et des produits de poisson importés des Etats-*Ulnis-et de ceux
exportés aux Etats-Unis et autres pays, par la colonie de Terreneuve annuellement,
durant la période de 1851 à 1876," il ressort que, dans le cours de ces vingt-six années,
comprenant les douze années du Traité de réciprocité, l'exportation annuellemoyenne
de Terreneuve aux Etats-Unis représenfe une somme de $32:3,728,en regard d'un total
de 66,043,961 d'exportations aux autres pays. On constate aussi que le marché des
Etats-Unis est-en décroissance; ainsi l'exportation annuelle moyenne aux Etats-Unis,
pendant les sept années écoulées entre le Traitéde réciprocité et le Traité de Washing-
ton avait été de $348,281 contre $6,876,000 d'exportations aux autres pays; et la
moyenne, pour les trois années de 1874, 1875 et 1876, sous le Traité dé 'Washin-gton,
offre les chiffres significatifs suivants: exportations aux Etats-Unis $222,112 ;-aux
autres pays $7,792,859. Dans cette dernière période encore, les exportátions aux
Etats-Unis sont tombées du chiffre de 8285,250 (1874) à 8155,447 en 1876. .Il est
difficile d'assigner les véritables causes de ce changement. On: peut, toutefoisjusqu'à
un certain point, l'attribuer à l'usage que les Etats-Unis font dé avaùftges q1'ils ont
obtenus par le Traité de Washington, et qui les mettent à mgmée de' fctifrnir A leur
propre consommation en'moruc. D'autre part, un-déboàché dôÔisidérabr'a été ôuvert
à Terreneuve à leurs navires banquiers pour la morne de petites diniénsions. Ce
produit de leur pêche, qui áuparavant était rejeté à l'eau 'par eux à crtise qü'Ôn iï'en
voulait pas dats leur pays, ils le portent maintenant à Terrenéutý"e, où ils tô tendent
à des prix rémunératifs. Voici sur ce sujet le téinoignage du capitÔine Mulloy
(maître d'un navire américain), de M. Charles Barnes, etc.
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Le premier (page 51 des affidavits britanniques) s'exprime ainsi: -

"La quantité de petites morues prises par chaque navire sur les bancs est d'au
iaoins 250 quintaux sur une moyenne de doux chargements. Le port de Gloucester
expédie par campagne environ 300 navires aux bancs de Terreneuve; d'autres ports
des Etats-Unis y en envoient aussi, mais en moins grand nombre. La pêche moyenne
par navire est de 2,500 quintaux (le moruc, qui rapportent environ $12,000 à l'arma-
teur..

" Avant 1874, les pêcheurs américains rejetaient à la mer tout le poisson qui avait
moins de 22 pouces après avoir été tranché, ou moins de 28 pouces avec la tête.
Aujourd'hui ce poisson se transporte à Terreneuve et s'y vend, légèrement salé, à des
prix avantageux. L'an dernier, j'en ai moi-même vendu 150 quintàux à raison de 9t.
6d. le quintal. Le privilége de vendre l'huile à Terreneuve est important aussi,
en ce qu'il procure au pêcheur l'argent nécessaire pour acheter de la boitte et réparer
son armement."

Et M. Charles Barnes '(page 81) fait cette déposition:-
" J'ai acheté de la petite, morue et de l'huile de morue à des pêcheurs des Etats.

Unis, l'an dernier, en paiement de boitte, glace et réparations à leuis navires; j'ai
aussi acheté de cette morue comptant. J'en ai on, l'année dernière, des pêcheurs
américains plus de 300 quintaux, en tout, que j'ai payés de 8 à 11 shillings le quintal
de 112 livres (morue verte).

"J'ai aussi acheté d'eux une quantité considérable d'huile de morue."

Richard Coshin (page 69 ibid):
" Les pêcheurs américains nous ont vendu de la petite morue et de l'huile de

morue. Le prix de la morue verte était de 8 à 9 shillings le quintal et celui de
l'huile de 2s. 6d. le gallon. J'ai acheté d'eux à ces prix 80 quintaux de poisson et 2
tonnes î d'huile."

Richard Paul (page 63 ibid):-
"-Les pêcheurs américains ont vendu du poisson et de l'huile par ici. J'ai ou

connaissance qu'ils ont vendu 37 quintaux de morue à 7 sh. le quintal et 70 gallons
d'huile à un demi-dollar. Ils disaient, l'année dernière, qu'ils se proposaient de venir
vendre désormais à notre population toute la morue de leur pêche, au-dessous de 22
pouces de longueur."

Philippe Hubert, sous-percepteur des douanes du havre Breton, baie Fortune
(page 54):

Les pêcheurs américains ont vendu de la petite morne verte dans cette baie;
quelques navires en ont vendu 100 quintaux, au prix de 7 à 10 sh. le quintal en vert."

Je me borne à ces citations; mais les témoignages de.même nature abondent.
Antérieurement au Traité de Washington, il y avait une taxe de 81.30 par quin-

tal établie à l'entrée du poisson à Terreneuve; elle est abolie à l'égard des Etats-Upis.
L'occasion que leurs pêcheurs trouvent aujourd'hui de vendre leur petit poisson est
assurément, à tous les points de vue, fort avantageuse pour eux. S'il y a en de même
avantage pour les armateurs terreneuviens à obtenir un marché libre aux Etats-Unis
le gouvernement américain a réduit cet avantage à son minimum er frappant à l'en-
trée les boîtes de ferblane dans lesquels est mis le saumon, et en refusant d'admettre,
l'huile de phoque (lou marin), qui est un important article d'exportation de l'ile,-
en refusant, dis-je, d' mettre ce produit comme huile de poisson, quoique, dans son
propre langage commercial, il soit désigné sous ce nom. C'est. là, toutefois, une ques-
tion qui, je suppose, ne rentre pas dans le cercle de votre examen, non plus que cette
autre question des 8128,185 de droits qui ont été payés dans les porta des Etats-Unis
sur le poisson et les produits de poisson importés e Terreneuve, de 1871.à 1874 (page
173 des preuves britanniques), tandis qu'on laiésait les Etats-Unis jouir des avantages
du Traité de Washington après l'entente formelle que cette jouissance serait récipro-
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que; mais les Etats-Unis avaient ensuite répudié cette entente, et à l'heure qu'il est
les droits ainsi reçus dans ces années-là ne sont pas encore restitués.

Il y a eu une raison invoquée par mes savants adversaires sur laquelle je désire
faire une ou deux observations. Ils ont prétendu, si j'ai bien compris, que les pêcheurs
de Terreneuve devaient se féliciter de voir les Américains aller trafiquer sur les côtes
de l'île ; que ce commerce les débarrasse d'un système d'affaires qui existerait, selon
mes savants amis, entre le marchand et le pêcheur, et qui aurait l'effet de réduire
celui-ci à une sorte de servage envers celui-là; et, pour preuve de tout cela, ils citent
une pétition des habitants de Plaisance, en date du 19 août 1800, demandant l'établie-
sement de certains règlements de pêche alors en usage à SaintJean. Singulier moyen
pour prouver la réalité d'un état de choses qu'on prétend exister en I S77, que d'aller
ainsi produire un narré de faits remontant à 1800 ! Je n'aurais, certes, pas estimé ce
point assez important pour m'y arrêter si mes savants amis n'y étaient revenus plul
d'une fois et en méconnaissant par trop, ce me semble, la vérité. Mais il me suffira
bien (le rappeler que leurs assertions sont amplement réfutées par les déclarations du
juge Bennett, et de MM. Fraser et Kelligrew, qui ont très-sufsamment montré quelle
est la véritable situation des choses dans l'île. Quand, d'un- côté, je vois mon savant
ami M.. Dana relever tant l'importance de tout le bien que les Américains ont fait, de
tout le bien qu'ils vont encore faire, en visitant notre côte, les mains pleines d'argent
et l'âme pleine de bonnes intentions, telles que celle, a-t-il dit, d'améliorer la condition
morale de nos pêcheurs ;-et quand, de l'autre côté, je considère ce qu'ils ont réelle-
ment fait, et ce qu'ils tentent de faire-qui est de prendre nos pêcheries sans en donner
l'équivalent-quand je vois tout cela, ce mot du vieux poëte latin me revient forcé-
ment en mémoire : Timeo Danaos et donaferentes 1

Jusqu'à présent je n'ai traité les questions que sous le point de vue du commerce.
C'est les considérer par leur côté le plus étroit et le moins élevé. Je demande à la
commission qu'elle considère maintenant ces priviléges eoncédés par l'article 18
du traité de Washington dans une vue plus large-le point de vue national. Les
ELats-Unis, avec leur énorme population, toujours croissante, ont besoin d'augmenter
les ressources d'alimentation qu'ils se procurent par la pêche. Pour se maintenir
dans leur haute position comme puissance maritime, il leur faut donner la plus vasft
extensioi aux industries de navigation où se forme leur monde de matelots. Or, les
pêcheries ont toujours été des pépinières de marins. En étendant les limites de leur
champ de pêche, les Etats-Unis offrent tout à la fois de nouvelles occasions de place-
ments à leurs capitalistes, et d'occupation à leur peuple si énergique et si entre-
prenant. Ce qu'ils ont acquis par le traité de Washington ajoute done à leur grandeur
nationale. Ils sont sortis de leurs anciennes limites, et leurs navires aujourd'hui
flottent librement sur toutes les eaux côtières de l'Amérique du Nord. Ces considé-
rations seront appréciées par votre -commission. Je demande si, maintenant qu'ils
ont la jouissance de ces priviléges, les Etats-Unis voudraient y renoncer pour rien ?
ou si plutôt ils ne braveraient pas tous les hasards pour en rester maîtres? Ces
raisons mériteront sans doute à vos yeux d'être pesées lorsque vous déterminerez le
chiffre de l'indemnité dont les Etats-Unis restent redevables pour les avantages bien
réels qu'ils ont acquis

Dans ce plaidoyer, je me suis efforcé d'exposer d'une manière concise les raisons
sur lesquelles le gouvernement de Sa Majesté fonde .la réclamation faite au nom de
Tereneuve.-. Le détail de cette réclamation, qui s'él'ève au chiffre de $2,880,000, est
présenté dans le factum du gouvernement britannique. Je vois ai prouvé l'énorme
valeur de ces pêcheries, naguère la propriété exclusive d'une population de 160,000
âmes, aujourd'hui ouvertes à une grande et très entreprenante nation. J'ai prouve
que sur un produit annuel de $6,000,000 le profit est de 25 à 33 pour 100. - (Voir les.
dépositions de MM. Fraser,Kelligrew et du juge Bennett, aux témoignages britan-
niques, et la déclaration de M. Munn, aux affidavits britanniques,, p. 48). Il est bien
constant que 400. à 500 marins-des Etats-Unis vont chercher à la côte de Terróneuv&
cette boitte, qui est absolument nécessaire pour la réussite de la pêche de la morue sur
les bancs. Tous les témoins produits par les Etats-Unis, qui ont été interrogés là-
dessus. v<-us ont dit quelle importance ils attachaient à l'exercice deý la pêche à -a
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morne et quels résultats profitables on en obtient. A vous, messieurs, il appartient
de déterminer le juste équivalent que les Etats-Unis nous doivent pour le privilége de
pêcher avec nous, en commun, dans de si riches eaux, et de se procurer à nos rivages

aes apâts indispen-sables sur les bancs, ces pêcheries sans pareilles, dont le maître
d'un bateau américain dit " qu'elles sont susceptibles d'une exploitation illimitée."

Vous avez vu l'usage que les Etats-Unis faisaient autrefois de ces pêcheries, et
l'usage qu'ils en Int aujourd'hui. De ce rapprochement il faut conclure qu'ils en tire-
ront désormais tout ce qu'en peuvent tirer l'énergie et l'esprit d'entreprise.

Le factum ou exposé du gouvernement de Sa Majesté, la réponse des Etats-Unis
et la réplique avec l'ensemble des preuves, sont sous vos yeux. Votre décision sera
formée d'après ces preuves. Je ne sollicite de vous aucun acte de libéralité ou de
générosité; je ne veux qu'un juste équivalent des priviléges concédés.

Je n'ai plus qu'à ajouter qu'on voyant autour de moi, durant cette enquête, cette
troupe d'éminents avocats et attachés des Etats-Unis et du Canada, et en sentant
cependant que personne parmi eux ne connaissait, que d'une manière générale, cette
ancienne colonie de la couronne anglaise dont j'ai l'honneur d'être le représentant
devant vous, et que j'étais le seul qui eût une connaissance intime de ses ressources et
de ses avautages, je confesse que ma responsabilité m'a paru bien grave; car j'allais
,être seul à faire valoir, à représenter toute l'importance, toute la légitimité de la
réclamation de l'île; mais, je ne veux pas sortir de ce tribunal sans le reconnaître, ce-
pesant fardeau a été allégé par vos procédés et votre courtoisie à mon égard, comme
par le soin attentif avec lequel vous avez recherché tout ce qui était de nature à vous
éclairer et à vous servir dans l'appréciation que vous avez à faire. Aussi ai-je pleine
et entière confiance que vous remplirez en conscience votre devoir; et je partage
l'espoir que vos travaux auront ce résultat heureux d'harmoniser les sentiments
divers et discordants des populations intéressées et d'établir entre elles une paix, une
amitié durables.

M. Dana.-Vos Honneurs veulent-ils me permettre de dire un mot de rectifica-
tion sur un point de fait effleuré par mon savant ami, et qui n'a rapport ni aux témoi-
gnages ni aux lois, mais aux avocats des Etats-Unis? Si je ne me trompe, mon savant
ami prétend que les avocats des Etats-Unis admettent généralement que la Grande-
Bretagne aurait droit à une indemnité, et que toute la question roulerait sur le chiffre
de cette indemnité. N'est-ce pas là ce qu'il a dit?

X. Whiteway.--tni.
M. Dana. -Eh bien, je tiens à rectifier son idée là-dessus.
ML Wliteway.-Le fait semble généralement admis, voilà ce que je dis. Le

langage dont vous vous êtes servi, et celui de vos confrères conduisent à cette con-
clusion.

ill. Dana.-Les avocats des Etats-Unis, M. Foster, M. Trescot et moi, nous
pensions tous avoir exprimé l'opinion-et c'était certainement là notre opinion et ce
que nous entendions dire-que, selon nous, l'Angleterre ou les'provinces américaines,
par l'engagement pris par les Etats-Unis de n'imposer aucun droit sur le poisson et
l'huile de p;isson venant de ces provinces, pendant la durée du traité, avaient obtenu
un avantage d'un plus grand prix que n'est la liberté que l'Angleterre nous agàrantia
de pècher dans les limites des eaux britanniques. Voilà toute la rectification que je
désirais faire. Je n'ai remarqué rien d'autre dans le plaidoyer du'savant conseil qui
puisse appeler la moindre réclamation de notre part, ou nous donner droit de demander
la réplique. Il s'est, je crois, tenu strictement et honorablement dans les bornes des
questions en débat.
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No. VIi.

Argumentation finale au nom de Sa Màjesti par M. Doutre.

Vendredi, 16 novembre 1877.
La conférence se réunit.
M. Doutre porte la parole devant la commission en ces termes:
Avec la permission de Votre Excellence et dle Vos Honneurs, je vais présenter, à

l'appui de la réclamation de Sa Majesté, diverses observations que j'exprimerai le
plus brièvement possible. Pour qu'elles soient intelligibles, sans renvoyer trop
-souvent à des documents volumineux, je serai forcé de revenir, en sollicitant votre
in.lulgence, sur des choses qui vous sont bien connues.

A pròs la guerre de l'Indépendance, les Etats-Unis cherchèrent aussitôt à faire
reconnaître leur nouvelle existence par la Grande-Bretagne, et le traité de Paris de
1783 fut signé. Un article accessoire de cette convention est ainsi conçu: "Les
habitants <des Etats-Unis continueront de jouir, sans être molestés, du droitde prendre
du p>isson de toute sorte sur le grand banc et sur tous les autres bancs de Terreneuve
Com-nfý au Zsi da - le qlfe Saint4Laurent et dans tous les autres parages où les habi-
tants des deux pays avaient ci-devant coutume de êicher ; et pareillement ils auront
la liberté de prendre toute sorte de poissons dans telle partie de la côte de Terreneuve
-que les péchours britanniques pratiqueront (mais non de sécher ou saler leur poisson
sur l'île), comme aussi sur les côtes, baies et anses des autres possessions de Sa
Majesté en A mérique; et les pêcheurs américains auront la liberté de séchelr et saler
leur poisson dans toutes baies, havres et anses non habités de la Nouvelle-Ecosse, des
îles de la Madeleine et du Labrador aussi longtemps que ces mêmes lieux seront
inhabités; mais dès et à mesure que ces lieux seront habités, il ne sera plus loisible
aux dits pécheurs de sécher ou saler leur poisson à ces établissements, sans une
convention préalable à cet effet avec les habitants,, propriétaires ou possesseurs du
terrain."

Les avocats des Etats-Unis ont émis les plus étranges thèses, historiques et politi-
ques, sur la nature des circonstances dans lesquelles a eu lieu ce traité. A la distance
de près d'un siècle, l'imagination peut suggérer bien de ces suppositions à des orateurs
ayant, de la littérature et du goùt pour les tictions,-surtout quand le sujet est de
ceux qui n'exigent pas autrement de preuves, comme celui-ci. On serait libre alors
de créer une intéressante présomption au moyen de ses propres opinions. Quant à
nous, trouvant que nous avions à traiter une matière très-complexe-qui probable-
ment n'avait encore jamais été soumise à l'examen d'un tribunal judiciaire-nous
avons pensé que nous ferions bien, simples hommes d'affaires que nous étions, de ne
pas nous écarter de la ré'ilité des choses.

Nos amis de la partie amérieaine nous ont fait un agréable et poétique récit de
la capture du Golden Fleece à Louisbourg par des héros du Massachusetts, pour mon-
trer ensuite combien leurs hommes d'Etat d'une génération passée avaient mal.com-
pris la nature de leur dr-oit primitif, conquis, incontestable à nos pêcheries, sans
condition d'indemnité. Il est probable que les historiens, les hommes d'Etat, les
orateurs anglais auraient peu de poids, auprès de nos savants adversaires, en tout ce
qui touche aux négociations des traités. Dans l'espérance d'obtenir d'eux qails nous
prétent l'oreille, laissons donc parler là-dessus les hommes d'Etat' et les diplomates
amricais.

Il est à remarquer tout d'abord que, dans les concessions contenues en notre
traité de 1783, l'A ngleterre n'étendit point aux pêcheurs américains tous les droits
que ses sujets exerçaient dans ces pêcheries,-fait euffisant par lui-même pour con-
server à la Grande-Bretagne la souveraineté sur cette partie de son domaine.

Lorsque la guerre de. 1812 prit fin, les Etats-Unis n'avaient pas encore produit
cette pléïade d'éminents juristes, publicistes et ministres qui 'depuis les .ont. élevés ait
rang deis plus anciens Etats d'4urope... L'orgueil naturel à toute jeune nation; ai a
conquis son· indépendance, apparut dans. les actions du gouvernement des Etats-Unis
durant la négociation du.traité de Gand on 1814. . Il se. refusa opiniàtrément à recon-
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naître une règle du droit international, que personne ne contesterait aujourd'hui et
qui, d'ailleurs, fut admise même alors par quelques-uns des représentants des Etats
Unis à Gand, à savoir que la guerre abolit tous les traités entre les parties belligé.
rantes.

Henry Clay, l'un de ces représentants, à certaine proposition des plénipoten.
tiaires anglais, qui désiraient comprendre les pêcheries dans le traité comme en
témoignent les lettres intitulées: lie Fisheries and the Mississipi, par J. Q. Adan,
p. 14 in fine, répondit en ces termes:

"En réponse àL la déclaration faite par les plénipotentiaires anglais relativement
aux pêcheries, les soussignés (représentants des Etats-Unis), rappelant ce qui s'est
passé à la conférence du 9 août, ne peuvent que dire qu'ils ne sont pas autorisés à
soumettre à la discussion les droits et les libertés dont leur pays a joui jusqu'ici à cet
égard. Vu leur nature et le caractère particulier du traité de 1783, par lequel ils
ont été reconnus, le gouvernement des Etats-Unis n'a pas jugé qu'il y eût. nécessité de
faire d'autres stipulations pour maintenir les citoyens américains en la pleine joâis-_
sance de toutes ces libertés."

Pour la parfaite intelligence des vues différentes des plénipotentiaires anglais et
américains, voici quelques extraits de la correspondance échangée entre des diplo-
mates américains de 1814 à 1822, et recueillie dans le livre de M. Adams. ils
montrent la règle de conduite qui avaitjété adoptée à Gand par ce dernier et ses
collègues.

(Extrait du protocole de la conférence tenue le 1er décembre 1814 ,à Gand,
page 45).

' Les pénipotentiaires tméricainsl ont aussi proposé l'amendement suivant à
l'article VIII, savoir: Les habitants des Etats-Unis continueront d'avoir et exercer
dans les parages sous la juridiction exclusive de la Grande-Bretagne, la li berté de pêcher,.
sécher et saler du poisson qui reur a été assurée par le traité de paix ci-devant fait,
et pareillement la navigation du fleuve Mississipi, sous la juridiction exclusive des
Etats-Unis, demeurera libre et ouverte, aux sujets de la Grande-Bretagne, de la
maniòre as urée par le dit traité.

Voici la réponse des plénipotentiaires anglais à cette proposition:
(Extrait du protocole de la conférence du 10 décembre 1814 à Gand, page 46.)

"Sa Majesté Britannique consent;à entrer en négociation avec les Etats-Unis
d'Amérique relativement aux conditions et règles moyennant lesquelles les habitants
desdits Etats-Unis auraient la liberté de pêcher sur certaines parties de la côte de
Terreneuve et en d'autres parages des possessions de Sa Majesté Britannique dans
l'Amérique Septentrionale, et de sécher et saler leur poisson dans les baies, havres et
anses inhabités de la Nouvelle-Ecosse, des îles de la Madeleine et du iLabrador, ainsi
qu'il est stipulé dans la dernière partie de l'article III du Traité de 1783, le tout en
considération d'un juste équivalent, à déterminer entre Sa Majesté et lesdits Etats-
Unis, et que lesdits Etats-Unis accorderont pour la liberté susmentionnée."

Sur cela les plénipotentiaires américains r épondirent:
(Extrait de la note américaine à la- suite de la conférence du 12 décembre 1814v

page 49.)

"En vue de satisfaire ce qu'ils croyaient être le désir du gouvernement britan-
nique, ils ont proposé l'insertion d'un article à l'effet de reconnaître à la Grande-Bre-
tagne les droits de navigation qu'elle a dans ce fleuve, et aux Etats-Unis leurslibertés
de pêche en certaines pêcheries,-droits et libertés que le gouvernement britannique
considérait comme ayant été abrogés par la guerre. A un tel article purement déclaratif,
les soussignés n'avaient aucune objection, et ils ont offert de l'accepter. Mais ils e
veulent aucun article nouveau sur aucun de ces peints ; ils ont offert de les passe
tous également sous silence."
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La note britannique, datée du 22 décembre, leur porta la déclaration suivante:
(Extrait de la note britannique du 22 décembre, page 50.)
"En. ce qui concerne la substitution proposée par les soussignés, à la place de la,

dernière clause de l'article VIII, comme elle n'a été offerte que dans la vueýd'atteindre
l'objectif' de l'amendement présenté par les plénipotentiaires américains à la confé-
rence du 1er courant, il le sera apporté aucune difficulté à son retrait. Reltivement
.à la déclaration faite par les soussignés à la conférence du 5 août, que l'Angleterre
n'avait pas entendu accorder sans équivalent les priviléges de pêcher dans les limites
de la souveraineté britannique et de faire- usage des territoires britanniques pour cOr-
taines opérations de pêche, ils ne doivent pas introduire d'article à cet égard."

A quoi les Américains répliquèrent;-
(Extrait de la noté américaine du 25 décembre 1814, pages 54, 55.)
"A la première conférence, le 8 août, les plénipotentiaires britanniques nous ont

prévenus .que leur gouvernement n'avait pas l'intention d'accorder désormais aux
habitants des Etats-Unis, sans un équivalent,. la, liberté, stipulée autrefois er
leur fhveur par l'ai-ticle III du traité de 1783, de pêcher et de sécher et saler leur
poisson dans les- limites de sa juridiction exclusive. ý Et dans leur note du 19 août,
ces mêmes plénipotentiaires ont demandé une nouvelle stipulation pour assure- aux
sujets britanniques le droit de navigation dans le Mississipi, demande qui, si l'Angle-
terre ne pouvait invoquer quelque autre article de ce traité de 1783, était, .ce nous
semblait, sans prétexte plausible. Nos instructions nous défendaient de laisser
mettre en diseussion notre droit aux pêcheries, et ne nous autorisaient pas à faire une,
distinction entre les différentes dispositions de l'article III du traité de 17éi3, non
plus qu'entre cet article et d'autres de ce traité. Nous n'avions à offrir aucun équi.
valent à la suite d'une nouvelle reconnaissance de notre droit à telle ou telle partie
des pêcheries ; nous n'avions nul pouvoir d'accorder celui que le gouvernement bri-
tannique pourrait demander. Nous prétendions que tout le traité de 1783 devait
être regardé comme une seule convention, entière, permanente, non susceptible, à la
différence d'un traité ordinaire, d'être abrogée par une guerre subséquente entre les
contractants; comme une reconnaissance solennelle des droits et libertés dont jouis-
saient les Etats-Uns en tant que nation indépendante; comme l'acte contenant les
conditions auxquelles les deux parties d'un même empire étaient mutuellement con-
vonues de former à l'avenir deux nations distinctes et séparées. En consentant par ce
traité à ce qu'une portion dii continent nord-&néricain demeurat sous la domipation
britannique, les habitants des EtatsUnis s'étaient réservé la liberté, dont ils avaient
toujours joui jusque-là, d'exercer la pêche sur les côtes en question et do sécher et
préparer leur poisson sur les grèves; et cette réserve avait été acceptée et con-
sentie par l'Angleterre. Nous ne voyions pas comment cette liberté, qui n'était done
point une concession nouvelle, mais une simple reconnaissance d'un droit antérieur
'toujours exercé, avaient pu être perdue par. le fait de guerre, entre tous les autres;
droits de notre indépendance nationale, ou pourquoi il nous fallait une nouvelle stipd-
lation pour en conserver la jouissance, 'quand il n'était p-s besoin d'un nouvel article
pour déclarer que le roi d'Angleterre en traitant avec nous traitait avec des Etats libres,
indépendants et souverains. -Nous avoiùs exprimé ce principe 'en termes généraux
aux plénipotentiaires britanniques, dans la note que nous leur avons adressée avec
notre projet de traité, et nous l'avons allégué comme la raison pour laquelle notre
gouvernement ne jugeait pas qu'une nouvelle stipulation 'ft nécessaire pour assurer
.aux habitants des Etats-Unis tous les droits et libertés déjà stipulés en leur faveur
par le traité de 1783., Les plénipotentiaires britanniques n'ontprésentér aucune
réponse à cette partie deýnotre note ; mais, en nous retournant notre projet de traité
ils ont ajouté une clause à un' article, à l'effetde donner auxsujets anglais le droit de
navigation sur l Mississipi. Sans rappeler le fait d'usage antérieur et:iminémorial,
'si le principe était'juste, à savoir, que -le traité de '1783, à cause de sa nature 'partican-
lière, est resté en vigueur dans on entier, nonobstant la guerre' il''était pas'bein1
-de nouvelles stipulations pour assurer aux "sujets de la Grande-Bretagneldroitde
:navigation sur le Mississipi tel qu'il leur était accordé par le' traité.dò 1783; puisqueý
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d'autre part, il n'en fallait pas pour assurer aux habitants des Etats-Unis les libertés
de pêche dans les limites de la juridiction exclusive de la Grande-Bretagne. Si on
demandait la liberté de navigation sur le fleuve Mississipi à titre de concession nou-
velle, on ne pouvait pas s'attendre que nous l'accorderions sans équivalent; si on la.
demandait parce qu'elle avait été concédée en 1783, il fallaic bien reconnaître la pré-.
tention des Etats-Unis aux libertés de pèche. Pour que les deux points fussent hor*
de toute controverse à l'avenir, la majorité des plénipotentiaires américains résolut
d'offrir soit d'admettre un article confirmant l'un et l'autre droit, soit de garder le
silence sur ces droits dans le traité et de supprimer l'article qui fixait la frontière
depuis le lue des Bois vers l'ouest. Les plénipotentiaires britanniques ont consenti
à cette dernière proposition, mais seulement après avoir soumis un article tendant à.
la reprise des négociations à une époque future pour régler les questions des équiL
valents à donner par la Grande-Bretagne en considération du droit de navigation sur.
le Mississipi, et par les Etats-Unis, pour leurs libertés de pêche dans les limites de la
juridiction britannique. Cet article était inutile, car les deux gouvernement pou-
vaient toujours, sans lui, traiter sur ces points si bon leur semblait. Nous l'avons
rojnté,-quoiqu'il nous eût assuré la fixation de la frontière au 49° de latitude, à.
l'ouest du lie des Bois,-parce qu'il eût emporté de notre part l'abandon formel de
notre réclamation relativement aux libertés de pêche. reconnues par le traité de.
1783."

Le 25 décembre, c'ost-à-dire le lendemain de la signature du traité, M. Gallatia
écrivit ce qui suit au secrétaire d'Etat:

(Extrait d'une lettre de M. Gallatin au secrétaire d'Etat, datée du 25 décembre
1814, page 58.)

" A l'égard des pècheries sous la juridiction de la Grande.Bretagne, nous avons·
coriainenent fait tout ce qu'il était possible de faire. Si, conformément à l'interpréý-
lation que nous avons donnée au traité de 1783, le droit n'a pas été abrogé par la
guerre, il ub.siste donc tout entier, puisque nous avons de la manière la plus explicit&
rofié d'y renoncer directement et indirectement. En co cas, ce n'est plus qu'un
point sur lequel les.opinions rie sont pas conciliées. S'il faut considérer le droit.
comme abrogé par la guerre, nous ne pouvons le regagner qu'au moyen d'un équiva-
lent. Nous n'on avions pas d'autre à donner que la reconnaissance du droit de navi.
gation sur le Mississipi, et celui-là nous l'avons offert aux plénipotentiaires anglis-
Dans cette dernière supposition, l'Angleterre aurait été privée de son droit; et, souës.
un point de vue général, nous n'avons assurément rien perdu."

Le 11 février 1815, M. Russell, qui ava:t provoqué toute cette corre-pondance,
écrivait de Paris au secrétaire d'Etat.

(Extrait d'une lettre de M. Russell au secrétaire d'Etat, en date du Il février
1815, page 66.)

"Je ne pouvais croire que l'indépendance les Etats-Unis fût dérivée du traité de'
1783; que la reconnaissance de leur indépendance par la Grande-Bretagne eût donné
à ce traité un caractère particulier, ou bien qu'un tel caractère, supposé qu'il -fût réel,
dût en rendre nécessairement toutes les dispositions inséparables les unes des .autres,.
et en faire un tout indivisible, également.impérissable dans chacune de. ses parties;
malgré toute interruption d'amitié ou rupture entre les contractants.

"L'indépendance des Etats-Unis procède des principes fondamentaux exposés eV
observés par le congrès américain dans la déclaration de juillet 1'76, et non d'aucune.
concession anglaise dans le traité de 1783; l'ère de la nation commence là.

Le traité de 1783 n'était qu'un simple traité de paix, par conséquent soumis
aux mêmes règles d'interprétation que toute autre convention de cette nature.:·· l
reconnaissance de l'indépendance des Etats-Unis n'a pu donner à J'acte un caractè&
extraordinaire et l'excepter de l'application de ces règles. Une telle reconnaissa2e
expresse ou implicite, est toujours indispensable de la part de toute nation,**ea
laquelle nous signons un traité quelconque."



897

(Idcm, p. 69.)
"C'est en considérant le sujet de ce point de vue que je suis venu forcément à

croire qu'il n'y avait rien dans le traité de 1783 qui le distingagt essentiellement des
traités ordinaires, ou qui pût le sauver, à raison de quelque circonstances singuliérô,
des effets du jus belli ou de ces événements dont dépend la durée de pareilles conven-
tions.

"En effet, aucun traité, que je sache, aucun article de traité, quel qu'en 'fTtle
sujet, en quelques termes qu'il fût conçu, n'a survécu à une guerre entre les parties
sans avoir été spédialement renouvelé soit par mention soit par insertion dans le traité
de paix suivant. Je ne puis, d'ailleurs, concevoir la possibilité d'un traité ou d'un
article perpétuel; car, si claire et forte que soit la stipulation de perpétuité, cette
stipulation même ne peut échapper au sort des engagements ordinaires non exécutés,
et, après une guerre, il faudra, pour la faire revivre, l'assentiment exprès des parties."

(Idem, p. 75.)
"Ces considérations me conduisent à conclure que le traité de 1783, en ce qui est

de la liberté de pêche, a été abrogé par la guerre, que nous ne pourrions invoquer ici
aucune prescription, et, conséquemment, que nous sommes sans titre quelconque à
cette liberté."

(I 'em, p. 77.)
"Considérant donc que la liberté de pêcher avait'pris fin et ne pouvait être réta

blie que par une nouvelle stipulation; croyant que nou étions entièrement- libres.de-
discuter les conditions et les termes d'une telle stipulation, je me suis opposé à l'article
proposé par nous, non pas parce qu'il pouvait être inutile, ou éontraire à -os instruc-
tions, mais spécialement parce qu'en concédant, dans cet article, à la Grande-Bretagne
la liberté de navigation sur le Missi-sipi, outre que nous agissions directement contre
nos iistructions, nous offrions, à mon avis, un prix bien au-dessus de la valeur de ce
que l'article nous donnerait, partant un prix qui ne pouvait être justement accordé."

(Idem, p. 87.)
"J'ai toujours été disposé à faire, pour le privilége <le pêche, tel sacrificèe que sa

nature et son import, noe relative eussent pu justitier ; mais, en conscience, je crois
que la li berté d'accès au ý£ississipi et de navigation sur son cours, offerte par nous,
était trop propre à enfanter des maux pour être proposée, soit directement, sous l'appli-
cation de notre interprétation du traité, soit indirectement, ainsi qu'elle l'a étée
comme un nouvel équivalent de la liberté de pêche et de sècherie dans les limites de'
la juridiction britannique."

M. Russell était appuyé par M. Henry Clay, qui partageait son sentiment.
Notre savant ami M. Dana a rappelé en quelle conjoncture l'Angleterre avait fait

les négociations à Gand. C'était dan-i un moment où elle avait guerre sur le contineut
avec le plus illutre soldat des temps modernes, et les Américains étaient plus on moins
exigeants à proportion de ses embarras. Tout cela est décrit à la page 233 de la cor-
respondance de M. J.-Q. Adams.

" Arriva ensuite-y lisons-nous-la chute de Napoléon; nous allions avoir sur
les bras la force entière de la Grande-Bretagne, notre gouvernement jugea à pr-opos de,
changer >es offres au geuvernement anglais,.et envoya à Gand des instructions addi-
tionnelles, ordonnant à nos' commissaires de faire une paix, s'il était possible; fondée,
sur la condition que chaque partie reprendrait la situation oà elle se trouvait à l'ou-
verture de la guerre.

Au moment de la guerre, les Anglais avaient droit par traité non-seulement de
naviguer sur le Mississipi, mais de trafiquer avec nos sauvages occidentnux. Naturel-
lement, nos commissaires reçurent instruction de consentir à la continuation de -ce
droit, s'ils ne pouvaient obtenir de meilleures eonditions. En conséquence, une pro
position relative au Mississipiý et aux pêcheries, semblable à celle qui avait été rejetée
fut mise en délibération, adoptée, et communiquée aux commissaires britamniques.
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Mais elle ne rétablissait pas le droit de navigation dans le Mississipi autant que t'eût
voulu le gouvernement anglais, et à cause de cela, je suppose, elle fut repoussée."

Les dates suivantes expliqueront pourquoi il est question de Napoléon. dansi ces.
lignes. La commission à Gand s'était réunie avant les désastres des armes frança;iseo
qui aboutirent à l'abdication de l'empereur le 11 avril 1814. Napoléon se rendit '
l'île d'Elbe dans le mois de mai suivant. Par la lenteur des communications en ce
temps-là, les Américains n'apprirent qu'en juin les victoires de l'Angleterre, qui aeum-
ble avoir pris ap rés ses succès un ton plus ferme dans les négociations à Gand. Le
traité fut signé le 24 décembre 1814. Le 1er mars 1815, Napoléon s'échappait de l'ilé
d'Elbe et débarquait à Cannes. Les Américains regrettèrent alors leur précipitation ;
n'étant plus à même de profiter de la guerre qui s'était rallumée en Europe, pour exi-
ger des conditions plus avantageuses, ils témoignèrent du dépit--quelques-uns parmi
eux d'une manière fort peu mesurée; mais il était trop tard.

Chaque partie contractante ayant persisté dans son sentiment, la question des
pêcheries avait été exclue du Traité de Gand. Les Etats-Unis apprirent bientôt que
l'Angloterre avait raison, et qu'il faudrait recourir à 'ultima ratio d'une autre guerre
pour lui imposer leur opinion, contraire non-seulement à la sienne, mais au sentiment
universel des autres nations.

Nous lisons dans le même livre (page 240) que, pendant l'été de 1815, des croi-
seurs anglais éloignèrent tous les navires américains sur la côte de la Nouvelle-Ecosse
jusqu'à soixante milles des rivages, et par là, dit notre auteur, le gouvernement bri-
tannique montra bien où tendait la proposition soutenue à Gand. Là-dessus les
Américains sollicitèrent et obtinrent la Convention de 1818. Le premier article de ce
nouveau traité relate les eircomstances' qui la motivèrent.

"Attendu qu'il s'est élevé des différends relativement à la liberté, réclamée par
les Etats-Unis pour leurs habitants, de pêcher, de sécher et de saler du poisson sur'cer
taines côtes, baies, havres et anses des possessions de Sa Majesté Britannique en
Amérique, il est convenu entre les hautes pi:rties contractantes que ls habitants
des dits Etats-Unis auront à perpétuité, en commun avec les sujets de Sa Majesté
Britannique, la liberté de pêcher toute espèce de poissons sur cette partie de
la côte méridionale de Terrenouve, qui s'étend depuis le cap Ray j;usqu'aux
îles Ramean; sur la côte occidentale et septentrionale de Terreneave, depuis
le dit cap lRay jusqu'aux îles Quirpon ; sur le rivage des îles de la Madeleine;
et aussi sur les côtes, baies, havres et anses, depuis Mont-Joly, sur la côte méri-,
dionale du Labrador jusqu'au détroit de Belle-Isle, dans l'étendue de ce détroit
et. de là, au nord, indéfiniment, le long de la côte, sans préjudice cependant d'aucun*
des droits exclusifs de la compagnie de la baie d'Hudson. Et il est aussi convenu
que les pêcheurs américains auront, pour toujours, la liberté de sécher et saler-
du poisson dans les baies, havres et anses inhabités de la partie de la côte méri.
dionale de Terreneuve décrite ei dessus, et de la côte du Labrador; mais tussitôt
que ces lieux ou partie d'iceux seront habités, il ne sera plus loisible aux dits
pécheurs de réchor ou saler du poisson dans cette partie habitée, à moibs d'un arran-
gement préalable à cet effet avec les habitants, propriétaires ou posseseurs du terrain
Et les Etats-anis par le pré-ent article renoncent pour toujours à toute liberté dont
leurs habitants auraient joui ou qu'ils auraient réclamée jusqu'ici, de prendre, de
sécher ou de saler du poisson sur les côtes et dans les baies, anses ou havres des pos-
sessions de Sa Majesté Britannique non compris dans les limites susmentionnées, ou
à moins de trois milles marins d'iceux ; pourvu, cependant, que les pêcheurs aménri
camns soient admis à entrer dans ces baies ou havres pour s'y abriter et y*répaior des
avaries, ysacheter du bois, y. faire de l'eau, et non po2r aucun autre objet quelconque,
en pareil eas ils seront soumis à telles restrictions qui pourront être nécessaires pour
les empêcher de pêcher, de sécher ou de saler du poisson dans les dits endroits, ou
d'abuser autrement des priviléges que leur réserve le présent article."

La différence entra cette convention et le traité de 183 consiste en ce que le6É
'Américains seront exclus des pêcheries côtières et des pêcheries des baies dont ils*
jouissaient sous le traité de 1783; preuve plus que suffisante de l'abandon par eux. du
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principe posé à Gand, à 'avoir que la guerre n'avait pas abrogé leurs libertés de pêche
de cette époque. C'est, en fait, pa suite de cette importante différence -que j'ai
aujourd'hui l'honneur d'adresser la pardle à ce tribunal distingué.

Six ans après la signature de cette convention, c'est-à-dire en 1824, on vit surgir
des difficultés sur la limite des trois milles, lesquelles, toutefois, ne paraissentpas être
nées de la question des promontoires, ou de la pêche dans les baies,

M. Brent (d'après la citation faite à la page 8 de l'Exposé sommaire des Etats-,
Unis) parle de citoyens américains qui avaient été interrompus "durant la présente
campagne, en leur occupation ordinaire et légitime de pêche, de sécherie et de salaison
dans la baie de Fundy et eur les grands bancs, par le Dotterel, brig anglais armé"o,tc.

M. Addington répond (pages 8 et 9 du même document) que les plaignants
n'ont droit à aucune réparation pour la perte éprouvée par eux, attendu qu'ils étaient
repréhensibles, les uns ayant été pris flagrante delicto, et les autres dans des circons-
tances qui accusaient indubitablement en eux l'intention de se livrer à des opérations
de pêche en dedans des lignes établies par le traité et qui forment les limites qu'il est
interdit à leurs pêcheurs de passer.

L'Exposé des Etats-Unis, inspiré, on l'admet, par une fausse idée des faits, porte
(page 9) que la prétention d'exclure les pêcheurs américains des grandes baies,
comme celles de Fandy et des Chaleurs, et à la distance de trois milles de ces baies,
déterminée par une ligne tirée d'un cap à l'autre à.travers leurs embouchares,
n'aurait pas été mise à effet avant les années 1838 et 1839, que les croiseurs anglais
se saisirent de plusieurs navires américains en pêche dans les grandes baies.

Cette admission, jointe à la plainte de 1824 montre évidemment qu'il y avait on
violation de parties· incontestables de la convention*: n'avait-on pas dû saisir des
navires américains dans l'anse des Deux-LIles, Grand-Manan? Même en appliquant ici
l'interprétation américaine de la Convention de 1818 en ce qui concerne les promon-
toires, l'empiétement était évident; et le fait que les navires saisis furent, repris par
les pêcheurs d'Eastport et autres cas semblables ne sauraient être mentionnés que.
comme de ces actés de piraterie dont une nation puissante peut bien négliger de tirer
satisfaction pour la conservation de la paix,-jusqu'à ce que la mesure soit comble.

Ça été la tactique de certains hommesd'1Etat américains d'imputer presque toutes
leurs difficultés touchant les pêcheries aux colons anglais, à dessein d'obtenir aveo
plus de facilité un règlement du pouvoir impérial et suprême, éloigné et désintéressé
quoad lucrum. Naturellement, nos provinces maritimes les plus proches des Etats-
Unis ont été les plus chargées, la Nouvelle-Ecosqe surtout, qui a tenu ferme. Il ierait
facile de prouver que ces prescriptions édietées par le parlement néo-écossais, qui
ont été qualifiées de " presque barbares " îe retrouvent, à cette heure même, dans la
législation (les Etats-Unis. Et ce n'est pas un reproche que j'ad resse là à ce pays
Les El t-atsJnis ont imité les autres nations, qui ont su prendre des mesures eff1icaces
contre les violateurs de leurs lois de douane, de commerce ou de navigation ; assuré-
ment, ils ne pouvaient faire moins ni autrement que la Nouvelle-Ecosse.

Le statut canadien sur les douaneî (31 Victoria, chapitre VI ('187) contient des
dispositions semblables aux sections dix, douze et quinze de l'acte sur les pêcheries
de la même session (chapitre 61); il met à la charge du 1.ropriétaire ou réclamant-
d'objets saisis par les préposés dq la douane la preuve de l'illégalité de la saisie; il oblige
le réclamant soit d'un navire, soit de marchandises on autres objetssaisis on exécution
d'une loi relative aux douanes, au commerce ou à la navigation,, A fournir caution do
pwyer les frais auxquels il pourrait être condamné. D'autres parties portent toutes
les mêmes dispositions que le statut de la Nouvelle-Ecosse, si critiquées comme con:
traires aux principes du droit commau, mais qui sont applicables toutefois aux snjets
britanniques non moins qu'aux étrangers. /acte impérial 3et 4 Gaillaume IV' chapi-
tre 59, sections 67, 69, 70 et 71,-refonte d'actes antérieurs et remontant à une époque oùt.
les treize colonies insurgentes formaient encore partie de l'empire -contient des:
dispositi îns analogues'à celles que j'ai relevées dans nos actei canadiens concernant
les douanes et les pêcheries et dans le statut de la Nouvelle-Eesse rendu en 1836.e
in'étais proposé de cite. qâelques passages de -la" loi des Etats-Unis sur ces matières,.:
M:us je n'ai pas le volume sous la main J'y suppléerai n donnant lectâre des
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extraits suivants :-1 Gallison. page 191; 2 idem, p. 505; 3 Greenleaf, seet. 404 et
note 2, p. 360; 5. Wheaton, sect. 407, page 461, et seet. 411, page 463. (D en fait
lecture.)

M. Dana.-M. Doutre, ne voit-on pas là le ijuge décider que le gouvernement.
doit justifier de faits formant preuve primdfacie?

M. Doutre.-Je ne vous ai lu qu'une petite partie de la décisiori......La saisie fait
par elle-même preuve primafaciç.

M. Dana.-Oh non !
M. Doutre.-La saisie est exercée pour violation flagrante de la loi, et 'eest au

réclamant de justitier qu'il n'a point violé la loi.
M. Dana.-La décision porte que le gouvernement doit justifier de faits formant

preuve primd facie.
M. Doutre.-Il m'est impossible de vous tirer d'erreur en ce moment; le rapport

est très-long, et Si vous le lisez VOUS VOUS convaincrez que j'ai raison.
M Dana.-Il dit que le gouvernement est obligé par statut à cette preuve.
M. Doutre.-'ous ces cas se ressemblent. J'admets que les règles ordinaires d&

la preuve sont renversées ici. La raison en est que leur maintien, leur application
aurait les plus fcheux effets en de telles matières.

M. Poster.-Je vois là un jugement fondé sur des faits suspects aux yeux de la
cour, et non sur l'opinion de l'officier saisissant.

M. Doutre.-Cet officier, après avoir opéré la saisie, dresse un p-ocès-verbal; et
à moins que le défendeur n'apporte ensuite preuve que la saisie a été illégalement
exercée, la cour la confirme et statue sur les marchandises ou les navires saisis.

M. Dana.-Parlez-vous de ce qui aurait lieu en temps de guerre ?
. M Doutre.-En temps de paix profonde.

M Dana.-Le cas que vous citez s'est justement produit en temps de guerre, et
l'on voit le juge décider que les faits doivent être établis par le gouvernement, obligé
à justifier de preuves primndfacie.

M. Doutre. -J'invoque ici la loi même des Etats-Unis: n'appuie t-elle pas mon
sentimrent ?......Je vais maintenant expliquer pourquoi une telle législation a été
adoptée on Angletorre, aux Etats-Unis et au Canada: j'en trouve la raison dans un
extrait que je tire d'un jugement réndu par l'éminent chief-justice de la Nouvelle.
Ecossu, sir William Young, en décembre 1870, in re schooner Minnie. à la cour de
vicc-mnirauté.

" Il inorto de se rappeler que les lois de douanes sont faites de manière à
déjouer les entreprises clandestines, ingénieuses, infiniment diverses de la contrebande.
Nu' aut ro système de lois n'obiige I'accusé à prouver :on innocence: ici cette preuve
est à sa çbarge, par un renversement des premiers principes du droit criminel.
Pourquoi donc les législatures de la Grande-Bretagne, des Etats Unis, du Canada
ont-eAles également sanctionné ce changement de la règle, qui était plus humaine et
qui semblerait aussi-au premier aspect-plus raisonnable ? Par nécessité-une
néeee-si é démontrée par l'expéricce-la nécessité de protéger l'honnête marehand,
et d'atteindre et do puniir le fraudeur."

M Dana.-C'est une décision anglaise que vous v-nez de lire?
X. Doutre.-Oui, et coloniale.
Ls', dispositions du statut de la Nouvelle-Ecosse étaient destinées à s'appliquor à

une catégorie·de contraventions en quelque sorte semblabies à celles visées par les
règlements de douanes; il y a nécessairement connexité entre elles et ces der-
niers ; et si jamaUis nos voisins désirent faire observer sur leurs côtes la limite dite des
trois milles, autorisée, comme ils l'ont reconnu devant ce tribunal, par le droit non
écrit de nations, ils devront étendre à cet effet la loi de douanes que j'ai citée, comme
l'a fait la législi4aure de la Nouvelle-Ecosse.

Le savant agent des Etats-Unis, pour gagner les sympathies, s'est fort étendu sur
ce que la réponse américaine au factum britannique appelle un statut d'inhospitalité.
Il a dit:-

-" Un statut de la Nouvelle-Ecosse, édicté en 1836, après avoir décrété la confisea-
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tion du navire trouvé pêchant ou se préparant à pêcher ou ayant pêché à moins de
trois milles des côtes, baies, anses on havres,,-et avoir porté contre le maître ou com-
mandant de ce navire, qui ne répondrait pas selon la vérité aux questions de l'officier
monté à son bord, une amende de £100,-ajoute que, si des marchandises sur le navire
sont saisies par application de ce statut, et qu'il s'élève ensuite quelque contestation
sur la légalité de la saisie, la preuve de l'illégalité sera à la charge du propriétaire on
réclamant des marchandises ou du navire, et non à la charge de la personne qui aura
opéré la saisie."

Voilà les paroles mêmes du savant agent desEtats-Unis. Voilà ce qui a provo-
qué sa critique. Il a déclaré ensuite qu'il ignorait si un statut de même teneur qui
existait dans la Nonvelle-Ecosse en 1868, avait été révoqué. En 1867,-il voudra
bien se le rappeler,- la Nouvelle-Ecosse, le Nouveùu-Brunswick et les deux Canadas
s'étaient confédérés, et les matières relatives aux pêcheries et aux douanes avaient été
attribuées exclusivement au Dominion du Canada. Depuis lors, le parlement fédéral
a en seul, à leur égard, l'exercice de la puissance législative.

La meilleure réponse que l'on puisse faire à M. Foster et à ses collègues sur ce
point. nons est fournie par une haute autorité. L*agent des Etats-Unis, vers l'époque
de son arrivée ici pour remplir sa mission devant ce tribunal, n'a-t-il pas publié dans
l'American Law Review, journal qui jouit d'une autorité.quasi judiciaire au Massachu-
setts, un article sur le Franconia, ayant un remarquable rapport avec la question
agitée devant cette Commision? Je ne.mentionne ce fait que pour montrer l'impor-
tance de la Revue. Ce journal donc, alarmé des vues ex primées par, le président
Grant, eut un excellent écrit sur l'affaire. L'article, sorti de la plume d'un éminent
et habile avocat, traite deux questions que l'agent des Etats-Unis, mon savant ami, a
discutées. Sur le droit réclamé par les pêcheurs américains de se tenir à l'ancre, de
préparer et paquer leur poisson, d'acheter de la boitte, de faire leurs préparatifs de
pêche et de transhorder leurs chargements, l'auteur s'exprime ainsi:-......

M. Dana.-Vouillez avoir la bonté de nous apprendre son nom.
A. Doutre.-Je ne suis pas très-sûr de le connaître.

_ . Dana.'-N'est-ee pas M. Foster ?
M. Doutre.-Non.
M. Dana.-Alors vous ne saývez qui a écrit cet article ?
M. Doutre.-Je pense le savoir.
M. Foster.-Si ce n'est pas la thèse du professeur Pomeroy, c'est quelque chose-

dont je n'ai jamais ouï parler-.
M. Doutre.-En effet c'est elle, me dit-on.

M. Dana.-Je désire aussi dire que cette Revue ne jouit pas "d'une autorité quasi>
judiciaire." C'est une entreprise privée, et elle est éditée par des particuliers.

M. Doutre.-Il en est ainsi, ce me semble, de toutes les publications de cette'
nature.

Je lis done
"1 Evidemment tous ces actes sont illégaux, et seraient autant de justes causes de,

confiscation et de punition pécuniaire. Le traité stipule que " les pêcheurs américains
seront admis à entrer dans ces baies et havres pour s'y abriter, y réparer des avaries,
y acheter du bois, y faire de l'eau, et non pour aucun autre objet quelconque." Même
en supposant, comme quelques-uns, que cette disposition " et non pour aucun autre-
objet quelconque " ne vise que les opérations de la pêche, son exercice -la prohibition
atteindrait encore tous les actes que nous avons énumérés. Se servir des baies et des
havi-es comme de lieux commodes pour préparer et paquerle poisson, pour se procurer
de la boitte, s'apprêter à aller en pêche, ou débarquer des chargements de poisson,
ce serait une usurpation des droits exclusifs de pêche dans· les eaux territoriales-
réservées aux sujets britanniques, c'est-à-dire fermées aux citoyens américains.
" S'apprêter à pêcher "-si l'on permettait cela, il serait presque impossible de
prévenir les faits de pêche. Quand, par des considérations politiques, il est statué
que certain résultat sera illicite, la législature interdit toujours les actes prélimi-
maires qui tendraient directement à ce résultat, qui y conduiraient, qui en facilite
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raient la réalisation. Si le Congrès, par exemple, prohibait absolument le débarique-
ment de certaines marchandises à nos ports, le gouvernement des Etats-Unis me
,seraît-il pas surpris d'entendre les importateurs étrangers se plaindre à lui qu'on ait
défendu aussi les apprêts de débarquement ? Tous les règlements de douane et de fisc
ont fondés sur cette théorie. Les dispositions des statuts impériaux et canadiens qui

font, pour les navires américains, de l'action de s'apprêter à aller en pêcher, une
offense punissable, lorsqu'ils se trouvent dans les eaux territoriales, semblent donc
être une restriction nécessaire pour prévenir les faits do pêche illicite, et par cette
raison elles sont légitimes et opportunes."

Voici maintenant le commentaire sur le prétendu droit de vendre des marchan
dises et d'acheter des provisions, trafic que l'on a voulu empêcher par l'acte de la
Nouvelle-Ecosse :

" Cette prétention particulière n'a encore été le sujet d'aucune correspondance
diplomatique entre les deux gouvernements; mais parmi les documents communiqués
au Congrès dans la présente session, il y a une lettre consulaire, d'où je tire ces
quelques lignes:

" Il (le traité de 1818) ne mentionnait ni n'essayait de réglementer les pêcheries
de grand fond, ouvertes à toutes les nations......Il est évident que les rhoti " et non
pour aucun autre objet quelconque " doivent être entendus en ce sens qu'ils sont
applicables seulement à ce qui est en contravention au traité, à ce qui se rattache ou
est relatif à la capture, à la sècherie ou à la salaison du poisson dans la distance de
trois milles marins de certaines côtes; et non, en aucune manière, aux approvision*:
ienents pour les pêches maritimes, auxquelles le traité n'a point rapport."

" Tout cola est erroné, et si les prétentions des pêcheurs américains, approuvées'
en pirtio par l'Exécutif des Etats-Unis, ne sont pas établies sur un meilleur fonde-*
ment, il faut les abandonner. Il est de fait que l'article du traité où se trouve cette
disposition, n'a rapport qu'aux navires employés aux pêches sur les grands fonds. Or
nos pêcheurs, pour exercer leur industrie hors des limites territoriales, autrement
dit en mer libre, n'avaient aucun besoin de concession ; mais on pouvait leur défendre
et on leur a défendu de prendre, de sécher et de saler du poisson dans les baies et les
bavres. Seulement, on leur permet d'aller dans ces .eaux côtières pour s'y abriter,
s'y réparer et y faire provision de bois et "d'eau et non pour aucun autre objet quel.
eonque." A quels navires américains ce privilége est-il donné ? Evidemment à ceux
qui pêchent on mer libre. Il est absurde de dire que la disposition " et pour aucun
autre objet" ne s'applique qu'aux acte.s relatifs à l'exercice de la pêche, à la sècherWi
et à la salaison, dans la zone des trois milles, puisque ces actes sont déjà prohibés,en
termes formels dans le même article. Il serait bien plus raisonnable de prétendre]
que, selon la maxime nwscitur a socits, les mots "et non pour aucun autre ojt'
doivent s'interpréter en ce sens qu'ils ont seulement trait aux opérations d'un'
voyage régulier de pêche, à ces opérations nécessaires, convenables ou accoutumées
d'une entreprise de pêche, et qu'on ne doit pas les étendre à d'autres actes d'une
nature entièrement différente tels que les actes purement de commerce.

" Le Président Grant déclare que la prétention des Canadiens, en tant qu'elle:est
fondée sur certaine interprétation de la convention de 1818, ne saurait être ieconnue
par les Etats-Unis. Il dit que, dans la conférence qui précéda. la signature de ce
traité, les commissaires britannique avaient proposé une clause interdisant expresse.
ment aux pêcheurs américains 'tout traßc avec les sujets anglais, et leur défendant
d'avoir à leur bord d'autres objets que ceux dont ils pourraient avoir besoin pour leur
.campagne. Et il ajoute:

Cette proposition, qui est identique aven l'interprétation qu'on veut donner.
"aujourd'hui aux termes de la convention, fut alors, rejetée énergiquement par leis
"commissaires'américains; ce que voyant les plénipotentiaires britanniques l'abandon-
" nèrent; et les deux parties y substituèrent l'article 1er en sa présente rédaetiôn

"Le Président a été mal renseigné. La proposition dont il parle-n'avait nullement
xapport au privilége, concédé dans la dernière partie do l'article 1er, d'entrer dansì
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les baieuet4es-havres-pour-s'y-abriter, etc.rmais-ellee réféiait expressnent et
exclusivement à la concession, énoncée dans la première partie de cet article, des
droits de pèche, de sécherie et de salaison sur les côtes et dans les baies du Labrador
et de Terreneuve. Cela ressorti des négociations ir êmes. Le 17 septembre 1818, les
commissafres américains soumirent leur premier projet de traité. L'article touchant
les pêcheries était à peu près le même que celui qui fut définitivement adopté, et
contenait une renonciation à la liberté do pêcher dans la limite de trois milles des
autres çttes et baies. La clause conditionnelle était ainsi conçue: " Pourvu, cepen.
" dant,' qu'il soit permis aux pêcheurs américains d'entrer dans ces baies et havres à
"la seule fin de s'y procurer un abri, du bois, de l'eau et de la boitte."

"Le contre-projet britannique concédait la liberté de pêcher, de sécher et de saler
du poisson sur les côtes de Terreneuve et du Labrador dans des limites beaucoup plus
étroites que celles que voulaient les plénipotentiaires américains. Il accordait à nos
navires pêcheurs l'entrée dans d'autres baies et havres " pour s'y abriter, y répare•
des avaries, acheter du bois, faire de l'eau, et non pour aucun autre objet." Il conte-
nait aussi la clause suivante:

" Il est en outre convenu que la liberté de pêche, de sècherie et de salaison
"accordée en la précédente partie du présent article ne sera pas censée étendre le
"privilége de commercer avec les sujets de Sa Majesté britannique demeurant dans
"les limites ci-dessus assignées à l'usage des pêcheurs des Etats-Unis. Et en vue de
"prévenir plus efficacement la contrebande, if ne sera pas permis aux navires des
"Etats-Unis y venant à la pêche, d'avoir d'autres marchandises ou objets que ceux
"dont ils auront besoin pour leur campagne."

" MM. Gallatin et Rush insistèrent sur le privilége de pêcher, de sécher et de
saler du poisson sur les côtes de Terreneuve et du Labrador, dans les limites indi-
quées par eux, et terminèrent leur lettre en disant que les clauses portant peine de
<onfiscatiôn contre les navires dans lesquels seraient trouvés des articles non néces-
saires à la pêche, exposeraient les pêcheurs à des vexations infinies. Le 13 octobre,
les commissaires britanniques proposèrent la présente rédaction de l'article ler, et
elle fut acceptée tout de suite Il n'y eut aucune discussion touchant le droit que
l'on réclame pour nos pêcheurs d'exercer des actes de commerce; et il ne fut plus
question de ce sujet. Au reste, pendant ces conférences, on voit les commissaires
américains employer tous leurs efforts à obtenir la plus grande extension possible de
la limite des pêcheries côtières ouvertes à leurs pêcheurs à Terreneuve, au Labrador
et aux îles de la Madeleine; ils firent peu de compte du privilége--apparemnIment
sans conséquence alors, mais important aujourd'hui-d'avoir accès aux autres baies
et havres pour s'y abriter et pour d'autres objets semblables. Les agents britan-
niques cherchaient, au contraire, à revenir sur l'ancienne concession, à en rétrécir les
limites, à la charger de restrictions. La clause repoussée au sujet du commerce et
du port de marchandises, était une de ces restrictions, et, d'ailleurs, d'après ses
termes mêmes, elle se référait seulement aux navires se livrant à la pêche et à la
préparation du poisson dans les parages de Terreneuve et du Labrador où nos pêcheurs
avaient librement accès. Il est a remarquer que leproviso adopté à la fin, ne men-
tionne pas le droit réclamé d'abord par les Américains d'entrer dans les autres baies
et havres pour s'y approvisionner de boitte, et -qu'il est le même que le premier
soumis par les plénipotertiaires britanniques, à la différence qu mot " quelconque,"
ajouté à la disposition ' et non pour aucun autre objet," et destiné à la rendre plus
expressive et pls forte. Il est donc clair que le gouvernement anglais, sans craindre
qu'on lui oppose une fin de non-recevoir tirée de ses actes dans les négociations du
traité, peut repousser la prétention émise aujourd'hui par les pêcheurs américains et
soutenue par le Président.

" Que si maintenant nous revenons aux doctrines constantes du droit interna-
tional,-toute nation a le droit.incontesté de régler l'exercice du commerce dans ese
eaux et avec ses citoyens comme elle l'entend, à tel point qu'elle peut exclure un ou
piludIeurs ou même tous. pavillons ou produits étrangers. Ces mesures seraient peut:
étre rigoureuses, excessives; en eru-tanes occasio'n', elles deviendraient peut-être une
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infraction à l'usage qui règne entre les Etats, mais toujours est-il qu'elles, ne seraient
pas illégales. En tous cas, il sied peu à un gouvernement de faire des plaintes, au
moment où lui-même maintient un tarif prohibitif pour plusieurs marchandises, et
quand il a, dans une occasion, rendu un acte d'embargo et de non-intercourse
général. Il semble que les autorités canadiennes ont des raisons spéciales d'interdire
un commerce général aux navires pêcheurs américains. Ceux-ci ne sont destinés
pour aucun port particulier ; ils ont accoutumé d'aller d'une baie ou d'un havre à
un autre, selon que leurs besoins le demandent; en sorte qu'ils pourraient faire un
commerce de cabotage; ils auraient certainement toute occasion d'exercer avec succès
la contrebande. On voit encore que ce sont les lois de douanes et de fisc qui sont
applicables ici, et non les conventions de pêche. Ainsi donc tout nous conduitforcément
à conclure que les pêcheurs atnéricains n'ont nullement droit d'entrer dans les baies et les
havres en questin pour y vendre des marchandises ou y acheter des provisions autres. que
de bois et d'eau."

A ce dote et impartial langage il n'y a rien à ajouter. Seuloment, si l'auteur
écrivait à l'heure présente, il aurait à citer un exemple de législation " inhospitalière"
encore plus démonstratif que cet " acte général d'embargo et de non-intercourse"
dont il parle; il signalerait la promesse d'ôter la taxe sur le poisson, faite parla nation
et que l'on cherche à fausser en imposant un droit sur les boîtes de forblanc-inutiles
à,un autre usage-dans lesquelles est expédié le poisson.

Tandis qu'il restitue à la législation de la Nouvelle-Ecosse son vrai caractère, ce
même écrit montre aussi quelleest, des deux décisions sur "le fait de se préparerpour
la pêche," rendues l'une par M. le juge Hazen et l'autre par le distingué et savant
chief-justice sir William Young, celle que l'on doit regarder comme la bonne. Le juge-
ment de sir William Young reçoit là un surcroît d'autorité dont il n'avait pas besoin,
toutefois, pour porter la conviction dans tous les esprits impartiaux.

La nécessité du statut de 1836, si vivement attaqué, ne tarda pas à apparaître.
En 1838, comme le constate le " brief " des Etats-Unis, page 9, plusieurs navires

américains furent saisis par les croiseurs anglais, pour avoir pêché dans les grandes
baies. Dans l'intervalle entre la date du statut de la Nouvelle-Ecosse et.celles de ces
saisies, le secrétaire d'Etat américain avait envoyé des circulaires partant injonction
aux pêcheuris américains d'observer les limites fixées par le traite, mais sans autre-
ment dire quelles étaient ces limites. Pourquoi s'être abstenu de reproduire alors le
texte de la convention de 1818,-l'article Ier ? Ses concitoyens y auraient lu que les
Etats.Unis avaient pour toujours renoncé à la liberté de prendre, de sécher et de saler
du poisson à moins de trois milles marins (le toute côte, baie, anse ou havre, et que
leurs pêcheurs ne pouvaient entrer dans ces baies ou hares que pour s'y abriter, y répa-
rer des dommages, s'y procurer du bois et de l'eau, et non pour aucun autre objet quel-
conque. Chaque pêcheur eût compris un langage si clair. Des hommes d'Etat
imaginatifs pouvaient seuls trouver que baies signifiaient de grandes baies, ayant plus
de six milles de largeur à leur entrée.

Oui, ça été lé privilége de politiques éminents, non de simples pêcheurs, de
manier cette logique extraordinairo qui a tant brillé en agitant ces questions, à savoir,
1° que pour l'exercice de la pêche les eaux territoriales de chaque pays, le long de
son rivage rnaritirme,.s'étend à trois milles de la laisse de basse marée; 2° qu'àl'égani
des baies et des golfes, ne sont des eaux territoriales que ceux qui n'ont pas plu de
six hilles de largeur à l'entrée, sur unelignedroite mesurée d'un cap à l'autre; et 30
que toutes nappes d'eau plus grandes, ayant leur ouverture sur la mer libre, forment
partie de cette dernière. Je prends ces propositions dans la réponse au factum britan-
nique (pages 2 et 3). Les rédacteurs de la convention de 1818 devaient entendre ces
grandes baies, lorsqu'ils ont interdit aux pêcheurs américainsd'entrer dans toute baie,
etc. Le pêcheur, lisant le texte se fût borné à dire qu'il y avait eu là manquenient,
inattention ; mais jamais il ne lui fût venu à l'idée de répudier un contrat solennel
conclu par son gouvernement, li eùt fait ce raisonnement, d'après le sens commun
tout bonnement: "La convention n'a pu entendre les petites baios, puisque les avO-
cats de mon pays me disent eux-mêmes qu'il n'était pas nécessaire de faire un traité pour
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nous en exclure. (Voir la réponse au factum, page 2.) S'il en est ainsi, le mot baîe ne
peut donc signifier qne ces grandes baies, qui, en l'absence du traité, seraient sus-
ceptibles d'être considérées par plusieurs comme des parties de la mer libre.' Et
après cette simple explication de la plus claire des expresssions, le pêcheur se serait
abstenu d'entrer dans les baies si:ce n'est. pour les objets mentionnés dans la conven-
tion. Ec outre, ,es vieux pêcheurs eussent appris aux jeunes que les plénipoten-
tiaires américains de 1818 n'avaient pas eu désir d'ouvrir les grandes baies à leurs
pêcheurs par cette bonne raison que le maquereau n'a commencé à devenir abon-
dant dans le golfo Saint-Laurent qu'en 1827 ou 1828, dix ans après la convention.

Si donc les circulaires du secrétaire du Trésor aux pêcheurs américains étaient
des avertissements trop insuffisants, lorsque la législature de la Nouvelle-Ecosse se
montrait si fermement déterminée à assurer leurs droits à ses pêcheurs et à con-
tratindre les Américains à obéir à sa loi et aux traités, la responsabilité des conflits
possibles retombait sur les autorités américaines, non sur les autorités anglahes.
Notre ami, M, Dana, a représenté, avec une véhémence de langage qui nous a tous
impressionnés, les graves conséquences que ces conflits auraient enes, si une goutte
de sang américain avait coulé. Nous avons trop bonne opinion de nos cousins
d'Amérique pour penser qu'ils se tus.ent beaucoup émus de la nouvelle qu'un de
leurs concitoyens aurait été tué dans lu temps êrme où il violait la loi en territoire
britannique. Les Etats-Unis aussi ont des lois contre la violation de la propriété, la
piraterie et le vol; et les nations n'ont pas coutume d'eu venir aux armes pour
protéger ou venger ceux de leurs citoyens qui ont c>mmis un de ces crimes en terre
étrangère. Le temps des flibustiers est passé, et il n'est éloquence qui puisse relever
ces entreprises sur la propriété d'autrui au rang des bonnes et louables actions.

Cependant, un état de choses propre à créer des occasions, à exciter des tenta-
tionb comme celles dont les pêcheurs américains avaient à se défendre dans les eaux
canadiennes, ne pouvait être maintenu; aussi, un mutuel désir de mettre fin à
ces causes dangereuses de' conflits, amena-t-il les gouvernemâents des deux pays à
signer en 1854 un traité de réciprocité commerciale.

Ce traité ouvrit les pêcheries britanniques dans l'Amérique septentrionale aux
navires américains, et les pêcheries américaines dans les eaux situées au-dessus du
trente-sixième degré de latitude nord aux navires britanniques, les pêches du saumon
et de l'alose étant exceptionnellement réservées de part et d'autre à l'exploitation
nationale. Certains produits ds colonies anglaises et des Etats-Unis furent admises
en franchise de tous droits dans chaque pays respectivement.

Tant qu'il dura: ce traité suspendit l'effet de la convention de 1818. Le 17 mars
1865, les Etats-Unis le dénoncèrent; et il cessa douze mois après, le 17 mars 1866-

:Son abrogation fit revivre la convention de 1818.
Mais on continua d'admettre les Américains à la pêche en eaux anglo-américaines,

moyennant une licence, délivrée dans le détroit de Canso, passage fort resserré et la
plusï proche voie d'accès à une.partie de ces parages. La première année, plusieurs
navires prirent la licence, mais beaucoup ne la.prirent pas. Le droit à payer ayant
été élevé ensuite, presque tous se mirent à faire la pêche sans cette permission. On com-
prend l'impossibilité pratiquement de les on empêcher. Tous ayant par la conven-
tion de 1818 la liberté d'exploiter certaines eaux anglo-américaines, ceux qui voulaient
ou disaient vouloir se tenir à la distance des trois milles, avaient la faculté de se rendre
aux parages nord du Cap-Breton sans licence. Tant que le droit avait été purement
nominal, plusieurs l'avaient payé pour pouvoir aller partout sans craindre les croi-
seurs, etc. -Après qu'on l'eut doublé, puis triplé, il arriva peu à peu que personne ne
prit plus de licence., Les anciens troubles, les anciens sentiments d'irritation se réveil-
lôrent. Quelques pêcheurs ont expliqué devant cette commissin6 comment il est
difficile souvent de savoir, du pont d'un navire, à quelle distance on se trouve d
rivage. il faut m"surer troi illesà la simple vue, non pas depuis le rivage visible
mais depais ha laisÏe de la ba4se mer. Or, il. y a des grèves que le jusant laisse à see
l'espace de plusieurs milles. A marée haute, les habitants de :la ôte, les péchonea
allant fréquemmenït dans es parages, ontlars aners, leurs margues terre pour se
guider. Mais pour celui qui y fait son Premier, son second voyage-on même qui
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vient là pour la dixième fois, à longs intervalles-il peut être extrêmement malaisé
de déterminer la limite précise à laquelle il lui est loisible de pêcher. Et quelle vio.
lante e %-ie, quel désir tantalion de suivre par delà cette limite un banc de maquereaux
qui lui promet une riche aubaine, tout son chargement en un jour !.. .puis presque
aussitôt l'appareillage pour retourner chez lui,... puis là bas, comme dans un mirage,
sa maison, -sa famille accourant vers lui, et se jetant dans ses bras 1 Et les profits qui
sonneront dans sa poche ...... Devrait-on exposer un homme à une telle tentation,
quand l'intercourse commercial, et-ultinia ratio-l'argent, fourniraient tant de
moyens de supprimer ces restrictions ? Est-il une de ces choses qui vaille mieux que
la vie d'un homme ?.........

La Grande-Bretagne et les Etats-Unis devaient à leurs nobles ancêtres communs,
à leur étroite parenté, de ne pas écouter les mauvais conseils de la passion; ils se
devaient d'otfrir au monde la spectacle d'un nouveau champ de lutte, où les armes les
plus heureuses, seraient la bienveillance et la calme raison.

Après la fin du traité de réciprocité, les croiseurs et les cutters garde-côtes ayant
reparu au milieu des pêcheurs, il sembla que, durant la suspension, les sentiments
d'irritation eussent acquis plus de force et d'intensité. D'autres différends, d'ailleurs,
avaient surgi du jour où avait éclaté la guerre de la Sécession, et s'étaient comme
accumulés pendant cette guerre civile, si bien qu'une étincelle pouvait devenir le
signal d'un sérieux conflit. Heurousement, les esprits froids régnaient dans les deux.
gouvernements: la haute commis-ion mixte fut nommée et le Traité de Washington
réduisit à une question d'argent ce qui, autrefois, eût coûté à chaque partie beaucoup
de sang, et une dépense dix fois plus considérable que les indemnités, les compensa-
tions prévues par ce traité. Dix de ses articles concernent les pêcheries,-les huit
articles chiffrés de XVIII à XXV, inclusivement, etles articles XXXII et XXXIIL
Outre les libertés assurées aux pêcheurs américains pour la convention de 1818, les
habitants (les Etats-Unis sont admis, par l'article XVIU, à pêcheripartout, en commun
avec les sujets britanniques, sans être limités à aucune distance de la c&e, et avec la
permission de descendre à terre pour y préparer le poisson et faire sécher leurs filets,
pourvu que, dans ces opérations, ils ne nuisent ou ne préjudicient pas au droit de pro-
priété privée.

De leur côté, les sujets britanniques sont admis, par l'article XIX, aux mêmes
libertés sur les côtes et rivages maritimes de l'est dos Etats-Unis, au-dessus du trente-
neuvième parallèle de latitude nord.

L'article XXI déclare que, pendant toute la durée du traité, l'huile de poisson et
le poisson de production américaine ou canadienne (à la réserve du. poisson pêché-
dans les lacs intérieurs et les rivières qui y tombent, et du poisson conservé dans
l'huile) seront admis en franchise de tous droits dans chaque pays respectivement.

Par l'article XXII, il est convenu que des commissaires seront nommés pour
déterminer, en tenant compte des priviléges accordés aux sujets britanniques, le
montant de la compensation qui devrait être payée, à titre de retour, pour les privi-
léges accordés aux citoyens des Etats-Unis par l'article XVIII; et que toute indem-
nité ainsi déterminée arbitralement par les commissaires sera payée en une seule
somme dans les douze mois après leur sentence.

L'article XX XIII stipule que les articles relatifs aux pêcheries dureront dix ans,
à'dater du jour où, de part et d'autre, auront été rendues les lois nécessaires por.
lent- donner force d'exécution, et de plus, jusqu'à l'expiration de deux ans après que
l'une des parties contractantes aura dénoncé à l'autre son désir d'y mettre fin.

Le traité est entré en vigueur le 1er juillet 1873. La Grande-Bretagn'réeclame
aujourd'hui des Etats-Unis une somme de $14,880,000 pour la concession des privi
léges dont les citoyens de ce pays jouiront pendant les douze ans.

Les Etats-Unis prétendent que la liberté de pêcher dans leurs eaux et l'admission
de l'huile de poisson et du poisson canadiens en franchise sur leurs marchés sont
l'équivalent des concessions faites*par la Grande-Bretagne.

Les questions à résoudre maintenant se réduisent à deux: 10. L'Angleterre a-t-
elle prouvé le bien-fondé de sa réclamation, et jusqu'à quel point? 2o. Les Etatè•
Unis ont-ils infirmé les preuves apportées par elle, et jusqu'à quel point?
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Quand ils ont exprimé une opinion désintéressée touchant les pêcheries du golfe
et les autres pêcheries canadiennes, jamais les Américains n'en ont rabaissé la valeur,
comme ils font aujourd'hui, qu'on leur demande une indemnité pour l'usage de ces
eaux territoriales.

Il y a eu un temps où nul diplomate n'avait encore conçu l'idée d'établir le pré-
tendu droit des Etats-Unis à ces pêcheries sur les actions héroïques des milices et
des marins du Massachusetts lorsque cet Etat n'était qu'une colonie anglaise, thèse nou-
velle que nous avons entendu l'éloquent avocat des Etats-Unis énoncer devant cette
commission ;-un temps où le droit de pêche acquis aux citoyens américains n'avait
d'autre origine qu'une concession par traité, d'autre base que 'utipossidetis. Quand,
un jour, une autre commission sera nommée-celle-là par l'Angleterre et la France,
pour régler les différends qui existent entro elles relativement aux pêcheries de
Terreneuve, je doute fort que le genre d'éloquence politique créé par nos amis de 1%
partie américainessoit mis- à profit. Qu'on se représente, mutatis mutandis, après le
changement nécessaire de décorations et de scènes, les Français, par exemple, indi-
quant pathétiquement aux Anglais toute la suite des misères qu'autrefois Jacques-
Cartier endura en parcourant une partie de ces mêmes lieux et en pénétrant dans le
fleuve Saint-Laurent pour apporter les dons de la civilisation aux peuplades abori-
gènes I...

Encore qu'on ne puisse répondre de rien en telles matières d'imagination, oui,
je doute que la France rappelle alors l'héroïsme de ses Cartier et de ses Champlain
pour s'en faire un titre...aux pêcheries. Elle fera plutôt état de ses traités, je pense.

Suivant cette manière de se chercher des titres-historiquement-les Scandi-
naves effaceraient les droits de Colomb, car, deux ou trois siòcles avant les décou-
vertes du grand navigateur génois, quelques-uns de leurs pêcheurs avaient abordé
aux rivages du Nouveau-Monde. Ils auraient même passé sur les bancs de Terre-
neuve. Mon savantami devrait être, ce me semble, aussi alarmé -en voyant les
conséquences de sa fiction que le fut M. Seward en traitant dans le Senat la question
des promontoires-p. 9 du Brief britannique -lorsqu'il montra que l'interprétation
donnée à " baie" par ceux qui voulaient restreindre l'acception de ce mot aux
étendues d'eau ayant six milles au plus de largeur à leur entrée, livrerait à l'étranger
toutes les grandes baies des Etats-Unis.

Tout en écoutant avec plaisir la narration de mon savant ami, nous n'avons pu
comprendre pourquoi les valeureux colons du lassachusetts avaient versé leur sang
pour conquérir ces pêcheries, si elles étaient pauvres et improductives. Nous avons
alors feuilleté un peu l'histoire et cherché des preuves ; mais nous avons trouvé, dans
les écrits des grands homm.es d'Etat américains, un récit tout différent du sien, tant
en ce qui concerne la base de leur prétention qu'à l'égard de.la valeur des pêcheries.
M. John Quincy Adams, qui représentait avec d'autres, comme on l'a déjà dit, les
Etats-Unis au traité de Gand, en 1814, recueillait des renseignements. Il s'adressa
à M. James Lloyd, et celui-ci, lui écrivit, de Boston, le 8 mars 1815, le mémoire
reproduit dans les " Duplicate Letters " d'Adams, pages 211-218. Il ne sera pas hors
de propos d'en rapporter ici quelques passages:

" Les rivages, les anses, les enfoncements de la baie de Fundy, de la baie .des
Chaleurs et du golfe St-Laurent, le détroit de Belle-Isle .et la côte du Labrador,
sembleut avoir été destinés par le Dieu de la nature à être le grand ovai-ium de pois-
sons,-l'inépuisable laboratoire de cet aliment, qui approvisionnera non-seulement.
l'Amérique, mais l'Europe. Dans la saison convenable, pour y prendre du poisson en
infinie abondance, on n'a qu'à jeter à l'eau la ligne et la retirer; encore cela- même
n'est-il pas toujours nécessaire. Par un beau temps calme, les colonnes vivantes s'ap-
prochent de terre, et l'on trouve la grève pour ainsi dire, littéralement pavée depoissons.

" Les " provinciaux," alarmés de l'extension prise par cette pêcheiie et ce com-
merce, jaloux de leurs progrès, en ont fait mille plaintes en ces dernières années;
ils ont adressé pétitions sur pétitions au gouvernement d'Angleterre, .au sujet de
l'exercice de la pêch'e par les Américains; en même temps toùte-la communauté-
d'aventuriers écossais dont cet exercice amoindrissait.le trafic d'importation et d'e x-
portation, ainsi que le contrôle qu'elle avait sur les habitants, a jeté son cri, a fait - a
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partie dans le chour des gouvernements coloniaux partant en croisade contre ces
nfidèlcs, ces mécréants au droit divin des rois, au droit royal des provinces !... Nos

aventuriers y allaient si ardemment qu'à leurs propres frais et dépens-je tiens cela
de bonne source-dans l'année 1807 ou 1808, its stationnèrent un guetteur en poste:
commode, près du détroit de Canso, pour f«ire le compte des navires pécheurs américains au
passage. Cet homme put en compter neuf cent trente-huit, mais sans doute que beau.
coup d'autres avaient échappé à son attention, la nuit ou dans les temps d'orage ou de
brume. Il est évident que plusieurs de ces gens-là eussent vu avec joie sortir de tout
cela une guerre, qui, d'elle-même, aurait annulé les traités existants, trop peu favo-
rables, suivant eux, à leurs intérêts et aux intérêts nationaux.

" Les pêches côtières et les pêches au Labrador sont faites par des bâtiments de40
à 120 tonneaux, portant, proportionnellement à leur grandeur, presque autant d'hom-
mes que les navires des bancs. Les départs ont lieu en mai, et les attérissages sur
les pêcheries vers le 1er juin; si l'on y arrivait plus tôt, on n'y trouverait point la boitte,
ou appât. Cet appât est fourni par les capelans, petits poissons qui s'approchent des
cêtes à cette époque, suivis par d'immenses bancs de morues, auxquelles ils servent de
pdture. Chaque navire choisit sa place, et les pécheurs se répandent ainsi le long des terres
de la baie des Chaleurs, du golfe Saint-Laurent, du détroit de Belle-sle, du Labrador, même
jusqu'à l'Ile Cumberland, et à l'entrée de la baie d'Hudson, sur une étendue de pêeheries
côtières qui va du 45e au 68e degré de latitude nord.

" En choisissant leurs places, les pêcheurs généralement eherchent quelque anse
ou havre abrité et sûr; ils y mouillent l'ancre dans six ou sept brasses d'eau, désen-
verguent leurs voiles, les tendent au-dessus du pont, et convertissent leurs navires en
habitations au moins aussi sta bles que celles des anciens Scythes. Ensuite ils jettent
un filet par l'arrière du bâtiment, et ont bientôt pris de la boitte pour toute une
journée. Chaque navire est pourvu de quatre ou cinq embarcations légères, suivant sa
grandeur et la force de son équipage; il faut deux hommes par embarcation. La
petite flottille part le matin, de bonne heure, et va se mettre en pêche sur les
meilleurs points, souvent à quelques encfblures du navire, et très-rarement à plus
d'un ou deux milles. Alors cbmmence le travail. A peine les lignes sont-elles
à l'eau que les poissons y mordent. Les pêcheurs ne font plus que les retirer et les,
rejeter rapidement, tant l'abondance est grande, tellement grande, en effet, .qu'ils
racontent avoir vu quelquefois les morues poursuivre leur proie d'une manière si
acharnée et en masse si serrée qu'il en sortait beaucoup de 1 eau. Les embarcations
reviennent dans lo matinée, sur les neuf heures : le poisson est aussitôt jeté sur le
pont du navire; puis on l'ouvre et on le sale; quelques jours après, pendant lesquels
la pêche a continué, le premier produit que le sel alors a sufflsamuent pénétr, est
transporté à la grève et étendu sur des rochers ou sur des échafauds temporaires.
Les mêmes opérations se répètent tous les jours pour le poisson nouvellement pêché.
En même temps on s'occupe d'amener les morues étendues sur la grève au'degré de
dessiccation convenable. le navire a son complet chargement de poisson sec et prêt
pour le commerce généralement vers le milieu ou la fin d'aodtt; alors il lève l'ancre
et se rend immédiatement en Europe ou revient aux Etats-Unis. Le poisson ainsi
pêché et préparé est le plus estimé des produits similaires, et déjà avant 1808, on
comptait depuis plusieurs années qu'il formait les trois quarts de tout le poisson se.
exporté par les Etats-Unis."

Les renseignements suivants, qui se trouvent à la page 219 du même ouvrage
avaient été fournis à M. Adams par une personne qu'il appelle un très-respectable mar
chand ; c'est une lettre datée de Boston le 20 mai 1815.

"A mon calcul, on a expédié à la pêche sur les bancs, au Labrador et dans la
baie, pendant les années ci-dessus, 1,232 navires annuellement, à savoir: 584 aux
bancs et 648 à la baie et au Labrador. Les 584 banquiers représentent, je pense, un
armement de 36, 540 tonneaux, monté par 4,627 hommes et mousses, (chaque navire
ayant son mousse). Par campagne, il pêchent et 'préparent 510,710 quinLaux de
poisson, font trois voyages en moyenne, consomment 81,170 quintaux de sel. Ils
coûtent moyennement 2,000 dollars chacun, Le produit pêché se vend auxmarchés
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étrangers 6 dollars le quintal. Ces navires tirent aussi de leur poif son 17,520 barils
d'huile par an, laquelle se vend environ 10 dollars le baril ; 'les frais d'équipement se
montent à 900 dollars environ par navire, indépendamment du sel.

" En ce qui concerne les 648 navires qui arment pour le Labrador et la baie,
j'évalue leur jaugeage à 48,600 tonnes et leurs équipages au total de 5,832 hommes et
mousses. Ils rapportent annuellement 648,000 quintaux de poisson ; ne font qu'une
expédition par campagne et consomment 97,200 tonneaux de sel. Le prix du revient
de chaque bâtiment est d'environ 1,600 dollars; et ses frais d'équipemen&t, provisions,
etc., sont de 1,050 dollars. Ces navires sont moins coûteux que les banguiers, notam-
ment ceux expédiés par le district de Maine (Connecticut) et par la Ehode-Island,
lesquels sont pour la plupart des sloops de médiocre valeur. Le plus grand nombre
préparent une partie de leur poisson dans le lieu même de pêche, sur la grave, les
rochers, etc., et le reste après leur retour aux ports d'armement. Ohaque année
plusieurs chargements de poisson séché se transportent directement du Labrador en
Europe. Les principaux marchés pour ce produit se trouvent dans le Méditerranée :
c'est Alicante, Livourne, Naples, Marseilles etc., où l'on préfère le poisson de petites
dimensions, celui de la baie et du Labrador étant généralement fort petit. Il se vend
en moyenne 5 dollars.

" Ces navires font aussi environ 20,000 barils d'huile de poisson, dont ils n'ont pas
de peine à se défaire à de bons prix, variant de 8 à 12 dollars le baril ; presque toute,
cette huile se consomme aux Etats.Uniq. Je me résume

1,232 navires employés aux pêches sur les bancs, dans la
baie et au Labrador, jaugeant........................... 85,140 tonnes.

Equipages .................. ......... ............................. 10,459 hommes.'
Consommation de sel............................................. 178,370 qt'x.
Produit pêché et préparé ....................................... 1,158,700 ti.
Huile de poisson................................ ................. 37,520 arils.

" Il y a aussi une sorte de goëlettes appelées jiggers, d'environ 30 à 45 tonneaux
pour la pêche dans le canal du Sud, sur les Shoals et au cap de Sable. Il y en a 300
chacune montée par quatre ou cinq hommes, soit 1,200 hommes. Elles pêchen
environ 75,000 quintaux de poisson par an, consomment 12,000 cents pesants de se
et font environ 4,000 barils d'huile. Leur produit se place aux Antilles et aux Etats
Unis.

" On compte aussi 600 autres bâtiments plus petits nommés communément
chebees (Chebacco Boats) ou poupes-roses (Pink Sterns), du 'port de 10 à 23 ton-
neaux, et ayant pour équipage deux hommes et un mousse.chacun, soit 1,800 individus.
ls consomment 15,000 quintaux de sel et prennent près de 120,000 quintaux de
poisson, par campagne. Ce poisson est destiné aussi pour la consommation nationale
et pour le marché des Indes Oce'dentales, à la reserve do la première pêche du
printemps, qui est très-belle et qu'on expédie à Bilbao, en Espagne, où elle obtient
un prix fort élevé. Ces bateaux font 9,000 barils d'huile. Tonnage total: 10,300
tonneaux.

" La pêche du maquereau occupe 200 goëlettes environ, jaugeant 8,000 tonneaux,
et montées par 1,600 hommes. Elles rapportent environ 50,000 barils de poisson et
coneomment 6,000 quintaux de sel, annuellement.

" La pèche du gaspareau, de l'alose, du saumon, du hareng est immense aussi, et
consomme aie grande quantité de sel.

"Récapitulation:-
Total général des bâtiments pêcheurs de toutes sortes. 2332
Tonnage... ........... ........................................... 115,940 ton.
Equipages........................................................ 11,059 hommes.
Consommation de sel...................... ..... 265,370 quintaux.
Morne préparée.......... .................. 1,353,700 uitaux.
Huile de poisson .......... ri..........l.s.....................
Produit. do la pêche du màquereau......... 50,000 barils.
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"Plusieurs personnes affirment, et rondement encore, qu'une année il y a en
au Labrador et dans la baie plus de 1,700 voiles, indépendaamment de la flotte des
bancs; mais je suis bien sûr qu'elles se trompent de beaucoup: il est impossible que
cela soit exact."

Ensuite M. Adams cite, en y ajoutant toute l'autorité de son approbation, les
pages suivantes de l'ouvrage de "Colquhoun: Treaties on the Wealth, Power and'
Ressources of the British Empire," 2e édition (1815) :

" La valeur de ces pêches, au tableau No. 8, page 36, est estimée à £7,550,000
sterling.

"Le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, à raison de ce qu'ils sont tous
les deux bordés par la baie de Fundy, ont sur le Canada des avantages qui com-
pensent la stérilité plus grande do leur sol, et au-delà. Ces avantages sont les
riches et vastes pêcheries le la baie, lesquelles, pour ce qui'est de l'abondance et de
la variété des poissons de belle qualité, passent tout calcul et peuvent être considérées
comme une mine d'or,-un trésor dont on ne saurait se former une trop haute idée,
puisque l'on pourrait, par un travail relativement peu considérable, en tirer de quoi
nourrir toute l'Europe." (Pages 312-313.)

" Depuis que le commerce avec les Etats-Unis a tant d'entraves, l'exploitation
de la pêche par les colonies britanniques, débarrassées maintenant de toute concur-.
rence sur leurs marchés, a pris un grand accroissement: au surplus, il ne faudrait
qu'une population littorale plus nombreuse pour que cette industrie eût une extension
pour ainsi dire illimitée.

En se reportant aux notes groupées dans le tableau annexé à ce chapitre, on
verra que les habitants des Etats- Unis, avec d'inappréciables avantages, emploient un
nombre très-considérable d'hommes et de navires aux pêcheries situées dans le fleuve
Saint-Lfaurent et sur la côte de la Nouvelle-Ecosse, qui appartiennent exclusivement à
la GrandeB-retagne. Les populations denses des Etats du Nord, placées dans le voi-
sinage des endroits les plus poissonneux, sont à même d'acquérir d'immenses richesses
par l'indulgence de ce pays." (Page 313.)

"Il ne faut point que l'on oublie que (sauf les petites îles Saint-Pierre et Mique-
Ion, rendues à la France par le traité de Paris, en mai 1814) les pêcheries les plus
importantes du Nord-Amérique appartiennent toutes et exclusivement aujourd'hz'd la
couronne anglaise; ce qui donne un monopole à ce pays dans tous les marchés euro-
péens et dans les Antilles, et le droit d'exiger un équivalent convenable de toute nation
étrangère à laquelle le gouvernement britannique pourrait concéder le privilége
d'exercer quelque pêche dans ces mers." (Page 314.)

"Les pècheries particulières sont, en tout pays, une source de grands profits pour
les individus qui les possèdent. Pourquoi donc le Royaume-Uni ne retirerait-il pas
un avantage semblable des pêcheries situées dans l'enceinte de ses vastes territoires
de l'Amérique septentrionale (et qui sont peut-être les plus fécondes'et les plus riches
qu'il y ait au monde), en déclarant confiscable chaque navire ou bateau qui entre-
prendrait de pêcher dans ces parages sans avoir au préalable acquitté un droit de ton-
nage et reçu une licence de durée temporaire, avec le privilége de préparer le poisson
dans les limites du territoire britannique ? Toutes les nations seraient. également
admises à ces licences qui 'seraient limitées à telles ou telles pêcheries et délivrées
sous la condition que les sujets britanniques, domiciliés soit dansles colonies soit dans
la métropole, auraient seuls la liberté de porter leur produit aux Antilles anglaises"
(Page 315.)

ILE SAINT-JEAN OU DU PRINCE-EDOUARD.

"Péheries.-Cette ile est extrêmement importante pour l'Angleterre. Qu&on
en considôre la possession au point de vue des relations avec les Américains, a
comme l':iequisition d'une grande Puissance maritime, elle mérite l'attention la plus
particuliò-e dii gouvernement. M. Stewart a en raison de dire, dans, ses observations,
sur cette île (page 296), que la pêche exercée parles navires américains dans le golfe
Saint-Laurent, depuis plusieurs anutées, est notoirement l'une des principales sources'
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de la richesse des Etats de l'Est, qui expédient environ 2.000 goëlettes de 70 à 100
tonneaux, chaque année, dans le golfe; de ces 2,000 goëlettes '1400 environ vont en
pêche dans le détroit de Belle-Isle et à la côte du Labrador, d'où le poisson destiné
pour la consommation européenne est expédié par delà la mer, sans passer par aucun
port des Etats-Unis. Environ 600 goëlettes font leurs chargements sur la côte nord
de l'île du Prince-Edouard, et souvent y exécutent deux voyages dans une campagne,
transportant toute leur peche à leurs ports, où elle est mise en sécherie. Ces flottilles
emploient de 15,000 à 20,000 hommes -d'équipage, et le profit est très-considérable.
Qu'une pareille source de richesse, devenue la cause de ce mouvement do navigation
sur nos propres côtes et jusque dans nos ports, soit ainsi livrée aux Américains, c'est là
un fait bien regrettable, que l'on ne pourrait nême trop déplorer si le moyen d'en
reprendre possession, avec des avantages tels que toute concurrence ne serait bientôt
plus possible, ne nous était offert dans la culture et le peuplement de l'île." (Pages
318-319.)

Il faut se rappeler ici que ces renseignements se rapportent aux dix dernières
années du'dix-huitième siècle et aux dix premières du siècle présent.

On ne dit pas où se prenaient les 50,000 barils de maquereau ; mais voici l'opi-
n'on du sénateur Tuck, qui a été citée dans le " Brief " de l'Angleterre, (pages 9.10.)
-" Peut-être me prête-t-on' la pensée d'accuser les commissaires de 1818 d'avoir
négligé, méconnu nos intérêts. Il y a eu quelque imprévoyance, en effet, de leur part
dans l'importante renonciation que je viens de mentionner; mais ils ne sont pas
toutefois trop blâmables. En 1818, nous n'allions pas pêcher ·le maquereau sur la
côte des colonies anglaisès, *et rien n'annonçait que nous dussions être jamais dans
cette nécessité. A cette époque, le maquereau était aussi abondant sur la côte de la
Nouvelle-Angleterre que sur tout autre rivagedo la mer, et ce ne fut que plusieurs
années après qu'il déserta en grande partie de nos eaux. La pêche de en beau pois-
son s'est accrue et développée sur la eòte provinciale depuis 1828; et il n'y a eu, aux
Etats-Unis, ancun bâtiment de licencié pour cette pêehe à venir jusqu'à 1838.

" Les commissaires de 1818 n'avaient donc vraiment à se préoccuper que de.celle
de la morue, et leur attention à cet égard satisfit généralement les gens les plus inter'
ressés à la pêche."

A en croire les assertions de personnages officiels de Gloucester en apparence
bien informés, tenus pour tels, du moins, par les avocats américains, l'état de choses
décrit par ces citoyens de Boston en 1815 serait aujourd'hui entièrement changé; et
même le changement'n'aurait pas ou lieu d'une manière progressive et conforme aux
lois de la nature; mais le poisson dans nos eaux, sous le double rapport de la qualité
et de la quantité, et les armements pour la pêche, navires et équipages, tout cela
serait déjà si déchu qu'il ne faudrait plus y attacher d'importance. Les gros arma-
teurs à la morue et au maquereau de Gloucester et autres ports, qui avaient pourtant
dressé de si belles statistiques sur leur industrie à l'occasion du Centenaire, sont venus
ici nous jouer le proverbe : "Tout ce qui reluit'est pas or." Ils s'étaient dépouillés
pour cela de leur brillant déguisement du Centenaire,-comme après une mascarade,
-et ils se sont humiliés piteusement. déraisonnablement rapetissés. Ils ont dit, les
pauvres gens, que la pêche du golfe les avaient réduits à la mendicité., Et ils ont
fait ce compte que depuis un demi-siècle, ils ont perdu, qui 325 dollars, qui seulement
128 dollars, sur chaque expédition. Quelqu'un ne connaissant pas ces basardeux et
entêtés pêcheurs de Gloucester, aurait peine à croire que plusicurs d'entre eux aient
fait de la sorte cent soixante-dix voyages de suite sans que leur vertu stoïque ait
jamais failli ni hésité sous le coup de pertes moyennes de 225 dollars par voyage l...
Et dire que le maquereau a toujours fui une recherche si assidue I...

Si des philosophes froids pensent encore à réduire à sept les merveille4du monde,
ils se tromperont. Voilà cette merveilleuse ville du aasachusets-Goucester, qui
s'est édifiée de'ses propres ruines, qui est devenue prospère par ses propres malheurs.
Li pénible histoire de tant de désastres earichissants ne donne-t-ellepas l'idée d'une
huitième merveilie ?...

La pêdhe, comme toute autre industrie, a ses alternatives de succès" et'd'insuccès
partiels;-je dis insuccès partiels parce que, s'exerçant sur un fonds vaste et
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inépuisable, elle ne peat jamais défaillir complètement. C'est ce que constate la
science experimentale, appliquée depuis quelques années seulement à la richesse
vivante des eaux. La science se d0fie, a dit le professeur Baird; en effet elle enseigné
l'incertitude et le scepticisme; car plus on sait plus on s'estime ignorant. Qui sait si
ce que Von pense être une certaine chose, n'en est pas une autre?... Or, les témoins
de Gloucester sont apparemment au premier rang de cette école de philosophes, qui
en viennent -inisi à douter même de leur propre existence. D'après eux, leur ville
passe à l'efret de mythe; leurs faîmilles auraient bientôt le même sort, et, pour eux,
hélas I s'ils étaient restés plus longtemps devant ce tribunal, ils se mettaient dans la
niécessité de s'assurer, en se touchant du doigt les uns les autres, s'ils étaient une
apparition fantasmagorique, ou des êtres vivants 1

J'aurai une occasion plus favorable de passer en reevue les témoignages pro-
duits par le Etats-Unis. Pour le moment, je ne fais qu'indiquer-la chose était ten.
tante-le contraste extrème entre ce que des Américains aujourd'hui pensent de
nos pêcheries, et ce qu'on pen.saient leurs ancêtres il y a presque un siècle. Je
passe outre maintenant à montrer que la réclamation britannique a été établie sur
preuves solides.

M. Dana.-Il était qucstion de la pêche aux morues.
M. Doutre.-Il n'a guòre été fait de distinction, je pense.
M.L Dana..-La pchie de la morue est maintenant en prospérité.
M. Doutre.-Il ne fiaut pas oublier ici que, comme l'un de nos savants amis l'a dit

lui-mêmeoen parlant d'une autre matière, il y a là pour eux un point à gagner. Quand
M. Adans recueillait ses renseignements, il n'avait pas d'autre objet en vue que
d'exposer la situation des choses. Ces pêcheries, dont il parlait avec une si haute
idée de leur richesse en 1815, on prétend qu'elles sont dépéries, à l'heure qu'il est-
parte que nous en demandons la valeur. M. Whitoway a posé hier la question dela
manière la plus claire et la.plus précise qui se puisse, en disant: "Maintenant que
vous avez ces pêcheries, que demanderiez-vous pour y renoncer ?" Ah I si l'affire
prenait cet autre tour, les gentlemen de Gloucester viendraient ici décrire nos
pêcheries en termes plus brillants,-comme au Centenaire.

M. Dana.-Mais nos témoigniges constatent que la pêche de la morne est encore
profitable à Gloucester.

Mi. Doutre.-Nous devons, je pense, savolir à cette heure ce que les témoignages
comportent ; sinon, nous ne le saurons jamais.

Les pêcheries du Maine ont été complètement détruites, elles n'existent plus.
Je donnerai lecture dains quelques instants de dépositions là-dessus.

Le nombre de4 navires américains fréquentant les eaux anglo-américains n'a pu
être indiqué avec précision. Les témoins ne pouvaient parler que de tvsu, et
très-peu d'entre eux avaient pu parcourir, dans une campagne qui est courte, tous
les fonds de pêche pour faire le compte, même quand ils auraient ou cette mission. l
leur a donc falîlu se tier au rapport d'autres personnes, qui étaient allées, vers la nime
époque, dans d'autres parages; et c'est en joignant ces données étrangères aux, leurs
qu'ils ont pu fournir un état numérique de ces navires.

Le capitaine Fortin (page 328 des témoignagsro britannines) constate qle, dans
la province de Québec seule, l'étendue de côtes où s'exerce la pêche nationae est
d'environ 1,000 milles ; et le professeur IKind (page VII de son précieux travail)
osti nme la surperficie dos eaux cotières concédées aux Etats-Unis par le Traité
environ 11,900 milles carrés. Les témoignages établissent que les Américains'étaient
dans l'habitaile de pêcher tout autour de la baie de Fundy et sur la côte sud.est de la
Nouvolle-Ecosse ; mais que le gros do leur flotte entrait'dans le golfe, la plugrand
partie par le détroit de Canso, le reste en faisant le tour du Cap.Breton ou en passan
par le détroit de B3lleble. Nous avons une mase de preuves qui montrent que
leurs naVires étaient disséminés sur tous les points en même temps, et en:gra
nombre.
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Je produis un court relevé à cet égard:-
Babson (20e affidavit américain) estime la flotte américaine à... 750 voiles.

Plumer (22e nffidF vit) l'estime i............................................... 700 "
Pierce (24e athdavit) dit qu'elle e .t de.... .700 à 800
Gerring (26e affidavit) dit ................................... ............ . 700
Wonson-(30e affidavit) . ..................... ................ ....... 700
Embree (167e affidavit) de....... . .......................................... 700 à 800
Grant (168e affildavit) .. ........................... . .. . .... 700 "
Bradley, le premier tinoin iméricain interrogé devant cette commission, à qui

l'avocat des Etats-Unis (page 2) demande de dire approximativement le nombre des
navires, répond: " De 600 à 700 certainement. J'ai vu dans la baie 900 voiles amé-
ricaines ; mais le nombre de nos navires y a diminué ensuite, dans les dernières
années que j'y ai fait caipagne. Tout tendait à les on écarter, les cutters et ceci et
cela; si bien que je pris, le parti d'aller pécher dans nos propres eaux, où je fis de
meilleures pêches."

Graham (page 106 des témoignnges américains) entreprend de contredire
Bradley; mais pour se guider, il n'a pas de plus sûres données que lui, et, après tous
ses efforts, il en vient à admettre qu'il y a cl jusqu'à 600 voiles.

Ces témoignages se rapportent au temps du Traité de 'réciproeité, et sur ce point
comme sur tous les autres, c est à cette période qu'il faut se reporter pour trouver une
suffisante analogie de circonstances avec la situation présente à constater.

La pêche moyenne de ces navires est naturellement le sujet d'appréciations bien
diverses, et les causes de diversité sont plus nombreuses ici qu'à l'égard du nombre
des bâtiments. En premier lieu, le tonnage utile, variantdu3o à 200 tonneaux, dlevait
régler les quantités pêchées; et quand un navire avait son complet chargement il lui
fallait bien quitter la place, si abondant que le poisson y fût encore. Ensuite, les neil.
leurs fonda de pêche ne pouvaient recevoir toute la flotte à la fois. Elle sedisperstait
donc sur toute l'étenduedes eaux poissonneuses, et les opérations ne pouvaient pas
ëtre également heureuses partout. Ajoutons que beaucoup d'équipages se conipo.
saientde gens novices à la pêche, qui faisaient leur apprentissage et ne pouvaiert rap.
porter que des chargements incomplets.

Des naturalistes ont exprimé l'opinion que le poisson est d'une abondance inépui.
sable, et qu'il n'est pèche, si intense fût-elle, qui le puisse diminuer. Quant on songe
qu'une morne a de Bà 5,000,000 d'Sufs, le maquereau 500,(I00oufs, le hareng 80,000-
ainsi que l'atteste le professeur Baird (pages 456-461 des preuves américaines)-cette
opinion semblerait assez bien fondée; mais il est admis qu'il existe des causes de
diminution, et quelquefois d'extermination pour certaines espèces. Les poissons de
proie, tels que le requin, le thou, le eténolabre, le chien-de.mer, etc., sont de terribles
destructeurs. (Fide le témoignage du professeur Baird, pages 46.:, 476, 477). Un
mode de carnage et de dévastation rapide, c'est l'usage do la seine dite à sac, qui,
d'un seul coup prend d'énormes quantités de poissons de toutes sortes et de toutes
dimensions, et qui détruit ainsi les femelles pleines d'eufs et les petits poissons
encore impropres à la consommation ou à la vente. Les pêcheurs sont universelle
ment d'opinion que cet engin ruinera inévitablement les pêchet jes les plus riches, et
plusieurs témoins américains lui attribuent l'insuccès de la pèche du maquereau sur
leurs côtes, en 1877. A la vérité, le professeur Baird n'accepte pas cette opinion,
mais, quoiqu'il ait aceueilli dans l'importante publication sous son contrôle, ['assertion
positive que l'emploi de la seine n'est pas dommageable, il n'a pas un sentiment bien
établi sur ce sujet. (Pages 476477.)

Selon les témoignages, un bâtiment de sitlfiant tonnage, -lest.àdire de quarante
tonneaux et au-dessus, pêche de 300 4 1,550 barils do maquereaux par campagne.

Voici ces témoigbages sé la pêehe aux iauereaux:-
Chiverie (Preuves britanniques, p 11) 1ixo à 450 barils le produit

moyen par navire, dans une période de vingt4opt ans. Pendant
4uelques années; la moyenne s'est élevée à 700 barils par
nav1_e,
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MacLean, (p. 25) dit que la moyenne a été de 500 barils par bati-
ment de 1854 à 1874 (vingt années.)

Campion (pp. 32, 34, S8) dit que la moyenne a été, en 1863, de 650
barils; en 1864, de 600 à 700 barils; en 1865, de plus le 670
barils. En 1877, des bâtiments ont pris 300 barils de maque.
reaux en une semaine. L'un d'eux captura ainsi tout un banc
évalué à 1,000 barils.

Poirier, p. C2, capture moyenne, 500 à 600 barils par bâtiment et par
campagne.

Harbour, p.-19, " 500
Sinnett, p. 84, " 560 c
Grenier, p. 87, 500 à 600
McLeod, p. 98, 500
Mackenzie, p. 129, 700
Grant, p. 182, e 600 à 700I
Purcell, p. 197, " 250 barils par voyage,
MGuire, p. 210, cc 600 barils p r campagne.

Quarante-quatre autres témoins produits par la Couronne et contreinterrogées
devant cette commission, ont constaté les mêmes faits. Leurs dires sont confirmés par
les témoins américains suivants :

Bradley,(Témoignages américains, p. 2,)
Stapleton, -" p. 10,
Kemp, " p. 63,
Freerman, " p. 75,
Friend, " p. 119,
Orne, t p. 127,
Leighton, " p. 140,
Riggs, " p. 156,
Mowe, " p. 161,
Ebitt, " p. 175,
Cook, " p. 181,
Smith, c p. 186,
McInnis, " ; 191,
Garder, " p. 209,
Martin, " p. 211,
Turner, " p. 226,
Rowe, " p. 235,
Lakeman, " p. 325,

600 barils.
600
600 à 700.
600 à 750.
520
233 par voyage = 466 par c.ipagne.
361 " . = 722
342 " = 684 "
246 " = 492
375 " = 650
280 " = 560
274 " = 548
457 " = 914
240 " = 480
273 " = 546
270 " = 540
259 " = 518
443 " =886

Pour que chacun puisse vérifier l'exactitude de cette estimation moyenne, en ce
qui concerne chaque, temoin, j'expliquerai comment je l'ai faite. J'ai additionné les
nombres de barils de poisson pêché par les témoins dans leurs campagnes, -puis j'ai
divisé le total par le nombre de voyages. Quelques témoins ont dépassé eçtte moyenne,
d'autres ne l'ont pas atteinte. Je me suis abstenu de compter les pêcés les plus
fortes et les plus faibles; et en cela j'ai suivi un mode d'estimation qui a été sanc-
tionné par notre législation. En 1854, lorsque la tenure seigneuriale fut abolie dans
le Bas-Canada, il fut statué qu'une indemnité serait payée aux seigneurs pour leur
droit de lods et ventes. Les lods et ventes étaient une sorte de redevance pénale qu'ils
prenaient, à chaque vente ou mutation d'héritage en leur censive, et qui consistaitdans
le douzième du prix d'achat. Cette redevance n'avait pas lieu en cas de succession,
mais seulement en cas de vente, ou de transmission équivalente, tel que l'échange.
Or, pour estirmer la valeur d'un pareil droit, extrêmement variable, car il y avait des.
années où il ne se produisait presque pas de mutations dans une seigneurie, et d'autres,
au contraire, où elles étaient très-fréquentes, ou adopta une règle d'après laquelle, le
revenu de la seigneurie, provenant- de cette source, étant d'abord constaté pour lu,
quatorze années précédentes,'les deux plus fortes et les deux plus faibles années »o
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retranchaient, et les dix restantes étaient ensuite rêduites à une moyenne, laquelle,
capitalisée sur le pied de 6 p. c., formait l'indemnité à payer. Pour ces estimationsY
on avait un ensemble d'éléments positifs, contonui dans les livres seigneuriaux; on
n'établissait pasq ses calculs sur ce que mon savant ami M. 'Dana appelle si bien
"une base mobile et ondoyante ", comme ici. Il y a des pèchenrs qui n'ont fait qu'une
expédition dans l'année; mais, volontairement, car ils auraient p en faire deux on
trois. J'ai basé mon calcul sur deux voyages, bien que beaucoup de pêcheurs en aient
fait trois, et que j'eusse été par là autorise à ajouter le produit d'une troisième oxpédi-,
tion. Je me suis tenu.à ce milien où le proverbe latin veut que l'on soit plus sr*do
trouver la vertu......de vérité. Le relevé ci-dessus était relatif à la pêche du maque-
reanu. Voici maintenant celui de la pôche de la morue:-

Purcell (p. 198) mentionne un millier, mais sans dire si c'est de quintaux ou'de
barils.

Bigelow (p. 221) parle des pêches de printemps sur les bancs -de l'Ouest et de
La Hôve, et des pèches d'automne sur le Grand Banc. On fait de six à
vingt voyages par campagne de pêche à la morue fraîche. 11 iridique anucuie
quantité.

Stapleton (p. 226) a pris 600 quintaux de poisson -Ù moins de deux milles et demi
do l'île du Prince-Edouard.

Baker (p. 269) a va 200 bâtiments américains en pêche dans le même parage,
entre le cap Gaspé et la baie des Chaieurs; chaque navire a pris .onviron
700 quintaux de morue.

Flynn (p. 270) : 700 quintaux pur navire, sur les bancs de Miscon et des Orphd
lins; toute la isoitte, consistant en maquerenux et harenge, est prise pré.
de terre.

Lebrun (p. 289): 700 à 800 quintaux par navire, pêché depuis le cap Cha*tt
jusqu'à Gaspé.

Roy (p. 293) a vu de 250 à 300 navires américains pêcher la morue.
John McDonald (p. 374): 600 quintaux.
Sinnett (p. 85): 300 draughts ou 600 quintaux.

Le relevé ruivant est relatif au hareng:
Fox, agent des douanes (Témoignages britanniques, p. 114): depuis 1834, il' a

été inscrit 600,000 barils pour i'étranger; la moitié au moins des bitti'mont"
ne font pas de déclaration. Parages, voisins des îles de la Madeleine.

Purcell (p. 198): 50 navires; capture: 1.000 barils chacun.
McLean (p. 235): en baie de Fundy, do 100 à 125 bàtimenta américains, pêchent

le hareng en hiver; ont pris de 7,000,000 à 10,000,000 de harengs, qui-:ont
été transportés à Eastport.

Lord (p. 245). Les Amoricains prennent annuellement pour 8900,000 on'-
81,000,000 de hareng, depuis la pointe de Napreaux, y compris les lies
d'Oueat, Campobello et Grand-Manan (baie de Fundy.)

McLaughlin (pp. *254.255) évalue à $1,500,000 la pècha annuelle de hareng%
faite par les Américains autour de l'Ile et le long de la terre ·forme dela•
baie de Fundy.

Les Américains venaient aussi prendre le flétan, la barbue, le haddock dans les can
canadionnes, mais en quantités moins importantes; il serait trop long do ·les· men,
tionner ici séparément; je rappellerai, toutefois, ces pêches dans le résumé que je:
ferai des témoignages concernant les pècheries côtières.

Dans l'accomplisse ment ditr devoir dont mon gouvernement m'a chargé, j'ai cru à
propos d'aller sur un terrain qui n'est pas celui où s'agite la question principale, mais
qui y mène; je l'ai fait, d'abord, parte que les représentants des Etats-Uuis lýavaient
choisi, comme un cbamp favôrable, pour y déployer leurs efforts et envelopper- la
question de tous les nuagei que peuvent élever les préjugés et une habile combinaison
de réalités et de fictions; et, en 'econd lieu, parce qu'il m'asombléquo, pourle parfait
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«laIircMisoment de l'objet soumis ài votre arbitrage, nn exposé véritable et substantiel
des circonstances qui ont priécédé et amené la constitution de ce tribunal, ne pouvait
pas ètre inutile.

. Jies Etats-Unis doivent indemnité,-non uour la liberté de pécher, généraloment,
dlanîs les etux entourées par les terres britannique,-mais pour celle de pècher dans
le sono.de.s trois milles, mesurée du rivage, à la marée basse, et de l'entrée dos baies,
ansos et havres queleonques; sauf les iles de la Madeleine et le Labrador, aux bords
desquels leurs pécheurs peuvent venir librement, sans être limités à aucune distance
dlu rivage. Ls:s fonctions de cet-tu commission consistent à déterminer lavaleur,.de
<etLte libertécd'acés aux.pêcheries eôtiòres, comparée à la valeur du privilége. de
mnête nature accordé par les Etats.Unis aux sujets britanniques sur certaines parties
dos côtes dos Etatu.Unis; et à rechercher ensuite dans quelle mosuiro appreciable
l'admissio en fen tclise des produits <le pche canadienne aux Etats-Unis ot plus
pròft.able aux Ciandiens que ne l'ot aux citoyens américains la jouissance au Canada
di'uun privilége senblatble peur les produits de leur pèche; puis, ai ce plus'grand proit
exis<te et se ecnstaîte, à Ile compenser avec le pus grand avantage de pèche obtenu par
i Etats-Un is, jusqu'à due concurrence.

Comme les savants agents et conseils de la partie américaino ont so.uvent cri.
tiqué les "Coloniists" pour avoir contraint les llècheurs américains A exécuter les
traités et à obéir aux lois nuniicip.les soit dos colonies séparées, soit du Dominion, et
que let.rs critiques tendaient sans doute à faire contraster la libéralité de leur gouvor-
nioment avec l'illibéralité du nôtre, je voudrais demander ici lequel de8 deux gouver-

ernents a été le plus liléral dans cca stipulations du Traité de Washington relatives
aux pècheries ? Avons-nous limité les opérations des Américains dans nos eaux A
quelque degré do latitude, à quelque point géographique ? En aucune manière. Nous
lts avons admis partout, tandis que, de leur côté, ils nous ont désigné la trente.
nouvième parallèle do latitude nord sur leur côte orientale comme une sorte de.
colonnes d'Hercule que nous ne pourrions point dépasser. La conséquence immé-
dliate et pratique de tout cela, c'est que nous concédions la liberté de pêche sur 11,900
millesi de côtes uaritimes, où se trouvent les pêcheries les plus riches, et que nous
obtenions le droit do pêcher sur 3,500 milles de côtes, où il ne se fait aucune pêche,
wportante par les Américains mômes, et oit n'a jamais été aucun pêcheur anglàis.
Vide sur ces superficies l'écrit du professeur Hind, page VI.) Ici non plus nos
dversaires ne pourraient mettre en contraste le bon vouloir du gouvernement-impé-

rial et l'illibhéraslité de ses colonies, puisque celles-ci étaient représentées dans la haute
com'nimis'ion mixte par leur premier ministre. Le parlement fédéral et les légiela-
turos dos iles du P'rince-douard et de Terrenouve n'ont-elles pas également adhéré
au traité par des aetes parlementaires solennels ?

Sen ce qui concerne la valeur et l'étendue des pêcheries côtières de l'Amérique
beritannique du Nord, je puis dire, je pense, sans crainte de mécompte, que les eaux.
situées par delà la limite des trois milles ne renferment pas de I pêcheries de grand
fond." L'asseition paraît petttro basardée à nos amis américains; mais je suis sûr
-qu'ils partageront mon sentiment en se remettant les témoignages qu'eux-mêmes ont
produits. Que leurs témoins se soient servis des mots " pêcheries de grands fonds " par
<opposition aux pècheries côtières proprement dites, je ne le conteste pas ; seulement
en est-il parmi eux qui aient prétenidu avoir pris du poisson hors des pecheries côtières,
si ce n'est sur les bancs ?...

Tous les témoins entendus de part et d'autre ont dit que lorsqu'ils ne pêchaient
point pròs des côtes, ils allaient au tour des îles de la Madeleine, et sur les bancs dàs'
Orphelinu', de Bradley, de Miscou et autres bancs ; mais pour ce qui est de l pêche
.sur les grands fonds, par opposition à la peche sur les bancs ou à la pêche.etière,
il n'y a rien de tel dans toute la preuve.

Sir. Alexoeîder Galt.-Parlez-vous ici des pècheries cen général, ou de la pêche d
maquereau en particulier?

.3, L Doutre.-Je fain ani.si allusion à la pèche <le la morue, car la morue se pren d
ýur les bancs.

3. Dana.-Il 'agit de é.avoir ce que vouis eitendez pair pèche sur led bancs.>-.
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3l. Doutre.-La preuve de part et d'autre, n'a-t-elle pas itaii quer le. poisson se
trouve dans une zone de quelques milles le long des côtes, on ien sur les bancs, et
Iu'on ne le trouve pas ailleurs? Ce fait est constaté par Ve"rene- de tous les
pècheurs. La science explique pourquoi il en est ainsi. Les 'gnages sont una-
nirmes sur un point important, à savoir, le degré do temératuore zécessaire aux
poissons d'eau froide dont les abondantes espèces, telles que ce"eI de la morne, du
maquereau et du hareng, alimentent notre commerce. Les téignages que je vais
citer établissent que l'attiédissement des eaux sur la côte des Ï4Unis, a mesure
que l'été s'avance, chasse le poisson des parages méridionaux de la Nouvelle Angle-
terre, vers la haute mer, et que, dans ces parages, il n'y a pwint par suite de pêche
d'été. Cet état de température des eaux est dû à la direction que sait le Gulf Stream
en se portant vers la côte. D'autre part, on établit que sur la eóte de l'Amérique
britannique, oà descendent les courants arctiques, le poisson st gon apparition pei-
dant les mois d'été, et regagne -pendant l'hiver les profondeur de d océan, Voici ce
que dit au sujet de la morue, le professeur Baird à la page 455 de son témoignage
rendu devant la commission:

M.Dana.-" Que dites-vous des migrations de ce poisson ?-Réponse: R n'est
pas facile de euivre les migrations de la morue, parce qu'elle eàt un poisson d'eau
profonde, qui ne se montre pas à la surface comme le maquere et le hareng. Mais
autant qu'on a pu le constater, il s'en fait une migration au meina partelle; certaines
troupes de morues semblent ne pas habiter le même lieu durant toute Vannée. Elles
changent de retraite pour aller a la recherche de pature, on à eaue ds variations de
la température, du degré de salure des eaux ou d'autres círentaces Sur- la côte
méridionale de la Nouvelle-Angleterre, au sud du Cap Cod, la morne se pèche princi-
palement au large, parce qu'elle s'éloigne de la côte en été, pour gagner les eaux
froides; quand la température s'abaisse vers l'automne et que Ies eaux commencent
à se refroidir près de terre, elle se, rapproche de la côte, et on la prend alors à quel-
ques milles du rivage. D'après le professeur }Iind, si je ecomprends bien sa théorie,
dans les eaux septentrionales, le poisson s'éloigne généralemnt de" rivages en hiver,
excepté sur la côte méridionale de Terreneuve, dont il habUte o fréquente constam-
ment, parait-il, les eaux par larges bancs; mais dans la baie de Fuwy sur la côte-du
Maine et même plus au nord, il ne se tient pas aussi prés des drages en hiver-que
pendant les autres saisons.

Le- professeur Baird, on le remarquera, ne parle que de parages du sud de la
Noavello-Angleterre quand il dit que l'attiédissement des eaux en été éloigne le pois-
:on des rivages des Etats-Unis. Les eaux seraient assez froides peur le séjour du
poisson en été sur la côte du Maine. Voyons alors ce que dit k lrofesseur de la
condition %ctuelle des pêcheries de eette côte.

Dans son rapport officiel pour l'année 1872-73, je lia les remarquables observa-
tions qui suivent:

" Si importante que puisse òtre la multiplication du saunen, elle est insign -
tiante pour ainsi dire, comparée au repeuplement (e nos pêheríes de morne aujour-
d'hui épuisées. Si ces dernières étaient ietablies dans leur ancienne condition, notre
population du littoral y trouverait bientôt un élément de rihekee qu'il est diffleile
d'estimer à sa juste valeur. On verrait s'accroître la prop&rité générale des Etatu
du littoral:' l'activité renaîtrait dans les chantiers de const uction; la carrire mari-
time serait recherchée par un grand nombre; le commerce 4a& uodt ce qui se rit,
tache é l'arrement et à la navigation, recevrait une impubion puissante,e nous
nous relèvorions de cet état de prostration qui a été le sjetde tarit de dolédncos de
la part des économistes et des ams de leur pays." Rapport du Commiésaire ds
Pêcleries 1872-73, page 14.

Ainsii d'après le témoignage du professeur Baird, la morue est ckassée des côtes
méridionales de la Nouvelle-Angleterre par l'élévation de la empérare des e
durant t'été, et sur les rivages ,do la Nouvello-Angleterre et da faie les pêcherie.
de morue sont épuisées. La seule conclusion à tirer de ces deux fakts c'estque les
pêcheurs américains qui selivrent à la pêche de ce poisso,1e- plus important pour le-,
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commerce, sont obligés de venir la faire, si on excepte lu seul bane St, George, dans
les eaux qui bordent les côtes de l'Amérique britannique..

Voici ce que dit le professeur Iind au sujet de la morne

"Q. La morue recherche-t-elle les eaux de basse température ?-Pour frayer, la
morue recherche (les eaux très-froides, mais exemptes da glace, Sur toutes les
frayères qui abondent depuis le détroit de BelleJble jusqu'à la baie de Mssachuseetts,
la morue fraie en toute saîison, ou à peu près, et toujours aux lieux où l'eau est très
froide, presque au point de congélation. Je veux dire le point de congélation de l'eau
douce et non de l'eau salée; il y a une très-grande différence entre les points de con-
gélation de l'une et de l'autre."

Voici comment la même témoin explique l'existence de- frayères d morue et,
de maquereau à certains lieux sur la côte des Etats-Unis:

" Q. Veuillez indiquer à la commission quels sont, sur la eòto autéricaine, leo
lieux où se porte le courant d'eau froide ?-E. D'après les tudes du profemsour
Baird, le courant arctique frappe à trois points principaux les bancs e.t battures dans
les eaux territoriales des Etats-Unis, et c'est à ces points que se trouvent les frayêres
de morue et de maquereau. Sur la carte que nous avons examinée dernièrement,
vous vous rappelez qu'il y avait quatre endroits indiqués comme frayères i maque-
reau. Ces endroits correspondent exaclemnout aux points reconnus par le professeur
Verril] pour être ceux par où s'avance le courant arctique. L'un de ces endroits est>
le banc St. George."

La morue lie peut vivre que dans les eaux froides, comme le fait voir la réponse
du professeur Baird à une question do M. Thompson:

"Q. La morue peut.elle vivre dans les eaux que fréquento le mtulet?-R. Non,
et le mulet no pourrait vivre non plus dans les eaux que fréquente la morue" (pagu
471.)

Dans une autre partie de son témoignage (page 416), le professeur Baird dit que
le mulot est très-abondant en quelques saisons sur la côte méridionmslo de la Nouvelle-
Angleterre, et cela nous explique encore, d'une autre manière, pourquoi la morue nu
descend point on été sur la côte américaine au sud du Cap Ced, les eaux étant trop
chaudes dans ces parages. Cette assertion du professeur Baird est confirmée par l-
professeur lind dans les ternies suivants:

"Q. Ces trois lieux de pêche de la côte americaino: Block Island, le banc St.
George, et le banc Stellevagen, dans la baie de Massaebuqsts, sont-ils influencés, et
comment le sont-ils, par l'action du Gu/f Steam?-R. Toute lu côte américaine, au
sud du Cap Cod, est influencée par le Gulf Steam pendant la saison d'été. A Stonington,
la température de l'eau est si élevée, même au mois de juin, que la morne et l'aittrefin
s'éloignent de cette partie de la tôte; l'afflux des eaux chaudes du Gulf Stem les en
chasse. La même observation s'applique à certaines parties du littoral do la Non
voile Angleterre."

Ainsi, ces deux hommes do science s'accordent parfaitement dano leur témoi-:
gnago sur le point. important de la température des eaux. Nous savons tous que le'
Américains envoient chaque année une flotte nombreuse do batiments pêeheurs sur
les grands bancs de Terroneuve, sur les banes de la Nouvelle.Ecossu et sur les
bancs du golfe St. Laurent. A l'exception d'une quantité de morne, comparative-
ment pou importante, pêchée le printemps et l'automne sur les côtes des Etats-Unis'et.'
sur le banc St. George, la capture opérée l'année dernière par les péclieurs américains,
capture évaluée à $4,831,000 par les calculs du professeur Baird, a néceseuirement dU
se faire dans les eaux britanniques, en vue des côtes britanniques, car les Américains
ne pêchent la morue nulle part, ailleurs. Cette même influence do la température-
des eaux s'exerce pareillement sur le maquereau et marque, pour ainsi dire, les limites
de ses lieux de frayère et de pàture.
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Voici ce qu'a -dit à la commissionle colonel Benjamin F. Cook, inspecteur des
douanes de Gloucester: " Au printemps, cette année, le maquereau est deseendu vers
le.sud en quantité; à la fin de l'automne, nous l'avons rencontré par larges bancs
entre le Mont Désert et Block Island;: au milieu de 'l'été, il-était disparu, soit en
descendant dans les profondeurs, soit en se portant ailleurs."

Dans la partie quej!ai citée de son témoignage, le professeur Hind indique la
cause pourlaquelle le maquereau vient frayer le printemps à deux on trois endroits
sur la côte des Etats-Unis; cotte cause n'est autre :que le passage à ces points du
courant arctique, dont les eaux froides se répondent à la surface et offrent aux Sufs
flottants de la morue et du maquereau la condition de basse- température nécessaire à
leur éclosion. La faculté qu'ont les oeufs de là morne et du maquereau de flotter sur
l'ean, donne ici lieu à une importante observation en faisant voir que la morne fraie
dans les: eaux américaines seulement pendant les deux mois les plus froids-de l'année,
et que le maquereau fraie dans ces mêmes eaux seulement à l'époque où le courant
arctique ou uno branche de ce courant vient y apporter le degré de froid nécessaire,
La même particularité se remarque, d'après le professeur Baird, par rapport au
hareng. La très-basse température des eaux recherchées par ces trois espèces de
poissons-qui sont les espèces essentiellement commerciales-limite tellement les
espaces propres à la pêche dans les eaux américaines, que les pêcheurs américains
sont obligés de venir sur les côtes britanniques capturer ces poissons, soit pour l'ali-
mentation, soit pour la boitte.

Tous les témoins américains reconnaissent que la pêche de la morne est la plus
lucrative; ils s'accordent à dire que c'est à tort qu'on l'appelle pêche du large ou
pèche de grands fonds. La pêche de la morue, pour le compte des grandes maisons
de Jersey, se pratique dans de petits bateaux non pontés, ipresque toujours dans les
trois milles du rivage. Sur la côte du Labrador, sur toute la côte de Terroneuve,
si l'on excepte une partie du rivage oriental, cette pôehe-se pratique près de terre;
<dans les baies profondes et dans les îles de la Nouvolle-Seosse, sur la côte nord du
St. Laurent et sur la côte nord du Cap-Breton ; elle se pratique très-près de terre.

Ce qui précède m'amène naturellement à parler des bancs et battures, car ila été
démontre qu'en barrant'le passage au courant arctique, ces hauts-fonds en font monter
les eaux froides à la surface. Le courant sous-marin s'élève sur les bancs ét refoule
les eaux chaudes de chaque côté. Toute notre preuve établit que le maquereause,
prend presque entièrement sur lés rivages, bancs et battures recouverts d'eaux froides.
Un banc qui projette de la côte est une élévation sous-marine, le sommet d'une mon-
tagne immergée; les eaux y sont froides parce que le courant arctique formant les
couches inférieures, monte à la surface par le mouvement journalier de la marée,
(écrit du professeur Hind, page 97). Or les hauts-fonds sont les lieux de pôche, pour
la morue a certaines époques, et pour le maquereau en toutes saisons. .Si le fond s'in-
cline ou s'abaisse depuis le' rivage jusqu'à deux à trois milles au large, est-il autre
chose qu'un versant sur lequet le mouvement de la marée apporte les eaux froides
inférieures et les mêle avec les couches échauffées de la surface dont la température
est par là rendue propre au séjour du poisson'? Si l'on examine les cartes marines de
l'ie du-Prince-Edouard, des lies de la Madeleine et de l'embouchure du St. Laurent,
on voit qi'aur Iles de la Madeleine, dans la zone des trois milles fréquentée par les
Américains, les eaux ne sont pas aussi profondes qu'à l'Ile du Princu-Edouard, dans
cette partie de la zone des 'troismilles qui est à l'est de Rustico et qui couvre une bonne
moitié des places de pêche.à maquereau do ce parage. La carte de l'Amirauté donne,
à deux ou trois milles de la côte,:sur ces fonds. une profondeur variant de neuf à treize
brasses,'c'est-à-dire de cinquante-quatre à soixante et dix-huit pieds, profondeur qui
laisserait de vingtreinq à quarante pieds sous la quille des plus grosses frégates. Dans
l'un des extraits que j'ai donnés, il est dit que le poisson se prend dans cinq a, huit
brasses d'eau; néanmoins, -on nous na assurés constamment que les eaux sont trop
maigres sur cette côte pour y pêcher le maquereau avec des, bâtiments qui tirent au
plus. treize p ledsd'eau. Nous avons d'ailleurs le témoignage -des pêcheurs résidonts
de 1'Jlo du Prince-Edouard quiont affirmé que les Américains les gênaient et sleur
nuisaient dans leurs opérations le long- de la côte. Cela prouve que les Américainn
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venaient et viennent constamment en dedans de la limite (les trois milles prendre
le maquereau, parce qu'ils le trouvent près de terre.

J'ai démontré que, pour des causes naturelles, les espèces qui vivent dans les eaux
froides, doivent se trouver très-près de terre; je vais maintenant établir que les faite
constatés par l'enquête sont d'accord avec les données scientifiques.

J'appellerai d'abord l'attention de Vos Honneurs sur les faits qui se rattachent
aux opérations de la pèche exercée le long de la côte sud, dans l'embouchure du St.
Laurent et le golfe St. Laurent, entre le Cap Chatte, (iaspé et le Cap d'Espoir,- le long
de la côte nord, depuis la Pointe des Monts jusqu'aux Sept-les, et, de là jusqu'à
Mingan et Natashquan-vaste étendue de côtes.

Les témoins de la province de Québec peuvent mieux parler de la morue, de la
boitte. du flétan et du hareng que du maquereap.

M. P. T. Lamontagne, interrogé par M. Thomson, répond comme suit:
" Q. Combien peut-il être exporté de poisson par année de la contrée située entre

le cap Chatte et Gaspé ?-Je parle de la morue et du poisson pris à la ligne.-R. De.
mon endroit au Cap Gaspé, il s'exporte chaque année au moins vingt-cinq mille
(25,000) quintaux de poisson séché.

Q. A combien porteriez-vous l'exportation pour toute la côte de Gaspé ?-R. A
quelque chose comme cent quatre-vingt mille (180,000) à deux cent mille (200,000)
quintaux do poisson séché.

"Q. Combien vaut sur les lieux le quintal préparé pour l'exportation ?-R. Pas
moins de cinq piastres.

"Q. Ce poisson se prend-il sur de simples bateaux?-R. Oui, sur de simples
bateaux.

Q. Le prend-dn à la ligne ?-,. Oni, sur notre côté, la pêche se fait en bateau, à
la ligne.

"Q. Y a-t-il du flétan sur cette côte ?-R. Pas à présent.
"Q. A quoi attribuez-vous sa disparition ?-. A la pêche que les Américains

ont faite lM.
"Q. Ein quel temps de l'année viennent-ils pécher là ?-R1. Vers le mois d'août.
"Q. Depuis quand viennent-ils là ?-R. Ils y sont venus de 185G A 1870r

autant que je me rappelle.
"Q. En 1866, le traité de réciprocité a pris fin. Les Américains sont-ils venus

pêcher le flétan dans ces parages en 1870 ?-iR. Je ne puis préciser l'année, mais ce
dont je suis certain c'est de les avoir vus pêcher là.

"Q. Ont-ils continué d'aller là après l'abrogation du traité de réciprocité en
1866 ?-R. Ils y sont allés.

"Q. Prenaient-ils le flétan à terre de deux milles ?-ROui, près du i-ivage.
"Q. Ainsi, les Américains, après l'abrogation du traité de réciprocite, sont

encore venus pêcher dans ces eaux ?-R. Ils y sont venus.
"Q. Et ils ont chassé le flétan de ces eaux-là ?-i. Tous les pêcheurs s'accordent

à dire que la disparition du flétan est due à la pêche fiaite par les Américains."

Puisqu'il s'agit ici du flétan, je crois devoir rappeler à Vos onneurs la peine
que l'avocat et les témoins des Etats-Unis se sont donnée pour convaincre la Comm s-
siori qu'il n'y avait plus de flétan dans la baie du St. Laurent, et que les pêcbeurs'
américains n'ont jamais pêché la morue en aucune partie du golfe. Je n'ai pas ici à
choisir entre des témoignages contradictoires; jo vais m'appuyer sur des décisions
judiciaires. Je citerai de l'une des pièces du:dossier, quatre cas de bâtiments saisis
en délit de pêche, en dedans de la limite des trois milles:

"La Lizzie A. Tarr, du port de 63 tonneaux, appartenant à MM. Tarr frères do-
Gloucester, Massachusetts. Saisie le 27 août 1870 par N. Lavoie, commandant de la
goëlette canadienne, à environ 350 verges du rivage, dans la baie Ste. Merguerite',
rive nord du golfe St. Laurent, province de Québec. Etait à l'ancre à la pointe ouest
de la baie Ste. Marguerite, près des Sept-Iles, côte du St. Laurent, ouest du Mont
Joli, à environ 350 verges du rivage. Cinq embarcations de pêche se trouvaient le;
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long du bâtiment; l'équipage venait justement de tendre les lignes, qui allaient.de la
goëlette à la terre ferme. On trouva six flétans pris aux hameçons. Le maître avoua que
le propriétaire du bâtiment lui avait dit d'aller pêcher. là parce que le cutter dii gou-
vernement se montrait rarement dans ce parage; et un des hommes de l'équipage.
déclara que s'ils eussent ou une bonne lunette d'approche ils n'auraient pas été prip.
Cause jugée à la cour de vice-amirauté, à Québec. Bâtiment condamné. -Cause
défendue. Vendu 82,801 ; argent versé au crédit du Receveur-Général, après dédue-
tion faite des frais et dépens."

" Le Samuel Gilbert, du port da 51 tonneaux, Richard Hanan,. capitaine, de
Gloucester, Massachusetts. Saisi le 24 juillet 1871, par N. Lavoie, commandant do la
goëlette La Canadienne, à environ 2 milles nord.ouest quart ouestde l'ile auPerroquet
près de Mingan, sur la côte nord du golfe St. Laurent. Au moment do h& saisie, )
goëlette recevait de la morue fraîche de l'un de ses bateaux plats plaé à. son Eòté.
Deux autres de ses embarcations pêchaient à 450 verges du rivage, et les hommes qui
les montaient étaient occupés à rentrer leurs lignes avec les poissons aecrocliés aux
hameçons. Lorsqu'on les a prises, elles étaient à moitié remplies de morues fraichemett
capturées, et on y a trouvé aiissi'un engin de pêche dont on se sert pour prendre la
morue. Cause jugée à la cour de l'amirauté de Québec. Bâtiment condamné. Navire
relâché apròs avoir payé les frais."

'-La Enola C., du port le 66 tonneaux, Riebard Cunningham, e.dpitaine de (los-
cester, Massachisetts. Saisie le 29 niai 1872 par L. Il. Lachance, conniant dc.hit
goëlette Stella Maris. A moins de 2 milles du rivage, dans la baie de la Trinith, rive
nord (lu golfe St. Laurent, province le Québec. Activement occupée à péeher lors <Jp

la saisie; avait pêché toute la journée avec des filots-traiines placés de .50 à. i00
verges de la rive et s'étendant sur 5 ou G milles le long de la côte, entre la. Pointe-
des Monts et la Baie de la Trinité. Lors <le la saisie, lu batimentétait à l'abri daniak
limite de deux milles du rivage; il y avait sur le pont deux flétans tout frais pêchés,
et deux de ses hommes étaient occuiés à lever deux traînes tendues tout prs' de la
Baiede la. Trinité. Quand la chaloupe fut abordée on constata qu'elle contenaitdebux
flétans. Ln commandant avoua avoir commis l'infraction, mai.s il sollicita vivenulit
sa mise on liberté sous prétexte que c'était son premier délit. Il avaitété averti, av:it
de venir dans la Baie de 1: Trinité, d ne pas pêcer danîs les limites défendues.:Jærs
de la saisie le batiment avait à bord lie eurgaison d'à peu près 2,000 livres dle flèian
et de sel. Cautions libérées."

" Le James Bliss, du port de 62 tonneaux, Allan Mcsaas, capitai, e Glou-
tester, Massaclussetts. Saisi le 18 juini 1872. par L. H. îLchance. conmandent de la
Stella Maris, en deça d'un mille et demi de l'extrémité est del'ile.d'Anticosti, dans
le golfe St. Laurent, province de Québec. Lors de la Raisie. il était en deça de ]A do
la rive entre la Pointe Cormoran et.l'extrénité-et <le l'ile d'Anticosti. il· pchait le
flétan avec cinq filets.traînes tendus autour du bateau, entre 500 ver;es et l mille
de la r:ive et y péchait depuis trois jours. Le commandant a reconnu son. délit et
déclaré que ses.propriétaires l'avaient (avti de ie pas exposer leur batiment. Cau-
tions.libérées."

·Le Dr. Pierre-Fortin, M.P.P., a témoigné devant la Commission du ;grani dinobre
d'établissements britanniques qui se livrent à la pêche de la morue snr lact 'Su'·du
fleuve St. Laurent, jusqu'à l'entrée de la Baie des Chaleure, ainsi qucsur la.-8 tpioi'd
<lu fleuve et du golfe St. Laurent. Voici comment le Dr. Fortin a répondu à mes
interrogations:

"Q. Tous ces établissements e'occupent exclusivement de la pêche de la morne?
-R. C'est leur exploitation principale; ils font aussi un peu la pêche du: hareng et
du maquereau, mais ifs s'occupent principalement de la pêche de la more.-

"Q Ces établissements envoient-ils des cxpéditions de pêche sur les bases de
Terreneuve ?-R. Non, pas du tout; jamais.

"Q. Où prennent-ils toute leur uorue ?-R. Pròs de terre, à l'aide de.- bateaux.
"Q. Tirent-ils tous leurs a*pprovisionnemits de morue des eaux de Québec ?-

R. Oui.
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Q. Leur pêche se fait en bateau ?-R. Oui, le long dos rivages.
"Q. Quelle sorte de bateaux emploient-ils ; dos bateaux non p'ntés ?-R.Des

thii:te:x montés de deux hommes.
I Q. Y a-t:il dans ces eaux des banes do quelque étendue ?-R. Je ne connais sur

1it cùto du nord que deux banes, dû pou d'étendue: le banc St. Jean ou Mingan et
célîi do Natashquan.

" Q. St. Jean ou Mingan, cola no fait qu'un seul banc ?-R. C'e-st le même-bane
q st à six ou sept milles de la côte.
g Q. Quelle longueur a.t-il ?-R. Il est à six ou sept milles de la câto et rejint

* hri battures. Il n'est pas distinct des battures; sa longueur est de sept à buit milles.
Q. Quelle longueur a le banc de Natashiquan ?-R. Uno dizaine de milles. Ce

*srt-là les seuls bancs de la côte nord.
Q. Quels banes rencontre-t-on sur la côte sud ?--R. Entre Matano et le Cap de

Gaspé, il n'y a point de bancs dans le St. Laurent. fia pêche se fait sur cotte partie
de lit côte à trois milles et même à deux milles de terre. On rencontre ensuite deu,
ianc4 vis-à-vis la côte de Gaspé et de la baie dos Chaleurs: le potit bane dola pointe
8t. .Pierre, à dix milles au large, ayant seulement de trois à quatre milles d'étendue,
et le barc de Miscou ou des Orphelins, vis-à-vis la côte de Miscou sur le littoral de,
(Gauipó ou de la baie des Chaleurs, à quinze ou vingt milles au large.

"Q. RZelativonont à ces banes, quelle ce, croyoz-vous, la quantité de morne
pochée dans la limite des trois milles par rapport at la quantité totale des captures ?
-R. Les gens établis à la rivière St. Jean et à la Longue-Pointe sont los seuls
pècheurs canadiens qui fréquentent le banie St. Jean ou Mingan ; un petit nombre v
*sculement de nos pêcheurs de Natashquan va sur le banc de Natashquan ; de plus
nos pêcheurs ne vont généralement qu'à un ou deux endroits sur les bancs; je crois
donc, à cause de cela, que pour les trois quarts et plus-jo puis môme dire dans la
projortion de 80 à 85 pour cent,-la morue prise par les pòcheurs canadiens se pbehe
dans la zone territoriale des eaux britanniques."

Voici ce que'dit M. Fortin au sujet de la boitte pour la pêche du flétan:
Q. De quelle boitte se sert-on pour le flétan ?-R. 1)e hareng et de moruo. La

iiorne vaut tout autre appat; sa chair est plus ferme que celle du hareng et tient'
bion à l'hameçon. Les pêcheurs de flétan accrochent un gros morceau d'appât à
l'hameçon pour- que les petites morues no puissent y mordre, le but des pècheurs de:
flôtan étant de ne prendre que du flétan. Los morues qui sont prises sont rejetées à
l'eau,

" Q. La morue et lo hareng se prennent prs de terre, et les pécheursn.e quête
de hoitto sont obligés de venir pròs des rivages ?-R. Oui, ils viennent à la pourduite
du <!ôtar trôs-près~de terre."

M. Fortin s'exprime comme suit au sujet de la morue:
Q. Quelle boitte emploie-t-on pour la morue ?-R. Le capelai, le lançon, le-

hareng, le maquereau, l'ép1 erlan, l'encornet, les moules. la truite et le goujon.
Q. Oi se tiennent d'ordinaire ces poissons ?-R. Près des rivages. Le capelan.

et le lançon roulent quelquefois par bancs épais sur les grèves et nos pêcheurs prona
nent, ces petits poissons avec des haveneaux au lion de se servir de seinos. Le hareng
se prend aussi près des rivages avec des retm.

"Q. 1a pêche de la morue peut-ellc se faire avec succcôs sans appâts frais?..
-R. Non, on emploie quelquefois dos appâts salés, quand on ne peut 'en procurer
d'autres, mais avec peu do succès.

"Q. Laboitte peut-elle être conservéo fraîche pendant un certain temps?e-ý.
Quelques-uns de nos grand6 établissements, qui ont des glacières, ont essayé dono
server la boitte à l'état frais, aussi longtemps que possible, mais ils n'y ont que médio-
crement réussi. La boitte peut se conserver, dans les chaleurs, pendant 'douze;
vingt-quatre heures, peut-tre.

"Q. En l'enveloppant dans de la glace ?-B. Oui. Le hareng peut être bon à
manger, mais impropre à servir d'appât.
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"Q. Comment cela ?-R. Il faut que l'app£t soit assez frais pour tenir forme it
Vhameçou. S'il n'est pas bien frais, il ne tient pas assez à1 l'hameçon, et la morue
l'entraîne sans prendre l'hameçon.

" Q. Vous dites que la·boitte ne peut se conserver que pendant douze à vingt-
quatre heures?-R. Elle peut se conserver un jour ou deux, pout.ôtre, aivant ,le
ogré de température.

"Q. Les Américains qui viennent faire la pêche de la morue .pourraient-ils
apporter àl leur bord de la boitte à l'état de congélation ?-R. Cela leur est impossible.

« Q. Ils ne peuvent·apporter que de la-boitto salée, et on se sert peu de cette
1>oitte-hi ?-R. C'est la seule boitte qu'ils peuvent apporter avec eux."

M. John Short, M. P. pour le comté (le Gaspé, est interrogé comme suit par
M. Davies

" Q. Pouvez-vous donnerà la Commission uno estimation do la quantité de
poisson pris par nos pécheurs chaquo année le long des côtes ?-.R. Entre le -Cap
ehatto et New Richmond, la capture peut être de 100,000 quintaux.

" Q. Oà est situé New Richmond ?-R. Sur la baie des Chaleurs. Anticosti et
la côte nord du St Lau ront, depuis le Mont Joli un gagnant le nord ouest, peuvent
aussi rapporter 100,001) quintaux, ce qui donne pour les deux côtes 200,000 quiintax.

" Q. Vous dites que la côte nord di St. Laurent et l'île d'Anticosti peuvent
rapporter 100,000 quintaux ?-R. Oui, et jn comprends aussi les Ilesde la Madeleine.

" Q. Quelles espèces de poissons prend-on dans co pêcheries ?'-R. La -morue
a!t l'espòce principale ; le hareng vient en second lien commo quantité ut comme
valeur.

" Q. Vous ne pèchez guère le maquereau ?-R. On le pêche peu, comparative.
ilent.

" Q. Vous ne faites pas cette pêche pour le commerce ?-R. Non, nous trouvons
la pêche le la morue plus rémunérative.

" Q. Quello serait la valeur de ces 200,000 quintaux de poissons ?-R. Le prix de
revient est d'environ cinq piastres le quintal, ce qui ferait 61,000,000. Le prix- dit
marché varie de cinq à huit piastres le quintal.

" Q. A quelle.distance du rivage pêche-t-on le poisson sur la côte nord ?-R. On
lo pche pour la trô-grande partie et presque en totalité près du rivage.

"Q. Et eur la cote sud ?-R. Entre le Cap Chatte et lu Cap Gaspé, la pêche se
faiit prôs de terre ; entre le Cap Gaspé et New Richmond, elle se fuit principalemont
près de terre et un peu sur les bancs.

" Q. Où les pêcheurs de morue américains se procurent-ils la boitte ?-R.
Ils en prennent on grande quantité dans les pêcheries de la côte.

" Q. Les avez-vous vus en prendre ?-R. Je les ai vus tendre leurs filets, mais
noi los lever.

" Q. Ioutez-vdus qu'ils prennent do la boitte ?-Je n'en doute point. ·.Ils
seinent jusqu'ail riv re le capelan et les autres petite poissons.

"Q. Sans cette oitte, les Américains pourraient-ils exercer la pèche do la
morue sur les grands fonds ?-R. Pais avec succès.

"Q. Vous êtes bien ûr de cela ?-R. Oui, je n'hé.sito pas à dire qu'ils. ne le
pourraient pas."

M. Joseph 0. Sirois, répondant lu mes initer'rogation8, a dit ce qui suit
"Je suis marchand à la Grande ]Rivière, dans le comté de Gaspé. J'ai employé

des pècheurs sur cette partie de la côto du flouveSt. Laurent.(uii s'etend de Paspébiac
au Cap Gaspé, distance de quatre-vingt-dix milles àý peu près, J'ai fait usage de,
petits bateaux montés chacun de doux^hommes. J'ai d'ordinalie six de ces bateaux
en campagne de pèche. J'exerce cette industrie depuis vingt ans., Je parle de la
pèche de la moruo. Ce poisson est un peu plus abondant' aujourd'hui qu' il y a, vingt
ans ; il se peut que chaque bateau en prenne moins aujourd'hui, mais le nombre ..des
bateaux a considérablement augmenté pendant cette période. Une partie do.lamorue
ite prend le long de la côte et le reste sur le banc de Miscou. La morue se prend .à
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un ou deux milles de terre ; une moitié environ de la capture se fait dans cette zone
côtière, l'autre moitié sur le banc de Miscon. La boitte employée est le capelan, le
hareng, l'encornet, l'éperlan et le maquereau. Cette boitte se prend entre un. quart
de mille et deux milles du rivage; il est très-rare que les pêcheurs aillent chercher
la boitte jusqu'à trois milles au larige. Les Américains ne pourraient point apporter
dle boitte fraîche à leurs bords ; la boitte, pour faire un bon appât, ne doit pas rester
plus de deux jours dans la glace, paroo qu'elle s'amollit au contact prolongé -de la
glace et ne peut plus tenir à l'hameçôn. J'ai vu le long de la côte un grand nombro
de goëlettes américaines occupées A la pêche."

M. Louis Roy, du Cap Chatte, a répondu comme suit à mes interrogations:
Q. Quelle partie de la côte du St. Laurent avez-vous ou occasion de fréquenter?

-- R. La partie comprise entre le Cap Chatte et le Cap Gaspé.
" Q. Quelle distance y a-t-il entre ces deux points ?-R. Environ cent quarante

milles.
"Passons (le la côte sud à la côte nord ; avez-vous quelque connaissance de cotte

deraière ?-R. J'en connais quelque chose, mais je connais mieux la côte sud.
Q. Quelle partie de la côte nord connaissez-vous?-R. Une étendue d'environ

cent soixante milles.
Q. C'est donc une étendue de trois cents milles sur les deux côtés que vous con-

naissez ?-'R. Oui.
" Q. Est-il à votre connaissance que les Américains aient pêché le long de. ces

trois cents milles de côtes?-R. Tròs-certainement; dos Américains sont très-souvent
venus pêcher dans mon voisinage. à

"Q. Quand ont-ils commencé à venir pêcher dans votre voisinage ?--ers 184.
"Q. A l'époque du traité de réciprocité ?-R. Oui.
4 Q. Jusque-là, ils n'avaient guère fréquenté la côte ?-R. Oh ! pardon, j'ai vu

.1ur la côte des pêcheurs américains pendant les dix années qui ont précédé le traift.
" Q. «Mais après le traité, ils sont venus en bien plus grand nombre ?-R. Oir

ils sont venus en grind nombre pendant six ou sept ans, puis en moindre nombre·
après cela.

"Q. Leur nombre a diminué pondant ces dernières années ?-R. Oui.
"Q. Lorsqu'ils venaient en grand nombre, combien de bâtiments pouvaient-ils

avbir entre le Cap Gaspé et le Cap Chatte et sur la côte nord ?-R. Ils pouvaient
avoir de deux cent soixante à trois cents voiles.

"Q. Dos schooners ?-R. Oui.
"Q. Quel était en moyenne le tonnage de cesschooners ?-R Le tonnage1devàlt

ètre en moyenne de soixante et dix à quatre-vingts tonneaux. Quelques schooners
étaient de cinquante tonneaux, d'autres de cent vingt.

" Q. Nombre de ces schooners apparaissaient dans le cour-s, de la cam pagneded
pêche ?-R Oui, du printemps à l'automne.

"Q. Et apròs le traité de réciprocité ?-Il en est mo'ns venu.
"Q. C'est-à-dire après l'abrogation du traité ?-R C'est cela.
"Q. Et pendant la durée du traité ?-R. J'ai dit plus haut quel. nombre

lUtiments américains venaient dans ces parages pendant la durêe du traité.
" Q. Venaient-ils là prendre du poisson pour le commerce ?-R. Oui.
"Q. Quelle espèce de poisson prenaient-ils ?-De la morne.
"Q. A quelle distance de terre ?-R. Dans les trois milles de terre.
" Q. Sur ces trois cents milles de côtes dont vous avez parlé, à quels endroital

morue se pèche-tlelle au large ?-R. L'espace de quinze à vingt milles sur la cOte
nord; sur la côte sud, il n'y a pas de pêche au large; on ne rencontre point lanomrot
au-delâ de trois milles de terre sur la côte sud.

"Q. Où sont ces quinze à vingt milles sur la côte nord ?-R. A partir de. Mingal
"Q. Quelle pouvait-être la capture de ces schooners, terme,moyen ?--R DeO(O

à 600 barils.
"Q. Par campagne?-R. Oui, quelques-uns faisaient deux voyages; d ats

jusqu'à trois.
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Q. Ils ne prenaient point 500 à 600 barils par voyage ?-R Non pas, c'est o
qu'ils prenaient dans le cours d'une saison entière.

c Q. 'La morue, est-elle aussi abondante aujourd'hui qu'elle l'était il y a trente àk
quarante ans? En prend-on autant ?-R. Elle est aussi abondante qu'elle l'était il y
a trente à quarante ans. J'en suis certain.

"Q. Pouvez-vous dire quelle est la quantité de poisson prise par les Canadiens
entre le Cap Chatte et le Cap Gaspé ?-R. J'ai fait à ce sujet un calcul d'après lequel
la pêche sur cette côte produit par année 220,000 quintaux do morne sèche dont la
valeur est de 84.50 le quintal.

t Q. Se fait-il quelque exportation de cette morne aux Etts-Unis ?-R. Non,
ps (lu tout.

" Q. Les Américains viennent faire la pêche du maquereau dans cette partie du
fleuve?-. Oui.

" Q. Où prend-on le maquereau d'ordinaire ?-R Le maquereau se prend dans
les trois milles; le maquereau gras se prend toujours très-près de terre, à moins d'un
mille.

"Q. D'après la connaissance que vous avez des lieux et des opérations de pèche,
pensez-vous que des bâtiments de pêche américains viendraient là s'ils n'avaient la
liberté d'approcher à moins de trois milles de terre ?-R Non, les bâtiments améri-
eains ne viendraient point là sans cette liberté.

" Q. Pourraient-ils faire la pêche avec profit en dehors des trois milles ?-R.
Non, ils ne viendraient point pêcher en dehors des trois milles, parce qu'ils ne feraient
point leurs frais."

M. James Jessop, de Gaspé, interrogé par . Weatherbe, répond comme suit:
" Q. Où la boitte se prend-elle principalement, sur les rivage< oa sur les banes ?

- Elle se prend plus le long de terre que sur les bancs.
"Q. Les Américains viennent-ils eonstamment chercher la boitte le long de

terre ?-R. S'ils n'y viennent point sur la còte de Gaspé, ils le font ailleurs. La plu-
part vont à Shippegan, lieu tròs-propice pour la pêche du hareng, qui se porte sur les
bancs de Shippegan où les A méricains le pèchent en le poursuivant jusqu'à terre.

" Q. Les Américains viennent-là pour s'approvisionner de boitte ?-R. Oui,. ile
sortent de la baie pour s'approvisionner de boitte fraîche au passage da hareng.

"Q. Combien de temps la boitte se conserve-t-elle fr-iche ?--B. Un jour seule-
ment.

"Q. Lorsqu'on n'a pas de glaco à bord pour la conserver plus longtemps, n'estke*
pas ?-R. Oui; dans la glace, la boitte se garde fraîche deux ou trois jours.

"Q. A quelle distance du rivage les .Am)éricains pêchent-ils entre le Cap Chatte
et le Cap Gaspé ?-R. Ils viennent près de terre entre le'cap Chatte et le Cap Gaspé.
Je n'ai jamais pêché là moi-même, mais en remontant et descendant le fleuve, jai vu
les bitiments américains faisant la pêche du maquereau le long de la grève.

"Q. Avez-vous jamais vu les Américains faire la pêche du maquereau, ou avez-
vous entendu dire qu'ils l'aient faite au-delà de trois milles du rivage ?-R Non. lIs
pèchent toujours entre un et deux milles, et mêmo à moins d'un mille dd rivage.

" Q. Avez-vous entendu dire que les Américains aient pêché au delà de trois
milles ?-R Ils re pêchent pas au delà de trois milles sur notre côte.,

" Q. Où trouve-t-on le maquereau sur la côte nord de la Baie des Chaleurs ?-R,
La grande masse du maquereau se tient le long des rivages, on quête et à la poursuite
de patur:o On ne prend que peu de maquereau dans les eaux profondes

"Q. Où prend-on le plus de maquereau ?-L. Pes de torre, et tout prs.de
terre; quelque fois à la distance d'un mille et demi, d'autres fois à moins de cinq
arpents du rivage.

" Q. Les Américains auraient-ils reconnu devant vous que c'est près de terre-
qu'ils prennont le mnquereau ?-R. Oui. Pondant que le bâtiment sur lequel j'étaleu#
engagóé restait à l'ancre à Nowport, nous pêchions en chaloupes près du rivage.

"Q. A quelle distance de terre ?-R A trois cents verges à peu près.
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Q. Tout votre chargement a.t-il été pris lit ?--. Il n'y avait point do poiseo
dans le port; nous le pochions dans une nso appelée l'anse duCurnival.

" Q. A quelle distanec de terre ?-B. A deux oncablures do la grèvo. Nous avons
pris lA cent barils en un jour.

" Q. Avez.vous péché dnéralement prôs du rivage ?-1. Sous nu sommo:; pas
alli plus loin qu'à un dei-mille.

" Q. Avoz-vous fait une pêche abondante ?-R Nuus avons chargé A-pou près
le liatimont, qui est al'é transborder son chargement.

" Q. Lex Américains viennont-ils faire la pôcho de la morne sur in .ebto dan
Vo4 parags ?-R. Oui, ils y viennent.

Q. A moins do trois milles de terre ?-R. Oui.
Q. Pòclent-ile beaucoup à moins de trois milles du terre ?-R. Ils ne; pchent'

pan beaucoup la morne.
" Q. Où vont-ils chorcher la norue?-R. Sur lo banc de Mlscou et le banc

ds Orphelins.
Q. Combien va-t-il do bâtinonts de pèche chaque année, pensez.Voussur Io baloe

du Miseou ?-I. bles hommes m'ont dit qu'i y va do quarante A cinquante volles.
Q. En moyenne, vous diriez quarante voiles ?-R. Oui.

"Q. Combien do b6timenti armés pour la péche de la moruo fréquentent la
baic chaque année, torrma moyen ?-R. Trois cents à quatre conts b&timente armés
pour la pèche de la more vont chaque année dans la baie.

Q. Plutôt quatre cents que trois conts ?-R. Pas loin de quatre conts.
"Q. Où los pcheurs qui montent cette tlotte se procuront-ils la boittodont Il

font usage ?-R. Ils la prennent on grande partie lo long de la côte, près de torre." Q. Comment la prennent-ils ?-1. Ln tendant des rots sur les rivages. Quel.
.quefuis ils en achètont.

i Q. Quel poisson enploient.ila pour la boitto ?-R. Le hareng. Jo los si va
.soinr lu hareng. Ils prennent aussi i l'hameçon l'encornet et le maquereau pour
l'appat.

fQ. Ils s servent aussi de capelan ?-R. Oui."
M. Josepli Couteau, du Cap d'Espoir, a répondu comme suit A mos lnterrogtIon:.
"J'ai quarante.doux ans. Jo demeure au Cap d'Espole,·dans là comté de Gasp6.

Jo suis pêcheor et j'emploie dos hommos à la péche. Nous pôehons le long de a
çôto, entre un et trois milles du rivage et aussi sur le banc de Miscon. Los Am6
cains viennent pêcher là; j'y ni vu jusqu'à quarante voiles à la fois. Los AmériiWe
prennent la boitte le long du la côte; elle consiste on harong caîpolan, oncmett -U
pèche de la moruo no peut se thiro avantagousement avec L0 la boitto qaIéo Lis
Américains no pouvent prendre A leur bord assoz do boitte pour le voyage 4dtl(s4my
Hin 1857, j'étain A hord d'une goëlette américaino appoléo la Mu.a. J'aioabil.
nom do son capitaine. La goêlette avait été armée dan)l port do Portland. ;psra"
los premiers trois mois du voyago, nous pêcalmes la morue lo long du Capj t*#
des Ios de la Madeleino at sur lo banc do Miaccou. Vis.A-vis le Cap BrQtoa,noq
avons prin la morn à la distance d'un mille à un mille et demi du rivage; doi;a - a
aux Iles de la Madeleine. Notre capture fut do trois cent trento quintaux doiçê.&
Nous priues los trois quarts à peu près de notre chargement dans lou1cida.Ca
Breton et des flcs dle la Madeleino, A moins de trois millos dos otos et lo rosto0&i l
banc de Miscou. N-.jus ffinos de la boitto sur la côte du Cap Breton."

M. Abraham LeBrun, de Percé, Interrogé par M. Woatherbo:
." Q. Où les Am6rioniuis se proonront-ils la boitto?-.I ILgrand nonbrWa'appro

Visjionnu de boitto sur la côte.
"Q. Du quelle manière ?-R. At moyen do rots; ils pêchent le hreep«r e

don rets.
" Q. Pronnont-ils quelque autre espèce de boitte ?-R. Oui, l'oncornettbgtli

.steinout auae'i le capolait sur notro coto.
............................. .....u#.
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"Q. Où se procuront-ils leurs rota ?-11. Ils les apportent avec eux.
Q. COomment se sontils procuré la boitte après 'abrogation da traité de reci-

procité Rl. Ils venaient la prendre A terre dos trois milles, au risque d'dtre saisi.
" Q. Et cola tous les ans ?-f. Oui.

n Q. Gomment tsvez-vous cela ?-Rt. Je les ai vus faire."

Le témoin est ensuite intrrogé aun sujet du flétan:
" Q. Le flétan se pêche le long de la côte nord du St. Lauront sur cetto étendu

de cent quatre-vingts milles dont vous avez parlé ?-4t. Oui.
" Q. On prend aasi le flétan dans les eaux de l'île d'Anticosti et de eotte partie

do la côte sud du St. Lauront que vous avez mentionnée ?-R. Oui, la côte entre le
Cap Chatte et le Cap Uasp4 est célèbre pour la pêche du flétan.

" Q. Prend.on du flétan sur la eôo de Gaspé et du la bain des Chaleurs ?-1Z. Ou
en prend, ou dt mois oin en a pris.

" Q. iar qui cette pèche du flétan cst-cllo exurcée ?-R Par les A méricnin
.puiniputleiment.

"Q. Comment se faist cette pêche ?-Il. Avoec des filets trainants.
" Q. Quel effet a eu eo mode de pèho sur les pòuheries ?-IL Ce mode de pèc'ho

a fait tort aux pêcheries, pour ce qui est <ld flétan.
" Q. Comment cula C- C'est q1no pêche épuisante. Le flétan no se reproduit

pau comme la moruo, et l'excès de pêche a été préjudiciable aux pèchories.
"Q. Qui a fait. cette pêcho épuisante ?-R. Les Américains.
"Q. Pendant combien d'années ?-R. lis l'ont toujours faite, autant que je puis

me rappeler; depiIs 1856 jusqu'en 1873, année où je suis parti do la côte nord, ils
ot touts les ans frqientô cette côte.

"Q. Fait-on encoro la pôLbo du détan sur l côte sud ?-Rl. flétan est deveri
très rare dans les eaux de la côte sud, où il était autretoi» trôs-abondaut."

M. John ilollilay, qui exploite la pelie on gnd à l'embouchure dd la rivièr
Moisie, répond comme suit aux interrogations de M. Thomson:

"Q. Prener-voau dla flétan oE de la barbae?-lt. Nous avons pris u pou de
flétan Pannée dernière.

"Q; Est-ce que le flétan n'êtait. an abondant aitreifis dans les lieux de pêche
que vous exploituz2 f l Ot, il Va é atroIs, mais depuis 186$ou 1869, les Am
ricains ql viennent sur la côte l'ont chassé presque entîôremnt. Deux bâtimeit
américains et été salidti par lus eroiseurs près du mon établissemot,

"Q. Quo sont devenus ces bJiments?-R Jo crois qu'il» ont été confsqués
"Q. Pôîhaient-ls le flétan dans les troil milles duN rage 2-t Oui, 1W

pèchAient environ A un mille et demi du rivage.
"Q Il tait manifiste que ces bâtiments çUnetaie ne violaion la o

lorsqu'ils ont été saisi ?-l J'ai vu plusieurs t4timents Amrieaa &'éloign*r oin
abantdlnnant leurs lignes et prendre l argo on voyant venir les croiwars;i il» reve,
'laient un join ou deux après repêcher leurs lignes

" : Q s b&tfments étaient en dedans de»trk milles 7-; Oui.
"Q A quelle distance de terre ?--A environ in millo et demi.
"Q. l*deco que par suite <'une illusIon esueo 'pur 'la nature particullôro de

'atnosphre dans cosparae 's, on ne pourî'rait paU 6 eroiro à trein milles do terro
quandili( on n'On serait on réa ix qu'à un domnilllo ?- Une telle illusion mne ple
"ûre ne' produire, pena.

"Q. On petit généement reconnaître A Pon est A måIn de troli mille ?~
Rt Oui, dans tous les cas, 'i l'n:est 41 moins d'un ialléetdoi.

" Q. Vous évu <dir. qu'en 1808 et 1819 dles sciooners aeia sont venus là
t ont <chassé le dtn do cott partie do la 'ùêo?4. Ou4 le fléta' 4O . é hassé pur
s schners amériins. ldu

"Q Quelle t. pôee..de phkehî prati pnihnt <e» sdhoeînors -t e evnd
longue» ligues tradnantes.
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"Q. Ces lignes étaient armées d'une quantité d'hameçons ?-R. D'un très-grand
nombre d'hameçons, et elles se déployaient sur plusieurs milles de longueur.

4 Q. Quel eflet a en cette pêche, d'après ce que vous en savez vous-même, ou
d'après ce que vous avez entendu dire ?-R. Tous no5 pêcheurs do la côte se livraient-
.autrefois à la pêche de la more et du flétan. Aujourd'hui, le flétan est disparu ou à
peu près do nos parages.

"Q. Ce poisson se tient-il en général près du fond ?-R. Oui.
"Q. La ligne tiaînante est donc un très bun modo de capture ?-R. C'est le mode

employé pour la pêche de ce poisson.
" Q. Avant que les Américains soient venus dans vos parages avec leurs lignes

traînantes, comment vos pécheurs prenaient-ils le flétan ?-R. Avec des lignes tenues
à1 la main.

" Q. Y avait-il alors beaucoup de flétan ?-R. Oui, une chaloupe en prenait de
huit à dix, quand aujourd'hui elle en prend rarement un seul.

" Q. Si les Américains n'étaient point venus là avec leurs lignes tranantes, etque
nos pêcheurs eussent simplement continué la pêche à la ligne à la main, croyez-vous
que le flétan fréquenterait encore cette côte comme par le passé ?-R. Je crois qu'il
v aurait autant de flétan qu'auparavant dans nos eaux.

" Q. Vous êtes d'opinion que ce procédé de pêche à la ligne trainante· est tout
simplement destructeur ?-R. Oui, pour le flétan."

SAtn[, 17 novembre 1877.
La Commission s'est réunie.
M. Doutre a continué sa plaidoirie à l'appui de la cause de Sa Majesté.

Plaise à Votre Excellence et à Vos Honneurs-
A la levée de la séance, hier, j'ai demandé et obtenu un ajournement jusqu'à

lundi, parce que je pensais avo besoin de ce délai pour présenter les questions en
débat sous leurs différents aspects. Je pense encore que je me serais acquitté de ma
tâche d'une manière plus complète, si l'on eùt adhéré à la décision prise hier, mais
l'on m'a fortement exprimé le désir de voir la Commission se réunir aujourd'hui, pour
entendre la dernière partie de ma plaidoirie, afin que le champ de la discussion soit
laisEé libre dès lundi à celui qui doit prendre la parole après moi. J'ai dù céder à la
:ollicitation de collègues avec qui je me flatte d'avoir eu jusqu'iei, et avec qui j'espère
bien avoir jusqu'à la clôture de nos travaux, les relations les plus cordiales. J'ai donc
fait de mon mieux pour me mettre en mesure de reprendre à cette heure la suite de
mon argumentation. Toutefois, je dois l'avouer, je crairas de ne pouvoir traiter. que
fort imparfaitement les points que j'ai encore à développer. J'ai apporté beaucoup
-de Èoin dans l'exposé des faits qui ressortent de l'enquête et sur lesquels s'appuie ma
plaidoirie; en cela, je n'ai pas eu uniquement pour objet d'apporter des éclaircisse-
ments à ce tribunal, car après les longs travaux auxquels il s'est livré, son opinion
iik'it ètre formée et ne saurait guère être influencée ou modifiée par mes observationg,
mais il ne faut pas oublier que le traité est une convention temporaire qui donnera
lieu, à une époque assez rapprochée, à de nouvelles négociations, et j'ai spensé que ceux
qui aul-ont à s'en occuper, dans cinq, six ou huit ans ne pourront point -aisément
découvrir, dans la masse des dépositions, ce qui est relatif à un point particulier et ce
qui est relatif à un autre point. C'est pourquoi, j'ai cru utile, sinon pour le présent,
du moins pour l'avenir, de passer en revue toute la preuve et de la présenter sous une
forme qui en facilite l'usage à ceux qui, après Vos Honneurs, auront à étudier la
question des pêcheries et A parcourir le vaste champ de nos investigations.

Au. moment de la levée de la séance, hier, j'établissais à quelle distance du
rivage se pratique la pèche de la morue dans l'embouchure du St. Laureuit. Avant
de passer à une autre partie de la preuve, je désire appeler l'attention de Vos Honneurs
sur ce qu'ont dit les savants avocats des Etats-Unis, messieurs Foster et Trescot.-

M. Trescot admet que la réclamation britannique peut s'appuyr sur " les habi-
tudes et coutumes suivies par les pêcheurs américains."
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" Si cinquante hommes appartenant à une flotte de batimen.ts pileurs jurent
que cette flotte était dans l'habitude de pèchi prùs de terre, et que cinquante autres
hommes jurent que cette flotte ne péehait jamais près de torre, on ne saurait lesquels
croire; a ets où la crédibilité de ce» témoims ,erait la même, comme on ne petit
eontester qu'elle lo soit dans le eas actuel, il faudrait certainement conclure que l'ha-
bitude ou coutume n'est pn prouvée.

" Il résulte donc que le fardeau de la prouve retombe 8sur la partie adverse ; il
faut qu'elle prouve que les pécheurs américains font des eaptures pour une valeur
égale au montant de l'indemnité réelamuée; ei elle manque d'établir cette valeur et
qu'elle se rejette sur l'habitude, il lui ftut alors-ce qu'elle n'a paUs fait-prouver
cette habitude par une écrasasnte majorité du témoins Si les témoignages sont égale-
ment partagés, la partie adverse reste sans prelve."

11 a été établi, de la part du gouvernement <e Sa Majest, par une tultitude de
témoins, que la lotte de pêche deu Etats-Unis se tient constannent, pendant toute lit
campagne, A moins de trois milles de la presque totalité des rivnges dia Golfe St.
Laurent, de la Nouvlle-Ecosse, (y coinpris le Cap-Breton) de l'île du PrineEdouard,
<le la Baie des Chaleurs et do Gaspé, du fleuve St. Laurent, sur la côte sud, et sur
tonto la côte nord jusqu'au Labrador, de l'ile d'Anticsti et de la Baïo de Fundy.
Les flottilles de pêche américaines ont stationné pendant toutes leurs campagnes à
portée de vue d'u trèsgrand nombre de témoins intelligents et respectables qui
dineurent A ditrérents endroits sur ce vaste développement de côtes maritimes, et qui
ont rendît témoignage sous la foi du serment devant cotte commission. Do plus,
d'uutres nombreux témoins, qu'il serait trop long d'énumérer ici, ont aussi affirmé
qu'ils ont été employés à faire la pêche sur des htiments américains, et que la cou-
tuime ou habitude des flottilles de p'êche était de pécher en dedans <lu trois milles de
terre dans tentes les eaux ouvertes à la liberté d'exploitation par le traité de
Washington.

lia preuve a ainai rurabondamment corroboré l'opinion1 exprimée par les écri-
vains et les hommes d'Etat américains qui regardent a phclie <tans le golfe comme
illusoire, sans l'usage de la xono dus trois milles. Toua ceux qui ont ôté interrogés
sur ce point ont dit, sans une seule exception, peut-être, que les -armateurs et les
pêcheurs américans reconnaissent unanimement que, sans la libre jouiesance et lo
libre exercice de la péebe dans la zono des trois il[ies, il est inutile d'aller dans la
baie dt St. Laurent pour y faire la pèche. Petit on mieux prouver l'habitude ou
coutume ?

Parlant de la preuve britannique, 3. Trescot dit: I Si les témoignages sont
également yartaaés, la partie adverse reste sans preuve." Cela pourrait étre ainsi ;
mais les tEats.Unls ont-ils produit une preuve égala à la nôtre? Ont-1s une preuve
contradictoire quelconque à apposer A cette tuasse de témoignages qui constatent
l'habitude ou coutume des do7tlles américaines ?

Bon nombra de pêcheurs, appelés en témoignage pour les EltatsUnils, ent dit à la
vérité qu'ils avaient pêché sur les bans de, Bradley et des Orpheline et sur d'autres
bancs et battures ainsl qu'aux Iles de la Madeleine, un dehors des eaux britanniques
(je fali observer en pasant que ces campagnes n'ont preaque jamais réuasi) mais Ces
témoins n'ont point lit oê se tenaient lee flotillea de poche; an contraire, Ils ont
presquo Invariablenent restreint leur témoignage on diant qu'ils ne parlaientque du
leura opérations pors>nelles.

Le savant avocat den Etats-Unls admet implicitement que ai la Preuve britannique
suir l'habitude ou coutume n'est pas contredite, dana ce cas, ba prétention britannique
est établie sur e, point. Une chose frappante c'estcetto absence de contradietion que
l'on remarque ici dans les témoignages rendus et les afdidavits pro4uita devant, lie
commIssIon depuis trois mois, et lon peut, d'après le principe énoncé par M. TrescOt
relativement aux habitudes et çotumos de pêchetregarder la prouve comote Ouno
jtloatlon compléta et parfaite de notre réetamation.

Le savant agent t. outer, Î& sOutenu, dans son romarquablo discours, que la
rélamation britannique n'est point jutiflée va que les bâtiemnUts do pécho
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américains no prennent que très peu de poisson dans la zon e ci-devant prohibée, mais
je puis clairement étaLglir qu'il s'est entièrement mépris sur la portée et la nature de
la prouve. Il dit:

* Si l'on oùt dans la courbure de l'Ile du Princo-Edonard et dans los parages de
Margarce, où noa pêcheurs vont faire quelquefois la pêche on automne pendant uIe
couple de semaines, (et c'est à ces lieux que so rapp>orte presque en entier la preuve
relative aux opérations conduites près do terre) si, dis-je, l'on eût indiqué là au moyen
dle bouées la limite dos trois milles, ailn de montrer A nos pècheur jusqn'où ils pou.
vaient aller oi vertu du droit desgens et des termes du traité, personne n'eût entendu.
proférer une soule plainte."

M. Flos.or dit encore:
iDans presque tous les cas où l'enqjutte a prouvé des laits de pecho accomplis

dans les limites des trois milles, cos faits l'avaient été dans la courbure do '[lo du
Princ-Edouard et aux environs de Margarce. Quant a l'entincement qui forme la
courburo do l'ile, nos pòehcui en général reg:ixent ce parage comme dangoreux. et
s'en tiennent éloignés A plus <lo trois milles, parce que les gros vents du largo les
ex poseraient aiu danger d'y faire naufrage.

Il ajoute encore plus loin:
" Il y ai une observation à fairo ai sujet du l'importance relative des pêcheries

de l'ie du Prince-.ldouard et de cellei de la Nouîvelle-cosse. Comme je l'ai déjà.
dit, je suis porté à croire que lia plus grande partie du hareng pêché dans les eaux
cotiôres', se pò,uhte sur la còte do Margaree, vers la fin de l'automne. is •bâtiments

des 1ta t- Unia, à leur voyage do retour, arrêtent A Port Hood où ils restent une
couple de semaines; ils emploient ce temps à pécher dans les trois milles aux alon-
teurs du l'ile Margarco, non pas entre 'lie et la terre forme, mais dans les trois milles
lu côté du largo, zono où l'eau est assea profonde pour los navires. La carte de cette

côte montre li situation particuliòro de l'endroit; Margareo out dans la Nouv'lle.
Rcosse et le professeur Rind constate qu'il se fait sur toute la côte extérieure de -la:
Nouvell-Ecosse uen pêche énorme au moyen de bateaux. D'après son .ostimation,
la capture du maquereau se répartirait comme suit: Québeo fburnirait 7 p. cent; (les
lieux particuliers do provenanco ne sont point indiqués) la Nouvello.Ecosse, 80 p.
cent, le Nouveau-.Brunswick, 3 p. cent et l'lie du Prineo-Edouard, 10 p. cent."

Le savant agenit des Etat--Unis nous a de plus dit e qui suit:
" Je ils remarquer au profeepour Hlind que je n'avais 'gnère entendu parler de

lieux du l àcho mnuqueroau de la Novelle-Ecoasei l-dessus il me répondit que ceola
était di A la pêche émormo qui e liait en bateaux- surs la ftoo. Si deu témoins ont'dltë
que les An mrien tina viennent pècher le maquereau dans les trois milles ou au-delAWdea-
trois nilles dlu rivage sur lai e6to extérieure d la Nouvelle.Ecosso, leur·affirmation
a échappò à mon nttention. J'en appelle sur ce point à la mémoire du mesaurdii'
S'il exteo une preuvo tant soit peu importate, jo puis dire tant soit peu appréciabley
du luit que des bAtimnentw amériuniuis sont venus faire lua.. pòchù di traqueroan' sr
lai côte de la Nouvolle-leome, (jo no parle pas do hiargaroo,·mais de la côte dola
Nuivell.&eoso) cotte preuve a dlchaippé à mon attention. Pour ce qui est d *ap
lireton, on n'a prouvé que tort pou du chose, à l'exception de ce qui est relatif: aux
eaux voisines du Port Ilood."

Si l'intorprétation que M. Foster donne ici do la prouve était bien fondée, · l pon.
rait prétendre, non sans raison, que la commission doit refuser l'indemnité. réclaMsée
de lai part dai gouvernement do $S Majesté. Co sorait méconnaltre de la manière iajius-
injunto l'importaance das pòuberles camadiennes que d'adopter l'appréciation du uaOau
agent comme le rèsuîmé véritable des fuitu établia devant cette commission par 'ano
preuvo qui n'a été contredite sur aucun point.

L'avocat des Etts-Uniiss'est donné boucoup dopoino, il oMt vrai, pour controdIre
par une prouvo contrairo los aMfirmations do cette phalange do témoins irréprocnable*
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qui ont contaté la grande richesse des pêcheries sur la côte de l'lle di Prince E,>uard
et la fréquentation constante de ces lieux de pêché par les flottes de* Etate-Unis; mais
i M.-Foster a jamais l'occasion d'examiner avec soin dans tout son enemble la preuve
produite ici do part et d'autre, il *a convaincra que, eu dehor» des efIrts tentés pour
amoindrir l'importance des eaux situées entre le Cap Nord et la pointe de 1'Est et
celle du Grand Manan, les témoignages iecueillim par lui et pe, collègues né
contiennent pas une ligne qui tende a nier ou à déprecier la valeur de nos autres
vastes et fécondes pêcheries cnnadiennes. La preuve que les eóte4e la Nonelle-Ecosse
à l'est de la Baie de Fundy, les côtesde l'île du cap Breto»n, la core et les baies du
Nouveau-Brunswick jusqu'a Gaspé et les côtes de la province deQaébec ans toute leur
étendue, sont fréquentées par les pêcheurs américains avec proft est reutée presque
entièrement si non absolument sans contradiction.

Cette remarque s'applique aussi bien aux affidavits qu'aux témoignages reçus
ici de vive voix, et je puis dire des affidavits britanniques, (on ne pourrait en dire
autant de ceux produits du côté des Etats-Unis) qu'ils st c<oborés d'une manière
remarquable par les dires des témoins qui ont été interrogés t contre-interregés
devant ce tribunal an cours de l'enquête.

Je présenterai ici, en faisant des citations, une analyse sedacto de la prouve,
qui suffira pour convaincre nos savants opposants eux-mêmes naUs n'ont envisagé
qu'à un point de vue très-partial la question qui nous occupe. J appelle particulière.
ment l'attention de M. Foster sur les témoignages que je vais citer.

Au risque d'être ennuyeux, je veux faire des citations, parce que mon savant ami
a positivement affirmé, en prétendant qu'on noi pouvait sontenir la contraire, que les
Amérienins, d'après la preuve, n'ont que très peu fréquenté les ieux de pêche autres
que les deux mentionnés par lui.

Les ptges citées se réfôrent A la preuve britannique:
Paqe 79. M. George Harbour, demeurant A Sandy Beach, Gapé, dit que les

A méricain viennent pêoher le maquereau A Sandy Beacl, f<tr le bord da rivage, le
long des roches. Ils prennont on moyenne 500 barils Par MiWo, en deux voyages.
Le témoin ne les a jamais vus pêcher en dehors de trois milie,

Page $3. M. William S. Snriett, demeurant A l'Anse au Grïteru (asp6, dit qu'il
a vu des bâtimesnt américains peêher le maquereau A deux millem et A moins d'un
mille de terre; qu'il n'on a jamais vus pêcher A plus de trois milles de terre. Le
témoin ne parle que de sa propre localité.

Page 87 M. George Grenier, de Newport, Gaspé, a vu des 4tímcnts américains
pêcher le maquereau A vingt-cinq verges de la pointe.

Page . L'honorable Thomas Savage, de l'Anse du Cap, Gaspé, dit que les
pêcheries s'étendent du Cap Gaspô au Cap Chatte, " Dôs l'apparition lu maquereau,
lcs Américains sont sur les lieux de pêche, et nos pêcheurs de Gaspé ne peuvent se
procurer le boitte."

Page 276. M. James Joseph a vu les Afméricains pêcher entre le Cap Chatte et
Gaspé le long <le la côte, dans la zôno d'un à deux milles du rivage,

Page 280. M. Joseph Conteau, du Cap d'lspoir Gaspé, constte que les Améri-
cnins tfot la pêche sur la côte de Gaspé A la distance d'un A trois milles du rivage.

Les dires du ces témoins sont corroborés par
Wm. foLeod, de Port Daniel, Gaspé;
Pahilip Vibert, de Pereé, Gaspé;
James Baker, de l'Anse du Cap, Gaspé;
WM. Flynn, de Percé, Gaspô;
&braham LoBrun, de Porc, Gaspé,
Louais Boy,,de Porcé, Gas
Page 180. M. James Mekay, sousinspecteur da, poisson, à Port Mulgrave, parle

de la pêche pratiquée on 1862 dans les eaux de la côte du caprerto», et il ajOute;
" En 1872, fal- péché sur la goëletto -umériaine coloml Ocbok; la capture au
second voyage fut de 400 barils, dont les troli c>sarta pehé4 prés d rivae, Nous
prîmes 800 barils de maquereau poudatt notre cid#pa.n d deux loyages e» 1872;

147.-48
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nous ne primes on 1873 que 360 barils un deux voyages. La plus grande partie do
cette pêche se fit dans les eaux du Cap Low, Cap-Breton, trés-prèi de to re."

Page 226. M. Joh n Sta1pleton, de Port lawlcesbury, Cap-Breton, dit qu'il a pêché
sur des bâtiments américains dans la Baie des Chaleurs, le long de la côte ouest du
Nouveau-Brunswick jusqu'à Escuménne et la Pointe Misoou; entre la Pointe Miscou
et Siippegan ; entre ce dernier endroit, Paspébiac et Port Daniel, sur la côte de
Gaspé. autour de l'île Bonaventure, et juasqu anu Cap Roger.

Page 243. M. James Lord, de Deer Island, Nouveau-Brunswick, dit que les Amé.
ricains prennent autant de poisson que les pechours britanniques sur la côte de la
terre fernie, à partir lu la pointe Lépreau, ainsi qu'aux West Iles, A Campobello et au
Grand Manan.

Page 317. L'honorable Wm. Ross, percepteur (les douanes à Halifax, ci-devant
résidasi. au Cap.Breton, et membre dlu Conseil Privé du Canada, s'exprime ainsi::

Les pòôLheurs américains font la pêche du ma-quereau sur la côte atlantique du Cap.
Breton enitre le Cap Nord et Seattarie, on août, septembre et octobre, près de terre et
au large. mais plus souvent près de terre qu'au large."

Paye 374. M. John McDtonald, de la Pointe de l'Est, lIe du Priunce-Edouard, dit.
qu'il a pocvhô sur des batiments américains dans les eaux du Cap-Breton, le long de la>
côte oue.st de l'île du Prince-Edouard, dans la Baie des Chilours et sur la côte de
Gaspé, en deg2 a de trois milles du rivage.

Les témoins suivants disent aussi la même chose.
Page 558. John Dillon, de Stuop Creek, Détroit de Canso.
Page 361. \[artial Paquet, de Souris, lIe du Piince-Edouard.
Pa./c 365. !iarnaby Mclsaue, de la Pointe de l'Est, lIe du Prince-Edouard.
Page 384. .lhn 1. McDonald, du Souris, lie du Princo-Edouard.
Page 388. Peter S. Richardson, de Choster, Nouveau-Brunswick.
Page 399. M. l[olland C. Payson, g.rde-põôehe à Westport Nouvel le-Ecose, dit

que la Baie $tc. Mrie, la côte du Digby, l'île Briar et l'Ile ngue offrent d'excel
lents lieux de pèeh.. En 187d, les deux iles ont exporté du poisson pour Une valeur
de 8200,000. Ces lieux sont fréquentés par de petits schooners américains qui
viennent y faire la I.-che de la morue, du flét.an, du merlan et du liareng.

Le témnoignage de M. Payson est. corroboré par celui de M. 13. Il: Ruggles, de
l'ile Briar, Digby, NOuvelle-Ecosse.

Page 407. M. John C. Cunninglham do l'lie de Sable, Nouvelle.Ecosso, dit dans
son ténmoignage que les pêcheurs américains prennent du flétan sur la côte de
Shelburno, à moins do trois milles do terre, à un mille et demi A deux milles de
terre, à pou près. Le chargement entier der schooner's est d'environ 800 quintaux;
ils font deux voynge., on trois mois.

Tous ces témoins ont donné leurs témoignages do vive voix et ont été habilement
contre.inuterrogés.

Les extritsi suivanmts, tirés des utfidavits britanniques, font voir l'étende dos
côtes frequetn tées par ln pêcheurs des Etats-Unis:

J. E. Marshall, pêeisour, natif du Maine, pendant dix ans capitaine d'un bâtiment
de p)ècle américain, 8'cs)rime comme suit:

" 1. La pêche par les schooners américains a été tròs.considérable depuis 1852 à
venir A 1870. Pendant cette période, de 300 à 500 voiles américaines ont para
chaque année sur les eôtes du golfe. J'ai viu cela de mes yeux. Tous ces schooner
venaient faire la pecho du mii neroau, principalement sur les côtes dit Oap-B-etou,
de l'île du Prince- Edo'uard, du Buouvean-rimswick, dans la Bale des Chaleurs entre
le Port Dan1iel et Dalhioitie, A l'est depuis le IPrt Daniel à l'fle B<maventnre, dans la
Baie de Gjaispé, sur la côte do Gaspé entre le Cap Desroeders et MUtane, et sur la
côte nord entre Moisie et la rivière Godhout. J'ai pêché moi.même presque tousa les
ans, dans cob ditrèirents parages et toujour; avec succès."

James A. Nielcerson, capitaine, de la Nouvello-Ecosse :
"4. C'est sur la côte nord du Cap-Breton, entre Shittegan et Eanley Islan4g

Port Hood, que j'ai fait la meilleure pèche; je n'ai presque jamais rien pris qui vallU
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la peine d'être mentionné au delà de la zone des trois milles. Je suis certain et je
jure -positivement que mes captures, dans la proportion des neuf dixièmes au moins,
ont en lieu en deça de trois milles de terre; plus je m'approchais du rivage, meilleure
était la pêche. Le maquereau se tient près de terre, parce que les petits poissons
dont il fait sa pâture se tiennent dans les eaux de flux et reflux qui baignent la côte.

"9. Les pêcheurs américains pêchaient aux mêmes lieux que moi, près du rivage
-je parle de la grande majorité de ces pêcheurs--et tous admettaient que si on leur
interdisait la pêche dans la zone des trois milles de terre, il leur faudrait renoncer i
leur industrie."

John L. Ingraham, de Sydney, Cap-Breton, marchand de poisson:
"1. J'ai vu.venir dans ce port jusqu'à deux cents bâtiments de pêche américains.

En 1876, j'en ai vus trente à la fois.
" 3. Ces bâtiments pêchent souvent à moins d'un demi-mille de la côte, au nord

,et à l'est. et tout autour du Cap-Breton.
'. 21. Les pècheur;3 américains passent à la douzaine par le canal et le Lac Bras

d'Or et se répandent sur les côtes sud et est du Cap-Breton et dans toutes les direc-
tions."

Daniel MePhce, pêcheur, de l'Ile du Prinee-Edouard:
" 1. Je fais la pêche du maquereau et de la morue dans le golfe St. Laurent depuis

1863.
" 2. Cette année-là, j'ai commencé à faire la pêche du maquereau sur le bâtiment

américain Messina; nous pêchâmes dans la baie des Chaleurs â prîmes 600 barils de
maquereau penlant la saison; un tiers à peu près de cette quantità fut pris à moins
de trois milles de terre.

" 10. Une couple de cents bâtiments américains se procurent la boitte sur la côte
de la Nouvelle-Ecosse, et sans cette facilité de se la procurer sur les lieux, ils ne pour-
raient faire la pêche.

"l11. 'Une quarantaine de bâtiments américains viennent pècher le hareng au
Grand Manan; ils prennent en moyenne 350 barils dans les eaux du rivage prês de
ter-re."

Chai-les W. Dunn, pêcheur, de l'ILe duî Prince-Edouard:
"1. Je fais la pêche depuis 28 ans. J'ai pêché. en toutes saisons dans des bateau t

et des schooners, et j'ai passé sept hivers sur les bancs à morue. J'ai p'êché le maque-
reau et le flétan dans le golfe avec les Américains de 1868 à 1871.

"2. A Anticosti, souvent nous pouvions voir le flétan au fond de l'eau en surveil-
lant nos lignes; nous nous tenions à deux à trois cents verges du rivage. En un jour,

j'ai vu prendre 10,000 pièces do flétan à Anticosti su- un fond très-clair; cette pêche
est la plus rémunérative de toutes celles que j'ai faites. J'ai gagné une fois quatre-
vingt-dix piastres en douze jours comme engagé à la part."

Jacques Houlette, pêcheur, Ile du Princo-Edouard:
"1. Je fais la pêche depuis quinze ans dans des bâtiments améicains. J'ai

péché dans la Baie des Chaleurs, àux Sept Iles, aux Iles de la Madeleine, sur la côte
<lu Nord; j'ai fait pendant deux ans la pèche du maquereau siir les côtes des Etats-
Unis, et pendant plusieurs hivers la pêche de la morue."

John R. McDonald, fermieret pêchear, de l'Ile du Prince-Elouard:

"13. Presque tous les pêcheurs américains pêchent-près de -terre -sur les côtes
<les provinces canadiennes; s'ils ne pouvaient approcher. des rivages pour pêcher, je
ne crois pas qu'ils voulussent faire les frais d'armement pour la pêche du golfe.
L'année de ra croisière, les Américains n'ont pas 'pris beaucoup de poisson, bien qu'ils
aient fréquemment éludé- la surveillance dea croiseurs en venant pêcher pres d.
terre."
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Alphorso Gilnan, pêcheur, de l'ile du Prince-Edouard:
"7. Le maquereau fait sa première apparition dans la Baie des Chaleurs et sur

la côte de Gaspé après avoir passé par les Iles de la Madeleine, où a lieu d'ordinaire-
la première expédition des Américains."

Joseph Campbell, de l'Ile du Prince-Edouard, capitaine pendant neuf années sur
des bâtiments américains :

" 2. De 1858 à 1877, j'ai été constamment et activement employé à pèaher sur
des bâtiments américains, et pendant cet espace de temps, j'ai fréquenté tous les lieux
de pêche.

" 3. Notre premier voyage était généralement, dans. la Baie des Chaleurs, où
nous prenions les trois quarts au moins de notre chargement près de terre, dans la
zone des trois milles."

Alex. Cheverie, marchand, de l'Ile du Prince-Edouard, ci-devant pêcheur, a été
employé pendant vingt ans sur des bâtiments américains; il dit:

' Nous faisions la pêche sur la côte nord du Cap-Breton, et nous nous chargions-
à moins de trois milles de la côte.

" 7. En 1867, j'étais capitaine d'une goëlette de pêche anglaise. Nous fîmes
notre premier voyage entre Miramichi et la Baie des Chaleurs; le poisson donnait
près de terre, à un mille de terre; des bâtiments américains, au nombre de cinquante
a soixante, longeaient la côte et nous ôtaient nos chances en attirant le poisson vers
eux. Ils prenaient en dedans des trois milles plus des trois quarts de leurs char-
gements.

Nathaniel Jost, capitaine, de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse:
" 2. J'ai vu nombre de bâtiments américains faire la pêche du maquereau sur

les côtes du Cap-Breton, de l'Ile du Prince-Edouard, et sur la côte est du Nouveau-
Bruîmwick ; la plupart pêchaient près du rivage. Je puis dire que ces lieux de pêche-
sont fréquentés par au moins 400 bâtiments américains. L'année dernière, j'ai
compté une fois à portée de vue cinq bâtiments américains occupés à pêcher la morue-
sur la côte sud de la Nouvelle-Ecosso; à l'Ile de Sable, ce printemps,j'en ai vus en
une seule fois de quinze à vingt faisant la même pêche."

-Benjamin Wentzler, pêcheur, de la Basse Lahave, Nouvelle-Ecosse:
" 1. Je fais la pêche depuis vingt-sept ans. J'ai pêché tous les ans dans la Baie-

du Nord, sur les côtes du Cap-Breton, de l'Ile du Prince.Edouard, sur la côte est du
Nouveau-Brunswick et autour des Iles de la Madeleine. J'ai pris du poisson de toutes
les espèces qu'on rencontre dans ces différents parages. Je connais bien les pêcheiaes
de la côte de Lunenburg. J'ai souvent rencontré plus de cent bâtiments américains-
formant une seule flotte de pêche. J'ai souvent vu des voiles américainies gagner le
large à l'approche d'un des croiseurs canadiens employés à protéger les pêcheries,.et
quand la fumée du steamer n'était plus visible, elles revenaient à la côte. La pré-
sence d'un si grand nombre de bâtiments dans nos eaux était une. cause de.danger
pour nous, et j'ai passé plus d'une nuit blanche pour éviter des collisions. J'ai vu à
Port Hood trois cents bâtiments américains à la fois, et il est rare, s'il arrive mêne-
qu'un tiers de la flotte de pêche se trouve réuni à la fois dans un seul port. Une
goëlette américaine s'est jetée sur mon bateau dans le havre de Port Hood. De 1871
à 1875, les Américains ont fréquenté en grand nombre les eaux de l'Ile du Prince-
Edouard, de la côte est du Nouveau-Brunswick et du Cap-Breton; plusieurs de-leur-
bâtiments étaint employés à la pêche de la morue."

Jeffrey Cook, pêcheur de Lunenburg, Nouvelle Ecosse.:
" 2. Jl'aui vu dans la Baie. des Chaleurs, il.y a deux ans, nombre de. bâtiments-

américains.occupés à la pêche; j'en ai vus tous.les, ans .dans:cette baie depuis 1871. 11
y a deux ans, j'ai compté cinquante voiles américaiues qui étaient à moins de. trois
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-quarts de mille les unes des autres. Presque tous ces bâtiments pêchaient près du
rivage, le long de la côte. Ils prenaient de la morue et du maquereau en dedans de
trois milles. Le maquereau se prend presque toujours près de terre et je ne voudrais
point faire les frais d'équipper un bâtiment pour la pêche du maquereau, si je n'avais
la liberté de faire cette pêche près de terre."

James F. White, marchand, de l'Ile du Prince-Edouard:
" 13. Le maquereau descend, au printemps, sur la côte de la Touvelle-Ecosse,

puis remonte la baie jusqu'aux les de la Madeleine, d'où quelques bancs se dirigent
dans l'enfoncement de l'île du Prince-Edouard, et d'autres bancs vers la Baie des
Chaleurs etIa côte de Gaspé. Les Américains connaissent bien ces mouvements du
maquereau et ils le suivent. Ils ont des goëlettes rapides et suivent les bancs le long
des côtes, en se dirigeant d'ordinaire d'après la marche de nos bateaux."

John Champiòn, pêcheur, de l'Ile du Prince-Edonlar:l:
15. En moyenne, huit èents navires américains sont occupés à pêcher la morue,

la barbue et le máquereaq.dans la baie et sur la côte de l'Ile du Prince-Edouard, des
Iles de la Madeleine, du Nouveau- Brunswick et de la NouvelleEosse. .D'après le dire

4des Américains eúx-mêmes, ils ont envoyé une année quinze cents voiles. J'ai moi-
nême en un seul jour compté trois cents voiles américaines."

William Champion, pêcheur, de l'IE du Prince-Edouard:
"J'ai êché pendant une saison sur un navire américain aux alentours de l'ilte, à

-port IIod, à Antigonish, au Cap George et autres endroits dans cette direction. Les
bateaux et les goëléttes américaines également pêchaient tout près de terre. Nous
.all9mes dans la baie des Chaleurs et à différents endroits des côtes provinciales."

James B. Hadley, de Port Mulgrave, notaire public et marchand:
" Les principaux endroits où les Américains pêchent le maquereau dans la saison

.- 'été, sont: le Golfe St. Laurent, l'Ile Pomquette, Port Hood, l'Ile du Prince-Edouard,
le détroit de Northumberland, de la Pointe Miscou jusqu'à la rivière Madeleine, les
Sept-Iles, le Iles de la Mfadeleine.. Les principaux endroits où ils font la pêche d'au-
tomne âott : la pointe Est, les Iles de la Madeleine, l'lie Brion, le cap St. Laurent,
Port lHood, et ln côte est du Cap-Breton jusqu'au port de Sydney. La pêche de la
anorue à la traînée se pratique sur nos r-ivages du 1er mai Jusg&à l'automne."

George McKenzie, capitaine, de l'Ile du Prince-Edauard, qui a fait la pêche pen-
dant quarante ans, dit:

"Quand le maquereau commence à descendre, les Américains ne l'attendent point
-dans le détour de l'Ile, mais ils se dirigent aussitôt sur le Cap Nord, Miscou, Mira et
sur la côte ouest du Nouveau-Brunswick, et remontent jusqu'aux Sept Iles au-delà
-d'Anticosti, parce que l'expérience leur a-appris que le poisson fait sa première appa-
rition 'dans ces parages. Plus tard, en août et septembre, ils reviennent dans le
détour de l'île; ils prennent presque tout leur poissòn près des rivagés des possessions
anglaisès; quelques navires américains, cependant, le nombre en eàt comparàtive-
,ment minime, vont pêcher au large en eau profonde."

William il. Sweet, ci-devant de Fail River, dans l'Etat du Massachusetts, actuel-
lement de Port ffood, pêchear:-

"1. J'ai été employé à,faire la pêche -pendant les cinq années dernières sur des,
navires américains; nous avons pêché dans toutes les parties du golfe, sur les côtes
-de la Nouvelle-Ecosse, du Cap-Breton, de l'Ile du Prince-Edouard et aux Iles de lar
Madeleine.

"2. Depuis quelques années, nombre de navires américains viennent dans ces
eaux, principalement pour la pêche du maquereau et de la morue."
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Times Archibald, pêcheur, de Boston:
1 1. Je fais la péche depuis vingt an,; pendant les sept dernières années, j'ai été-

employé sur des navires américains, dans les eaux américaines et dans les eaux cana-
diennes. J'ai pratiqué les différentes espèces de pèche sur les côtes de la Nouvelle-
Ecosse et du Cap-Breton, dans le Golfe, autour des Iles de la Madeleine et de l'Ile du
Prince-Edouard. Je suis venu à Hlalifax sur un navire de pêche américain, à bord
duquel j'ai fait la pêche cet été."

Ce témoignage est corroboré par celui de Richard Thomas, pêcheur, de Booth.
Bay, Etat du Maine:

Michael Crispo, marchand, du Havre au Bouche, Nouvelle-Ecosse, dit:
"On prend le maquereau partout sur les côtes du golfe St. Laurent."

Thomas C. Roberts, capitaine, du Cap Canso, Nouvelle-Ecosse:
"Pendant les années que j'ai passées à la pêche, le nombre de navires américains-

qui sont venus pêcher le maquereau et la morue dans le golfe St. Laurent et sur la
côte de la Nouvelle-Ecosse, a dû s'élever, je crois, à six ou sept cents par année.
Chacun de ces navires était monté en moyenne de quinze hommes d'équipage.

Jacob Groser, pêcheur, de la Basse La Have, Nouvelle-Ecosse:
"2. Il y a quatre ans, je pêchais dans la Baie des Chaleurs, et j'avais pêché dans

cette baie depuis longtemps auparavant. J'ai vu, il y a cinq ans, dans la baie, une-
flotte de deux à trois cents navires américains pêchant le maquereau; presque tous-
pêchaient près du rivage, très peu allaient au large, au-delà des trois milles."

Philippe LeMontais, d'Arichat, agent de la maison Robin et Cie:
" Le nort de Chéticamp est très-fréquenté par les navires de pêche ama:icains;

j'en ai vu jusqu'à six ou huit cents, épars le long de la côte du Cap-Breton, se livrant,
à la pêche du maquereau."

John Ingraham, d'Yarmouth, Nouvelle-Ecosse:
"2. Six cents navires américains, de différents ports, viennent faire la pêche sur

ios côtes; ils sont montés de quatorze hommes, en moyenne. Depuis quinze ans, à
ima connaissance, les Américain§ viennent ainsi pêcher le maquereau, la morne et le,
flétan entre la baie des Chaleurs*et le cap Fourchu."

Page 110. Joseph Morien, de Port Medway, Nouvel le-Ecosse, dit que les navires
américains font la pêche du maquereau au Cap Canso, à un demi-mille du rivage.

Page 111. John Smeltzer, de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse, dit qu'il a vu des bâti-
ments américains faire la pêche du maquereau dans le fond du port de Lunenburg.

Page 115. John Bagnall, de Gabarus, Cap-Breton, dit que les pêcheurs améri-
cains viennent dans la baie de Gabarus, sur la côte nord-est du Cap-Breton.

Page 118. Ryan Murphy, de Port Hood, Cap-Breton, jure qu'il ni'a pas vu moins,
de sept cents bâtiments américains pêcher dans le golfe et sur les côtes de la Nouvelle-
_Ecosse, du Cap-Breton et des îles de la Madeleine.

Page 126. H. Robertson, de l'Anse au Griffon, Gaspé, dit que les Américains.
font une pêche considérable de maquereau,e à l'anse au Grifon et dans les anses-
voisines.

Page 1:26. Donald West, de la Grande Grave, Gaspé, jure qu'une centaine de
schooners américains, pour le moins, viennent chaque année pêcher le maquereaur
dans la baie de Gaspé.

Page 127. Michael MeInnis, de Port Daniel, comté de Bonaventure, Québec,. dit.
que les Américains se livrent en grand à la pêche du maquereau sur la côte de- Bons--
venture.

Pages 134 et 136. John Legresly et John Legros, de la pointe St. Pierre, Gaspé".
prouvent que les pêcheurs de maquereau américains ont fréquenté en grand n6mbre
la baie de Gaspé pendart la durée du traité de réciprocité et depuis son abolition.



437

Daniel Orange et Joshua Mourant, de Paspébiac, Gaspé, jurent qu'ils ont vu tous
les an-% une nombreuse flotte de bâtiments américains dais la baie des Chaleurs.

Pages 138 à 190. Quarante-neuf autres témoins, tous de Gaspé, jurent que les
pêcheurs des Etats.Unis ont continuellement fréquenté les pêches côtières de cette
région, et que chaque année une flotte nombreuse de bâtiments américains entre dans
la Baie des Chaleurs et dans la baie de Gaspé.

Les témoins suivants ont aussi affirmé que les Américains pêchent sur toutes les
côtes de la Nouvelle-Ecosse, sur les côtes est et nord du Cap-Breton, dans la baie
d'Antigonish, sur la côte est du Nouveau-Bru nsviclc et danq la baie des Chaleurs.

Pages des afflavits:
156. W. Wyse, de Chatham, Nouveau-Brunswick.
181. Gabriel Seaboyer, de Lunienburg, Nouvelle-Ecosse.
182. Patrick Mullins, de Sydney, Cap-Breton, Nouvelle-Ecosse.
190. John Carter, de Port Monton, Nouvelle-Ecosse.
192. Thomas Condon, de Guysboro, Nouvelle-Ecosse..
200- Matthew Monroe, de Guysboro, Nouvelle-Ecosse.
200. Isaac W. Rennells, du Cap-Breton, Nouvelle-Ecosse.
206. Josuah Smith, du Cap-Breton, Nouvelle-Ecosse.
207. Martin Wentzel, de Lunenburg, Nouvelle-Ecosse.
209. Alexander McDonald, du Cap-Breton, Nouvelle-Ecosse.
;16. Amos H. Oathouse, de Digby, Nouvelle-Ecosso.
226. Robert S. Eakins, de Yarmouth, Nouvelle-Ecosse.
227. John A. McLeod, de Kensington, lie du Prince-Edouard.
2340. Angus B. McDonald, de Souris, lie du Prince-Edouard.
233. John McIntyre, de Fairfleld. lie du Prince-Edouard.
237. Thomas Walsh, de Souris, lie du Prinee-Edouard.
2319. l)aniel McIntyre, Ile du Prince-Edouard.
217. John Merchant, de Northumberland, Nouveau-Brunswick.

La preuve britannique établit donc. du commencement. à la fin. que les pêcheurs
des Etats-Unis exercent leurs opérations dans les eaux territoriales britanniques.

Je prendrai la liberté de citer ici quelques réponses de témoins produits de la
part des Etats-Unis pour établir que la pêche du maquereau se pratique dans des
lieux que l'avocat des Etats-Unis a appelés; " la pleine mer."

Timotby A. Danies, de Wellfleet, Massachussets, pêcheur, après avoir prêté
serment, est interrogé par M. Poster, et répond comme suit:

"Q. Quel age avez-vous ?-R. J'ai soixante et dix ans.
"Q. Avez-vous fait pendant longtemps la pêche du maquerean ?-R. Oui.
"Q. Pendant combien d'années avez-vors fait la pêche dans le golfe ?-R. Pen-

dant dix-sept ans.
" Q. En quelle année avez-vous commencé à y faire la pêche ?-R. En 1846, et

j'ai fait la pêche jusqu'en 1873, à l'exception d'une année dans cet intervalle.
"Q. Avez vous toujours été sur la même goëlette ?-R. Oui.
"Q. Quel était le nom de cette goëlette ?-R. Elle s'appelait Pioneer.
"Q. Quel en était le tonnage ?-R. Son tonnage était de soixante et deux

tonneaux.
"Q. D'après l'ancien mode de jaugeage ?-R. Oui.
"Q. Vous avez été capitaine à bord tout le temps ?-R. Oui.

"Q. Dans les lieux que'vous avez fréquentés, pêchiez-vous généralement à moins
ou à plus de trois milles de terre ?-R. A plus de trois milles de terre.

"Q. Si vous étiez à recommencer la pêche dans le golfe, la prohibition de pêcher
dans les trois milles du rivage. vous éloignerait-elle d'embrasser l'état de pêcheur?
-R. Je crois que oui.
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Par M. Weatherbe:-
"Q. Tenteriez-vous même de faire la pêche si vous ne pouviez la faire dans les

trois milles le long des côtes?-R. Cola dépendrait des circonstances et des lieux.
Je ne puis rien préciser quant à cela.

"Q. D'après l'expérience que vous avez acquise, si, dans le temps où vous
faisiez la pêche,'il vous eût été défendu d'approcher de terre à plus de trois milles,
vous'ne vous seridz pas occupé de pêcher ?-R. Je pense bien que non."

Stephen J. Mhrtin, capitaine et pêcheur, de Gloucester, appelé de la part du
gouvernement deà Etats-Uinis.

Voici quelques extraits de son témoignage, (pages 212 et 215 de la preuve
américaine):

Par M. Dana
"Q. Vous n'avez point pêché en dedans des trois milles ?-R. Non.
"Q. D'après les rapports des autres pêcheurs et d'après vos propres obser-

vations, vous savez où trouver le poisson ?--R. Oui. -
" Q. Vous pêchez les yeux ouverts et les oreilles ouvertes, n'est.ce pas ?-

R. Nous voyons et nous entendons.
" Q. Quand un bâtiment s'éloigne sans avoir rien pris, vous n'avez pas besoin

d'aller à son bord pour constater le fait ? -R. Non.
" Q. Vous vous en rapportez assez aux rapports les uns des autres sur le passage

du poisson à tel ou tel endroit ?-R. Oui. Géneralement les pêcheurs ont des lieux
qu'ils préfèrent. Il en est ainsi partout, pour la pêche de la morue, du flétan et du
maquereau. Les uns vont d'un côté, les autres vont de l'autre.

" Q. D'après l'expérience que vous avez de la baie-et vous en avez en une expé-
rience passablement longue-attachez-vous beaucoup d'importance au droit de faire
la pêche dans les trois milles du rivage ?-R. Eh bien ! non; je n'y attache aucune
importance. Ce droit n'a jamais eu d'importance pour moL

Par M. Weatherbe

" Q. Vous n'avez jamais pêché aussi près qu'à trois milles du rivage ?-R
Quelquefois. Nous avons pêche à moins de cinq milles des rochers aux Oiseaux.

"Q. Et à moins de quatre milles aussi ?-R A moins de quatre milles aussi.
"Q. Mais en général, vous n'êtes pas allé aussi près de terre ?-R. Nous

avons bien pu y aller. Je ne puis préciser avec exactitude à. quelle distance nous
péchions; nous allions changeant de place de jour on jour.

" Q. Par les rapports que vous entendez faire et par vos propres observations,
vous savez où donne le poisson; vous avez dit que les pêcheurs généralement ont
certains lieux qu'ils préfèrent à d'autres ?-R. Oui, monsieur.

" Q. C'est-à-dire que les *uns fréquentent certains endroits, et que les autres
aiment mieux aller ailleurs ?-R C'est cela.

" Q. C'est là tout ce que vous avez dit sur ce point. Je suppose que vous avez
entendu dire par d'autres où ils étaient allés pêcher. Votre réponse est-elle bien
complète ?-R. Ma réponse est complète.

" Q. Vous devez avoir entendu dire par d'autres en quels lieux ils étaient allés
pêcher ?-R. Celui qui prendrait tout un chargement sur le banc des Orphelins y
retournerait certainement.

" Q. Il lui importerait peu de savoir où pêchent les autres ?-IR Ça lui serait
égal.

g Q. Ainsi, il arrive que les uns restent,à un certain lieu et que les autres
stationnent également à d'autres lieux sans s'en éloigner?-R C'est ce que je ne
puis 4ire. Je puis parler seulement de ce que je sais par ma propre expérience.

"Q. Vous ne pouvez donc' dire que par votre expérience personnelle en quels
lieux l'on prend du poisson ?-R Plusieurs m'ont dit où ils avaient pêché.
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Q. C'est précisément sur ce point que M. Dana vous a posé une question, et
j'y reviens. Il vous a demandé si vous pêchiez les yeux ouverts et si vous vous
renseignez sur le passage du poisson à tel ou tel endroit; votre réponse se borne à
dire que les pêcheurs ont des lieux qu'ils préfèrent ?-R. Si un pêcheur revenant du
banc de Bradley me disait que la pêche y est bonne, je m'y rendrais; s'il me disait que
la peche est bonne aux îles de la Madeleine, je m'y rendrais également.

" Q. Vous avez dit que les pêcheurs ont des lieux qu'ils préfèrent, j'ai compris
par la qu'ils se rendent à ces lieux, sans tenir compte- de ce qu'ils entendent dire ?-
R. Je retournerais aux lieux où j'aurais bien réussiT1'année précédente.

" Q. Vous n'avez pas appris où pêchaient les autres ?-R. J'ai entendu dire qu'on
pêchait sur le banc de Bradley, aux Iles de la Madeleine et dans le Golfe."

Plus loin, je trouve les questions et les réponses suivantes:
"Q. Je ne prolongerai pas l'interrogatoire en vous lisant ce qui a été dit par

d'autres, mais je vous demanderai à quelle époque on a reconnu que la pêche du
maquereau était une pêche côtière ?--R. Je ne puis dire.

"Q. Au temps dont vous parlaz, on ne regardait pas cette pêche comme pêche
ýcotière ?-R. Non, pas à ma connaissance.

" Q. C'est après que cette pêche a été regardée comme pêche cotière, que vous
avez entendu parler do difficultés au sujet de la limite des trois milles ?-R. Oui.

Par M. Dana
"Q. Relativement à la dernière question, je désire vous demander à quelle époque

vous avez appris que la pêche du maquereau est une pêche côtière ?-R. J'ai dit
-qu'en 1.838, elle n'était pas regardée comme pêche côtière.

" Q. M. Weatherbe vous a demandé en quel temps la pêche du maquereau a été
reconnue comme pêche côtière, et si certain fait s'était produit avant qu'elle eût été
regardée comme telle: avez-vous jamais entendu faire une distinction entre cette
pêche, considérée comme.pêche côtière, et la pêche du large ?-R. Non.

" Q. Mais vous avez dit ceci : '' Après que j'ai eu compris que c'était une pêche
,ôtière,"-vouliez-vous dire par là que cette pêche se fait pri nci palement et en grande
partie près de terre ?-R. Non. Nous ne prendrions presque jamais. rien près de
terre, au commencement de la saison. Plus tard, on pêche près de terre et au large
-aussi.

"Q. En général, où prend-on le plus de poisson ?-R. La plus grande partie du
poisson se prend au large.

Par M. Weatherbe
"Q. Je vous ai demandé quand s'est produite pour la première fois la difficulté

au sujet de la limite des trois milles, et si c'est après que la pêche du maquereau a
été regardée comme pêche côtière, c'est-à-dire en 1839 ?-R. J'ai mentionné l'année
1838 Quand on a commencé à pêcher pi-ès de terre, on a fait la pêche côtière. Avant
que les bâtiments de pêcne fussent venus, il n'y avait pas lieu de qualifier .la pêche."

Les affirmations risquées par plusieurs témoins pour établir que la pêche se
pratique entièrement en dehors de la zone des trois milles, est quelque chose d'amu-
sant, pour ne rien dire de plus. I-;aac Burgess, de Belfast, Maine. pêcheur, témoin
appelé de la part des Etats-Unis, en réponse aux questions de M. Fostar, a dit qu'il
avait fait la pêche dans le golfe St. Laurent pendant les années 1868, 1869, 1872 et
1874, et qn'à l'exception d'un seul jour pendant ces quatre années, il avait toujours
pêché en dehors des trois milles.

Ce même témoin a donné les réponses suivantes à M. Weatherbe:
"Q. Vous avez fait la pêche du maquereau à quatre milles de terre ?-R Oui.
"Q. Quelle capture avez-vous faite là ? -R. J'ai pris là une moitié peut-être de

mes chargements. - Je ne puis dire au juste combien.
"Q. Cette distance de quatre milles de terre est, je suppose, celle à laquelle vous

trouviez avantageux de vous tenir?- R. Oui, monsieur.
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" Q. C'est à cette distance que vous faisiez la meilleure pèche ?-R. Oui,.
monsieur.

" Q. Le grand nombre des pêcheurs, je suppose. se tient aussi à cette distance-
de terre ?-R. Oui, généralement, aux lieux où je suis allé, les pêcheurs se tenaient à
quatre et cinq milles de terre à pou près.

" Q. C'est à quatre ou cinq milles de terre que la pêche est plus abondante ?
R. Oui, en effet.

"Q. Il doit arriver, à certains endroits, que le poisson s'avance jusqu'à trois-
milles et demi de terre ?-R. Oui, le poisson s'avance jusque là, en effet, en partie.

" Q. Vous ne manqueriez pas, je suppose, de le suivre jusque là; et s'il allait
entrer dans la zone des trois milles, que feriez-vous ?-Les bâtiments sur lesquels j'ai
pêché ne sont jamais entrés dans cette zone.

" Q. Je ne vous parle point des bâtiments, mais du poisson-il n'y a pas de-
barrière qui l'arrête à quatre milles ?-Il n'y a rien pour l'arrêter là.

" Q. Les eaux sont les mêmes plus près de terre ?-R. Oui; seulement elles.
sont moins profondes.

'- Q. La pâture est la même aussi ?-C'est la même pâture.
" Q. Ne seraitelle pas plus abondante près des rivages ?-R. Généralement, les.

gros vents éloignent des rivages les petits poissons de pâture, mais ils 'y reviennent
ensuite.

" Q. Quand il vente au large, les poissons de pâture se tiennent dans les eaux qui
bordent le rivage ?-R. Oui.

"Q. A moins de quatre milles ?-R Je le pense.
"Q. Ils viennent alors passablement près de terre ?-R. Oui.
"Q. Vous suivez alors le maquereau, puis vous vous mettez en dérive ?-IR. Oui..
" Q. C'est ce que font les flottes de pèche ; nous avons établi cela; elles s'appro-

chent de terre aussi près que possible pour pêcher à ladérive ?-R. C'est leur manière
de pêcher.

" Q. Elles s'approehent de terre autant que possible ?.-R. Pas plus qu'à quatre-
milles.

" Q. Je suis porté à croire qu'elles s'en approchent plus près que eela. Je von-
drais un peu vous amener vers terre, comme avec un appât ?-R. D'autres ont pu,
probablement, vous suivre vers terre un peu mieux.

"Q. D'autres ont pu aller vers terre un peu mieux que vous ?-R. Oui, quel-
ques capitaines s'en sont approchés d'assez près.

"Q. Eh bien ! faisons un compromis, et disons trois milles etdemi: vous n'objectez.
pas à cela ?-Le témoin n'a pas répondu.

George Friend, de Gloucester, témoin appelé et interrogé par M. Foster, (page-
119 de la preuve des Etats-Unis) dit qu'il a tait la pêche tous les ans dans le golfe-
St. Laurent depuis 1855 à 1860 ; qu'il a armé plusieurs schooners de.pêche, dont deux
ont été saisis, puis relâchés, et que ses chatgenents de maquereau ont été pris ei
très-grande partie au-delà de la zone des trois milles.

Ce témoin a été contre-interrogé comme suit: (page *123.)
Par M. Weatherbe :-

"Q. Vous avez eu do 1868 à 1876 cinq bâtiments employés à la pêche ?-R. Oui
"Q. Ces bâtiments ont fait trois voyages par saison ?-R. Oui.
"Q. Vous avez subi des pertes dans ces expéditions ?-R. Oui.
" Q. Vos bâtiments ont-ils pêché en dehors de la limite des trois milles ?-R. Je

ne puis dire.
"Q. Vous n'en savez rien ?-Non-
"Q. Trois de vos bâtiments ont pèché dans la baie-vous les aviez envoyés là?

-R.(Oui.
"Q. A leur retour, vous avez constaté que vous étiez perdant ?-R. Oui.
"Q. Et vous prétendez dire que vous ignorez, que vous ne vous êtes jamais

enquis s'ils avaient pêché au large ou près de terre ?-R. Oui.
"Q. Vous ne vous êtes pas informé de cela ?-R. Non."
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Ce témoin a dit aussi qu'il ne savait pas si ses bâtiments avaient obtenu dese
licenses de pèche des autorités canadiennes.

" Q. La liberté de faire la pêche sur la côte est-elle de quelque avantage aux
pêcheurs des Etats-Unis ?-R. Elle ne m'est, à moi pour un, d'aucun avantage.

" Q. Votre opinàion à ce sujet se fonde-t-elle sur une expérience pratique ?-R..
C'est ma manière de voir.

"Q. Vous n'avez jamais fait la pèche près de terre ?-R. Non.
"Q. De sorte que votre opinion ne se fonde point sur une connaissance porson-

nelle ?-R. J'ai fait la pêche au large parce que je pensais y mieux réussir. J'avais-
parfaitement le droit de venir pêcher près de terre.

"Q. Vous avez subi des pertes dans vos expéditions de pêche ? -R. Oui.
"Q. Vous n'avez jamais essayé la pêche près de terre ?-R. Non.
"Q. Vous prétendez que le privilége de pêcher près de terre n'est d'aucune-

valeur ?-R. C'est mon opinion.
"Q. Sur quoi appuyez-vous cette opinion ?-R. Je vous ai donné mes raisons.

En se tenant hors des port.', les bâtiments réussiront mieux à la pêche du maque-
reau.

"Q. Pourquoi ?-R. On n'aura pas à maneuvrer aussi souvent ; les bâtiments-
restent trop longtemps dans les ports, où ils entrent pour la nuit.

" Q. N'est-ce pas la pratique des pêcheurs de venir et revenir au rivage pour se
mettre en dérive ?-R. Ce n'est pas toujours qu'on peut dériver du rivage.

" Q. La liberté d'approcher de terre vous est-elle avantageuse ?-R. Quand le-
maquereau se tient près de terre, cette liberté est avantageuse, certainement; quand
le maquereau ne se tient pas là, elle est sans valeur.

" Q. Vous n'avez jamais cherché à constater par expérience si la pèche près de-
terre n'était pas meilleure que la pêche au large ? Pourquoi n'avez-vous pas fait.
cette expérience ?-R. Parce que je pensais pouvoir mieux réussir en pêchant au.
large.

I" Q. Tous les ans, vous avez fait des pertes d'argent; vous êtes un homme d'af-
faires; comment donc expliquez-vous que vous n'ayez point entrepris d'aller là où,
d'autres avaient réussi ?-R Je ne sais trop où d'autres ont réussi; le champ est très.
vaste.

" Q. Vous avez dû faire au moins quelque tentative ?-R. Je pensais avoir meil-
leure chance au large.

" Q. Savez-vous si des bâtiments ont fait la pêche à moins de trois milles des.
côtes ?-R. Je ne le sais pas par moi-même.

Q. Vous n'en savez rien par vous-même ?-Je n'ai jamais vu de navires pêcher à.
moins de trois milles des côtes.

" Q. Avez-vous jamais entendu dire que des navires aient pêché près de terre?-
R. Je ne sais trop ce que j'ai pu entendre dire.

" Q. Avez-vous entendu dire que des bâtiments aient pêché près des rivages ?-
R. Je ne l'ai pas entendu dire.

" Q. Avez-vous jamais pris des informations à ce sujet ?-R. Non, je n'avais paa-
d'intérêt à le faire.

"Q. Vous avez pêché au large, et vous avez en cela perdu de l'argent; n'avez--
vous jamais essayé la pêche près des rivages, et ne vous êtes-vous jamais informé si
la pêche y était bonne ou mauvaise ?-R. Non."

Voici maiLtenant un extrait du témoignage de Charles 11. Brier, de Belfast, Etat
du Maine, témoin appelé do la part du gouvernement américain.

Par i. Doutre:
"Q. Pouvez-vous reconnaître aisément si vous êtes à trois, qaatre, ou cinq milles-

au large ?-R. Je ne sais comment nous pourrions le reconnaître.
" Q. A quatre ou cinq milles, par exemple, diriez-vous que vous être au large oui

près de terre ?-R. Je dirais que je suis près de-terre..
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"Q. Comment alors dites-vous que vous avez pris à peu près une moitié de votre
chargement près de terre et l'autre moitié au large ?-R. C'est ce que j'ai fait. J'avais
une licence'pour pêcher près de terre et j'en ai usé.

" Q. Vous avec pêché là sans crainte, tant que vous y avez trouvé du poisson ?-
R Oui.

, Q. Avez-vous pris note de la quantité pêchée près du rivage et de celle pêchée
.au large ? Aviez-vous quelque raison de noter le fait, et qu'est-ce qui vous en fait
rappeler présentement ?-R. Je me rappelle que nous avons pêché à pou près la
moitié du temps au large, où nous avons pris à peu près autant de poisson que près
-du rivage."

Je parlerai ici d'un endroit particulier pour faire voir combien nos savants con-
frères de l'autre part ont peu tenu compte de notre preuve. Je choisis cet exemple
parce que l'absence de contradiction est ici 'exceptionnellement remarquable. Le

-Grand Manan, sur la côte ouest de la Baie de Fundy, a particulièrement occupé
l'attention du conseil des Etats-Unis, et plusieurs témoins ont été appelés pour con-
trediro les faits importants établis relativement à cet endroit par M. Thomson. Je
veux maintenant vous signaler l'autre côté de cette baie, en rappelant à votre mémoire
ee qu'a dit M. Weatherbe de cette partie de la province de la, Nouvelle-Ecosse. La
baie Ste. Marie est située à l'angle sud-ouest de -la Nouvelle-Ecosse, sur le rivage
-oriental de l'embouchure de la baie de Fundy. Suivons depuis le cap Split, vers le
fond de la baie de Fundy, le rivage oriental de cette baie jusqu'à l'île Brier, à l'extré-
mité de la pointe de Digby, bande de terre rocheuse d'un à deux milles de largeur,
-qui sépare de la baie de Pundy la baie Ste. Marie, large de six milles au Petit Passage.
De l'Ile Brier, pénétrons jusqu'au fond de la baie Ste. Marie, distance de trente milles,
puis descendons p ar la rive opposée jusqu'à son embouchure; dirigeons-nous au sud
sur la côte par les anciens établissements français, de Clare jusqu'à Barrington,
ville fondée par les pêcheurs du Cap Cod, qui vinrent s'établir avec leurs familles
.à l'endroit qu'elle occupe An 1763. Nous avons là dans la partie ouest de la Nou-
velle-Ecosse une étendue de 250 à 300 milles de côtes, qui embrasse tout le littoral
-4es comtés de Digby et d'Annapolis et qui présente la zone la plus propice qui soit
au monde, par ses courants et sa température, pour former un vaste champ de pêche.
C'est dans cette zone, comme l'établit la preuve britannique (voir page 413 de l'En-

-quête) que foisonnent en deçà de trois milles du rivage, la morue, l'aigrefin, le mer-
lan, le flétan, le hareng et le maquereau. Le professeur Baird, monté sur le Speedwell,
pourrait, en moins de vingt-quatre heures, ajouter notablement à l'énumération de
-ces poissons comestibles. Nous n'avons pas, il est vrai, appelé de, témoins de tous
les points de cette côte; cela eût été trop long. Mais nous avons fait une preuve
suffisante. L'Ile Brier et l'Ile Longue ont ensemble environ 14 milles de côtes; on y
-vient à la voile des Etats-Unis en cinq ou six heures; un chemin de fer, parta ut de
la baie Ste. Marie, les mettra bientôt en cbtinmunication presque directe avec Halifax.
L'inspecteur des pêcheries, à l'Ile Brier, M. Holland C. Payson, qui a été contre-
interrogé par M. Dana, avait recueilli des renseignements avec soin; il a constaté

-que les habitant8 de ces deux îles seules prennent du poisson pour une valeur de
.$200,000 par année. La capture sur toute cette côte peut être raisonnablement
estimée à 83,500,000 par année.

M. Ezra Turner, du Maine, dont le témoignage se trouve à la page 233) de l'en-
quête américaine, a fait la pêche pendant trente à quarante ans dans les eaux britan-
niques et affirme sous serment que les pêcheries du Maine sont entièrement ruinées.
Nombre de témoins américains corroborent le fait, qui est d'ailleurs consigné dans des
rapports officiels américains.

La réponse présentée de la part des Etats-Unis émet la prétention que la classe
-des pauvres gens de nos villages est sustentée par les pêcheurs américains. M. Payson
-et M. Ruggles-ce dernier descendant du célèbre général Ruggles--disent que
-dans leurs localités on ne paie pas un cent de taxe pour les pauvres. Les
pêcheurs appauvris des côtes épuisées du Maine et de la Nouvelle-Angleterre fré-

-quentent en foule depuis le traité de Washington, c'est-à-dire depuis quatre ans, nos
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côtes voisines et hospitalières. Aux deux seules îles que j'ai nommées plus haut, ils.
prennent chaque année pour une valeur de $50,O00 de poisson1 ce qui représente le-
tiers ou le quart de la pêche des habitants de ces îles. Les pêcheurs américains
viennent dans de petites embarcations qu'ils amarrent ou mettent à l'ancre sur la
grève pour y faire la pêche en compagnie de leurs compagnons canadiens. L'exercice
de ce privilége prend chaque année un nouveau développement. Ces pêcheurs recon-
naissent la condition déplorable de leur industrie dans les eaux des Etats-Unis et les
grands avantages que leur procure la liberté d'accès à nos côtes. Nos pêcheries de-
la Nouvelle-Ecosse, de même que celles du Nouveau-Brunswick, y compris le Grand
Manan, sont donc très-précieuses pour nos voisins; voilà ce que je puis dire sans
exagération et en m'appuyant sur des faits établis par la preuve. Quatorze témoins.
par des affidavits qui n'ont pas été contredits, corroborent les assertions de MM.
Holland C. Payson et Ruggles sur la valeur et l'étendue des pêcheries de la Baie de
Fundy et de la côte méridionale de la Nouvelle-Ecosse. Voici la liste de ces&
témoins:

155. Joseph D. Payson, Westport, comté de Digby.
207. Livingston Collins, Westport, comté de Digby.
218. Wallace Trask, Little River, comté de Digby.
218. George E. Mosely, Tiverton, comté*de Digi-y.
220. Gilbert Merrit, Sandy Cove, comté de Digby.
221. Joseph E. Denton, Little River, comté de Digby.
221. John McKay, Tiverton, comté de Digby.
222. Whittield Outhouse, Tiverton, comté de Digby.
222. John W. Snow, Digby, comté de Digby.
223. James Patterson Foster, Port Williams, Annapolis.
223. Byron P. Ladd, Yarmouth, Yarmouth.
225. Samuel M. Ryerson, Yarmouth, Yarmouth.
240. Thomas Milner, Parker's Cove, Annapolis.
240. James W. Cousins, Digby Town, Digby.

Sept semaines et plus avant la clôture de l'enquête américaine, nous avons fait
comparaître deux des hommes les plus respectables et les plus intelligents de la-
contrée. Pendant que M. Dana contre-interrogeait ces deux témoins, ses nationaux
pêchaient sur la côte de Digby. Il eût pu bien facilement en faire venir ici quelques-
uns, pour apprendre si nos deux témoins avaient exagéré. De ce moment jusqu'à la
fin de l'enquête, rien n'est venu contredire ou amoindrir les faits établis de notre-
part. Les pêcheurs de la Nouvelle-Angleterre continuent, à la faveur du traité do
Washington, à exercer leur ancienne industrie, et leur nombre va croissant sun les
côtes occidentale et méridionale de la Nouvelle-Ecosse, au Grand Manan et dans
toute la baie de Fundy.

M Dana appelle .eetie exploitation des pêcheries britanniques une franchise, une-
faculté incorporelle.

Qu'il adopte la définition qui lui plaira, ses nationaux ne retirent pas moins un
grand profit de la liberté dont ils jouissent. C'est à cette liberté que l'Etat du Maine
doit sa prospérité ; c'est à la pêche qu'un grand nombre d'Américains trouvent un
emploi constant, car nos pêcheries sont inépuisables. J'appelle l'attention de la,
Commission sur la preuve britannique, (pages 399 et 412). - Nos pêcheries procurent
aux Américains un article d'alimentation sain et abondant, et sont pour les Etats-
Unis une pépinière de marins. M. Dana'est à même d'apprécier ces considérations.
M. Fo 'ster prétend que l'enquête n'a rien établi, si ce n'est pour ce qui concerne la côte
de l'Ile du Prince-Edouard et Margaree. Peut.on " le crayon à la main," éalculer ce
que retirent du droit de pèche des milliers d'hommes disséminés sur une côte étendue,
formés à cette unique industrie, et dont les familles dépendent, pour leur subsistance,
des captures rapportées par eux de l'île Brier et des autres eaux de la Nouvelle-
Ecosse?

Ce qui se passe ici à l'une des. extrémités de ces merveilleuses places de pêche
canadiennes, se répète àA l'autre extrémité, à Gaspé, et dans 'embouchure du St.



444

Laurent, ainsi que sur tous les autres lieux de pêche, avec la différence qui peut
,résulter des circonstances de localité.

Je désire appeler l'attention des commissaires sur une erreur -géographique
peut-être-de nos savants amis. Le savant agent des Etats-Unis dit qu'il peut établir
" le crayon à la main " la valeur du droit de pêche. Il admet-Inelque assistance
qu'il ait tirée de M. Babson et de ses chiffres, et ceux-ci ne prouvent rien-il admet
.qu'il manque un anneau à la chaîne de son argumentation; cet anneau, ce sont les
relevés de Port Mulgrave pour 1875. Le savant agent ignore-t-il que ces relevés de
Port Mulgrave sont tout à fait incomplets? M. Foster semble être sous-cotte impres-
sion erronée que tous les pêcheurs américains se font inscrire en passant le détroit de
Canso. Le cas est tout autre. Voyez la carte et lisez la preuve, et dites-moi s'il est
possible de connaître le nombre de pêcheurs qui ne font jamais voile vers le détroit.
Les côtes est et nord de l'île du Cap-Breton od'rent surtous leurs points les plus belles
pêcheries du golfe St. Laurent et du monde entier. Pas un témoin américain n'a dit
que ces côtes fussent dangereuses; elles ont plusieurs excellents ports-l'ancien port
de Louisbourg, entre autres, qui est ouvert pendant tout l'hiver, et qui est aujotird'hui
relié par quarante milles de rails au magnifique port de Sydney.

James McKay, de Port Mulgrave, inspecteur de poisson, dans son irterrogatoire
devant la Commission, a dit que personne sur le Détroit de Canso, n'est en état de se
piocuver le nombre véritable des bâtiments qui passent par là, qu'il est de fait im-
possible de le savoir.

James Purcell, officier du revenu au Port Mulgrave, a dit que les droits de phare
perçus n'offrent pas nue donnée suffisante pour déterminer le nombre des navires qui
passent le Détroit.

B. M. Smalley, pêcheur, de Bedford, Maine, témoin entendu de la part des Etats-
Unis, a rendu un témoignage que j'invite les commissaire à lire.

"Q. Ne croyez-vous pas que les mêmes bancs de maquereau reviennent et se
tiennent dans les mêmes lieux ?-R. Oui, mon opinion est que le maquereau revient
aux mêmes lieux; c'est ce que nous savons, et je suis aussi convaincu que le meilleur
poisson dans la baie des Chaleurs vient par le Détroit et par Sydney.

" Q. Voulez-vous dire le Détroit de Canso ?-R. Non, je parle du. Détroit de
Belle-Ile.

" Q. Quand a lieu cette migration ?-Le maquereau passe là après le nois
d'août jusqu'à la fin de la navigation.

" Q. Pensez-vous que ces bancs ne sont pas les mêmes que ceux que vous ren-
contrez au nord de l'Ile ?-R. Ce ne sont pas les mêmes.

"Q. Est-ce là l'opinion généralement reçue ?-R. Oui, monsieur."

Archibald B. Skinner, inspecteur de poisson à Port Hastings, Cap-Breton', a été
engagé dans des entreprises de pêche pendant trente-deux ans. Voici ce qu'il dit:

"Pendant la durée du traité de réciprocité, une nombreuse flotte de bâtiments
de pêche américains est venue chaque été pêcher sur cette côte. Le nombre de ces
bâtiments a augmenté chaque année et, à la cessation du traité, des centaines cou-
vraient les lieux de pêche qui entourent les côtes de la Nouvelle-Ecosse, du pap-
Breton, de l'Ile du Prince-Edouard et des îles de la Madeleine. Ils exerçaient princi-
palement la pêche du maquereau et de la morue, mais il prenaient aussi d'autres:
poissons.

"Une partie considérable de la flotte de bâtiments américains va à présent sur
la côte orientale du Cap-Breton, et se tienit dans les parages de Seattarie et du Cap
Nord, où les pêcheries sont, m'a-t-on dit, d'une grande richesse."

Pour se rendre là, les Américains n'ont nullement besoin de passer par le Détroit
de Canso. En sortant de la baie de Fundy; ils suivent la côte de la Nouvelle-Ecosse
et atteignent le golfe en passant au nord du Cap-Breton, ou se dirigent vers la côte de
Terreneuve.
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George C. Lawrence, marchand, de Port Hastings:
" Les navires de pêche américains qui passent par le détroit de Canso ne se font

pas tous inscrire et ne sont pas toujours observés, il s'en faut bien. Un grand nombre
passent tous les ans par le détroit sans se faire incrire et sans être observés. Ceux
qui vont à la pêche du hareng dans les parages de Terreneuve tuivent la côte orien-
-tale du Cap-Breton au lieu de passer par le détroit, et vers la fin de la campagne, les
Américains prenneut de grandes quantités d'excellent maquereau sur la côte orientale
du Cap-Breton, entre le Cap Nord et Louisbourg, et dans les environs."

Alexander McKa, marchand, de Sydney-Nord, Cap-Breton:
" Il n'est pas à ma connaissance que les bâtiments allant à la pêche de la morne

passent patr le Détroit de Canso. Ils suivent la côte méridionale et orientale du Cap-
Breton ; il en est de même d'un bon nombre de ceux qui poursuivent le maquereau.
Les pêcheurs de maquereau se tiennent dans les. eaux de Scattarie, et le trajet est
moins long pour eux par la côte méridionale et orientale de l'Ile du Cap-Breton."

James McLeod, capitaine de navire, du Cap-Breton:
" L'été dernier, j'ai pêché, pendant la saison de la morue, entre le Cap Nôrd et

Scattarie, et j'ai rencontré un grand nombre de bâtiments américains occupés à la
pêche dans ces eaux. Dans le cours des deux années dernières j'ai rencontré, entre
le Cap Nord et Seattarie, nombre de bâtiments américains pêchant le maquereau. Un
jour, j'en ai vus de vingt à trente, et je crois qu'il s'en trouve une centaine à la fois
sur ces lieux de pêche."

William Nearing, pêcheur, de Main-à-Dieu, Cap-Breton;
"Les bâtiments qui vont à la pêche de la morue et du flétan suivent la côte méri-

dionale et orientale du Cap-Breton et ne passent point par le détroit de Canso. Pen-
dant les cinq ou six dernières années, j'ai vu, en moyenne, au moins une centaine de
navires américains à chaque saison, dans ces parages."

William Edward Gardiner, marchand de Louisbourg:
" Les navires américains qui viennent ici ne passent point par le détroit de

Canso."

Thomas Lahey, pêcheur, de Main-à-Dieu, Cap-Breton:
" J'ai vu en un jour de cinquante à soixante bâtiments de pêche américains.

Ils étaient venus le long de la côte méridionale du Cap-Breton et non par le détroit
de Canso. Depuis cinq ou six ans, j'ai vu, en moyenne, pendant la campagne, une
centaines de navires américains dans les eaux où je me tenais; il m'a quelquefois été
difficile d'éviter leur rencontre. Ces bâtiments pêchaient le maquereau, la morue et
le flétan et étaient montés chacun d'uni nombre d'hommes vaiant de seize à dix."

Isaac Archibald, ma-chand, de la Baie aux Vache3, Cap-Breton
"Dans cette baie, les Américains ont souvent en recours à la pratique de jeter

-de la boitte à l'eau pour attirer le maquereau vers leurs navires."

John Peach, pêcheur, de la Baie aux Vaches, Cap-Breton:
"J'ai fait la pêche entre le Cap Nord et Scattarie et dans la Baie aux Vaches. Les

Américains prennent le maquereau dans les trois milles du rivage et tout.près.de
-terre; ils viennent pêcher au milieu de nous à la côte, et nous enlève.it le poisson."

James Fraser, capitaine de navire, de Sydney:
"'J'ai'vulun jour cent soixante bâtiments-pêcheurs américains dans les eaux du port

de Sydney,-pendant la saison de la pêche du maquereau; tous: les ans, une nombreuse
flotille américaine vientpêcher le maquereau dans nos parages."
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John Ferguson, de la Baie aux Vaches, Cap-Breton
"J'ai vu en un seul jour une cinquantaine de bâtiments-pêcheurs américains

passer au " Kittle " entre Scattarie et Main-à-Dieu.

John Murphy, pêcheur, de Lingan, Cap-Breton:
"Depuis cinq à six ans, j'ai fait la pêche du maquereau aux environs du port de-

Lingan,'et l'année dernière, j'ai vu une quinzaine de navires américains pêchant à
cet endroit., Les Américains qui viennent pêcher lu maquereau longent la côte-
orientale da Cap-Breton, et ceux qui vont à la pêche de la morue et du flétan suivent
la même route."

Angus Matheson, pêcheur, de Sydney, Cap-Breton:
"J'ai pêché le maquereau dans le port de Sydney; j'en ai pris en abondance, à

faire couler mon bateau. Les Américains venaient toujours prendre le maquereau.
près de terre; quand ils pêchaient au large, ils avaient soin d'attirer le poisson hors
des trois milles en lui jetant des appâts."

Avant que le savant agent et le savant avocat des Etats-Unis eussent en l'occa-
sion d'exercer leur imagination pour le compte du gouvernement qu'ils représentent,
alors qu'on n'avait pas encore fait cette découverte que le droit des Américains à nos
pêcheries est dû aux exploits d'une armée et d'une flotte du Massachusetts, nos voisin&
émettaient une autre prétention, qui, celle-là aussi, ne saurait ,se déduire'des traités.

Jusqu'à ces derniers temps, les pêeheurs américains croyaient fermement que le-
maquereau est un poisson natif des eaux de Newport, de Rock Island, du cap Henlopen,
du cap May et d'autres parages américains qui ont été et qui. sont encore des frayères.
Suivant cette idée, le maquereau trouvé dans les eaux canadiennes n'était autre chose:
que le produit migrateur des eaux fécondes de la côte américaine. On a voulu iicul-
quer cette théorie dans l'esprit des hauts commissaires, durant les. négociations qui
ont précédé le traité de Washington. On parlait du maquereau des eaux canadiennes»
comme s'il se fût agi de poulets ou de canards domestiques que le, propriétaire a droit
de suivre sur la ferme de son voisin. On n'avait pas d'intérêt alors à déprécier notre.
poisson; le maquereau canadien était coté au plus haut prix sur les marchés de Glou-
cester et de Boston; le faitétaitadmis et il était même constaté par les statistiquesdu
centenaire. Ce poisson étant réputé leur, pourquoi les Américains l'auraient-ils dépré.
cié ? Les membres britanniques de la haute commission mixte, en présence de préten-'
tions si nettement formulées, en vinrent à éprouver une vive sympathie pour ceux,
qui leur parurent être dans le cas d'un propriétaire de volailles, dont les perquisitions
ne pourraient être exercées que sur certaines parties déterminées .de la ferme de son
voisin. Ces commissaires voyaient une rigueur excessive dans les stipulations de '
Convention de 1818, et ils étaient tout disposés à accorder aux Etats-Unis à nos
dépens une grosse réparation pour ce qui leur semblait avoir été une longue-injustice.

Tant que cette manière de voir a prévalu, nos amis les Américains n'ont eu au-
c.un intérêt à déprécier ce qui passait pour leur appartenir. Le New York World du.
15 avril 1871-un peu moins d'un mois avant la signature du traité de Washington-
contient sur la question des pêcheries un long article écrit évidemment par quel-
qu'un bien au fait des expéditions de pêche, et dans lequel se trouve le passage'
suivant:

" Entre la mi-avril et le premier mai, la flotte des pêcheurs de nmaquereene
fait son premier voyage à Newport, à Rock Island, au Cap Henloden et 'au Cap May ;
si la pêche est bonne, chaque bâtiment peut· prendre jusqu'à deux cents barils. Leè
poisson est médiocre et classé sous ile No. 2; quelquefois, il est inférieur à cette
marque. Un peu plus tard, au cours'du mois de juin, et plus au nord, on prend le-
poisson No. 2, mais ce n'est qu'entre le milieu et:la fin d'août, que , se prend«lekbeau
maquereau gras No. 1» et No. 2, dansila Baie des- 'Chaleurs, sur les côtes dePIle du
Prince-Edouard et des Iles de la Madeleine, dans leseaux" canadiennes. DLoment
où il fait sa première apparition dans laBaie des.Chaleurs, le. maguereau continue



447

descendre vers le sud jusqu'à ce que, sortant des eaux canadiennes, il se porte sur les
côtes du Maine et du Maussachussetts; les pêcheurs tant américains que canadiens -le
poursuivent dans cette migrration."

Comme je l'ai déjà dit, cette théorie de la migration du maquereau a prévalu
.jusqu'à ce qu'elle ait été-réfutée par le professeur Baird du Smithsonian Institute de
Washington, et par d'autres spécialistes, qui ont établi que le maquereau est séden-
taire et non migrateur; que les troupes de ce poisson qui se trouvent sur les côtes
des Etats-Unis ont pris naissance sur ces côtes et ne sortent point,-dans. leurs mouve-
ments, d'un cercle assez limité pour chercher leur pature; que de même le maquereau
pêché dans les eaux canadiennes est originaire de ces eaux, où il s-éjourne, avec les
mêmes habitudes de circuition, pour trouver sa pâture on pour échapper à la pour-
suite des poissons prédateurs. Du moment où nos amis ont découvert que le poisson
pris dans la baie est en réalité du poisson canadien, il a perdu sa valeur à leurs yeux ;
on a également déprécié nos marchéi; des témoins américains, entendus ici, ont dit
que notre maquereau n'est qu'une infime poissonnaille; ils ont inventé ce terme de
dédain " eel-grass mackerel," (maquereau de varech) pouren faire comprendre toute
l'infériorité-comme s'il s'agissait de quelque chose propre tout au plus ·à·servir
de fumure et non susceptible d'être coté sur les marchés américains.

Nous ne prétendons point que le maquereau canadien ait cette supériorité mar-
quée qu'on lui attribuait alors qu'on le croyait de provenance américaine ; mais l'ex-
amen impartial de la preuve convaincra que si l'on prend à certaines époques surdes
deux côtes du maquereau de qualité soit bonne, soit moyenne,··soit inférieure; celui
du golfe a obtenu, en somme, un prix plus élevé que celui' des côtes ·des Etats-Unis,
et,· un certain nombre d'années étant donné, le premier l'emporte sur- le. secondy sons
le double rapport de la quantité et de la qualité.

A l'appui de la supériorité du maquereau canadierí, j'invoque les données quei.
Lowe a fournies ici, par mégarde peut-être, car il a dû se méprendre en produisant des
statistiques préparées pour l'Exposition du Centenaire, qui 'établisent-que notre'ma-
quereau, dont on a tant cherché à déprécier la qualité, a rapporté sur len-marcbé
cinquante pour cent de plus que le maquereau américain.

L'appréciation que cette Commission est appalée à faire des avantages respeetiffs
résultantdu traité ne peut guère s'appuyer sur un calcul arithmétique ·des quantités
de poissons pêchées dans la zone dos trois milles, bien que la preuve faite sur ce poiit
doive servir aux Commissaires en les aidant à, former leur opinion. ' Nul tribu;trl
d'arbitrage-n'a probablement jamais eu à se prononcer sur une question aux éléments
aussi-variables. Si la Commission n'avait rien devant elle pour se guider. vers ·une
solution, elle resterait comme plongée dans le vague de l'incertitude par rapport:MWa
détermination du montant de l'indemnité. Elle trouveraheureusement dans-le dosster
des données sûres, des renseignements certains.

Au cours des conférences de la haute Gommission mixte, les représentants 'idës
Etats-Unis offrirent, à titre de compensation additionnelle, d'accorder pour.les bhôilles,
les·sels et les bois l'entrée en franchise dont devaient jouir les poissons et. les 'hiiles
de poissons. En prenant la moyenne pour la période écoulée de 1864-à 18i5, le revenu
annuel des drois perçus sur ces articles aux Etats Unis serait comme suit:

Valeur. Droits.

Dollars. Dollars.
Houilles............................ 73,645 190,886
Sels ............................................ , '91,774 6,182
Bois........................ ................... .7,345,394 1,081,609

Totaux............................. ................. 1,330,677

Pour les douze années du traité, cela ferait un total de $15,848,125.
147-29
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• Le revenu annuel des droits perçus en Canada sur les ar.ticles similaires, en
pronant la moyenne pour la même période, donnerait le résultat suivant:-

Valeur. Droits.

ouilles......................... ............ $1,196,469 88,491
Sels ............................................. 92,332 248

. Bois..................................... 500,085 6,874

Totaux .................. . ............... 15,613

Droits américains......... ................................. $15,848,124
Droits canadiens........... ............................ . . 187,356

La balance en faveur du Canada serait donc de.... $15,660,768
Si l'on eût adopté cette base de règlement, il ne s'en serait pas suivi que le trésor

cauadien aurait reçu comme compensation directe une somme de 815,660,768; cepen-
dant d'après la théorie des hommes d'Etat américains, l'acquisition des priviléges. de
pêche eùt en réalité coûté cette somme.

J'admets que les témoignages produits de part et d'autre présentent une certaine
opposition dans les opinions et dans les faite, mais ces divergences, examinées par
un homme expert, par un avocat ou un juge habitué à faire un triage en matière de
preuve, se trouvent être plutôt dans les apparences que dans la réalité. Notre reven-
dication se fonde sur un nombre imposant de témoignages et de pièces inattaquables.
Dans plusieurs cas, des écrivains, des documents et des témoins américains nous -ont
fourni la confirmation de ce fait important sur lequel nous nous basons, à savoir:
que nos pêcheries sont d'une grande valeur et pour nous et pour le peuple américain.
Notre prouve exparte, qui consiste on affidavits, a été pleinement appuyée par les
témoignages rendus en présence de ce tribunal. Nos témoins ont en général été
choisis parmi des citoyens dont la position et le caractère bien connu offraient une
garantie d'autorité morale. Pas un seul de nos témoins, nous ne craignons point de
défier ici la contradiction, n'a nu à se reprendre dans le contre-interrogatoire, sur. ce
qu'il avait avancé lors do l'interrogatoire en chef. Peut-on en dire autant d'un grand
nombre (le témoins am6ricains? En posant cette question, je ne leur impute point
le motif d'avoir délibérément manqué à la vérité, mais leurs préjugés nationaux les
(nt aveuglés à ce point qu'ils ont, comme sans s'en apercevoir, donné à leurs réponses
une tournure qui, devant une cour ordinaire de justice, eut été facilement interprétée
comme cachant le dessein arrêté de dénaturer les faits. Quelques-uns des témoins amé-
ricains ont dit des choses extraordinaires sur la valeur respective des priviléges de
pêche concédés par le traité (le Washington. Je citerai comme exemple à ce sujet le
,;le affidavit américain signé de messieurs Frank W. Friend et Sydney Friend, dela
société Sydney Friend et fròres. de Gloucester, et assermenté devant l'un des prinel-
paux témoins entendus ici, M. David W. Low, notaire public et maître de poste.à

loucester-. M. Low ne pouvait ignorer le contenu de l'affidavit; peut-être même
est-il écrit de sa main. Voici la réponse faite à la 34e question (p. 53): " La sup-
pression des droits sur le poisson canadien, la libre admission sur les marchés des

tats(Unis du maquereau et des autres poissons canadiens, sans fi-ais d'armement;
ic-s profits résultant d'un grand commerce avec les flottes de pêche américaines; la
liberté de prendre sur no, côtes le menhadon et le maquereau, sont autant d'avantages
dont la valeur collective nie peut s'élever à gure moins de 82,000,000 par année-en
chiffres ronds.' Je dois dire ici que deux autres témoins n'ont pas craint de grossir
énormément le chiffre en p->rtant la somme à 200,000,000! (Atidavits 18 et 19.)
"En retour, nous avons obtenu le privilége d'exercer une pêche qui, les frais déduits,
ne r-apporte pas aux pêcheurs américains un profit net de $10,000 par année.

L'agent et l'avocat des Etats-Unis, qui ont réussi à faire écarter de l'appréciation)
de la Commission les avantages commerciaux résultant de l'achat de la boitte :et-de'!
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provisions et du transbordement des cargaisons sur nos côtes, ont jugé à propos de
recueillir une masse de témoignages en vue de prouver les avantages commerciaux
que les sujets britanniques retirent du traité de Washington. Mfessieurs R. V.
-Knowlton et Edward A. Horton, de Gloucester, ont évalué à $200,000 la boitte que
les Canadiens vendent par année aux Américains, et à un demi-million de piastres
les articles vendus annuellement aux Américains pour les réquipements.

Les principaux témoins qu'on a fait venir do Gloucester se sont montrés telle-
ment préjugés, pour ne rien dire de plus, que, lors de l'interrogatoire en chef, il
semblait qu'ils cherchassent à tromper les commissaires par des exagérations qui, au
premier moment, m'ont fait l'eflet d'une énigme. D'après les chiffres donnés par ces
témoins, les pêcheurs américains eussent fait preuve de folie on venant plus d'une
fois ou deux tenter la pêche dans les eaux anglaises, vu que le résultat de leurs cam-
pagnes eût consisté en une perte sèche: ils seraient revenus de leurs expéditions avec
des captures insignifiantes, et encore leur poisson, à cause de son infériorité, eût été
impropre au commerce sur les marchés des Etati-Unis. Les statistiques présentées
par les témoins dont je parle ont été préparées en vue de créer l'impression la
plus défavorable; elles ont été fournies par des maisons de commerce. qui, pendant
vingt-cinq à trente ans, se sont constamment livrées à cette ruineuse industrie- de
la pêche. Jamais, dans notre expérience des hommes et des choses, nous n'avons
encore rencontré, en fait do commerce, une obstination aussi persistante. Les
admissions arrachèes par bribes, pour ainsi dire, au ,cours du contre-interrogatoire,
donnent aux choses un tout autre aspect et font voir que les armateurs et les pêcheurs
de Gloucester sont doués de plus de sens que les témoins américains auraient voulu
le faire supposer. Il résulte en effet de ces admissions que la pêche dans nos eauxta
toujours été très-rémunérative par son abondance, et que le maquereau. produit de
cette pêche, a toujours été coté comme très-supérieur au maquereau des côtes des
Etats-Unis, sur les marchés de Boston et de Gloucester.

Je termine ici cette partie de ma plaidoirie et n'en dirai pas davantage sur la
preuve produite à l'appui et à l'encontre de la cause britannique. Je vais maintenant
me brrner à quelques brièves observations sur la question des compensations qu'on a
prétendu nous opposer.

Les priviléges accordés par les Etats-Unis aux sujets de Sa Majesté·sont de deux
.'ortes:

1. Droit de pèche sur la côte sud-est (les Etats-Unis jusqu'au 39e degré de lati-
tude nord.

2. Admission en franchise aux Etats-Unis des poissons et des huiles de poissons
provenant des pêcheries de l'Amérique britannique du Nord.

Pour ce qui est du privilége do pêche dans les eaux américaines, la Commission
n'aura guère de difficulté à l'apprécier. En premier lieu, il a été prouvé que la trés
grande partie du poisson pris dans ces eaux se pêche à trente ou quarante milles au
large, pr-osque exclusivemènt sur le banc St. George. Ce n'est pas eu vertu des traités,
mais par le droit international que les sujets britanniques ont la faculté d'aller pêcher
l. En second lieu, les sujets britanniques ne sont jamais allés pêcher dans les eaux
américaines, etcomme l'arbitrage de cette Commission est lir.ité à une période do
douze années, à partir du 1er juillet 1873, on ne saurait supposer qu'ils entreprendront
d'y aller, du moins d'ici à la fin du traité. Il ne reste donc qu'un seul privilége à
considérer, comme susceptible d'être offert en compensation, celui de l'admis-
sion en franchise des poissons et des huiles de poissons de provenance canadienne
sur les marchés américains. Cette admnission.donne lieu à plusieurs questions d'éco-
hlomie politique que pourra mieux traiter le savant avocat qui va prendre la parole
après moi. Je me borne ici à faire cette observation que- la manière particulière dont
les pêcheurs des deux pays envisagent le sujet, ne saurait, sous plus d'un rapport, étre
adoptée, lorsqu'il s'agit d'une entente à établir de gouvernemerit à gouvernement.

La controverse à laquelle se livrent les libres-échangistes -et les protcctionnistes
sur la question de savoir lequel du producteur ou du consommateur paie réellement
les droits-sous un tarif protecteur, semble résolue parce fait constant que, dans auc'un
pays, le consommateur n'a agité òu appuyé la demante de droits de protectioï; nous
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voyons au contraire que les producteurs et les fabricants ont été -partout les seuls à.
initier et à diriger le mouvement de l'opinion publique dans ce sens. Ne doit-on pas
conclure de là que, en sus d'un prix rémunératif pour sa marchandise, le fabricant
reçoit le montant du droit comme prime, ce qui constitue une valeur fictive -payée-
par le consommateur ? C'est presque toujours celui-ci qui porte tout le fardeau, du
droit. Dans quelques cas il peut arriver que le producteur y contribue dans une cer-
taine proportion, mais on ne saurait-la déterminer ni par le calcul ni par le raisorte-
mept. Lorsque des droits sont imposés sur des substances alimentaires qu'on ne-
peut ranger dans la classe des articles de luxe, il est bors de doute, ce me semble.
que l'impôt tout entier retombe sur le consommateur; or la morue et le maquereau
salés ne seront jamais regardés comme un luxe de table. L'imposition d'un droit sur
ces articles a eu l'effet d'en faire hausser le prix bien au-delà de la quotité du droit,
et le prodpcteur a augmenté ainsi d'autant son profit aux dépens du consommateur.
Par exemple, un baril de maquereau qui, admis en franchise, eût rapporté dix piastres,
rapportera quatorze piastres sous l'opération d'un droit de deux piastres par
baril. Des statistiques seront produites pour établir ce·fait que je n'entreprends point
d'expliquer. La chose étant ainsi, serait-il équitable d'exiger du gouvernement cana-
dien une indemnité en faveur des Etats-Unis, parce que nos pêcheurs fournissent aux
consommateurs américains un article de nourriture sain et à bon marché, quand il
est évident que l'existence du droit. américain a, en règle générale, été 1 our nos
pêcheurs une cause de profit? Le droit sur le' poisson ne s'est pas fait sentir à un
degré appréciable ni pour notre gouvernement ni pour nos nationaux, et la suppres-
sion de ce d-oit n'a bénéficié qu'aux consommateurs américains et aux marchands
qui réexportent les poissons canadiens aux pays étrangers. Nous pouvons donc dire,
qu'au point (le vue fiscal ou pécuniaire, la suppression du droit est presque exclusive-
ment à l'avantage des citoyens des Etats-Unis. Aujourd'hui, la pêche dans les eaux
britanniques est accompagnée de facilités accessoires qui n'existaient point au temps
du traité de réciprocité. De nombreuses lignes de chemins de fer, dont quelques-unes
dans le voisinage immédiat des Etats-Unis, ont depuis été construites dans les pro-
vinces, particulièrement dans celles de Québec, du Nouveau-Brunswick, de l'Ile di-
Prince-Edouard et de la Nouvelle-Ecosse. Une nouvelle industrie, l'expédition du
poisson à l'état frais sur toute l'étendue du continent, jusqu'à la Califee. a -pris
naissance dans ces dernières années, et comme il est admis que les pêcheries: mari-
times américaines sont épuisées, c'est dans les eaux canadiennes que cette industrie
doit trouver sa principale source d'approvisionnement.

A ces avantages divers vient s'ajouter cette considération politique: les pêcheries
sont pour les Etats-Unis la grande école où se forment ses marins, élément de population
qui ccnstitue comme le rempart extérieur de chaque pays contre ·les attaques d'un
ennemi du côté de la mer. N'y aurait-il pas une anomalie monstrueuse à taxer le
gouvernement canadien, sous la forme de cette compensation indirecte qu'on rever.-
dique, pour la création d'une flotte américaine que les Canadiens seuls pourraient
avoir à redouter dans l'avenir ? Nul tribunal, j'en suis certain, ne voudrait commettre
un acte d'une injustice aussi flagrante. Vos Honneurs ne perdront point-de vue, non
plus, cette autre considération: quoique le traité de Washington n'embrasse de fhit
qu'une période de douze années, il peut cependant devenir le point de départd'un
traité de paix perpétuelle, si cette Commission par son jugement, au lieu-de le regar-
der comme inique, proclame au contraire qu'il est équitable. Espérons que les diplo-
mates trouveront plus tard dans nos actes et dans la sentence de la Commission dles
éléments qui serviront ae base au règlement définitif et permanent rde la question des
pêcheries de l'.Amérique-Britannique du Nord. En présentant un résultat de cette
nature aux trois gouvernements concernés, nous pourrons collectivement et indivi-
duellement nous léliciter d'avoir été associés à la solution de ce différend international.

Avant de terminer, je dois reconnaître de quel précieux service m'a été l'ouvrage
du professeur Iliid, ouvrage déposé au dossier. Spécialiste versé dans les branches
de rcience qui se rattachent aux pècheries, le -professeur Hiùd éclaire plusieurs
questions importantes et donne la clef nécessaire à l'intelligence des faits constatés
pae l'enquête- Mon savant et estimé collègue, MU. Weatherbe, avec qui je né .iuis
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consulté plus particulièrement, et qui connait si bien chacun des points do la côte.
néo-écossaise, m'a indiqué les parties de la preuve qui font le mieux ressortir la situa-
1ion exceptionnelle de cette province sous le rapport des pêcheries. A l'un et à l'autre,
j'offre ici mes plus sincères i-emerciements. . La patience et l'atten don constantes dònt:
Vos Honneurs·ont.fait preuve depuis plus de cinq mois que durent nos débats n'ont
été égalées que par la politesse distinguée et l'extrêméýbienveillance dont.nous avonsl
tous eu.à nous louer de leur part. A mes confrères anglais et américains je présente,
l'expression d'un sentiment d'amitié professionnelle qui me sera toujours cher. Les,
agents-britanniques. et américains ainsi que le secrétaire resteront aussi associés dans
mon souvenir à l'un des incidents les plus agréables de ma vie, et j'aimerai·à me rap-
poler-la sincérité de leurs intentions· et la-bonne volonté qu'ils n'ont cessé d'apporter
dans l'accomplissement de leurs devoirs onéreux.

No. IX.

Plaidoyer enfaveur de Sa Majestt Britannique par M. Thomson.

Lundi, 19 novembre.
La Conférence se réunit.

Plaise à Votre Excellence et à Vos Honneurs
Il est de mon devoir de soumettre le plaidoyer du Gouvernement de Sa Majesté,.

après la.clôture de la longue enquête qui vient de se terminer. Jaurais désiré quelai
't-iche qui m'est dévolue eût été confiée à raison de son importance, à un avocat plùs
habile.

Mes savants confrères ayant épui>é la question historique, je me dispenserai della
développer à mon tour. Et bien que je n'adopte pas quelques-unes des vues exposées
par le Conseil américain, et que je puisse, incidemment, avoir l'occasion de m'êxpli-
quer, je ne pense pas néanmoins, être tenu de discuter longuement cette matière.'-

L'agent des Etats-Unis a paru attacher une grande importance à un certain point'
pendant quelque temps: je veux parler de la question dite des caps ou pointeR de
terre. Toutefois, je suis heureux de voir que cette question ne doit exercer audune
influence sur la décision de la Commission. - Mais je ne partage pas l'opinion de Mu
Foster qui a semblé prétendre que le Gouvernement de Sa Majesté avait: pratique-
ment abandonné cette question dite des caps et que.les procédures de l'enquête par
le Conseil britannique, inpliqiaienit cet abandon. Je prendrai la liberté de ·rectitier
les faits. Ainsi, il n'y a jamais en d'abandon quelconque : sentement; la preuve apris.:*
une tournure telle des deux rôtés, que Votre Excellence et Vos Honneurs n'ont pas
été mis en demeure de se prononcer sur ce point. Il n'y a aucun doute que 'Yotre
Excellence et Vos Honneurs, ne sont paLs autorisés par le traité, à trancher le
différend d'une manière finale. Vous auriez pu sans doute, décider,-incidemment--
si les prétentions du- Gouvernement anglais ou américain, à cet égard; étaient cor-
rectes; parce que s'il eût été démontré que d'importantes captures de poisson avaient
été faites dans de grandes baies, comme celles de Miramichi ou des Chaleurs, nous
aurions dû alors.discuter si cette pèche devait être portée à notre crédit.

Mais aucune preuve de ce genre r'a été produite; *et cela, dans le but. surtout,
de vous épargner. la peine d'approfondir un .sujet que le traité ne nous permettait
pas de régler.finalement. Ls savant. Conseil et moi, qui plaidons la cause du gouVerý
nement de Sa.Majesté, avons. restreint notre. preuve, en autant quepossible*à la
pèche cotière. - Nous avons compris que si le gouvernement américain qui a assigné
une place'marquante dans son plaidoyer à. la question, dont il s'agit, avait voulu
provoquer une décision, par cette Commission, il aurait dans ce cas, donné la preuva
d'importantes captures de poisson opérées pariles vaisseaux des Etats-Unis, dans ces
baies. Rien de tel:n'a été démontré. .Les.témoignages *recueillis de notre cote, ont&
établi que la pêche cotière est celle qui a la plus grande valdir, mais que l'industrie
-du pêcheur pouvait aussi s'exercer avec succès au milieu des baies, et que.le poisson
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fréquente le sein des baies aussi bien que le rayon qui s'étend de la côte jusqu'à une
distance de trois milles dans la mer.

Mais notre preuve se rattache surtout à la pêche, qui se pratique sur une étendue
de trois milles de la côte, sans, néanmoins, vouloir faire entendre, et de fait, nous
avons explicitement désavoué' toute intention d'interpréter ainsi nos paroles,-qu'il
n'y avait pas de bonnes places de pêche au sein de ces baies. Je puis dire, au reste,
qu'il n'y a devant la Commission aucune preuve à ce -sujet, et vous n'avez plus en
conséquence à us occuper. Si cette question-dite des caps ou des pointes de
terre-devait) aheureusement surgir plus tard, il sera alors prouvé que l'on ne s'est
pas départi e la position prise lorsque. la Convention de 1878 a été faite. Mes savants
amis de 'a tre côté, nous parlent de la baie de Fundy; ils disent que la Grande-
Bretagne avait prétendu que cette baie était comprise dans la Convention de 1818, et
que néanmoins, elle fut obligée par suite de la décision rendue par 31. Bates dans
l'affaire du Washington en 1854, de se désister de ses prétentions. Je prends la
liberté de dire que la Grande-Bretagne n'a pas modifié son attitude. Ou a dit aussi
que c'était "res adjudicata;" je prétends que non. Il est fort improbable que la baie
de Fundy devienne jamais un sujet de dispute entre les deux nations; mais il est de
fait que la Grande-Bretagne a donné aux Etats-Unis le droit de faire dans cette baie
ce qui leur convenait aussi bien que l'abandon de ses prétentions. La Grande-
Bretagne s'est rel.chée de toutes les réclamations que lui avait valu la Convention de
1818, et elle ne s'est jamais départie depuis, et ne se départira jamais en toute proba-
bilité de ce relachement. Mais, ce n'est qu'un simple reldchement et rien de plus.
Mon savant ami a plutôt prétendu qu'affirmé distinctement, que la décision relativo à
la baie de Fundy, exercerait une induence considérable à l'égard des autres baies-
je le nie. La Grande-Bretagne s'est défendue de toute interprétation de ce genre:
et de plus elle n'a paï voulu admettre l'exactitude du sons donné aux négotiations
qui ont eu lien entre les deux gouvernements sur le point suivant, c'est-à-dire que lo
détroit de Canso devait être commun aux deux nations.

Le gouvernement anglais, si je suis bien informé, (je n'ai de connaissance spécial-
du sujet, que celle que me donnent la correspondance et les négociations entre les deux
gouvernements,) le nie péremptoirement. Le détroit de Canso est une " Mare clausum"
appartenant à la Grande-Bretagne, et à la Confédération du Canada.' C'est nu détroit
des deux côtés duquel se trouve le Canada. Il n'y a aucun rivage étranger sur ce
détroit. Il n'est pas nécessaire de disenter ce que serait l'effet sur le débat interna-
tional, de la prétention que le golfe St. Laurent est une mer libre dont les eaux
pourraient être traversées par les vaisseaux des autres nations et dont le détroit de

=anso serait la soute entrée. Je ne veux pas examiner jusqu'à quel point, la position
que je prends pourrait.être.modifiée, si tel était le cas;.mais de fait il n'y a rien de
semblable. Il y a une autre entrée au nord du Cap-Breton, - et on peut y pénétrer
également par le détroit de Belle-lie.

Permettez-moi à ce sujet d'attirer votre attention sur les instructions données par
le gouvernement anglais à l'Amirauté, aussitôt anrés l'abrogation, du traité de Réci-
procité par.les Etats-Unis. Ces instructions portent la date du 12 avril 1866, et
furent émises par M. Cardwell, alors secrétaire pour les colonies, dans le but de guider
la flotte qui devait protéger les pêcheries de l'Amérique Britannique du Nord:

"Le gouvernement de Sa Majesté ne veut ni concé;er, ni mettre en force pour
le présent, aucun droit qui par sa nature pourrait soulever quelques graves questiens.
Avant même la conclusion du traité de Réciproeité. le gouvernement de Sa Majesté-
avait consenti à ne pas exercer le droit qui lui appartenait, d'exclure les pêcheurs
américains de la Baie de Fundy: et il est d'avis que ce droit ne devrait pas être
exercé durant la présente saison au sein de la baie de Fundy, et que les pêcheur.i
américains ne devraient pas être inquiétés, soit par avis ou autrement, à moins qu'ils
ne soient trouvés à une distance de trois milles des côtes, ou dans un rayon do trois
milles, à partir d'une ligne tirée à travers l'embouchure d'une baie ou d'une crique-
ayant une largeur de moins de dix milles géographiques, suivant l'arrangement lait
avec la France en 1b39."

· '<Les vaisseaux américains surpris dans ces limites, devraient être avertis que le.
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fait d'y pêcher ou. de se préparer à y pêcher, les rend susceptibles de, confiscation, et
recevoir en même temps un avis de départ, selon que le décrètent les lois de la 'No:-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de- l'Ile du Prince-Edouard, lorsque des vais-
seaux entrent dans les eaux de ces colonies, sous des circonstances suspectes.. Mais
on ne devrait les conduire au port que dans le 'cas où ils mépriseraient les avertisse-
ments reçus; et s'il devenait nécessaire de procéder à la confiscation il faudrait en
autant que possible que ces mesures ·extrêmes fussent provoquées par le délit qui
consiste à pêcher. en deça de trois milles des côtes."

" Le gouvernement de Sa Majesté n'entend pas insister généralement sur la
défense de pénétrer dans les baies anglaises, excepté s'il y avait lieu d'appréhender
quelque grave violation des droits britanniques. Surtout, il ne désire pas empêcher
les vaisseaux américains de naviguer dans le détroit de Canso (où le gouvernement
de Sa Majesté pourrait, pense.t-il, les exclure légalement) à moins qu'il n'apparaisse
que cette permission doive être préjudiciable aux pêcheurs coloniaux ou servir, à
a'autres fins condamnables.

"J'ai reçu instruction de communiquer ce qui précède à Vos Honneurs, comme
étant la- décision de Sa Majesté sur ce point.

"l'ai l'honneur, etc.,

EDWARD CARDWELL."

J'ai voulu citer ces instructions et faire ces remarques, afin que l'on ne pût inter
préter le silence du Conseil de la Grande-Bretagne comme une approbation des vues
exprimées par le Conseil américain au sujet· de la baie de Fundy et du détroit de
Canso.

Je reviens maintenant à la question principale. Lorsque Votre Exeellence et .Vos.
Honneurs décidaient, il y a quelques semaines, que cette enquête devait se terminer
par un plaidoyer. oral et non écrit, je prévis de suite qu'il surgirait de grandes diffi-
cultés, si l'on'attendait de*nous, ce qu'un conseil fait ordinairement quand il s'agit de
clore un plaidoyer en cour, de justice. S'il fallait discuter la masse énorme .des
témoignages recueillis,-lesquels .couvrent plusieurs centaines de pags-et peser
leur valeur relative, il est certain que les différents discours occuperaient nécessaire-
ment plusieurs semaines. Au début de l'habile plaidoyer de M. Foster, j'avais.hâte
de voir de quelle manière il allait traiter la question. Je fus aussitôt rassuré lorsqu'il
nous dit:

Une masse considérable de témoignages a été recueillie des deux côtés 'et il
"pourrait sembler impossible de concilier les preuves. Mais ne soyons pas inquietî
"de ce conflit appar-ent. Il est certains points de repère que l'on ne peut perdre dé
"vue et à l'aide desquels, je pense arriver à une conclusion:à peu près certaine."

J'ai pensé qu'il avait fait un résumé de la' preuve-et essayé.de l'approfondir; je
fus done bien étonné lorsque je vis plns tard que non-seulement -il ne se considérait
pas lié par les témoignages dans son argumentation, mais qu'il passaitsous silence
presque 'totite la preuve faite par nous,,.et traitait le reste d'une manière qui faisait
plutôt honneur à son' habilité comme avocat. qu'à son impartialité pour les témoins.
Le soulagement que me 'fit éprouver mon savant ami ne fut pas de longue durée.
Son discours est parsemé do raisonnements et de déductions qui ne reposent sur aucuno
base solide; je pourrais dire que c'est un admirable discours à tous les points de vue,
s'il' ne lui manquait l'exactitude et la preuve des faits allégués. C'est un discours fort
ingénieux, je l'admets,. en faveur d'une mauvaise cause, et l'on pourraitý en dire autant
de ceux'prononcés par ses savants collègues. -

-.Hleúreusement:que je ne suie-pas:ici pour mesurer mon talent avec celui du juge
Foster, car dans ýce cas, je craindrais de: succomber. Mais;j'ai sur lui l'avantage,
'conime je pense' pouvoir- le' prouver, d'étre saisi d'une cause dont le mérite, ne.'
pourrait même être affaibli par un mauvais avocat. Et je. crois être également.
capable.de-démontrer.qie la cause de mon, avant ami aété le mieux servi possible
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par un éminent avocat.- Maintenant il me reste à disréquer ces discours et attirer
ensuite votre attention sur la preuve. Je prendrai d'abord le chai mant et humoristiq.uo
discours de M. Trescot qui m'acertainement beaucoup amusé, et me place. je dois
l'ai oier humblement, dans la position du mari qui étant battu par sa femme et gour-
in.itdé.par ses amis sur sa trop grande fiiblesse, répliqua que ça ne lui faisaitüpas de
niai et que la choso était très-agréable à sa chère moitié. En effet, le discours.de
mort savant ami lui a beaucoup plu, saus nous faire aucun mal, ce que je vais établir.

Dans le cours de son argumentation, il parla. d'une minute du Conseil Privé.du
Canada en réponse au comte de Kimberley, peu après la négociation du traité de 1871
entre les deu. pays. M. Trescot s'est appesanti sur le fait que ce n'était pas.un traité
entre les Etats-Unis et le Canada, mais entre les Etats-Unis et l'Angleterre. Per-
sonne ne le conteste ; il n'y a aucun doute à ce propos. Mais je suppose que personie
non. plus. ne contestera que si l'Angleterre est nominalement partie au traité, le
Canada, d'autre part, a un intérêt vital dans la conclusion de l'enquête faite par cette
Commission. Il y a entre ce traité et un traité ordinaire entre les Etats-Unis et
l'Angleterre, cotte différence, qu'il lui fallait, pour s'appliquer aux possessions de
l'Aiérique-Britannique'du Nord, la sanction du Parlement du Canada, _t de la Légis-
lature de l'Ile du Prince-Edouard qui ne formait pas alors partie de la C,>nfédération
canadienne. Le traité en question différait donc d'un traité ordinaire, puisque le
Carada avait voix au chapitre en. vertu même de ses stipulations. Mais je veux
bier. traiter la question comme M. Trescot l'a présentée, c'est-à-dire, comme un
traité entre l'Angleterre et les ats-Unis seuls, dever.us les hautes parties contrae-
tan tes.

Vous vous souvenez que dans la " Réponse " an plaidoyer anglais, l'on prétendait
que ce traité n'était. pas seulement un bienfaiit pour le Canada, mais qu'il était telle-
ient avantageux que le premier ministre du Canada, fit à cet effet un discours en

Parlement, lequel a été longuement cité dans la "Il Réponse " en question., Il peut
être converable de*citer les déclarations des hommes publics dans chacun des pays
intéressés. Ce sont, en effet, des repri'ésentants que l'on suppose devoir exprimer
l'opinion de ceux qui les ont chargés d'au mandat. Je ne me plains donc pas que
l'on invoque leur témoignage. TÙoutefbis, j'ai été assez surpris d'entendre dire-soit
par M. Foster ou par l'un de ses collègues-que ces discours étaient la calme expres-
sion de la pensée d'hommes non entraînés par la chaleur de la dispute. Selon moi,
c'était là une curieuse manière do caractériser un débat de la Chambre des Communes,
sur une question dont dépendait l'existence du ministère. Crr. il s'agissait évidem-
ment de l'un des cas où nous avions lo droit de penser que les discours prononcés
d'un côté ou d'autre seraient vraisemblablement inspirés par l'esprit de parti, et que
les amis du gouvernement emploieraient. les plus forts arguments pour appuyer la
conduite de leur chef, quand niôme ces arguments auraient dû affatiblir la camuse de
leur pays au point de vue international. Si mes savants amis se fussentcontentés de
citer des discours pour étayer leur argumentation, nous aurions simplement répondu
que Sir John Macdonald et. autres qui ont parlé au sujet des pêcheries n'avaient
ncune connaissance pratique de la question. Et nous-mêmes, que savions-nous avant

d'entendre la preuve? Rien absolument. Or, est-il possible que Sir John Macdo-
nald, M. Tupper, M Stewart Campbell et tous ceux qui ont fait les discours que l'on
a cités, aient eu un seul des ren.eignements que nous possédons? Je pense do-nc que
nouis n'avons pas à nous occuper de ces discours prononcés par des personnes qui ont
parlé de choses qui leur étaient étrangères et dont. l'autorité en con.séquence ne peut
avoir aucun poids auprès de la Commission.

Mais M. Trescot me permet do négliger ce moyen de défense, on ptarlant de la..
minute du Coneil que je tiens m afntenant dans la main, et qui a été passée dans la.
même année que ·le 'Iaité de Washington fut négocié, et avant que le Parlement dti,

-Canada l'eût adopté. *Etje désire attirer l'attention de la Commission sur. le :fait
que% tous les membres du Conseil privé étaient présents, y compris, M. Peter,
Mitchell, ministre de la Marine et des Pêeheries, à cette époque, et Sir John A..
Macdonald.

La minute se lit comme suit:
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CHA3BRE DU CONSEIL PaRVÉ, OTTAWA,
" Yendredi, 28 juillet 1871.

"PRtÉsENTs :-L'hon. Dr. Tupper, au fauteuil;

" L'hon. Sir John A. Macdonald, l'hon. Sir George Etienne Cartier, l'hon. M..
Tilley, l'honr. M. Mitchell, l'bon. M. Campbell, l'bon. M. Chapais, l'hon. M. Langevin,
l'hon. M. lowe, l'hon. M. Francis Ilincks, l'hon. M. Dunkin et l'hon. M. Aikins.

"A Son Excellence le Très-Honorable John, Baron Lisgar, G.C.B. ; G.C.M.G., P.C..

"Plaise A Votre Excellence.
" Le comité du Conseil Privé, a reçu communication de la dépêche adressée à

Votre Excellence, par le Comte de Kimberley, en date du 17 de juin ultimo, tran8met.
tant copie du traité signé a Washington le 8 de mai dernier: par les Hauts Commis-
saires Conjoints, lequel traité a été depuis ratifié par Sa Majesté et par les Etats Unis
d'Amérique; ainsi que copie des instructions données aux Hauts Commissaires
de Sa Majesté, et des Protocoles de la Conférence tenue par la Commission; et aussi,
copie de la dépêche du comte de Kimberley, en date du 20 juin ultimo, expliquant
que le gouvernement de Sa Majesté, n'avait pu faire soumettre à l'examen des Com-
missaires des Etats-Unis, les réclamations du Canada pour les pertes subies durant les
invasions féniennes de 18#66 et 1870.

' Le comité du Conseil Privé n'a pas manqué d'étudier soigneusement les impor-
tantes questions discutées dans les dépêches du comte de Kimberley, et est convaincu
qu'il servira les meilleurs intér ts de l'Empire en exposant franchement au gouver-
nement de Sa Majesté, le résultat de ses délibérhtions qu'il croit òtre en harmonie
avec le'sentiment public du Canada tout entier.

" Le comité du Conseil Privé, admet franchement que le Canada est très intéressé
au maintien des relations cordiales entre la République des Etats-Unis et l'Empire
britannique, et n'aurait pu hésiter, en conséquence, à recommander au parlement
canadien de faire sa part pour amener un règlement à l'amiable de toutes les difi.
cultés de nature à rompre la bonne entente entre les deux pays. Pour en arriver à
ce.but, nous aurions été prêts à recommander la concession de certains droits impor-
tants dont la jouissance nous étai.t garantie par le traité de 1818, et pour lesquels le
gouvernement de Sa Majesté a toujours combattu, selon que l'observe le comte de
Kiimberley-les deux gouvernem'ents ,ayant agi d'après l'interprétation donnée au
traité en question par de hautes autorités légales. Le mécontentement général pr-
duit au Canada par la publication du traité de W.shiugtDn et qui a été exprimé avec
autant de force (ans les districts agricoles de-'ouest, que dans les provinces mariti-
mes, a été surtout provoqué par les deux causes suivantes:

"* 1. Parce que la principale cause de difficulté bntre le Canada et les Etauts-Unis,
n'a pas été réglée par le traité, et'deviont nxào soui ce d'inquiétude pour l'avenir.

" 2o. Parce qu'il a été fait aux Etats-Unis une cesmion de droits territoriaux d'une
valeur considérable, non-seulement sans l'assentiment préalable du Canada,- mais
contre lesdésirs publiquement exprimés du gouvernement canadien.

" Le comité du Conseil Privé, veut soumettre ses vues sur ces deux points au
gouvernement de Sa Majesté, espérant que la discussion aura pour résultat an règle-
ment plus satisfaisant pour les deux gouvernements. Le comte de Kimberleya men-
tionné les règles do l'article VI du Traité de Washington au sujet des devoirs interna-
tionaux des gouvernements neutres, comme étant d'une importance spéciale pour le
Canada. . Mais le comité du Conseil Privé, jugeant d'après le passé, appréhende des·
conflits par suite de la différence apparente d'opinions entre le Canada et les .Etats-
Unis, à l'endroit des devoirs relatifs des puissances amies en temps de paix.

" Il est inutile d'insister sur la conduite des Etat&Unis durant les.six ou sept.
dernières années, au sujet de l'organisation d'un nombre considérable de citoyens:dO
ces Etats, sous la désignation de Féniens. Les vues du gouvernement canadien ont
été soumises au gouvernement de Sa Majesté, et il apport par la protocol'. de la- Con,.
férence entre les Hauts Commissaires, que les commissaires anglais ont présenté los.
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réelamations du Canada et avaient reçu instruction de déclarer que de l'avis du.
gouvernement de Sa Majesté, elles tombaient dans la catégorie des matières qui
devaient être soumises à l'examen de la Haute Commission Collective, selon que
l'indiquait Sir Edward Thornton, dans sa lettre du 26 janvier dernier. Le comte de
Kimberley assure quo le gouvernement de Sa Majesté n'avait consenti qu'avec. regret
à écarter ces réclamations 'de l'examen général des questions pendantes entre la
Grande-Bretagne .et les Etats-Unis. Et le comité du Conseil Privé s'associant à ces
regrets, doit ajouter néanmoins, que cette organisation fénienne existant encore, et que
le gouvernement des Etats-Unis ne devant vraisemblablement pas remplir les devoirs
d'un état voisin ami, mieux que par le passé, il est évident que cette question est pour
le Canada d'une importance toute particulière.

"Il faut dire également.que durant l'existence de cette organisation fénienne, qi
pendant près de sept années a été une source d'irritation et de dépenses pour le Cana-
da, le gouvernement de Sa Majesté n'a fait à notre connaissance, du moins, aucun
effort vigoureux pour induire le gouvernement des Etats-Unis à accomplir son devoir
envers un peuplevoisin qui désire vivre en paix avec eux, et qui, durant la guerre
civile s'est acquitté loyalement et à la satisfaction du gouvernement américain, de.
toutes les obligations que lui imposait la neutralité. Bien au· contraire, tandis que de
l'avis du gouvernement et de la population toute entière du Canada, le gouvernement
des Etats-Lnis avait négligé jusqu'à la dernière minute, d'adopter les mesures néces-.
saires pour empêcher l'invasion fénienne de 1870, le gouvernement de Sa Majesté se
hâtait de remercier par une dépêche le président des tats-Unis, pour la promptitude
de son action. Le comité du Conseil Privé, terminera ses remarques sur ce pénible
sujet en disant que la plus parfaite unanimité d'opinion parmi toutes les classes do
la population du Canada existe à cet égard, et que l'une des causes du mécontente-
ment avec lequel a été accueilli le traité de Washington doit être attribuée aufait que
la Haute Commission ne s'est pas occupé de cette importante matière.

"Le comité du Conseil Privé abordera maintenant un autre sujet de mécontente-
ment au Canada, c'est-à-dire : la cession aux citoyens des Etats-Unis -du- droit de
pêcher sur les côtes et à l'intérieur des baies, en commun avec les citoyens dacanada.
Après avoir fait remarquer que le gouvernement canadien avait demandé le premier,
la nomination d'une Commission britannique et américaine, chargée de régler les
différends provoqués par l'interprétation du traité de 1818, le comte de Kimberley
déclare que " les causes de la dispute n'avaient pas seulement pour origine une ques-
' tion d'interprétation "-et ajoute ' que la discussion des matières, ayant trait, par
'exemple, à la définition exacte dos baies, ne pouvait pas amener une entente à
'l'amiable avec les Etats-Unis ": et ' qu'il était était nécessaire en conséquente de
'chercher à induire les Etats-Unis à nous donner un équivalent en retour des privi-
'léges que nous leur accordions pour nos pêcheries.

"Le comité du Conseil Privé ne peut partager l'opinion du comte de Kimberley,
et regrette qu'on ne lui ait pas fourni l'occasion de communiquer ses vues au gou-
vernement britannique, sur une question si importante pour le Canada avant la
iéunion de la Haute Commission Collective. Le gouvernement canadien en conseil-
lant la nomination d'une Commission Britannique et Américaine, se proposait nulle-'
ment de céder ses droits territoriaux, et n'avait aucune raison de croire que le gou-
vernement de Sa Majesté partageait les vues exprimées par le comte de Kimberley,
dans-sa récente dépêche. Si le délégué nommé par le gouvernement canadien, pour
s'entendre avec Sa Seigneurie, quelques mois avant la nomination de la Commission,
eût été renseigné à ce sujet, il aurait pu alors protester contre la cession des pêcheries
côtières. Et dans ce cas aucun membre du gouverçement canadien ne se serait
associé à la Haute Commission Collective, à moins, qu'il n'eût été bien entendu que
cette cession ne pût se faire par le traité, sans le consentement des autorités cana-
diennes. On a prétendu que le Canada devait dans l'intérêt de la paix permettre aux
Etats-Unis de pratiquer la pêche côtière.

" Le comité du Conseil Privé aurait été prêt à recommander toute concesston
devenne nécessaire pour atteindre ce but, mais il. croit devoir rappeler au comte· de
Kimberley, que la proposition première de Sir Edward Thornton, était conçue comme
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suit dans sa lettre du 26 janvier, c'est-à-dire: ' Qu'il fallait en venir à une entente A
'l'amiable entre les deux gouvernements, sur l'étendue des droits des citoyens des
'Etats-Unis et des 'sujets de Sa Majesté, à l'égard des pécheries sur les côtes de.
'possessions britanniques de l'Amérique du Nord.'

" M. le secrétaire Fish, informe Sir Edward Thorton, dans sa réponse en date du
30 janvier dernier, que le -président lui avait donné instruction de dire : ' Qu'il com-
'prenait comme le gouvernement de Sa Majesté, toute l'importance pour les deux:
'gouvernements d'en venir à une entente parfaite et à l'amiable sur les points que
'l'on proposait de soumettre à la Haute Commission Collective.'

" A la suite de cet arrangement explicite entre les deux gouvernements, Lord
Granville donna à la Haute Commission de Sa Majesté, des instructions qui, de l'avis.
du· comité du Conseil Privé, définissaient clairement tous les points en litige. ·

" Les Etats-Unis n'ont jamais réclamé pour leurs citoyens, le droit de pêcher en
deça de trois milles marins des côtes et des baies, suivant leur définition de.ces derniers.
termes. Et bien que l'on'eût pu convenablement discuter la concession du droit de-
pêche sur les côtes, dans le. but de constater ai l'on pouvait nous donner en retour
une compensation acceptable, les Etats-Unis auraient néanmoins été empêchés. par la.
correspondance originale de faire de cette concession l'une des conditions du traité.

" L'abandon de notre droit exclusif de pêche sur les côtes et à l'intérieur des
baies, sans dédommagement suffisant, n'était donc pas nécessaire pour en venir à une
entente satisfaisùnte sur les questions réellement pendantes entre les deux gouver-
nements.

"Le comité du Conseil Privé, ne désire pas discuter l'àpropos d'exercer sur les.
Etats-Unis une influence capable de modifier leur politique commerciale dans un sens
plus libéral. Il doit cependant protester énergiquement contre toute intention de,
mettre en danger la paix de l'Empire, afin de forcer le gouvernement américain à
changer sa politique commerciale. Nous avons depuis longtemps cesse de presser les
Etats:Unis à ce sujet, et, si le Canada est prié de céder aux étraingers ses droits de
pêche côtière et à l'intérieur des baies, il doit selon nous en toute justice, indiquer
lui-même l'- compensation. Le comité dù Conseil Privé pourrait faire remarquer
que l'opposition du gouvernement deý Etats-Unis a la réciprocité du commerce entre
les deux pays était aussi forte. quelques années avant 1854, que depuis l'expiration du-
Trraité de Réciprocité; et que le traité de 1854, est dû surtout à la vigoureuse pro-
teetion accordée à nos pêcheries avant sa conclusion. Enfin, que si ce n'eût été de la.
politique de conciliation, conseillée au Canada par le gouvernement de Sa Majesté.
après l'abrogation du traité de 1854 par les Etats-Unis, il n'est pas'improbable. que
nous aurions pu facilement le renouveler. Le comité du Conseil Privé parle ainsi de-la
politique du gouvernement de Sa Majesté, parce que le comte de Kimberley a déclaré-
ne voir aucune différence en principe entre un paiement en argent et "le .système de
permis qui consiste à exiger tant par tonne, lequel fut mis en force par le 4 ouver-
nement colonial durant plusieurs années après l'expiration du Traité de Rléciprocité.
En consultant la correspondance échangée à ce sujet, l'on verra que le système des
permis n'a été adopté qi'avee répugnance par le gouvernement canadien, pour le,
substituer à une politique encore moins acceptable, imposée par le gouvernement de
Sa Majesté; et avec l'entente explicite que cet arrangement n'était que temporaire.
M. le secrétaire Cardwell disait dans sa dé pche du 3 mars 1866: 'Le gouvernement
de Sa Majesté est dispoeé à accorder aux Etats.Unis pour la saison de 1866, la liberté.
de pêche qu'ils avaient en 1854, à la condition d'annuler ce privilége et toutes les.
concessions faites par le traité de 1854 si, durant le cours de l'année, les deux gou-
nements ne concluaient pas un arrangement satisfaisant.'

" Le principe du paiement en argcnt pour la concession de droits territoriaux, a'
toujours répugné au Canada, et n'a eté accepté que par déférence pour le gouver-
nement impérial.. Les Canadiens auraient été prêts à accepter dans les circonstances,
la côncession de certains avantages commerciaux sous forme de dédommagement, et ils
ne peuvent en conséquence être satisfaits de voir que le gouvernement de Sa Majesté.
ait consenti à céder à des étrangers et pour une compensation jugée insuffisante le
droit de pêche sur nos côtes et à l'intérieur des baies.. Le Comité du Conseil.Privéê
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n'a pas besoin de signaler plus longuement ce qui dans le traité heurte les intérêts
-canadiens : le fait est rdmis par plusicurs qui croient que le Canada devrait fairo.des
sacrifices dans l'intérêt général de l'Empire. Cependant la population du Canada-net
peut comprendre qu'il fût nécessaire. de céder le droit de pêche sur nos côtes et:à
l'intérieur de nos baies sans· une compensation suffisante: elle ne voit pas ion plus
que dans les règlements dits de " l'Alabama "-ce qui était. la plus importante ques-
tion pendante entre les deux nations,-l'Angleterre ait eu des avant.ages tels, qu'il
lui fallùt faire de nouvelles concessions aux. dépends du Canada.·. Et du reste, i.n'!y
a rien à cet eflt dans la dépêche du comte de Kimborley.

"Les autres parties du traité sont également si.non plus avantageuses aux Etats-
Unis qu'au Canada, et la question des ·pêcheries doit, être discutée sur son propre
mérite. Si on l'onvisage à ce point de vue, nous pouvons dire que l'on n'a encore
·donné aucune raison qui pût induire le Canada, Nà céder ses· droits de pêche sur nos
côtes et à l'intérieur de nos baies pour une compensation jugée insuffisante par le
gouvernement môme de Sa Majesté.

"Le comité du Conseil Privé, ayant exprimé ses vues sur les deux principales
objections contre le traité de Washington, parlera maintenant de la correspondance
-échangée entre M. Edward Thornton et M. Fish, et transmise dans la dépêche du.
comte de Kimberley en date du 17 de juin, ainsi que des remarques de Sa Seigneurie, à ce
propos. La question a déjà été soumise à l'examen du comité du Conseil Privé qui-a
exprimé ses vues dans un rapport en date du 7 de juin, et transmis par Votre Excel-
lence au comte do Kiirhberley. Dans sa dépêche du 26 de juin, le comte de Kimberley
,accusant réception du rapport, en référait à sa dépêche du 17 du même mois, et ezpri-
mait l'espoir que le "gouvernement canadien accederait après mûre considération'
aux propositions des Etats-Unis à ce sujet."

" Le comité du Conseil Privé tout et, maintenant son adhésion au rapport du 7-de
juin, croit devoir ajouter que -le fait que le gouvernement devança dans son action le
Parlement. Canadien en 1851, ie constitue pas un précédent applicable aux circons-
tances actuelles.

"Le traité de 1854 a été négocié avec le concours des gouvernements provinciaux
représentés à Washington, et a reçu l'approbation générale du peuple, tandis que les-
clauses du traité relatives aux pécheries ont été adoptées contrairement aux désirs
du gouvernement canadien. et ont été généralement désavouées dans toutes les par-
ties du Canada. Il n'y a aucun doute que le mécontentement qui-existe aujourd'hui
deviendrait plus grand encore si le gouvernement canadien devait adopter quelques
raesures avant la décision du parlement. Le comité du Conseil Privé prie Votre
Excellence (le vouloir bien communiquer au comte de Kimberley ses vues sur
le traité de Waslington, en ce qui.concerne les intérêts du Canada.

(Signé), " W.. H. LE E,-
Greffier du Conseil Privé du Canada."

Voici donc une déclaration faite par des Conseillers Privés qui ont prêté' eer--
-ment en cette qualité, d'aviser le Gouverneur-Général au meilleur de leur connais-
sance, et qui affirment que leurs opinions sont conformes à celles la Canada-tout
entier. Il n'y eût pas d'appel au peuple, aprôs que ces opinions eussent été énoncées,.
ni avant le débât durant lequel les discours que l'on a cités furent prononcés. .- Et
l'opinion publique ne révêlait aucune de ces revirements qui auraient pu produire ,d&
nouvelles élections-le parlemen t restait le même-les députés. étaient los-mêmes,a
ainsi que les Conseillers Privés qui avaient pris part à la discussion, c'est-à-dire ceux,
-d'entre eux qui formaient partie de la Chambr'e des Communes. Nous avons donc
ici l'expression autorisée du sentiment des membres du Conseil Privé, -lesquels pro-:
-clament, naon seulement en leir qualité individuelle, mais comme représentants4e
l'opinion publique du Canada, que ce traité blesse .profondement .les intéréts-de:

'Amérique-Britannique du Nord.
- Sir John Ak Macdonald même, dont en a cité le discours, s'est prononcé dans cea

·seus, et M. Trescot, qui a invoqué cette Minute du Conseil, ne po.uvait à mon.avisî-
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produire une plus forte preuve à l'appui de la cause anglaise. J'admets que vous.
n'avez pas à discuter, si ce traité satisfait les pays intéressés, s'il est agréable au Ca-
nada, ou non acceptable aux Etats-Unis; ce n'est pas la question. Tout cola appar-
tient au passé, et vous êtes ici pour déterminer la différence de valeur entre les
avantages concédés aux Etats-Unis, et ceux accordés au Canada, par les articles du
Tiaité de Washington conceinant les pècheries. J'ai voulu par ces remarques
signaler le fait que les Etats-Unis sont incapables do démontrer, comme ils ont es-
sayé de le faire dans leur Réponse, en citant les discours des hommes d'Etat cana-
diens, que le traité n'était favorable qu'au Canada.

Avant d'aborder une autre partie du :ujet, je veux parler un peu de la baie de
Fundy, dont il a été question il y a un instant. Je désire citer une lettre adresiée le
6 juillet 1t53 par le Secrétaire des Etats-Unis M. Marcy, à l'honorable lýichard Rush.
l'un de ceux qui ont négocié la Convention de 1818. Cette lettre se lit comme suit

SECRÉTARIAT D'ETAT, WASH1NGTON,
" 6 juillet 1853..

"MoisIEua,-Vous savez sans doute que dui'ant les dernières années, il s'est
élevé une dispute entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, sur l'interprétation à
donner au premier article de la Convention de 1818. Au sujet des pêcheries sur -les
côtes des Province's de l'Amérique Britannique du Nord. Durant plus de vingt ans
après la Convention, il ne fut fait aucune tentative sérieuse ,d'exclure nos pêcheurs
des grandes baies situées sur ces côtes. Mais il y a dix ans, le Gouvernemertbritan-
nique, sur les instances des autorités provinciales, a interprété le premier article de
manière à interdire à nos pêcheurs l'accès, des baies, quelle que fût leur étendue. Il
est vrai qu'on leur a permis de pêcher dans la baie de Fundy; mais cette permission
accordée par le gouvernement anglais comme une faveur, n'est pas reconnue comme
un droit. Le Gouvernement britannique exclut les Américains de toutes les autre
grandes baies.

" Notre interprétation de la convention est que les .pêcheurs américains ont le
droit de pénétrer dans toutes les baies et d'y pècher, pourvu qu'ils ne le fassent pas
à1trois milles marins de la côte. Comme vous avez négocié -la Convention, je serais
bien'aise.de connaître vos vues sur ee.point.

"J'ai l'honneur d'être, etc.,

(Signé) W. L. MAEcY.
,'A l'h,)n- RICHARD RUSHI,

"Sydenham, près Philadelphie."

Ceci prouve que le gouvernement américain comprenait parfaitement la question.
La correspondance officielle e>t la meilleure autorité en la matière.

:M. Foster.-Cette correspondance a élé écliangée avant la décision rendue dans
l'affaire du Washington.

M. Thomson-Lord Aberdeen a écrit la dépêche accordant le. permis -de pêche le
10 de mars 1845. Le schooner avait été confisqué en .1843, et la décision deM. Bates.
arbitre, fut donnée on 1854 au mois de.décegibre. J'ai cité la lettre adressée à M.Rush
pour prouver qu'en. 1853 au mois de juillet, les Etats-Unis savaient parfaitement
dans quel sens il fallait interpréter cette concession:de privilége. . Il est vrai. comme
le dit M. Rush, qu'on a permis aux citoyens américains de: pêcher dans la baie de
Fundy, mais cette concession n'est qu'une simple faveur, et non la reconnaissance
d'un droit. Cela se passait en 1845.

M. Dana-Mais vous vous souvenez: qu'après cette décision, -nous n'avons pas
accepté la concession comme une -faveur.

M. Thomson-La Grande-Bretagne n'a jamais modifié son opinion sur cette
question. il est inutile de se quereller sur les termes mêmes de la concession faite:
car ·il inporte.peu de savoir si ces termes signifient un relâchement de droits ou non.
De fait,-la Grande-Bretagne a abandonné>pratiquement ses droits à l'égard de la baie
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.de Fundy, puisqu'elle déclare n'avoir pas l'intention de les mettre de nouveau- en
force. On a vu que nous nous sommes abstenus de produire aucune preuve au sujet
dJe la pêche dans la baie de Fundy, sauf celle qui se pratique dans les limites territo-
riales, autour de Grand-Manan, do Campobello, de l'Ile au Daim et des côtes du
comté de Charlotte et de la province de la Nouvello-Ecosso.

M. Trescot-Personne ne s'opposera à ce que l'on dise- que la Grande-Bretagne
insiste sur pareille interprétation, si vous admettez que les Etats-Unis peuvent s'en
-lenir, d'autre part, à l'interprétation qui ne considère pas les eaux de la baie de
_Fundy, comme des eaux territoriales anglaises.

M.- Thonpon-J'ai voulu seulenient dire que les Etats-Uis 'comprenaient la'
position du Gouvernement britannique et qu'ils doivent recevoir les concessions faites
euivant les tormes et dans le sens que leur attribuait ce même gouvernement, Un
homme qui accepte un cadeau e.-,t mal venu à, trouver à redire sur. la manière avec
iaquelle on le lui offre.

M. Dana.-M. Everett a refusé de l'accepter comme faveur.
M. 7Thomson.-Los Etats-Unis n'ont pas refusé de l'accepter, puisqu'ils ont

depuis toujours agi en conséquence. S'ils eussent interdit à leurs vaisseaux la baie
<e Fundy, nous aurions compris la chose, mais au contraire ils y ont pénétré et fait
la pêche depuis cette époque.

M. Dana.-Les Etats-Unis ont fait la péche, parce qu'ils affirmaient en avoir le
droit. L'Angleterre a consenti à ne pas inquiéter nos pêcheurs en prétendant;
néanmoins, que nous n'avions aucun droit. Les Etats n'ont pas accepté de faveurs
de la Grande-Bretagne en pénétrant dans cette baie: et la question fut soumise à une
Commission qui la décida, non sur son mérite en général, mais sur la preuve que l'un
des caps se trouvait sur le territoire américain. En conséquence, c'était [à une
décision spéciale, réglant la question de la baie de Fundy: de telle sorte que' nous
n'avons rien reçu de la Grande-Bretagne qui nous empêche de maintenir l'attitude que
nous avons prise, dès le principe, c'est-à-dire que nous avions le droit de pêcher daùs
la baie de Fundy.

M. Tlomson.-Les deux commissaires M. Hornby et M.-Upham étaient auto-
risés à décider si les propriétaires du Washington devaient ou non être payés pour la
-confiscation de leur vaisseau; voilà la seule autorité dont ils étaient revêtus. -1l'
n'avaient pas, plus que vous, le pouvoir de régler la question dite des caps: et il est
reconnu que vous n'avez pas ce pouvoir. Et s'ils ne l'avaient pas, à plus forte raison
M. Bates, arbitre, ne pouvait l'avoir.

M. Dana.-C'était là la question que, réellement, ils avaient à décider.
M. Thomsoi.-Ils avaient à se prononcer sur la légalité d'une confiscation. La

question dite des Caps, eut pu surgir, incidemment, comme dans le cas actuel, si l'on
eûùt produit quelque preuve à ce sujet.

IL Poster.-Voudciez-vous lire la décision de l'arbitre.
M. Thomson.-Je ne l'ai pas ici.
M. Foster.-Il base son jugement sur deux points. On ne pouvait cn effet

décider si les Etats-Unis devaient être payés sans décider si le Washington avait été
confisqué à tard ou à raison. Et pour établir la légalité de la confiscation, il fallait
prouver qu'elle avait été faite dans les eaux territoriales anglaises. 'M. Bates,.arbitre,
a décidé dans le sens. contraire et appuyé sa décision s' deux -aisons, dont, la
première a été exposée par M. Dana-c'est-à-dire: que l'un des caps de la- baie de
Fundy se trouvait dans les eaux américaines. L'autre raison,.c'est,- que la question
dite des caps, était nouvelle et que la convention de 1839, entre la France et.-la
Grande-Bretagne, avait décrété qu'il ne pouvait être question que de baies de pas
plus de dix milles de largeur.

M. Tlonson.-Sans contester ce que dit M. Foster, j'en reviens à ce que.j'affir-
mais quand je fus interrompu, au sujet de M. Hornby et M.. Upham, qui solorn moi
n'avaient aucune autorité pour régler la question; dite des caps. Sans- doute. qu'ils
pouvaient décider si le vaisseau avait été confisqué illégalement, et accorder au besoin-'
des dommages ; mais nous n'avons pas à discuter pourquoi il a plu à M. Bates -de -se
·pronoccer contre le gouvernement britannique,·pour-la raison que l'un des caps' se
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trouvait sur le territoire des Etats-Unis, et l'autre sur le territoire aniglais. d'après
l'idée qu'il avait du contour de la baie, car il n'avait pas plus que \ros Excellences et
Vos HonneurJi, ainsi que vous l'admettez, le droit de régler cette importante question
internationale.

M. Trescot..-Est-ce que la question des dommages réclamés pour empiòtenent,
nio détermine pas le droit de possession ?

..M. Thomson.-Je veux bien être interrompu lorsqu'il pourrait m'arriver de
1ire (ln fausses allégations en matiòre (le loi ou (le fait, mais le savant conseil des
Etats-Unis ne peut s'attendre à ce que mon plaidoyer lui convienne et comprendra
.qu'il est difficile pour moi de poursuivre mon argumentation au milieu de- ces inter-
ruptions. Si je comprends bien la cause des deux pays, il me sera facile, je pense,
de démontrer que les arguments du savant conseil des Etats-Unis ne reposent sur
.aucune base et ne peuvent prévaloir à l'encontre des droits du gouvernement britan-
nique à une compensation. Si je nu réussis p;as, c'est que je serai dépourvu de
l'habileté nécessaire, pour faire ressortir comme il le faudrait, la justesse de ma cause,
Mon savant ami M. Trescot après avoir prétendu que le traité n'a pas été conclu
entre les Etats-Unis et le. Canada, mais bien entre les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne, s'est servi d'un argument qui m'a beaucoup étonné sans être cependant à
l'avantage des Etats-Unis. Partant d'une Mtinute du Conseil dont il nous a donné
lecture, il s'écrit: " Pourquoi le gouvernement canadien affirme-t-il dans cette Minute
-que si la Grande-Bretagne voulait lui garantir un emprunt s'élevant, je crois, à
£4,000,000, il consentirait à la conclusion (le ce traité." N'est-il pas bien connu qu'il
'agissait ici, particulièrement, des réclamations dites féniennes. Mais il ne m'appar-

tient pas de discuter s'il était convenable ou non pour le Canada de céder son droit
à un dédommagement pour l'outrageante violation d'un territoire neutre, par des
maraudeurs venus des Etats-Unis. Ce droit lui appartenait et il pouvait l'abandonner
on retour de la garantie de la Grande-Bretagne pour l'emprunt projeté. M. Trescot
ajoute: " Prrce que vous n'étiez pas satisfaits du traité et de la perte de vos droits.
territoriaux, vous obligez la Grande-Bretagne à garantir un emprunt de £4,000,000,
pour un-chemin de fer·intercolonial." La Grande-Bretagne ayant garanti l'emprunt
et le Canada ayant eu l'argent-" de quel droit, dit-il, le Canada pourrait maintenant
réclamer des dommages qui lui ont été payés." Si cet argument était exact, ilprou-
verait un peu trop. En effet, il s'agit d'un différend entre les Etats-Unis et la
Grande-Bretagne, et cette dernière réclame une compensation qu'elle a droitd'obtenir
en vertu du traité. Et si, comme le prétend M. Trescot, il y a eu dédommagement,
je voudrais savoir qui l'a payé; car si le Canada a cédé aux Etats-Unis certains droits
territoriaux importants, durant une période de douze années à compter de 1873, et si
la Grande-Bretagne l'a dédommagé pour cet abandon fait par le Traité de Washington,
alors, je crains bien que cette dernière n'ait payé la dette des Etats-Unis, et que le.
gouvernement américain ne soit tenu de lui rembourser le montant. La garantie de
la Grande-Bretagne s'élevait à £4,000,000.00 sterling, et nous sommes modestes dans
notre réclamation, puisque nous ne demandons que $15,000,000.00. Je pense donc
que M1. Trescot a réglé ce point lui-même. En ce moment, je ne .me rappelle pas
bien si c'est M. Trescot .ou M. Dana qui disait-ce que je n'ai pas vu publié dans le
rapport-que dès l'abord il pensait la cause du gouvernement britannique. beaucoup
meilleure que la preuve ne l'avait faite.

IM. Trescot.-Je n'ai rien dit do tel.
M. Thomson.-Cela a été dit par l'un des conseils des Etats-Unis: on peut le

nier maintenant.
XL Dana.-Je n'ai pas appris mon discours par cœur.
M. Thiomson.-Malheureusement, je ne trouve pas ces paroles consignées dans

le rapport; toutefois le fait est certain. D'après le plaidoyer même de M. Trescot,
nous devons avoir £4,Q00,000 sterling. .La Grande-retagne a payé ce montant et.
elle se trouve justement dans le cas d'un homme qui paierait les dettes de son voisin
avec le consentement de celui-ci. L'argent ainsi déboursé au profit des !Etats-Unis,
consti.tue pour l'Angleterre une réclamation légale.
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Je vais maintenant examiner quelques-unes des propositionsémises par -.
Trescot. Il dit, à la page 5: de son discours: " C'est tout comme s'il s'agissait pour
vous d'un échange de territoire, au lieu de priviléges de pêche; c'est-à-dire, -comme si
le traité eût proposé l'échange du Maine et de Manitoba et que les Etats-Unis, pré-
tendant que la valeur du Maine est beaucoup plus considérable que celle de Manitoba,
eussent référé la question à votre arbitrage. Il est olair dans ce cas, que pareil
règlement pourrait être non-seulement désavantageux, mais très dangereux pour la
Nuuvelle-Angleterre. Cependant, vous n'auriez à vous occuper que de la valeur rela-
tive des deux territoires." Pour les besoins de l'argumentation, je me. placerai-à ce
point de vue. M. Trescot nous dit en effet: " Prenez deux territoires et déterminez
leur valeur relative, en demandant, par exemple, combien il y a d'aer.es dans l'Etat·
du Maine et dans la province de Manitoba. Dans le cas actuel, nous savons- quelle
est l'étendue des concessions faites aux pêcheurs du Canada, par le traité. Ils'ont.le
droit de pêcher aussi loin qu'il leur plaît au nord d'une ligne tirée du 39e parallèle
de latitude septentrionale, sur les côtes américaines--distance, je pense, d'environ
1,050 milles; et les pêcheurs américains ont, par contre, le droit de pêcher sar -les
côtes de l'Amérique Britannique dans une étendue d'environ 3,700 milles. Il .y .a
donc une balance en faveur des pêcheurs du Canada. D'un autre côté, si vous voulez
mesurer l'étendue par milles carrés, il apparaîtra que près de 3,500 milles carrés de
pêcheries nous ont été donnés par les Etats-Unis, qui ont reçu en retour 11,900 milles
carrés d'eaux territoriales anglaises. Ainsi qu'on le voit, je suis prêt à rencontrer le
savant conseil améiicain sur son propre terrain et à le combattre avec ses propres
armes; car il y a à notre crédit, la différence qui se trouve entre 3,500 et 1l,900
milles cariés.

Je passerai maintenant à un autre point. La Grande-Bretagne allègue, et nous
avons prouvé, qu'il a été établi des havres fort coûteux, et qu'il a été érigé-nombrede
phares également dispendieux sur les côtes canadienne.; oû- les pêcheurs américains.
exercent leur industrie en vertu de ce- traité. Vous -conviendrez,.que ces améliora-
tions facilitant à vos nationaux la pratique de la pêche, augmentent de beaucoup la
valeur des priviléges concédés par nous. Si, d'autre part, les côtes eussent :été
dépourvues de lumières et les havres d'un accès difficile, il aurait été facile de pré-
tendre que ces-priviléges n'avaient aucune valeur réelle, et que les pêcheurs ndau-
raient pu se-livrer à leur-profession san danger: pour leur vie et leur propriété.
Vous avez devant vous la preuve du coût de-ces travaux, -et-je ne -veux -pas insister.
davantage là-dessus. Si j'ai touché ce.point-en -passant, c'est que je voulais suivre-le
fil du discours de M. -Trescot. -Mais ne vous, semble-t-il pas:raisonnable .de tenir
compte de l'effet- des dépenses oncouruGs par ia Grande-Bretagne. Non-seulement-la
pêche est plus sûre et plus profitable, mais les- marchands américains-réalisent -encore
des'bénéfices par la réduction des primes d'assurance. % S'il est vrai.que ces derniera.
paient un pour cent par mois, pour chaque vaisseau-pêcheur dans·la- baie-quelques
témoins ont affirmé que c'était là le taux-que n'exigerait-on pas s'il n'y avait aucun
phare pour les conduire en lieu-de sûreté, ni aucun havre -pour-les protéger: conteé
les tempêtes. Lorsque M. Trescot a parlé à ce sujet, il nous - a demandé si ùotre
commerce ne rendait pas ces- phares nécessaires. Son langage -m'ayant une peu
étonné, je lirai ce qui suit:

"Encore quelques remarques sur cette question et je conclus. Je vois à la fin
du plaidoyer anglais une longue liste de 166 lumières ou phares, sifflets d'alarme et
autres établissements destinés à protéger les pêcheurs -américains -sur les côtes du
Canada. et dont le coût, depuis 1753, lors de l'érection du phare Sambro jusqu'à -ns
jours, s'élève à 8232,138, et dont les frais d'entretien se chiffrent annuellement par
$26x,197.

" Franchement, je ne sais s'il- faut prendre la chose au sérieux. Mais le calcul est:
là, et il y a été placé, soit pour donner prétexte à une réclamation, ou pour produire.
de l'effet. Si le Canada n'a pas de-commerce : bi aucun vaisseau ne- transporte-de
frat précieux sur les eaux dangereuses du golfe, ni ne risque de riches cargaisngs
dans les détroits qui le font communiquer avec l'océan :* s'il n'y a pas de:trafic7dans
la rivière Impér:ale qui relie l'Atlantique aux grands Lacs : ai cette' fabuleuse pêhé.



dont on a tan*t entendu parler ne se pratique que dans des bateaux tellement petits,
qu'ils n'osent pas s'aventurer au loin, et quo les pêcheurs n'aient besoin pour les
guider, d'autres lumières que celles qui s'échappent dos fenêtres de leur cabine, pour
éclairer le rivage: si enfin, le Canada ne doit rien à la protection de son commerce
et de ses marins : et ·si tous ces établissements ne sont pas les institutions libres
d'un gouvernement sage et prévoyant, mais des. institutions de charité qui
doivent être maintenues par ceux qui s'en servent-je dirai alors, que . le
gouvernement canadien peut percevoir ses $200,000.00 en imposant des droits
de phare sur les vaisseaux qui cherchent un abri dans ses havres ou apportent
la richesse dans ses ports. Mais, si, dans ce siècle de civilisation où tous les
pouples de l'univers sont rapprochés davantage chaque jour par une communauté
d'intérêts, de besoins et de priviléges, le Canada, obéissant au sentiment commun iqui
anime le monde entier, abolit les droits en question, je demande par quel procédé. de
justice, ce gouvernement peut demander de nous les réimposer dans une mesure
exorbitante et sous les *formes les plus odieuses, par suite d'une intorprétation trop
rigoureuse du traité."

voilà bieu les arguments les plus extraordinaires que jaie encore entendus. Votre
Excellence et Vos Honneurs, sont ici pour estimer la différence entre les concessions
faites par les Etats-Unis à la Grande-Bretagne d'un côté, et celles faites par la Grande-
Bretagne aux Etats-Unis, de l'autre. Nous ne prétendons pas que les pêcheries'des
Etats-Unis sont*de nulle valeur, parce qu'il n'y a aucun phare sur les rivages, ni aucun
havre pour. recevoir nos vaisseaux pêcheurs. Mais nous disons que ces pêcheries n'ont
pas d'utilité pour nous parcequ'ils n'y-a pas de poisson et que nos pêcheurs,·préfé-
rant pratiquer la pêche sur nos propres côtes, ne sont jamais allés dans ces eaux.
Rien, de fait, ne pouvait les induire.à déserter nos rivages, pour aller pêcher sur les
côtes américaines à des centaines de milles de distance, Si le poisson eût abondé
.dans les eaux des côtes américaines et qu'il s'y fût trouvé. des phares pour guider nos
pêcheurs, ainsi que des havres pour le8 préserver du naufrage, ou diminuer le danger,
pensez-vous que rien de cela n'eût été pris en considération pc"-, fixer le dédomma-
gement accordé en retour de ces pêcheries, et qu'il n'y aurait. pas eu là.maière à
réclamation contre nous ? Très certainement. Je vais vous montrer d'après les décla-
ra4tions écrites des officiers des Etats-Unis, quelle valeur on attachait aux phares,,lors
de la grande tempête dite la Tempête américaine qui a détruit un si.grand nombre
de vaisseaux des Etats-Unis dans le golfe. St. Laurent, et fait périr également tant
de.marins de votre pays. Si après cette démonstration vous pouvez. accéder aux
vues de M. Trescot, je n'aurai plus.qu'à me taire. Mais je ne pense pas que la chose
vous soit possible. Dans la correspondance officielle qui a été soumise se trouve la
lettre suivante adressée à Sir Alexander Bannerman alors gouverneur de l'Ile du
Prince-Edouard, par le consul des Etats-Unis qui demeurait, je pense, à Victoria.
Cette lettre porte le numero 28 dans la correspondance officielle (appendice H.) qui
a été produite comme preuve à l'appui de la cause de Sa Majesté au début des procé-
dures. Je pourrais faire observer ici qu'un certain nombre de témoins ont dit que la
tempête avait eu lieu en 1851. La lettre en question. est.datée'de 1852, mais comme
elle parle d'une grande tempête, et que je n'ai connaissance que d'une seule- de ce
genre qui aurait en lieu entre 1850 et 1860, j'en conclus que l'imprimeur voulait parler
du mois d'octobre 1851, ou que la bourrasque eût réellement lieu en 1852. Car il n'y
a pas eu deux tempêtes successives en 1851 et 1852 Voici comment se lit la lettre.

CONSULAT DES ETATS-USI,
PROVINCE DE LA NOUVELLE-ECOSsE,

" 28 octobre 1852e
MoNssinU,-Depuis mon retour de Charlottetown où j'ai cin l'honneur d'une

entrevue avec Votre Excellence, les devoirs officiels qui m'incombaient à la suite de
la tempête désastreuse-dont la violence s'est fait si violemment sentir sur le. côté
.septentrional de I'Ile du Piince-Edouard-ne m'ont pas permis de vous remercier
pour la réception courtoise qui me fut faite à l'Hôtel du gouvernement, ni de'.vous
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communiquer mes vues sur quelques unes des améliorations que pourrait effectuer le
gouvernement de Votre Excellence, dans le-but de prévenir plus tard, une catastrophe
semblable à celle dont plusieurs de mes nationaux ont été victimes; et ·de'vous .
féliciter en même temps au nom des Etats-Unis que j'ai l'honneur do représenter
pour la promptitude et l'énergie qu'a déployées Votre Excellence, en émanant des
proclamations destinées à protéger. contre tout-pillage, la propriété des pauvres marins
naufragés. Je m'acquitte aujourd'hui avec plaisir de ces différentes obligations; je le
ferai cependant d'une manière brève.

"La derniòre tempête, bien que désastreuse dans ses conséquences, produira toute-
fois d'excellents résultats.

" En premier lieu, elle a fourni les moyens de connaitre la valeur et l'étendue des
pêcheries sur vos côtes, le nombre de vaisseaux et d'hommes employés, et les immenses
bienfaits qui découleraient de la liberté qui serait accordée aux pêcheurs du Canada
et des Etats-Unis de pratiquer la pêche dans n'importe quelle partie de vos eau-x et
de descendre sur les côtes pour y nettoyer et embariller le poisson.

" Je suis convaincu d'après les remarques de Votre Excellence, que vous avez.
étudié parfaitement la question, et que vous seriez heureuxet fier, en même tenps,
de mettre en force, une mesure d'un si haut intérêt pour les deux pays.

"Il ressort du témoignage de plusieurs de ceux qui ont échappé à la mort dans
les dernières tempêtes, que les pertes de vies eussent été peu nombreuses et le. dom-
mage à la propriété peu considérable, s'il se fût trouvé des lumières ou phares· aux
deux extrémités de la côte, distantes de 150 milles. Aussi, j'ai confiance d'après
l'opinion exprimée par Votre Excellence que le gouvernement canadien sera bientôt.
saisi de la question, et que les vigoureux pêcheurs de la Nouvelle-Angleterre et -vos
industrieux nationaux auront à vous remercier avant longtemps des efforts philan-
thropiques que vous aurez faits pour créer des établissements capables de protéger la
vie et la propriété, et pour lesquels chaque vaisseau devrait être tenu de payer sa
part des droits de phare.

" 2. Elle a enfin fourni l'occasion d'agrandir plusieurs de vos havres, d'indiquer,
les dangers de leur entrée, et de faire voir la nécessité de placer les bouées de manière
telle que le marin pourrait, au cas de besoin, s'y diriger en droite ligne, avec la cer-
titude que ces guides lui assureraient une protection complète contre la tempête.

" Avant mon départ de Charlottetown, Votre Excellence m'ayant prié d'exprimer
librement mes opinions sur le dernier désastre, et de dire ce qui à mon avis devrait
servir à empêcher à l'avenir la répétition de semblables malheurs, je n'ai pas à vous
offrir d'excuses pour vous adresser la présente lettre.

J'ai l'honneur, etc., etc.,

"B. 11. NORTON,
"Consul des Etats-Unis à.Pictou.

"A Son Excellence Sir A. BANNERLMiN.

On sait qa'une lettre officielle écrite en 1864 par M. Sherman, consul américain
à Charlottetown a été produite par l'agent des Etats-Unis-et M. Foster a prétendu
avec beaucoup de force, que l'on devait accepter avec la plus grande confiance .les
déclarations que contenait cette lettre, parce que l'auteur ne pouvait avoir-aucun:
intérêt à tromper son gouvernement. Sans .doute quo M. Sherman croyait que ce
qu'il écrivait était vrai ; mais il vous appartient de dire après la preuve, s'il était
exact en matière de fait. Si l'on applique le raisonnement de M. Foster à la lettre.
du consul Norton, la valeur de la pêche côtière et à l'intéiieur des baies de l'Ile du
Prinice-Edouard, n'est-elle pas prouvée aussi bien que les avantages que rotirent le.
pêcheurs américains de la construction de phares et de havres, sur les côtes de cette
province. En ce qui concerne la pêche côtière et à l'intérieur des baies, le consul De
pouvait avoir aucun intérêt à en exagérer la valeur au gouverneur de l'Ile* qui is
possédait, ou au gouvernement qui seul, parmi tous les autres gouvernements du màonde;.
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cherchait à y pénétrer au détriment des vrais propriétaires. Ecoutons ce qu'il dit à
ce sujet:

" Il ressort du témoignage de plusieurs <le ceux qui ont échappé à la mort dans
les dernières tempêtes, que les pertes de vies eussent été peu nombreuses et le dom.
mage à la propriété peu considérable, s'il se fût trouvé des lumières ou phares aux
deux extremités de la eôte, distantes de 150 milles. Aussi, j'ai confiance d'après
l'opinion exprimée par Votre Excellence que le gouvernement canadien sera bientôt
saisi de la:question et que les vigoureux pêcheurs de la Nouvelle-Angleterre et vos
industrieux nationaux auront, à vqus remercier avant longtemps des efforts philan-
thropiques que vous aurez faits pour créer des établissements capables de protéger la,
vie et la propriété, et pour lesquels, chaque vaisseau devrait payer sa part des droits
de pharò."

Voilà une opinion en vérité bien différente de celle de M. Trescot. Tous cea.
phares et beaucoup d'autres que M. Norton n'a jamais rêvé de voir construits, ont été,
depuis érigés. Avant leur établissement, M. Norton disait que cela allait profiter
considérablement aux pêcheurs américains, qui, selon lui, ne devaient pas seulement
se contenter de bénir les auteurs de pareils bienfaits, mais de leur donner ce qui leur
coûterait plus qu'une bénédiction, e est-à-dire un peu d'argent. On a cessé depuis
longtemps de percevoir les droits de phare.

M: Poster-Quand.?
M. Thomso;#-En 1867, comme l'attestent et la preuve et les minutes. Depois

cette époque, l'on n'a pas perçu do droits de phare.
M. Norton continue:-
"Elle a enfin fourni l'occasion d'agrandir plusieurs de vos havres, d'indiquer les

dangers de leur entrée, et de faire voir la nécessité de placer les bouées, de manière,
telle, que le marin pourrait, au cas de besoin, se diriger en droite ligne; avec b.
certitude que ces guides lui assureraient une protection complète contre la tempête."

Voilà l'opinion d'un homme désintéressé à cette époque, ou plutôt d'un homme
qui était alors directement intéressé. à construire des phares; et nous demandons
maintenant que l'on nous indemnise dans une juste mesure pour les douze -ainées.
durant lesquellas ils devaient servir aux pêcheurs américains. Nous ne pouvions le
faire auparavant, bien que les Américains pratiquassent la pêche dans le golfe et
eussent le bénéfice des phares en question. Aujourd'hui que les citoyens des Etats-
Unis sont sur un pied d'égalité avec nos propres sujets dans nos eaux territoriales,
pourquoi ne supporteraient-ils pas une partie des charges territoriales. Il serai;.
monstrueux d'arguer au contraire.

M. Foster-N'appert-il pas par votre preuve même que vous avez imposé des
droits de phare sur les vaisseaux pêcheurs-américains, à compter de l'époque oà il&
ont pénétré dans vos bavres et traversé le -détroit de Canso, jusqu'à ce que vous
eussiez jugé à propos de les abolir, après en avoir suEsamment perçu pour payer la.
construction de vos phares, etc.

M. Thonson-Ces droits ont été abolis depuis 1867. En ce qui concerne le
détroit de Canso, nous avons, je crois, dans le témoignage de l'amusant M. Patillo,.
une description des procédés à faide desquels on éluda la loi. Je parlerai plus tard.
de cette preuve.

Je crois avoir démontré d'une manière concluante que cette partie de la ca'use-
britannique s'impose sérieusement et favorablement à l'examen.de Vos Honneurs; je
veux dire la question des phares.

J'arrive à une autre partie du plaidoyer de M. Trescot que l'on trouvera, je,
pense à la page 59.

"Je n'ai qu'une autre considération à ajouter, dit-il, avant de faire l'historique-
de cette question. Si donc, vous examinez les traités, vous verrez que partout, ce
sont les -" pêcheurs des Etats-Unis "-les " habitants des Etats-Unis "-et les
"eitoypni;d<'i Etats-Unis "-que l'on exclut des pycheries en dedans des troi*s milles.

147-30
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ie la ô'e. iema rquez. bieu que je ne parle pas ici des lois locales, mais bien de
traités, et j'affirme qu'il n'y a rien dans aucun traité qui pût empècher un citoyen de
:a Nouvelle.Ecosse ou de 'lle du Prince-Edouard, d'aller à Gloucester pour y louer
un vaisseau américain enregistré aux Etats-Unis, et revenir pêcher en dedans dos
rois milles. Et si ce vaisseau était manoeuVré par un équipage dont une moitié,

serait composée de citoyens des Etats-Unis, et l'autre, de citoyens de la Nouvelle.
kcosse, chacun pêchant pour son compte, je demande-alors quelle fôurrait

"tre la différence ?-Les citoyens des Etats-.Unis peuvent violer la loi, mais eni est-il
aisi de ceux de la Nouvelle-Eeosse ?--Ces derniers, en effet, ne sont ni lés " hàbi-

ts,' ni les -' pcheurs des Etats-Unis" auxquels on interdit la pêehe en deçt des
mois m lles."

Je n'aiimerai, pas à 'lire que je fus étonné, parce que M. Trescot prétend que je
ùa suis toujours: cependant, il nme faut bien l'avouer. Je ne pense pa.s qu'une théorie
n ce genre ait jamais été développée par un hommo d'Etatou un avocat. M. Trescot

eut 16 seul qui ait'pu concevoir une idée aussiextraordinaire, et ce qui' est encore
as 'ét-ange, c'est qu'il àit eu la teinériÏé de 'l'exprimer dans un pays civiliéé et

4ovant un tribiïnul eomne cêlui-ci. Quoi'? . Parco que les propriétaires do vaisseaux
; iéricains 'le.Gloucester, ou'' Wellfleet, ou d'ailleurs, sur les côtes dé la 'Nötvélle-
igleterre pren,nent à leur serice des citoyens 'de Ile du Prince-Edouard, que le

01 de leur poisson réduif à la mendieité M. Trescot' aurait l'audace éde prézndre
(u'un vaisseau ainsi manouvré, n'est pas un vaisseau américain, dans le aénf de ce
rtét, et qu'un équipage anglais fait.d'un vaisseau américain un vaisséat iritànnique.

,1. Trescot.-Ce n'est pas là le sens de l'extrait que'vous lisez
M. .Dana.-Il n'y a rien dans le'trüitô qui concer'ne les vaisseaux.
Mf. Thomson.-Je lirai de nouveau l'extrait:-

Remarquez bien que je ne parle pas ici de lois locales, mais bien de traités, et
aftir'ne -q'u'il n'y a rien dans aucun traité qui pùt'empêcher un citoyen.de laouvelle.

0co6se ou de i'lie du PrinceEdouard, d'aller à Gloucester pour y louer un isseau
ainer-iin enregistré aux Etats-Unis, et revenir pècher en dedans de trois milles.

ti ce vaisseau était 'manoeuvré par un équipage dont une moitié serait domposée
..de citoyens des Etats-Unis, et l'autre de citoyens.de la Nouvelle-Ecosse,' chacun
péchant poir son compte, je demande alors quelle pourrait être la différence?
tes citoyens des EtatqLJnis peuvent violer la loi, mais en est-il ainsi de ceux de la
'ouvele-Ecosse ? Ces derniers, eu .etfet, ne sont ni les " habitants," ni les "pêcheurs

iJòs Etats- Unis ". auxquels on'interdit la. pêche en deça de trois milles."

Si M. Trocot veut dire qu'il n'y a rien dans le traité de Washington qui empêche
les Américains d'entrer dans nos eaux pour y pêcher, je suis d'accord avec lui, màis
.- il prétend qu'il en est ains8i pour le traité de 1818, je diffère d'opinion.

Affirmer qu'un vaisseau américain manSuvré par des sujets britanniques de la
Nouvelle Eèosse ou do l'Ile du Prince-Edouaid, ou de tdute autre partie du Canada
peut pénétrer dans nos eaux d'après la Convention de 1818, est selon moi la déclara-
iÂon la plus hardie que j'aio encore entendue. C'est la première fois qu'elle est for-
mnulée en mu présence, et j'espère aussi que c'est la dernière. Pareille théorie ne
1touvait sortir du cerveau d'un homme du nord; il fallait la chaleur du sud pour pro.
-vtoquer son éclosion.

A la page 60, M. Trescot, dit:
"Qu'en estimant l'échange d'un privilége il faut avoir égard à l'étendue de son

exercice, et qu'un privilége concédé à tous les sujets anglais est beaucoup plus
glrand que celui qui serait offert seulement aux sujets britanniques résidant au
Canada."

J'ai déjà répondu, en montrant, que. si tel était le cas, les Etats-Unis nous
avaient donné le droit de pêcher, là oi il n'y a pas du tout de poisson, sur unò étenl
duo da 3,500 mille3 carrés, et qu'en retour nous leur avons concédé le droit de pêcher
aur une étendue de 11,000 milles carrés, sur nos côtes, où le poisson abonde. Cette
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première proposition de M. Trescot est donc contre lui. Voyons maintenant la u -
vante. C'est-à-dire:

"Qu'en estimant l'échange d'un privilége on ne doit tenir compte que de sa valeur
réelle, sans s'occuper des résultats ou des conséquences, pour l'une on l'autre partie.»

Il est difficile de saisir la. pensée de l'auteur. veat-il alléguer que si ce privilége
qui est accordé.aux Américains d'entrer dans nos eaux territoriales. et d'y pêe.ber
devait avoir l'efet d'empêcher la ruine de la flotte entière des vaisseaux pêcheqrs
américains et de Gloucester et que si nous pouvions prouver d'une manière con-
cluante, au nom du gouvernement britannique. que tel est le cas, le gouverner4nn
des Etats-Unis, ne serait néanmoins pas tenu de payer une seule piastre, sous prétexte
que ce ne serait là qu'une conséquence du privilège et non sa valeur directe ? Est-f-e
que M. Trescot pourrait 'sérieusement soutenir une pareille thèse ?......

Je pense qu'il me serait possible de prouver par les témoignages recueiili u'ruyin1
cette enquête, que, si les américains n'avaient pas le droit de venir sur les côtes de.10
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de l'Ile du Prince-Edouard, de Gaspé, suqr
la côte méridionale du Labrador, et sur le bras dii St. Laurent, la flotte des Etats-Unis
ne pourrait subsister. Pour arriver à cette démonstration il ne serait pas nécessai*re
d'invoquer la preuve faite par le Conseil du gouvernement britannique ; il suffiraitcde
la preuve même du Conseif américain. Et comment pourrait-on dire que les Etats.-
Unis ne devraient rien nous payer en retour des droits concédés- par le traité, si je
puis établir que sans ces droits, c'en serait fait de la flotte des vaisseaux-pécheurs de
Gloucester, de la flotte toute entière des vaisseaux américains, ainsi que de la pêche,
telle que pratiquée par les Américains dans l'Amérique du Nord. Est-ce que les
Etats-Unis ne devraient pas au contraire nous indemniser pour de semblables privi-
léges? Serait-il possible de ne pas tenir compte du fait que nous possédons des
pêcheries, là où la pêche peut seulement se pratiquer avec succès ? L'argumeientatin
de M. Foster, de M -Dana et de M. Trescot, tend â démontrer faussement qu'il s'agit
là de régrler une simple question entre la Grande-Bretago et leshutheur de
cester. Le but apparemment est de détruire la cause britannique, en essayant oe
prouver que sous le statu quo existant avant le traité, les pêcheurs américains po:-
vaient réaliser plus de bénéfices que depuis'sa mise en fbrce. C'est làa uneerreur. Le
traité n'a point été fait entre la Grando-Bretagne et les pêcheurs de Glouc.ester; ii
n'a pas été fait non plus pour les pêcheurs de Gloucester, mais bien pour la masse de
la population des Etats-Unis. Il ne s'agit point de savoir si les pêcheurs amassem
plus ou moins d'argent. Au reste, qu'est-ce qui alimente le commerce de Glouceste
et des autres ports de pêche américains, si ce n'est l'industrio de la pêche.

Les habitants de Gloucester, ne vivent pas seulement de poisson: il leur faut
acheter de la viande, du lard, de la fÜrine, etc., venant d'ailleurs q c de (dýloucester,
je pense. Ces divers articles sont inportés du Far Vest, ét les habitants de Gln-
cester qui consomment ces produits, payent leurs importations par l'exploitation des
pêcheries. De sorte que les populations du Par West sont aussi intéressées que les
populations riveraines. Les consommateurs des Etats-Unis, retirent également des
avantages de l'abondance du poisson sur le marché, puisqu'il y a alors baissé dans
les prix. Je ne m'attarde point à disêntor si cela est piéjudiciable aux pêcheurs de
Gloucester ou non. Je n'ai pas à m'occuper d'eux. comme classe particulière; bien
qu'il puisse être, et sera démonttré, que loin d'avoir perdu un seul eentin par le traité,
ils en ont au. contraire largement bénéficié.

Passons maintenant à l'autre proposition de M. Treséor, c'est-u-dire:
"Que l'on ne saurait prétendre que ce sont les pèebeurs des Etats-Umis qui pra-

tiquent la-pêche, lorsque des sujets anglais exercent aussi cette industrie sur des
vaisseaux américains."

J'ai.déjà répondu à cette proposition qui suppose de la part de son auteur, une
grande souplesse dans l'argumentation et nie grande hardiesse dans l'affirmaton
Nous l'avons entendue pour la première ftis, et nous ne l'entendrois pépbabement
jam ais plus lor-sque la Commission aura terminé ses travaux. En estimatt les privi-
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léges concédés en vertu du traité, il importe peu de savoir si les vaisseaux expèdiés
par la cité de Gloucester, les villes de Wellfleet, de Marblehead ou autres villes
situées sur les côtes de la Nouvelle-Angleterre sont manoeuvrés par des sujets britan-
-niques ou étrangers. Il est prouvé que quelques-uns des pècheurs sont Portugais,
que d'autres sont Espagnols, et j'ignore s'il n'y a pas môme do.Danois, ou des habitants
4'autres pays septentrionaux. Pourquoi n'a-t-on pas préparé un rapport indiquant
Io nombre de Portugais on d'Espagnols, qui ont pêché dans les vaisseaux américains
,et îéalisé'ainsi des bé*néfices, pour nous demander de faire une réduction sous pre-.
texte qu'ils n'étaient pas citoyens américains? N'est-il pas évident que les profits des
voyages, sauf la part des hommes, ont dù revenir aux marchands ?

La prétention que les Etats-Unis ne devraient rien payer parce que des Portu-
fait. des Espagnols ou des Français auraient pu prendre du poisson à bord des
vaisseaux des Etats-Unis,-est tout-à-fait renversante, et indique à quelle extrémité
se trouve réduit le savant Conseil américain pour appuyer une cause chancelante. le
n'ai pu m'empêcher de croire, après avoir écouté pendant quelque temps les témoi-
gnages du gouvernement américain que son savant Conseil ne savait trop à quoi

'en tenir sur sa propre affaire. Certes, je ne voudrais pas accuser M. Foster d'avoir
rien allégué qu'il ne erût être vrai, mais, nous voyons dans la réponse des Etats-Unis,
l.es affirmations qui ne s'appuient sur aucune base quelconque.

Il se trouve par exemple la déclaration suivante que le gouvernement des Etats-
Unis s'est engagé à,prouver:

Les pècheries cotiòres du maquereau, aux Etats-Unis, ne sont égalées nulle
part au monde, au triple poitnt de vue de la qvalité, de la quantité et de la valeur."

A l'encontre de cote affirmation, nous avons les déclarations faites par les
iémoinis des Etats-Unis, attestant que leur pêche côtière avait entièrement manqué.;
et que si, l'an dernier, la quantité de maquereau pris a été plus considérable qu'à
l'ordinaire, il faut dire que la plus grande partie ne vient pas seulement des côtes,
mais d'un rayon de dix à cinquante milles de' distance du rivage. J'assure de nouveau
ne pas croire que M. Foster en écrivant ceci au nom des Etats-Unis no croyait pas
ètre dans le vrai. Il faut, je crois, attribuer une, allégation aussi manifestement
fausse à des renseignements inexacts qu'on lui a donnés. Il est dit dans la Réponse:
"Les pêcheries cotières du maquereau, aux Etats-Unis, ne sont égalées nulle part,
au triple point de vue de la qualité, de la quantité et de la valeur. - Elles ne sont qu'à
quatre heures de marche des comptoirs américains, et une grande quantité de maque-
reau fiais s vend plus cher que lorsqu'il est salé et encaqué. Les vaisseaux munis
Ae sennes ou de tilets pour le maquereau peuvent se servir des mêmes appareils
pour l'alose (menhaden) de sorte que cette double pêche peut se flaire simultanément.
En somme, nos pêcheries sont fot supérieures à celles du Canada, sous le rapport de
la qualité et de la quantit é."

Mais si les pêcheries du Cànada sont réellement inférieures en qualité et en quan-
tité, que signifie alors l'agitation dont nous sommes témoins, et quelle peut être la
raison du véhément discours, prononcé devant cette Commission par M. Dana? Si
«es pêcheries sont réellenment inférieures sous le rapport de la qualite et de la quantité,
et loin, bien loin des côtes américaines, pourquoi persister à vouloir y entrer et nous
.accuser de décréter des lois prohibitives ? Si enfin nous devons en croire les témoins
amenés par le Conseil américain, ces lois apparemment édictées pour éloigner leurs
pêcheurs de nos côtes, seraient, de fait, des mesures protectrices, puisqu'elles empè-
iAheraient la ruine des pêcheurs américains; car, l'on nous dit que ces derniers perdent

à chaque voyage qu'ils font dans la baie, $500 ou $ 1,000.
. je citerai tout à lheure à Vos Excellences et à Votre Honneur, pour en faire

justice, les chiffres que l'on a alignés, dans le but de démontrer les pertes de ceux qui
.envoyaient leurs vaisseaux à la baie, où la pèche est dit-on " inférieure en qualité et
·<en quantité," tandis que des milliers et des milliers de poissons, fréquentent leurs-
propres côtes, n'attendant pour se faire prendre que le moment convenable...W.

La Répqnse des Etats-Unis, allègue aussi ce qui suit
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Les pêcheries canadiennes se trouvent à une distance considérable' des marchés
et exposent d'autant plus les pêcheurs au danger de perdre et leurs vaisseaux et teur
vie. Celles qui sont situées le !ong des côtes des Etats-Unis, offrent un vaste champ,
ouvert à la compétition des pêcheurs canadiens, dont les vaisseaux sont construits à
b n marché, les équipages mal nourris, le travail mal rémunéré et qui ne paient que
de légères'taxes, et vivent à bord de leurs vaisseaux et dans leurs demeures, pour
moins de la moitié que de ce que dépensent les pêcheurs américains."

Je n'ai encore rien entendu à l'appui de cette asFertion qui-est assez hardie, en
l'absence de preuves ; mais, si lu Qhose était vraie, que signifierait-elle ? Nous avons
vu dos pêcheurs américains affirmer qu'ils vivaient comme des petits princes, et il
s'est aussi trouvé un témoin pour nous dire que le cuisinier était le principal person-
uage à bord. Il faut en vérité qne les pêcheurs fassent une fortune dans la baie,
pour leur permettre de mener le train de vie de petits princes, ce qui exigerait de
810,000.00 à $12,000.00 par année. Mais s'ils veulent se payer le luxe d'une nour-
riture et d'une toilette dispendieuses, devons-nous perdre, pour cela, la compensation
à laquelle nous avons droit pour nos pêcheries, sous le prétexte qu'ils ont perdu de
l'argent. La prétention serait extraordinaire. Ceux qui veulent manger, boire et
gaspiller leurs profits ou revenus doivent en supporter toutes les conséquences.

La Réponse ajoute:
Si les pêcheurs canadiens n'ont pas utilisé ces pêcheries, il faut en attribuer la

cause à ler manque d'esprit d'entreprise, d'habileté et de capitaux. Mais des cen-
taines d'entre eux ont récemment appris à exercer leur industrie à Gloucester, ainsi
que dans d'autres villes américaines, et en pêchant sur les vaisseaux américains.
Aujourd'hui, ces pêcheurs canadiens ont plus de trente vaisseaux équipés pour la
pôche à la seine dans les eaux des Etats-Unis, lesquels balayent les côtes de la .Nou-
volle-Angleterre avec la flotte américaine."

La lecture de cette déclaration m'étonna outre mesure. ,Je pris des renseigne-
ments, mais sans succès; personne n'avait entendu parler de ces vaisseaux. Cepen-
dant après avoir transquestionné les témoins américains et in torrogé les nôtres, je
découvris que depuis le traité, l'on avait signalé un vaisseau sur la côte américaine.
Voilà.à quoi se réduit la déclaration faite par M. Foster, et dont la fausseté devait
étre c>n nue de celui qui l'a renseigné, car pour avoir été appelé à rendre témoignage,
il fal-ait que ce fût un homme pratique, et ses informations du reste sont précises, il
parle de plus do trente vaisseaux. L'homme (lui a fourni ces détails à M. Foster, qui
a induit ce dernier à engager son gouvernement dans la voie d'affirmations aussi
extraordinaii'es et aussi dénouées de fondement, a trompé selon moi, volontairement
et délibérément, l'agent des Etats-Unis.

J'attire l'attention de Vos honneurs sur ces faits, afin de montrer que l'agent et
le conseil des Etats-Unis, ne pouvaient savoir quel était le mérite de leur cause, avant
de se présenter devant le tribunal. Ils ont dù être trompés par les 'pêcheurs ou les
marchands de poissons, ou par ceux qui sont intéressés dans la pêche ·côtière de la
Nouvel le-Angleterre.

M. Trescot dit au cours de son argumentation:
"Il est deux questions se rattachant à l'historique de ce traité que je ne me

propose pas de discuter. La première est celle dite des caps. Je suis d'avis que la
déclaration -faite par mon distingué collègue qui a parlé avant' moi, écarte cette
matière du débat actuel. Si j'ai bien compris, rien de ce que l'on réclame ne doit
entrer en ligne de compte pour le privilége de pénétrer en deça de la limite des caps.
En ce qui concerne le très inféressant et habile mémoire soumis par le conseil Britan-
nique, à l'égard des droits territoriaux et de l'étendue de juridiction-questions avec
lesquelles les Etats-Unis n'ont-rien à démêler-je n'entreprendrai pas de les discuter.
Notre gouvernement'n'a jamais soulevé ces questions par le passé, et -ne le fera pro-
bablement jamais à l'avenir, parce que le droit que nous prétendons avoir de pêcher'
,en dedans de trois milles, ne porte pas plus atteinte aux droits territoriaux et de juri-
liction de la Grande-Bretagne que le droit de passage à travers un pare, ne pour-
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rait affecter le titre de propriété, ou que le droit de couper du bois dans une forêt
ne saurait empêcher la possession du sol en franche tenure."

Je demanderai à Votre Excellence et à Vos Honneurs si le droit de passage i
travers une ferme, ne devrait pas en diminuer considérablement la valeur, et si le
propriétaire poui-rait la vendre pour le même prix ? Evidemment non. Parce que
l'exercice de ce droit de passage diminue d'autant les avantages ou les priviléges
dont pourrait jouir le propriétaire. Il est parfaitement absurde de prétendre qu'il
importe peu à un propriétaire que ses voisins aient le droit de couper du bois sur son
terrain. C'est précisément le droit qu'ont les Américains en vertu du traité. Ils..nç
peuvent pénétrer sur nos terres et y couper du bois, mais ils ont le privilége d'entrer
dans nos eaux territoriales et d'y prendre du poisson. aussi précieux. pour nos eaux
que le sont les arbres pour la terre: et pour ce privilége de pêche, il leur faut payer.
Si un homme a le droit de couper des arbres sur mon terrain, je puis sans doute
exiger en retour une compensation. C'est là ce. que nous prétendons. Le fait de
prendre (lu poisson dans nos eaux est précisément le même que celui de couper des
arbres- sur nos terrains.

M. Trescot prétend que le traité de 1818 a été annulé par le traité de 1851. Et
à la page 60 il dit ce qui suit:

"Je désire déclarer ici, que, suivant ma conviction profonde, ha Convention
de 1818 a été Qbrogée par le traité de 1854, s'il faut s'en rapporter à toutes lesrègles,
qui gouvernent la diplomatie dans ses interprétations, ainsi qu'aux précédents établis;
et que lors de l'expiration du traité en 1866, les Etats-Unis et la Grande.Bretagne,
devenaient soumis au traité de 1733 pour le règlement de leurs droits."

La prétention que la Convention de 1818 a été abrogée par le traité de 1854, a le
mérite de la nouveauté. Aussi, je veux démontrer à Vos Honneurs, que l'on avait
nullement l'intention par le Traité de Réciprocité, d'abroger la Convention de 1818,
puisqu'elle y* est citée comme existant alors et devant continuer d'exister. Avant
de lire des extraits du Traité de Réciprocité, je désire qu'il soit bien compris (le Votre
Excellence et de Vos Honneurs, que si je réfute ces arguments, ce n'est pas que j'y
attache aucune importance devant la Commission. Vous connaissez trop bien la:loi
internationale pour vous laisser égarer sur ce point; mais si l'on devait permettre à
de semblables allégations de passer inaperçues, l'on pourrait croire au dehors, que
nous sommes incapables d'y répondre. En présence d'un tribunal qui serait chargé
de prononcer sur ce point, et d'une cour composée d'avocats, je ne voudrais pas leur
faire l'insulte d'exiger une réponse. Les remarques que je vais faire ne sont donc
pas pour Votre Excellence et Vos Honneurs, mais s'adressent au public qui n'a ni la
même intelligence ni les mêmes moyens de se renseigner.

L'Acte de Réciprocité se lit ainsi:
"Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne désirant, avec le gouvernement des

Etats-Unis, prévenir tout malentendu entre leurs ?ijets et leurs citoyens., respectifs,
à l'égard des droits de pêche, sur les côtes de l'Amérique-Britannique du Nord, les-
quels sont définis par l'article premier d'une Convention conclue entre les Etats-Unis
et la Grande-Bretagne, et signée.à Londres le 20me jour d'octobre 1818: et désirant
aussi régler les conditions du commerce et de la navigation, entre les deux peuples et
surtout entre les possessions de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord et les Etats-
Unis, de manière .à les rendre réciproquement avantageuses et satisfaisantes, ont
respectivement, etc.."

- Vos Honneurs ont dû constater que l'Acte commençait par déclarer quel*es
deux gouvernements désiraient éviter à. l'avenir tout malentendu entre les. denk
peuples, au sujet de l'étendue des droits de pêche concédés par cet article: et ap.rès
avoir cité la Convention de 1818, et l'article en question,. l'Acte. dit qu'ilest impoe
tant de déterminer les droits établis par la Convention. Ainsi donc, l'on avait
aucune intention de révoquer la Convention de. 1818. Le contraire est la vérité.
Après le préanbule, vient ce qui suit :

"Il est convenu par les hautes parties contractantes, que, outre la liberlé, etc.



Est-il dit dans ce traité, que celui de 1818 disparaît, et qu'un autre traité lui
est-substitué ?-Loin de l'a, puisqu'on y lit:

' Outre la liberté accordée aux pêcheurs américains pay la Convention sus-men-
tionnée portant la date du 20 octobre 1818, à l'effet de leur permettre de prendre,
nettoyer et sécher le poisson sur certaines côtes, y définies, des colonies de l'Amé-
rique du Nord, les habitants dos Etats-Unis auront, etc."

Et cependant le savant Conseil américain allègue sérieusement que le traité de-
1854 abrogeait la Convention de 1818. Je pense avoir réfuté d'une manière satisfa-
sante, à cet égard, les arguments de M. Trescot, lesquels, en fait, n'ont guère d'irri-
portance au point de vue des questions qui relèvent du Traité. de Washington..
Maintenant, j'attirerai votre attention sur l'ouvrage de Sir Travers Twiss, concernai
"la Loi des Nations." Nous lisons à la page 376, de l'édition de 1859:

"Les traités proprement dits dont les engagements impliquent un comnmerec
d'amitié entre les parties contractantes, cessent d'être en force, dès qu'il survient une-
guerre, à moins qu'il n'y ait des stipulations explicites dans le sens contraire. Il est
d'usage, lors de la signature d'un traité de paix, que les nations renouvellont expres-
sement les traités antérieurs, si elles veuleit les remettre en vigueur. La Grande-
Bretagne n'admet en pratique, aucune exception à la règle que tous les traités
deviennent nuls, à la suite d'une guerre, entre les parties contraetantes. En consé--
quence, ce fut la coutume des puissances européennes, avant la Révolution Française
de 1789, et à la fin de chaque guerre qui eut lieu après le traité d'Utrecht, de renon-
veler et de confirmer ce traité qui avait défini les limites des différents Etats, dans le
but de maintenir l'équilibre européen."

Cette citation a une double portée. M. Trescot a prétendu eutre autres choses,
qu'il fallait recourir au traité le 1783 pour connaître l'étendue des droits en question,
et il passe sous silence, pour les besoins de son argumentation, le- fait qu'il y a en une-
guerre entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne en 112, laquelle fût suivie d'un
traité de paix signé en 1814, le traité do Gbent. "Il n'y a aucun doute, dit-il,
que la révocation du la Convention do 1818, par le Traité de Réuiprocité de 1854,
laisse les'deux nations dans l'état où elles se trouvaient par le traité de Paris de 1783,
et que le traité de Ghent n'a rien à faire ici. A cela je répondrai que telle n'est pas.
la loi des nations. Car, en vertu de cette loi, tous les droits garantis par le traité de
1783, furent abrogés lorsque les Etats-Unis déclarèrent la guerre à la Grande-
Bretagne en 1812 et durent cesser d'exister, à moins qu'il ne fût convenu par les
parties, que le " statu quo ante bellun," su bsisterait. .Or, l'état d ans lequel se trou-
vaient.les deux pays,-et que les auteurs appellent communément, " Uti possidetis "-
lors du traité, était le seul qui existât, après sa conclusion 'en 1814. J'ai déjà cité
l'opinion de Sir Travers Twiss, à ce sujet.

.Mais je ne veux pas me borner à la loi britannique: Je citerai .égaloment Ih loi
américaine sur la matière, afin de montrer la position qu'occupent, mes savants amiH,
au point de.vue même des écrivains de leur pays. Nous lisons à la page 83, de l'ouvrage.
suivant:-" Introduction. to the study of International Law, designed as. an aid. in
teaching and in historical studios, by Theodore D. Wool sey, President of Yale
College":

"Lors, et après la conclusion du traité de Ghent, qui ne decrétait rien relative-
ment.aux pêcheries, il fût prétend'u par les négociateurs.américains, ma's sans raison
valable, que l'article du Traité de paix de 1783 quis'y rapportait,était permanent de sa-
naturç,.et ne pouvait être annulé. par la guerre de 1812. PAr la Convention de .118.
le privilége de pêche fut concéd ,de .nouveau à perpétuité aux. citoyens des Etats-
Unis,.qui peuvent.maintenant pêcher, nettoyer et séecher le poisson sur la pltis grande.
partie des côtes de Terreneuve et du Labrador, ainsi qù'aux îles de la.Madeleine, tant
qu'elles ne seront pas colonisées. D'autre .part, les Etats-Unis ont renoncé ponï.
toujours à la liberté " de prendre ou de nettoyer le poisson en dedans de trois mill.



des côtes, baies, criques ou havres, se trouvaLnt dans les possessions de Sa Majesté
Britannique en Amérique, et non compris dans les limites susdites "...

Voici donc un autour américain, écrivant sur le droit international, non à un
point de vue général, mais au point de vue particulier qui nous occupe, etcondamnant
1es prétentions dos Etats-Un'is d'une manière positive, puisqu'il dit:

" Lors et apròs la conclusion du Traité de Ghent, qui n-J décrétait rien relative-
mont aux pècheries, il fut prétendu par les négociateurs américains, mais sans raison
valable, que l'article du Traité de Paix de 1783, qui s'y rapportait, était permanent
dosa nature et ne pouvait être annulé par la guerre de 1812."

Cette déclaration, je pnnse, ést concluante. Voici maintenant le droit général
Lel que le développe le président Woolsey, à la page 259 de son livre:

Les traités ont pour effet de mettre fin à toutes los plaintes qui ont pro-
voqué la guerre. Eu (I'autres termes, toute paix implique amnistie ou oubli des
sujets de dispute du passé, que la chose soit expressément mentionnée dans le traité
ou non. On ne peut de bonne foi fairo revivre ces différends, bien que la répition
des mêmes actes puisse motiver suffisamment une nouvelle guerre. *Le fait qu'un
droit général ou abstrait est passé sous silence dans un traité, n'entraîne pas la perte
de ce droit.

" S'il n'est rien dit dans le traité qui modifie la position oà se trouvent les parties
après la guerre, la règle dite " Uti*pos'ildetis " est alors tacitement- acceptée, de sorte
-que, si une partie du territoire national passe entre les mains de l'ennemi durant la
guerre et est soumis à son contrôle lors de la conclusion (le la pais ou de la cessation
des hostilités, elle reste sa propriété, i moins que le contraire ne soit explicitement
décrété."...

Voilà qui est clair. Si à la fin de la guerre, Washington eût été aux mains des
anglais, il y serait resté dans le cas oà le traité n'aurait rien dit à ce sujet: mais à
'exception de quelques îles peu importantes de la baie de Fundy, nul territoire ne

fût pris par la Grande-Bretagne: et ces îles mêmes, je pense, furent subséquemment
abandonnées. Cependant, si los Anglais eussent été alors en possession de Boston ou
de New-York, ces cités auraient fait partie du territoire britannique d'après la règle

Utipossidetis" à moins que le traité ne renfermt une clause décrétant le I status
quo ante bellum." Je renvoie aussi Vos Honneurs. à Phillimore, vol. 11, 457, 458,
459.

Maintenant, je ne vois plus rien dans le discours de M. Trescot qui exige une
réfutation: quelques-uns des au tres sujets qu'il a traités se retrouvent dans l'argumen-
tation de M. Dana et de M. Foster.

M. Trescot.-Vous me permettrez peut-être de vous dire que vous répondez à une
opinion, mais non pas à un argument.

M. Thonso.-Lorsqu'un Conseil :émet une opinion, il doit pouvoir se passer
d'autorités, par la force même de son propre talent, ou bien s'appuyer sur des autori-
tés. J'admets que M. Trescot possède beaucoup d'habileté, mais j'ai voulu le om
battre par des autorités anglaises et américaines qui le réfutent complètement Il
ëtait, je pense, du devoir de M. Trescot do citer les autorités sur lesquelles il s'appiyait
pour formuler ses étranges doctrines. S'il ne l'a pas fait, ce n'est pas ma faute, et
s'il veut maintenant prétendre que ce n'est là qu'une simple opinion, la chose, je
l'avoue, est bien différente.

- 1. Trescot.-Non, je n'ai pas argué dans ce sens.
M. Thonson.-Vous n'avez pas présenté ce que vous avez dit sous forme d'opi-

nion, mais comme une proposition faite au nom des Etats-Unis; et lorsque les Etats-
Unis parlent par la bouche de leur Conseil, je suis obligé de traiter la ehose- sérieuse&
mont. S'il s'agissait d'un cas ordinaire entre individus, je ne m'en occuperais guère;*
mais, lorsqu'une proposition semblable est émise par le Uonseil d'une grânde natio*i,
il fàu lui donner toute l'attention qu'elle mérite. 'Et si cette proposition ne' peut
.supporter l'examen. il est de mon devoir de le démontrer.



Je passerai de M. Trescot à.M. Dana, et voici pourquoi. Tout en reCOnnlais3aR
la grande habileté do K. Trescot et de M. Dana, je pense que Vos Honneurs convien-
dront avec moi que dans le discours de M. Foster se trouve tout ce qi'il peut y avoir
do sérieux dans la cause des Etats-Unis. Sans doute que les autres discours ne man-
quent pas de raisonnements, mais j'ai voulu intervertir l'ordre des plaidoyers do M.
Trescot et de M. Dana afin de discuter les matiòres que M. Foster n'a pas touchées dans
le sien. Pour évite-r d'inutiles répétitions, je répondrdi aux arguments do M. Foster
tels qu'ils apparaissent dans son discours, bien que M. Dana et M. Trescot aient pu
les développer sous d'autres formes. Du reste, M. Foster, en sa qualité d'agent, plaide
sa cause avec un grand talent, et puisqu'il représente ici officiellement les Etats-Unis,
je dois considérer son plaidoyer comme le plus sérieux des trois.

M. Dana a allégué que toutes ces pêcheries appartenaient aux Etats-Unis, par
droit de conquête, comme il le dit dans son curieux langage, et il noasa donné à ce
propos, une description superbe mais un peu fautaisiste des combats du dernier
s.iòôe. L'essai était charmant et j'ai eu beaucoup de plaisir à l'entendre. Comme
tout ce qui tombe de la bouche de M. Dana, la phraséologicétait admirable, et le genre
irréprochable. L'imagination avait aussi plus que sa part, et sur ce point le savant
3onseil a certainement l'avantage sur moi qui suis obligé de m'en tenir aux faits.
M. Pana dans ses pérégrinations à travers l'histoire, nous apprend que les pòcheries
appartenaient aux Etats-U nis et surtout à: l'Etat du Massachusetts qui les a conquises
par "l'arc et la ilàche " de ses concitoyens. Je n'ai jamais ou l'agrément de visiter
aucun des musées do Boston ou d'autres cités de la Nouvelle-Angleterre, où l'on a sans
doute religieusement déposé ces "arcs et ces flèches; " mais je dois avouer, que
ces armes doivent être formidables si elles ressemblent en rien à celles que bran-
dissent aujouird'hui les orateurs, les hommes d'état et les avocats américains pour la
défense des droits réels ou imaginaires de leur pays. N'est-il pas extraordinaire
d'entendre dire que les gens qui se sont battus jadis sur les côtes, avec d'autrps
populations-M. Dana a oublié de nous dire si c'étaient des Français, des Sauvages ou
des barbares-ont acquis les droits sur nos pêcheries, parce qu'ils étaient.alors sujets
ang~lais.

M. Foster est mème allé plus loin. Il a déclaré que nous devions la possession de
la Nouvelle-Ecosse, aux citoyens du Massachusetts, et que si le drapeau anglais flottait
aujourd'hui sur la citadelle au lieu du drapeau français, il fallait en attribuer le mérite
à leurs efforts. Je sais qu'une partie de la population du Massachusetts avait alors
min caractère belliqueux, et après s'être battue avec d'autres sujets britanniques-ne
pouvant vivre on paix sous la domination anglaise-elle conquit la liberté de con-
science et. répandit la terreur en brûlant les sorciers et pillant les quakers; ce qui
montrait après tout que la vieille intolérance britannique avait encore le dessus. Les
français eurent égilement à combattre avec ces guerriers qui firent une descente sur
LePré, >ù ils commirent l'abominable outrage de chasser tous les Acadiens. Je crois
qu'ils étaient alors commandés par le général Winslow. M. Dana aurait d(ù relater
ces faits à M. Longfellow, avant que ce dernier publiât " Evangéline," parce qu'alors
les Anglais n'auraient pas souffert du verdict de l'opinion publique, s'il eût été géné-
ralement connu que les auteurs de cet attentat venaient do Massachusetts. Je suis
bien aise de voir au moins, que l'odieux de cette affaire ne s'attache pas aux citoyenw
de la Nouvelle-Ecosse. Après la décl&ration de M. Foster, l'un de mes amis me fit
voir une histoire d'Angleterre, bien connue, où rpparaît l'esprit qui animait les habi-
tants du Massachusetts, lorsqu'ils firent leur descente sur la côte et expulsèrent les
français. En effet, je constate-qu'après la bataille-s'il faut en croire M. Foster, lors-
que nous fûmes délivrés de3 Français-les troupes du Massaehusetts adressèrent ,à
l'Angleterre une, demande de paiement pour leurs services. Le Parlement britan-
nique leur vota alors sur les'instances de George II, la somme de £115,000. Comme
on le voit, ce n'étaient pas seulement des amateurs de combat, puisqu'ils savaient fort
bien se fire payer pour porLer.les armes, et s'l fault juger d'après la règle, Qui·facit
per aliunfacit per se, c'était la Grande-Bretagne elle-même qui se -battait par l'entre-
mise des troupes qu'elle payait. Que la population du 'Massachusetts, fasse aujour-
d'hui une réclamation contre la province de la Nouvelle-Ecosse et les pêcheries, sous
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prétexte qu'elle s'est battue, et nous reprendrons. l'argent qui, lui a été donné._ La
somme de £115,000.00 accrue par cent vingt-cinq années d'intérêt serait une compen-
sation Buffisante pour nos pêcheries.

Voilà l'histoire de cette campagne du Massachusetts, sur laquelle le Conseil
des Etats-Unis s'est appesanti si longtemps.. Je ne dis pas que les citoyens du Massa-.
chusetté ne se sont pas bien battus, mais- je puis répondre.à Ml. Foster que si. ces
derniers connaissent leurs droits et entendent les maintenir, ilen est de même aussi
pour la Grande-Bretagne et le Canada. .. Lorsque je sais que le savant juge-en chef de
la Nouvelle-Ecosse siége dans cette Chambre, où il peut É'entendre, et lorsque je
contemple les portraits de ses prédécesseurs, et de Sir Fenwick Williams de Kars et
Sir John Inglis de Lucknow (tous deux de la Nouvelle-Ecosse) qui me regardent du
haut des murs, jû sens que nos droits, ont toujours été bien compris, et peuvent à
l'avenir être aussi bien défendus que par le passé, s'il y avait lieu. Mais je suppose
que la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ne seront jamais obligés de se mesurer. Il
Il est sans doute oiseux de tenir ici un pareil langage, et je désire. qu'il. soit bien
entendu que je n'ai voulu offenser en aucune manière mes amis des Etats-Unis. Il me-
fallait répondre à des observations qui ont été faites sans nécessité aucune.

Je repasserai aussi rapidement que possible les autres propositions.de M. Dana,
qui dit par exemple qu'aucune nation ne possède d'eaux territoriales, et que, de fait,
il n'y a rien de tel. Sur ce point il met même en jeu sa réputation.

M. Dana.-Non, vous m'avez mal compris.
M Thomson.-M. Dana dit à la page 67:

Ces pêcheurs ne devraient être exclus que s'il y a nécessité, et je suis prêt à
mettre en jeu le peu de réputation que je possède en matière de science sur la juris-
prudence (les nations pour maintenir la proposition suivante : c'est-à-dire que
le pêcheur poursuivant le poisson libre sur les grands fonds, avec ses filets ou ses
lignes chargées de plomb, sans .toucher le rivage, ni raser le fond de la mer, peut
approcher de la côte en deça de la limite des trois milles, sans violer aucune loi
reconnue par les nations.'

Ce qui précède veut dire qu'il n'existe pas d'eaux territoriales, et qu'en vertu du
droit international, les pêcheurs peuvent non-seulement venir en dedans detrois
milles, mais à n'importe qu'elle distance des côtes, pourvu que leurs lignes chargées
de plomb n'atteignent pas le fond de la mer, et que leurs vaisseaux ne touchent pas
la terre. Je diffère d'avis sur ce point.

M. Dana.-Sur auoi. différez-vous d'opinion ?
31M. Thomson.-Je repousse la prétention qu'il n'y a pas d'eaux territoriales.
M Dana.-Je n'ai pas émis de proposition semblable ; je me suis. simplement

demandé, si parmi les droits territoriaux il s'en trouvait qui pussent empêcher les,
pêcheurs d'exercer leur industrie.

iM. Thomso.-J'ai dit que M. Dana avait émis la proposition que nulle nation
ne possédait d'eaux territoriales. L'expression est sans doute un peu vague, puisqu'il
y a des eaux tellement entourées de terre qu'il ne peut y avoir à leur égard. aucune,
contestation. , Mais M. Dana ne prétend pas seulement qu'aucune nation ne possède
de droits absolus sur les eaux; il affirme que tout pêcheur ,étranger a le droit- incon-.
testable de pêcher à quelque distance que ce soit de la côte, pourvu que sa ligne ou'
la quille de son vaisseau. ne touche pas le fond.

X Dana.-Il n'y a rien qui s'y oppose en vertu d'une loi reconnue par toutes les
nations.

M. - Thonson.-M. Dana nous parle de lois reconnues par toutes les mation
Pour.moi je ne veux pas jouer sur-les mots, auxquels je.prétends .donner leursignifi
cation ordinaire. Je présume donc que M.,.Dana désigne ici le peuplgiqilisés.Q
je ne suppose pas que si les nations civilisées de, l'.Europe et de lAmérique, eussent
reconnu .une doctrine contraire à la sienne, il pût prétendre que ice ne serait pasa l
la loi des nations, sous le prétexte que le roi d'Achantee et de Siam ou. quelque
autres potentats, relégués bien loin à l'intérieur des vastes continents de l'Asie etl ,de-
l'Alrique, ne l'adoptéraient pas. Présumant qu'il est question de toutes les nations



civilisées, je démontrerai à la commission que la prophsition de M. Dana ne repose
suir nuéin' droit internatinal.

Et pour établir le contraire, je ne m'en rapporteroi pas seulement aux écrivains
d'Angleterre, mais à ceux même des Etats-Unis. • Voyons d'abord ce que pensent
les auteurs anglais ; ainsi, nous lisons dans Phillimore, vol. I, page ISO, édition de
1854:

Outre les droits de propriété et de juridiction dans les limites d'une portée de
canon de là côte, il se trouve certaines parties de la mer dont on peut prescrire l'tusage
'd'ars des circonstances spéciales, bien qu'elles soient au-(ela des limites sus-
dites."

L'écrivain affirme donc ici. qu'il ne peut y avoir aucun doute à l'égard de-i trois
milles.

Sir Robert Phillimore, ajoute
" Les d'oits maritimes territoriaux s'étendent en général, sur les bras de mer,

les baies; golfes, rales, qui sont reifermés- mais non entièrementeutourés'de Vti-re, et
quiappai'tien'nent à un senl et même état." Sir Robert Phillimore, ne dit -pas seule-
ment qté le*sé auk qui coul'nt à l'entour des côtes d'une'nation* maritime et jusqu'à
u'ne distance de trois milles lui appartiennent. Il va plus loin, en affirmant 'que les
bras de mer et les baies, situés en dedans de la limite dès caps, appartiennent égalc-
mênt à l'Etat. 'WVilà une autorité qui aurait pu prévaloir, si l'on eût discuté la ques-
tion dite des caps. Je l'ai citée cependant dans un autre but.

En tous cas, on aura pu voir ce que pense l'un des plus grands écrivains sur le
droit internationnal, pour le sujet qui nous occupe.

.M. Dan'a.-Est-cé 4u'il s'agit là dO pêcheries
M. Thonson.-J'ai lu l'extrait et vous passerai le livre si vous le désirez.
M. Dana.-La question est de savoir si aun nombre des droits en qu'estion, il en

'est un qui exclut les pêcheurs.
M. Thomson.-Je prends la proposition, telle qu'émise par M. Dana, et non

comme il'lui -plait' de la présenter. Cette -proposition est ainsi formulée : Le
pêch'eur, sur les 'grands fonds, qui poursuit le poisson libre de l'océan avec ses filets
ou ses lignes chargées de plomb, sans toucher le rivage, ni raser le fond de la mer, ne

iole aucune loi établie ou reconnue par toutes les nations, bien qu'il puisso· s'appro-
"cher à moins de trois 'milles des côtes."

Je pense qu'il appartient à M.Dana et à ceux qui appuient sa proposition, de
prouver qu'il y a exception spéciale pour les pêcheurs de toutes les nations, lesquels
pourraient, sans violér aucune loi, pénétrer dans les eaux territoriales d'une nation
étrangère. Pour moi, j'ai démontré qu'il existait des eaux territoriales : et C'était là
ce que j'avais à établir. Car, l'existence de ces eaux étant admise, elles deviennent
der même que les terres, partie de l'Etat, à cette exception -près, que les vaisseaux qui
font des voyages permis, peuvent y passer, sans enfreindre la lot : c'est-à-dire, qu'ils
peuvent' aller et revenir de leurs différents ports, en traversant les eaux en question.
Mais les citoyens étrangers ne peuvent pas plus y exercer d'industrie qu'ils· ne le
pourraient sur terre.

M. Dana.-Est-ce que les nations peuvent barrer le passage de ces eaux?
M. Thomon.-Non, car d'autres nations ont le droit de passage, et celui de se

refugier dans les. por.s durant les tempêtes. L'humanité du reste, le commande.
Mais nulle industrie ne peut être exercée par une nation dans les eaux territoriales
d'un pays étranger, pas plus par les pêcheurs que par toute autre classe de personnes.
J'ai déjà cité Phillimore à l'appui de cette proposition, et après avoir montré quelle
est la loi d'Angleterre, ja ferai voir en quoi consiste cOle des Etats-Unis. s Nous
lisons donc à la page 320 'de Wheaton, écrivant sur-le droit internationnal:'

'"Le territoire maritime do chaque Etat conprend"les ports, les hâvres, les baies
les embouchures de rivières, ainsi que les parties voisines de la mer, qui se trou&ent
eatourées de caps; et 'appartiennent au même' Etat. A cette étendue de juridiction
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territoriale, l'usage njote la distance d'une lieue marine, ou d'une portée de canon le
long des côtes d'un Etat à partir du rivage. Dans ces limites le droit de propriété et
de juridiction territoriale est absolu, à l'exclusion de toute autre nation.

Ce grand écrivain proclame donc, que
.Dans ces limites, le droit depropriété et de juridiction territoriale, est absoll."

Suivant lui les citoyens d'un pays étranger à quelque classe qu'ils appartiennent,
nl'ont pas le droit d'aller en deça des limites en question. Si les pêcheurs pouvaient
dépasser ces limites do la juridiction territoriale qui s'étend à une distance de trois
mill'es des còtes, nul écrivain parlant l'anglais n'aurait employé les expressions repro-
duites ici. L'auteur au lieu de dire que chaque nation dont les côtes sont entourées
par des eaux territoriales, posséde un droit absolu comme il le prétend, se serait
servi de l'expression- " droit déterminé."-Et s'il devait être permis aux pêcheurs
d'entrer dans ces eaux, on aurait ajouté, que: "Ce droit absolu des nations ne s'ap-
plique pas aux pêcheurs qui ont le droit de pècher dans les eauxdont il s'agitponrvu
qu'ils ne touchent pas la terre avec le plomb de leurs lignes. ou avec la quille de leurs
vaisseaux." Mais rien de tel n'a été écrit, et l'ouvrage de Wheaton, qui est èité avec
éloges, par ceux qui ont écrit en Europe sur le droit international, déclare que: -

" Dans ces limites, le droit <le propriété et de juridiction territoriale est absolu, à
l'exclusion de toute autre nation.

"Ce langage, je le répète, est fort énergique, et M. Dana, y attachera sans.doute
une grande importance, pour la raison que l'auteur est américain.

M. Dana:-Je demanderai à mon savant ami s'il voudrait lui-même tenir ce lan-
gage, et prétendre que ces droits de propriété sont absolus.

.M. Thomson.-Oui. Je ne connais aucune décision qui spécifie ces droits, à
moinils* que l'on invoque le cas de la Reine versus Keyn (cité èontre nous par
le Conseil américain et discuté dans la Réponse britannique.)

Tout-à.l'heure je reviendrai sur ce cas.
M. Wheaton dit do plus:-
" A cette étendue de juridiction: territoriale, l'usage ajoute la distance d'une lieue

marine ou d'une portée de canon, le Long des côtes d'un Etat, à paritir du rivage."
Les principes do droit international ainsi exposés par l'éminent auteur américain,

diffèrent entièrement de ceux de M. Dana. Maintenant, je veux répondre à la ques-
tion qu'il m'a faite, en demandant si je voulais moi aussi prétendre qu'une nation
possède le droit exclusif de propriété dans ses eaux territoriales.

M. Dana-J'ai dit: "'Droit absolu."
M Thionson-Oui, droit absolu de propriété, excepté,-exception bien comprise

du re-ste par tous les écrivains,-que les vaisseaux des autres nations ont le privilége
dé passer dans ces eaux pour des fins légitimes, et d'entrer dans les hâvres pour se
protéger contre lés tempêtes. Je prétends que les nations ont ce droit absolu, et qu'il
n'existe aucune loi internationale ou autre qui permette aux pêcheurs, ou à quelquie
classe que ce soit, de pêcher dans des eaux territoriales sans la pormissiol de la nation
qui les possède.

Parlonq maintenant du cas de la " Reine versus Keyn," et sur lequel s'appuie
M. Dana. Le prisonnier dans cette affaire était accusé d'homicide, c•ime .que l'on
prétendait avoir été commis à bord d'un vaisseau étranger, dont il était le capitaine,
lans le canal anglais, en deça de trois milles de la côte britannique. Après avoir

subi son procès dans la Cour Criminelle Centrale de Londres, il fut condamné, mais
son conseil souleva un point de droit qui fut réservé à la décision du juge.' -Pour
bien comprendre la portée de ce point de droit, il faut.savoir que la juridiction en
droit commun des cours d'Assises Anglaises ne s'apptique qu'au cas.où l'offense a été
commise dans les limites d'un comté. Autrement, nul grand juré ie peut mettre en
accusation et nul petit juré ne peut non plus condamner un prisonnier. Les .grandos.
étendues d'eaux salées, entourées do caps anglais et appelées "Chambres du Roi."- *
étaient censées être comprises. dans les limites des comtés, comme l'indique.le cas dà
la " Reine versus Cunningham," cité dans le ." British~ Brief." ~ Je ne sache pas
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qu'aucune décision formelle ait jamais déerété que les eaux territoriales qui se trou-
ventà l'entour des côtes extérieures de l'Angleterre formaient partie des comtés. La
juridiction du Lord Haut Amiral, s'éténdait aux offenses commises sur les mers, mais
non dans les comtés, et lui ou ses députés siégeant comme Cour d'Amirauté, instrui-
saient le procès des accusés et punissaient les coupables.

En vertu d'une loi passée durant le règne de Guillaume 1V, la juridiction crirai-
nelle de l'amiral fut transférée aux juges des Assises et àla Cour Criminelle Centrale.
Et l'objection soulevée par le conseil du capitaine Keyn, peut se résumer aini "Le
royaume d'Angleterre sur lequel s'étend la juridiction du droit commun, ne va pas
au-delà de la laisse de la basse mer, et la cour en conséquence, n'avait pas l'autorité,
par le droit commun, pour instruire le procès du prisonnier. Le Statut de Guillaume,
attribuant à ce tribunal une ju.ridiction d'amirauté, ne pouvait affecter le cas, puisque
l'amiral n'avait jamais eu de juridiction sur les vaisseau.r étrangers, non plus que sur
les crimes commis à bord.

Par sept juges contre six, la, Cour d'Appel annula la condamnation, prétendant
que le Royaume d'Angleterre ne s'étendait pas, en droit commun, sur ses côtes exté-
rieures au-delà de la laisse de la basse·mer. Mais les juges qui se pronhoncèrent ainsi,
déclarerent néanmoins à l'unanimi(é que le Parlement de la G;rande-Bretagne avait le droit
incontestable de conférer aux cours du Royaume pleine autorité pour connaître et décider
toutes les questions qui pourraient surgir dans la limite des eaux territoriales qui baignent
ses côtes extérieures. En l'absence de loi à cet effet, le capitaine Keyn échappa au
châtiment.

La Cour d'Appel se composait de quinze juges, et il est bon d'observer que l'au-
torité du jugement, se trouve beaucoup affaibli par le fait que six se prioncèrent
dans un sens et sept de l'autre.

M.-Dana.-L'un d'eux mourût.
M. Thomson.-C'était, je pense, le juge Archibald; et après sa mort, la décision

de la cour qui rendait la liberté au prévenu et niait la juridiction de la -Cour Crimi-
nelle. Centrale; -fût rendue par le lord juge en chef d'Angleterre, Sir Alexander
Cockburn, qui avait voix prépondérante. J'ai été surpris d'entendre M. Dana, pré-
tendre, an cours de ses commentaires, que les avocats en droit commun étaient fort
embarrassés, et que seuls les avocats en droit civil.....

M. Dana.-J'ai parlé d'autres avocats, c'est-à-dire, de ceux qui n'étaient pas ver-
sés dans -le di oit commun.

M. Thomson.-Je pense pouvoir citer vos propres paroles.
M. Dana.-Vous les trouverez à la page 71 de notre plaidoyer.
M. Thomson.-M. Dana a dit:
"L'affaire du Franèonia, dont on s'est beaucoup occupé il y a quelque temps, n'a

pas soulevé ce point, mais il est important pour nous de le rappeler. Il ne s'agissait
pas là de caps, mais d'une côte eri droite ligne, et d'un vaisseau qui se trouvait en
dedans de trois milles du rivage. Et que faisait ce vaisseau ? Il descendait le canal
anglais contre la vague et le vent,.et après s'être dirigé vers les côtes anglaises iussi
proche que possible, il atteignit ensuite les côtes françaises. Ces voyages. d'une côte
à l'autre, n'avaient rien que de permis, et le vaisseau ne violait aucune loi, parce qu'il
louvoyait ainsi en dedans de trois milles de la côte britannique-(ce que je concède) -
Tout cela ne pouvait s'éviter, le canal étant ouvert au commerce. La question qui
aurgît alors, était celle-ci: un crime ayant été-comnis sur ce vaisseau, au moment où
il se trouvait en dedans de trois milles de la côte britannique, devait-on en conclure
qu'il ·relevait de la juridiction du comté, et qu'un shérif anglais, pouvait arrêter le
prévenu, un grand jury anglais le mettre en accusation, un petit jury le condarùncr
en vertu de la loi d'Angleterre, lui éàranger, trouvé à . bord d'un navire étranger,
parti d'un port étranger et en destination d'un autre port, lorsque peut-être la loi du
pays de l'accusé était entièrement'ditférente. Il était eurieux de voir commient les
avocats en droit commun étaient embarrassés de pareil cas, mieux compris, toutefois
de ceux qui siégeaient sur le banc."
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Lorsque mon savant ami a parlé ainsi il avait oublié, je pense, quels étaient les
tommes qui occupaient le banc à cette occasion, car, c'étaient tous des avocats versés
iins le droit commun, sauf sir Robert Phillimore. Le seul juge en droit -civil, qui

siégeait. était comme je viens de le dire, Sir Robert Phillimore, et le jugement de la
majorité, contre la juridiction de la Courcnne, fut déterminé par la voix propondérante
du lord juge en chef. Si je le.comprends bien, M. -Dana approuve ce .jugement qui
-est dû aux avocats en droit commun.

M. Dana.-Je ne parle pas des avocats en Equité et en Chancellerie.
M Tàonson.-Pas un de ceux-là ne siégeait-tous les juges étaient. des avocats

en droit commun, à l'exception de Sir, Robert Phillimore, juge de la Haute Cour de
Amirauté, et comme je l'ai dit .le jugement prépondérant fut rendu par lord

Cockbirn, grand avocat lui-niéme'en -droit 'commun. Comment le parlement de
l'Angleterre pouvait-il èxercerou donner juridiction sur ces:ëaux, à moins qu'elles ne

.fussent. dans les limites terrtorittles de la nation, puisqùe ni le parlement d'Angleterre,
ni l' parlement de n'importe quel autre pays ne peut édictqr de loi au sujet des hautes
mers. Dès, que vous venez en dedans-des trois, milles des côtes, vous tombez sous la
juridiction du pays qui les possède. Le lord juge en chef a décidé contre, l'autorité
de la Couronne,-sur une- question de forme, mais, il a exprimé sa conviction-partagée
du 'reste par tous·les-autres'juges-que- le -parlement britaumique- avait le pouvoir de
passer un acte, pour établir-et maintenir sa propre juridiction ainsi que celle des cours,
sur les eaux territoriales qui, baignent la côte. •Ainsi donc, ce jugement, loin de
prouver qu'il n'existe pas d'eaux territoriales, constitue la meilleure autorité on faveur
le cette prétention. Si telle n'était pas la loi des nations, aussitôt que vous· quitte-

riez le Royaume, c'est-à-dire, aussitôt que vous vous trouveriez sur la côte au-delà do
la laisse de la basse mer, le pays cesserait dès lors d'avoir juridiction sur vous; et le
parlement ne pourrait vous toucher puisque vous seriez sur les hautes-mers Mais
tous les peuples civilisés possèdent juridiction en dedans de la limite des trois milles,
en vertu d'une loi reconnue, et le parlement ou tout corps législatif existant dans
l'Etat, peut décréter des lois pour la gouverne de ce territoire. Et c'est après avoir
constaté l'absence de pareilles lois, que le lord juge en chef et les autres juges, en sont
venus à la décision que vous connaissez. Je pense avoir réfuté sur ce point la propo-
sition de M. Dana, non seulement par les autorités de son propre pays, mais par
celles de la Grande-Bretagne.

M..Dana,-De quelle proposition voulez-vous parler, de la mienne ou de la
vôtre.

M. Thoinon.-Je veux parler de celle que vous avez émise, lorsque vous avez
prétendu qu'aucune nation ne possédait de juridiction exclusive sur sds eaux terri-
toriales.

Quelle est d'ailleurs à cet égard, la pratique des Etats-Unis? N'est-il pas vrai
qu'ils n'ont jamais permis à aucun vaisseau d'un pays étranger de faire la'pêcho en
dedans de trois milles de leurs côtes ?-Non seulement cette exclusion s'est bornée
-aux limites des trois milles, mais, elle s'est également appliquée aux grandes baies,
telle4 que celles de Chesapeake et de Delaware, et autres de même genre, de beaucoup
plus de six milles de'largeur à leur entrée. La coutume suivie par les Etats-Unis
est donc contraire à la théorie de M. Dana. Et quelle est encore. la pratique
reconnue par le traité même qui a fait réunir ici Vos Excellences et Vos Honneurs-
le traité de 1S71.

Que se passe-t-il entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ? Nous donnons à
ces derniers le droit d'entrer dans nos eaux territoriales, et les Etats-Unis donnent à
la Grande-Bretagne qui l'accepte, le droit d'entrer également dans ses eaux territo-
riales. Les Etats-Unis, ne concèdent pas seulement ce d-oit, que l'Angleterre
accepte-et cette dernière n'accepterait rien si elle ne reconnaissait pas le droit des
Etats-Unis--mais, ils vont plus loin en disant: "Bien que nous vous donnions le
droit de venir sur nos côtes et de pêcher dans nos eaux, en deça de la limite territo-

'riale reconnue, cependant, nous vous avertissons que le privilége ne s'applique qu'à
cette partie de nos côtes qui se trouve au nord du 39ième parallèle de latitude septen-
trionale." Est-il rien de plus clair que cela ? Et c'est en face de cette déclaration des
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Etats-Unis eux-mêmes, que leur conseil émet de si étranges théories. Si M. Dana
est exact, le -39ième parallèle, de latitude septentrionale cesse d'être une barrière
pour nos pêcheurs, et nous avons le droit de descendre sur les côtes des Etats-Unis
et d'y pêcher là où il nous plait. Pensez-vous qu'on nous le permettrait, et que
-dirait-on si nous un faisions l'essai ? N'aurait-on pas le droit de nous répondre:
Vous avez admis nos droits et nous avons admis les vôtres; comment alors pouvea-
vous vous aventurer au-delà de cette ligne? Et que répondre à cela, sinon, que nous
aurions violé notre engagement.

Je pourrais ajouter qu'en 1818,. les Américains convinrent de ne pas venir en
deça de trois milles de nos côtes sous aucun prétexte quelconque, mais que, d'un autre
4côté, nous ne sommes liés par aucun engagement semblable vis-à-vis d'eux. Et si la
loi nouvelle que développe M. Dana doit être acceptée, nous avons alors le droit de
pêcher partout où il nous plaira de le faire sur les côtes américaines ; il ne saurait y
avoir aucun doute à ce sujet. D'après l'interprétation de M. Dana, la loi des nations
nous donnerait le droit indisputable de pratiquer la pêche côtière, pourvu que ni nos
lignes chargées de plomb, ni nos vaisseaux ne touchent le fond de la mer; mais il
,est bien à craindre que dans ce cas les Américains ne nous obligeassent à déguerpir
bien vite, sans que le monde civilisé pût y trouver rien à redire. Quel peut-être le
but de M. Dana ou de ses amis en soulevant cette questioa ? Je comprends que plu-
sieurs des remarques du savant conseil pourraient avoir quelques succès sur un
husting.' Je comprends également que son argumentation serait convenable s'il
s'agissait de faire modifier la loi par une assemblée législative qui en aurait le pouvoir.
Mais il ne s'agit pas de cela, et le Conseil américain semùble avoir oublié que le but de.
cotte Commission est d'estimer la valeur relative des priviléges réciproquement con-
cédés à chaque nation par le traité de 1871, qui est la charte on vertu de laquelle
nous siégeons en-ce moment. Estce que de fait ce traité ne' reconnait pas notre
juridiction dans la limite de trois milles, et les Américains n'ont-ils pas accepté toutes
nos conditions ? Ayant obtenu par ce traité le droit de pénétrer dans les limites en
question, il vous appartient aujourd'hui d'évaluer le dédommagement que les Etats-
Unis devraient payer en retour à la Grande-Bretagne.

M. Dana s'est servi inconsidérément, je pense, de certaines expressionsqui m'ont
paru déplacées; et sans vouloir être sévère il me faut cependant les relever pour
qu'on ne dise pas que le Conseil de la Grande-Bretagne est resté silencieux lorsque
le représentant des Etats-Unis jouissant d'une haute réputation au bureau américain,
tenait des propos aussi extraordinaires.

Nous lisons à la page 69 de son plaidoyer
"De grandes difficultés accompagnent l'exercice de ce droit d'exclusion: il y en

a toujours eu, et j'espère qu'il y en aura aussi longtemps que nous naurons. pas la
liberté de pêche, ainsi que la liberté du commerce de poisson."

Je veux croire que M. Dana s'est servi sans réflexion d'un pareil langage. S'il
était membre d'une haute Commission chargé et de négocier de nouveaux traités entre
deux pays-deux grands pays chrétiens, ainsi que M. Foster désigne la Grande-Bre--
tagne et les Etats-Unis--, M. Dana pourrait sans doute se prononcer contre toute
exclusion de ce genre; mais ces propos deviennent dangereux,- lorsqu'il s'agit d'une
loi reconnue et qui ne peut être modifiée d'ici à sept ou huit ans, N'est-il pas à
appréhender, en effet, que les paroles de M. Dana ne soient entendues par une classe
d'hommes' qui ne sont pas toujours les plus paisibles ni les plus soumis à l'autorité,
s'il faut en croire la preouve. Ces pêcheurs n.e pourraient-ils pas s'autoriser, an effe,
de la déclaration de l'éminent Conseil des Etats-Unis pour se dire: " Voilà la doctrine
des Etats-Unis qui nous appuieront, comme le dit le Conseil'américain, si nou; violons
les lois que nous s'avons fort bien awoir été passées pour nous empêcher d'entrer dans
les eaux britanniques.' Je conddrane donc ce langage incendiaire. Nous lisoni
encore à la pge 71:

' Nous savons aussi que deux pays désiraient la réciprocité du commerce, et il
était devenu évident que la paix 'ne serait possible qu'en cessant toute tentative d'ex-
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clusion au moyen de lignes imaginaires, c'est-à-dire en. reprenant nos anciens droits.
Il en coûtait plus, cependant, à la Grande-Bretagne qu'à nous, et -es relations avec les
colonies souffraient davantage que nos rapports avec elles; mais· la vie de chaque,
citoyen était en péril, ainsi que les résultatÉ de son travail. : Et pourquoi ? Pour le-
droit imaginaire d'empêcher le pêcheur sur les grands fonds de jeter son hameçon ou
son filet à l'eau pour prendre le poisson libre, qui n'a pas de demeure fixe, qui n'ap-
partient à personne et qui a été créé pour le bénéfice du pêcheur."

Encore une fois, ces opinions pourraient probablement être émises par de hauts
commissaires chargés de négocier d'autres traités entre certaines nations; mais elles
n'ont aucune force quelconque, lorsqu'il s'agit d'un traité bien défini et qui échappe
au contrôle de cette Commission. Nous lisons de plus à la page 72:

" Voilà qu'elle est la nature de ce droit d'exclusiôn dans la limite destrois milles,
et pour l'abandon duquel la Grande-Bretagne nous demande une compensation pécu-
niaire. Ce droit auquel tient beaucoup cette dernière, est une cause de difficultés
incessantes. Et s'il importe peu à l'Angleterre au point de vue pécuniaire-comme
je le prouverai à l'exemple de ceux qui m'ont précédé -de le partager avec nous, et
s'il nous importe peu à nous de l'obtenir, je dois dire néanmoins que c'est là une arme
dangereuse à manier pour les deux nations."

Je ne puis concevoir qu'il y ait lieu de redouter aucun danger à la suite d'un
engagement solennel qui définit clairement les droits respectifs de deux grandes,
nations. Il ne s'agit pas ici de la question dite des caps : mais je prétends qu'il a été
entendu entre les deux pays, que l'on ne dépasserait pas la limite des trois milles, et
que cette entente ne pourrait provoquer aucun conflit à moins que l'une des deux
parties n'ait l'intention de la violer. Evidemment, la Grande-Bretagne ne songe -à
rien do semblable puisqu'elle ne saurait y gagner ; et si d'autre part les p&Yfheurs des
Etats-Unis ne méditent aucune infraction au d-oit international, et si l'Etat ne se
prépare pas à les appuyer, il est impossible de voir où se trouve le péril.

3. Dana.-Le savant Conseil veut-il parler du traité actuel.
. Thomson.-Certainement non. Comme je le disais au début, ce langage me

semblait incompréhensible, parce qu'il n'est question de rien de tel dans le traité en
vertu duquel nous siégeons ici. Le Traité de 1818 n'a aucun rapport avec les tra-
vaux de la Commission, si ce n'est pour démontrer comment les Américains furent.
jadis exclus de nos côtes, et pour établir les priviléges que leur ont valu le Traité de
Washington.

Après avoir parlé de l'abrogation du Traité de Réciprocité, M. Dana dit à la,
page 72:

"Nous revînmqs à l'ancien et peu enviable état de choses-c'est-à-dire, à l'ex-
clusion-qui dura depuis 1866 jusqu'à 1871, après la mise en opération d'un nouveau
traité. Et quels furent les résultats de l'antique système ? Les cutters et les vais-
seaux de guerre qui faisaient la garde sur les côtes, déployèrent leurs voiles, sortirent
des havres où ils se tenaient cachés, et poursuivirent les vaisseaux américains de cap en
cap et de baie en baie. Quelques fois le commandant était un officier britannique, et
alors nous étions comparativement bien : d'autres fois c'était un provincial, un officier
temporaire, et dans ce cas, nous n'étions rien moins que sûrs. On nous saisissait
non pas pour nous conduire en cour, mais pour nous amener au port où nous étions
dépouillés. L'équipage désertait le vaisseau et la cargaison était enlevée du navire.
Plus tard si le tribunal devenait saisi de l'affaire, on ne nous adjugeait aucun dom-
.mage, pourvu que la confiscation s'appuyAt sur un semblant de raison, et nous ne
pouvions poursuivre à moins d'avoir donné un mois d'avis.".'

Je condamne ces pa-oles. Qui, en effet, a 'provoqué les poursuites de cutters-
après 1866. Est-ce la Grande-Bretagne ou le Canada ? Non tres certainement. Ce
sont les Etats-Unis qui ont abrogé le traité de 1854-;·accordant des priviléges conànuns
aux pêcheurs américains et britanniques, et qui :dûrent en- conséquence revenir 1
l'ancien système d'exclusion. Suivant M. Dana, durant les douze années que le traité
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a été mis en force, nos cutters se tenaient dans nos ports, prêts à partir sous le coim-
mandement d'officiers encore neufs dans le service, et revêtus d'un peu de pouvoir. à
la poursuite des vaisseaux-pêcheurs américains.

Voyons-nous dans la preuve quelque chose qui soit capable de justifier pareille
allégation. Et je demande à Votre Excellence et à Vos Honneurs, si les convenances
n'ont pas été blessées. Pour moi, je prétonds que ce langage devra produire une
mauvaise itupression parmi ceux des pêcheurs qui sont encore peu habitués au
respect des lois, et les rendre à l'avenir, moins dociles4 que par le passé.

Je diffère d'avis avec le savant Conseil américain, lorsque, parlant <les permis do
pêche, et de la hausse de leurs prix, il dit à la page 75:

" Nos pêcheurs furent en conséquence laissés sans protection, et les cutters ainsi
que les croiseurs et la troupe entière des harpies qui bordent les côtes britanniques se
tenaient prêta à confisquer les vaisseaux américains, et à les conduii e au port pour se
partager le butin. Nous devenions ainsi une proie facile."

Je manquerais à mon devoir si je ne répudiais pas ce langage, qui n'a pour le
motiver aucune preuve quelconque. Il ne faut pas traiter à la légère des assertions
sérieuses dont le public doit prendre connaissance, et qui peuvent mettre en danger
les relations d'amitié qui existent, non seulement entre les Etats-Unis et la Grande-
Bretagne, mais entre celle-ci et le Canada lui-même. S'il était vrai que les officiers
anglais fassent des harpies s'emparant des vaisseaux pêcheurs améiicains, et les
.amenant au port pour les piller, il serait temps que l'Angleterre y mit un terme.
.Mais il n'en est pas ainsi. Nous n'avons aucun témoignage à l'appui de ces dires,
sauf celui d'un témoin dont j'oublie le nom, à l'égard dun M. by, commandant
l'un des vaisseaux du gouvernement. A l'en croire, le capitaine Derby étant disposé
à confisquer un vaisseau, aurait finalement réglé l'affaire en acceptant du maître
vingt-cinq barils de maquereau. Cependant, après avoir transquestionné le témoin,
j'ai constaté par ses propres aveux, que le vaisseau en question avait pénétré dans le
havre de Margaree, ce matin-là, ou s'était aventuré ailleurs sur la côte du Cap-
Breton, et qu'il y avait pris plus de vingt-cinq barils de maquereau en, deçà de la
limite des trois milles.

En supposant la version correcte, il reste acquis que le capitaine Derby, au lieu
de mettre la loi en force en s'emparant du vaisseau et de contisquer son armement
ainsi que la cargaison, avait relâché le commandant, après avoir exigé seulement
vingt-cinq barils de poisson capturé dans les limites des eaux britanniques. Je
demande si c'est là le fait d'une harpie, d'un pirate ou d'un pillard. Bien plus: est-il
convenable de faire ces accusations-je parle ici des témoins 1et non de M. Dana-
contre le capitaine Derby qui a cessé de vivre. Celui qui pourrait rétablir les faits
dans toute leur exactitude ne peut pîds parler ; il est couché dans la tombe. Et il
est fort facile de dire que tel événement eut lieu, lorsque l'on sait qne personne ne
peut nous contredire. Je n'attache que très peu d'importance aux déclarations de ce
témoin, et à cette exception près, rien ne justifie la grave accusation portée par M.
Dana. Au nom de Sa Majesté, je la repousse énergiquement parce qu'elle ne s'appuie,
sur aucune base quelconque.

M. Pattilo a également fourni le sujet de réflexions sévères, et l'on a dit que si
.une seule goutte de son sang eut été répandue, les mers eussent à leur tour été teintes
de rouge. Que dit cependant, ce curieux personnago.pour lequel on menaçait d'aller
en guerre. Il nous a raconté qu'il était né à la Nouvelle-Ecosse et que plus tard il
avait émigré aux Etats-Unis où il prêta le serment d'allégeance, comme il en avait le
droit, renonçant en même temps à vivre sous l'obéissance de la reine Victoria. Il
n'y avait rien là de criminel sans doute, et personne ne lui dispute le droit de prêter
le sérment d'allégeance aux Etats-Unis, pas plus qu'on ne s'occupaît'de le garder à la.
Nouvelle-Ecosse. Après être devenu citoyen américain, M. Pattilo conduisit son
vaisseau dans le golfe où il empiétait systématiquement sur nos pêcheries; et lorsque
cela lui convenait, il allait sans scrupule pêcher en deça des limites: il pénétra même
dans les eaux territoriales de la Nouvelle-Ecosse où il s'embarrasswdans les. glaces à
proximité du rivage. Puis à l'approche de. quelq-es officiers il arma son équipage
pour les mettre au défi, disant qu'il pouvait se défendre envers et contre tous. Ce.
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derniers durent se tenir à distance et M. Pattilo passa là tout l'hiver, pratiquant des
ouvertures dans la glace pour la pêche du hareng, et partit finalement avec sa capture.
Evidemment, il ne comprenait rien aux droits internationaux qu'il violait ainsi, et je
demande s'il valait la peine qu'on engageât la guerre pour son compte.

Passons maintenant au récit qu'il nous fait des coups de canon tirés sur son vais-.
seau. En traversant le détroit de Canso, il refusa de payer les droits exigés pour les
phares que l'un des consuls de son pays adoptif, M. Norton, a déclaré dans ses dépê-
ches ótre absolument nécessaires à la protection des pêcheurs et à la sûi!eté de leurs
vaisseaux. M. Pattilo ne prétend pas ignorer que l'officier avait toute l'autorité
néceasaire pour percevoir ces droits de phare, et au lieu de payer il lai demande " où
sont vos papiers ? " L'officicr réplique " je les ai laissés à bord." M. Pattilo s'écrie alors
" éloignez-vous d'ici," et il nous raconte comment il força l'officier, à se retirer dans
son bateau. Franehement, cet homme là est un beau sujet de dispute.

M. Poster.-Cette difficulté n'a pas surgi à la suite du refus de payer les droits
de phart., mais parce qi e M. Pattilo avait en la charité d'amener à son bord une
femme qu'il voulait débarquer sur la côte.

. Thomson.-Non, le différend provient du refus de payer les droits de phare.
M.. ioster.-Rien ne le prouve. -
M. Thonison.-Nous nous en rapporterons à la preuve. On se rappelle que

l'offIecier exigeait le paiement des droits de phare; et je dirai de suite -que vous ne
croiriez pas M. Pattilo s'il affirmait qu'on l'avait maltraité, pal-ce qu'il voulait.débarquer
une femme sur la côte. Prétendre qu'un officier commandant un eutter de la Grande-
Bretagne ou- du Canada, s'oublierait au point de tirer du canon sur un vaisseau qui
débarquerait une femme en un endroit quelconque du détroit du Canso, est une chose
trop ridicule pour s'y arrêter un seul instant.

Si lai pi-cuve établit le fait, j'admettrai volontiers mon erreur.
J11. Foster.-Voulez-vous lire ces deux paragraphes?
M. Thomson.--Voici un extrait des témoignages donnés, lorsque j'ai transques-

tionné les témoins:
"Q. Etiez-vous près de la côte ?-R. J'étais à l'ancre et ne pêchàis pas.
"Q. Etiez-vous près de la côte ?-R. Oui très près. .re m'étais réfugié à Margaree

p-ur m'y abriter. Il n'a pas essayé à s'emparer de moi. S'il l'eût, je l'aurais mal
accueilli. Il captura un autre vaisseau le Harp commandé par le capitaine
Andrews. J'ai fait la garde toute la nuit, et nous étions prêts à les mitrailler." -

M. Thonson.-Je ne m'étais donc pas trompé.
" Q. Aviez-vous de la mitraille à bord ?-R. Nous avions un canon chargé de

chevrotine, ou de quelque chose de ce genre.
"Q. Vous n'avez donc jamais été abordé par un officier des douanes ?-R.Oui,

par un officier venu à bord la même année pour exiger le paiement des droits de
phare à Little Canso.

"Q. Avez-vous paye'-R. Non.
"Q. Pourquoi ?-R. Parce que cet homme n'était pas aàtorisé à recevoir l'argent.

Q. Que fites-vous donc ?-R. Je le forçai de se retirer dans son bateau."
Q. Saviez-vous que les droits de phare étaient dus ?-R. Certainement, et j'étais

prêt à les payer à qui de droit.
"Q. Cet homme vous a-t-il dit qu'il était un officier de douane ?-R. 'Oui.
"Q. Lui avez-vous demandé ses papiers ?-R. Oui.
" Q. Vous les a-t-il nontrés?-R. Non.
"Q. Et c'est alors (lue vous l'avez expulsé du bord ?-R. Oui, je lui ai dit de

partir, et voyant qu'il ne se pressait pas, je l'ai saisi par le collet et par Ses panta-
Jons nour le conduire à bord de son bateau."

M. Poster.-Vous ne lisez de cette histoire que ce qui vous convient. Continuez
M. 7nson.-Je le ferai, si M. Foster penso sérieusement que j'ai. tort de dir-

que cet homme a refusé de payer les droits de phare. Il est de fait, que l'officierse
rendit à bord du vaisseau du témoin qui le jeta par dessus bord. 'Je continuerai de citer:
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"On voulait s'emparer de moi pai ce que j avais débarqué une pauvre femme
sur la côte.

"Q. Est-ce que cela était de la contrebande ?-R. Je suppose qu'on le croyait
puisqu'on le disait. J'ignore si cette femme est maintenant en ville, mais je sais
qu'elle épousa plus tard l'avocat Blanichard. C'est en qualité de passager que ju la
pris à bord, et ¡après l'avoir débarquée, trois catters me firent la chasse' et tirèrent
sur moi.

"Q. N'était-ce pas parce que vons aviez jeté cet officier par dessu. bord ?-R. Je
ne l'ai pas jeté par dessus bord; je l'ai seulement porté sur son linteau. Lorsque ,je le
saisis, il réussit à su dégager en disant qu'il n'était pas facile de le manier; mais j'avis:
résolu de le conduire à bord de son bateau. Avant d'en venir aux prises je l'informai
que je n'avais débarqué qu'une pauvre femme avec ses effets; c'est-à-dire une valise
et une boîte de carton, etc.. Cette déclaration ne pût le satisfaire, et il demanda, qui
était le maître de ce vaisseau; je lui répondis que c'était moi, à défaut d'autres;
sur ce, il répliqua qu'il allait saisir le vaisseau, et il traça avec de la craie rbuge, le
grand "R" ou Roi sur le grand mât. Il voulut faire abaisser le grand foc; mais
nous n'étions pas alors à l'ancre, et je lui. dis qu'il aurait à attendre un peu.
Finalement, il descendit, et en enlevant les papiers d'une boîte, je laissai tomber
dans l'excitation du moment un reçu pour paiement de droits de phare durant
cette même année. Mon homme l'ayant ramassé, me dit qu'il allait me donner un
reçu sur le dos de ce papier. Je lui demandai alors qui il était. Je suis, dit-il M.
Bigelow, collecteur des droits de phare.-Oà sont vos documents ?-Je les ai laissés
à bord.-Eh bien retirez-vous d'ici, vagabond, vous n'avez rien à faire sur mon
bateau.-Ne v ulez-vous pas me payer ?-Non, pas un centin, et sortez,-La barre
sous le vent !! Dresse la barre! m'écriai-je à mon tour : mais il réussit presque à
nous pousser sur la côte, dont nous n'étions éloignés que d'une dizaine do brasses.-
Qui êtes-vous dit-il ?-Je suis M. Pattilo.-Je 'les connais tous les Pattilo.-Vous
devez alors me connaître, parce que nous ne sommes que deux de ce nom. -- Je vons
prendrai quand-même, ajouta-t-il, et pour cela, je ferai venir de Big-Canso, soit un
Scutter, soit un vaisseau de guerre, et s'il le fallait, j'aurai des troupês pour m'emparer
de vous.-Êtes-vous déterminé à faire tout ce que vous dites ?-Oui, je suis homme à
le faire.-Je le saisi alors pa-derrière, mais il réussit à s'échapper en me défiant de'
le réduire. Aussitôt, je m'élançai sur lui et fis un bond de dix pieds; s'il n'eût évité
le choc, je lui aurais enlevé la tête des paules. L'ayant saisi de nouveau, je le préci-
pitai dans son bateau; et c'est alors que les trois cutters se mirent à ma poursuite"

Voilà toute l'histoire: il est parfaitement ridicule de supposer que l'officier allant
à bord pour percevoir les droits de phare, avait l'intention de confisquer le vaisseau.

-M Foster.--Ce récit tout entier a été provoqué par vous dans les, trans-
questions.

M. Thomson.-Sans doute; et ce n'est pas la seule chose désagréable que j'ai
dù faire avouer aux témoins américains dans mes trausquestions. Au fait, je suis ici
un pou pour cela. Il n'était pas facile de savoir du témoin tout ce qu'il avait fait,
mais nous avons pu enfin lui arracher une version des faits, qui se résume :ainsi:
M. Pattilo descendit dans la eabine avec l'officier qui supposait qu'on allait lui payer
les droits de phare; et, lorsqu'il ouvrit une boîte contenant des papiers, un reçu de
droit de phare s'en échappa. L'officier se disposait à lui donner une quittance sur ce
même document, lorsque M. Pattilo lui demanda: "' Montrez-moi votre autorité,"
ajoutant: " sortez d'ici vagabond," après avoir constaté que l'officier n'avait pas sur
lui ses lettres officielles.

Je -crois devoir ici répondre aux observations faites par M. iDana, sur le compte
des commandants des croiseurs chargés de protéger nos pêcheries contre les empiè
tements des Américains., Déjà j'ai attiré l'attention de -a Commission sur les ins-
tructions données aux Lords .de l'Amirauté, a mois d'avril 1866, par M. Cardwell,
secrétaire d'Etat des Etats-Unis. L'esprit de bienveillance et de cou-toisie qui les
caractérise, parle pour lui-même et ne peut manquer d'être apprécié par tous ceux
que n'aveuglent pas les préjugés.,



Les instructions émises, par le gonvernement canadien, pour la gouverne de ses
propres croiseurs, sont à pou près semblables au poiit de· vue de la forme, et ne
diffèrent en rien de celles de la mère-patrie, sous le rapport du fonds. Et je ferai·ob-
server ici, que le gouvernement impérial ne semble pas regarder les Commissions
canadiennes, avec le mépris affecté par M. Dana.

Nous allons voir que chaque officier impérial est prié d'obtenir, s'il le peut, une
commission du gouvernement canadien.

M. Cardwell, dit en effet.:
" Tout officier, chargé de la protection des pêcheries dans les eaux de ses colonies,

pourrait trouver utile d'obtenir d'elles une commission."

Cea instructions ne confèrent donc pas le pouvoir de confisquer immédiatement
bien que la Convention de 1818, et qu'un Statut de George III, passé pour la mettre
en force, autorisent des procédés sommaires. Le Gouvernement bitanniqude'obligeait
les croiseurs, dans sa libéralité à doiiner un avis de deux ou trois jourà et-quelques fois
de vingt-quatre heures suivant le cas, avant de confisquer les vaisseaux' trouvés' en
deçà des limites de nos eaux »territoriales. On comprend de· suite qie cela devait
permettre aux pêcheurs américains d'éohapper à la'sàisie, s'ils né persistaient pas 'A:
rester dans ces parages et à y pêcher illégalement. Et cependant les officiers qui,
avaqnt de confisquer les vaisseaux américairis, les avertissaient de s'en aller, et de ne
plus violer la loi, sont représentés comme autant* le pirates toujours prêts à s'emparer
des vaisseaux pêcheurs et à les conduire au port pour se partager le butin. En vériié,
voilà un langage bien extraordinaire, à l'endroit d'un corps respectable d'officiers;
et en présence d'une Haute Cour de Justice comme celle-ci:

Les instructions disnt:-
"Les vaisseaux américains trouvés dans ces limites devraient.être avertis que le

fait d'y pêcher, ou de se preparer à y pêcher, les rend susceptibles.de· confiscation, et
recevoir en même temps un avis de départ, selon que le décrètent les lois de la Nou-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-Edouard, lorsque des vais-
seaux entrent dans les eaux de ces colonies, sous des circonstances suspectes. Mais
on ne devrait les conduire au.port, que dans le cas où ils mépriseraient les avertisse-
ments reçus : et s'il devenait nécessaire de procéder à la confiscation, il faudrait en
autant que possible, que ces mesures extrêmes fussent provoquées par le délit qui
consiste à pêcher, en deça de trois milles du rivage."

M. Poster-En quelle année ?
M. Thomson-Ces instructions portent la date -du 12 avril 1866: c'est-à-dire

après l'expiration du Traité de Réciprocité.
M. Foster.-On a'confisqué les vaisseaux sans leur donner d'avis préalable.
M. Thompson.-ll y a eu des cas où il était ·inutile de trai'er les pêcheurs. avee

ménagement. Les avertissements n'avaient sûr eux aucun effet dès qu'ils pouvaient;
éviter les cutters. Ils regardaient-même les concessions qu'on leur faisait plutôt
comme un dioit que comme une faveur ; et le gouvernement -canadien dût cesser de
leur donner avis avant la confiscation, lorsqu'il vit que ces pêcheurs américains apr.èsr
avoir pénétré*dans les baies, s'avanturaient même* dans les limites prescrites. -Bd
avertiesant ces vaisseaux, on leur donnait tout simplement le droit de se retirer ponir
revenir plus tard lo-sque les cutters étaient disparus. De cette- manière· il· était
impossible de remédier au mal, et il fallut modifier le< instructions dans un sens
plus·sévère. Toutefois, on ne devait confisquer les vaisseaux-que s'ils étaient surpris
en flagrant délit de pêche, ou se préparant à pêcher dans les limites prohibées. Quant
à moi, je pense que, pour protéger nos pêcheries comme elles le devraient être,- -il
faudrait que tout vaisseau fùt susceptible de confiscation' du moment 'qu'il entrerait
dans les limites en question, quelle que pût être sa destination, et qu'il fût coridamné
si le capitaine ne poùvait prouver qu'il nè pensait commiettre aucunoviolation de la
loi; supposant être éloigné du rivage de quatre ou cinq'milles.- - Naturellement, on-ne
pourrait dans àucun cas semblable *user de rigueur. Avant de- terminer, ·je -vais
démontrer que le gouvernement américain lui-même ayant en connaiseance de cr
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taines plaintes-formulées à peu près dans le même langage, dont s'est servi M.
Fana-envoya le Commodore Shubrick, pour prendre des renseignements, et que
«ce dernier constata la fausseté de ces plaintes.

Une dépêche en date du 9 septembre 1853, se lit comme suit:

'No. 23.
PRINCETON " 1 PoRTSMoUTH, N. H.

19,septembre 1853.

"MoNsIEUR,-Les dépêches que j'ai expédiées depuis le ler jusqu'au 14 inclusive-
-ment, ont renseigné le département sur les mouvements de ce vaisseau jusqu'au 16
4daoût.

"-Après avoir quitté Halifax, je longeai les côtes de la Nouvelle-Ecosse jusqu'au
détroit de Canso, où j'entrai dans la soirée du 17 et- je jetai l'ancre à Sand Point. Le
lendemain, je jetai l'ancre suécssivemrentà -Pilot Covo et à Ship Harbouïr. A. e hacn
-de ces endroits, je m'enquis du traitement de nos vaisseaux pêcheurs par les navires
armés ds autrs nations,:auprès des commandants américains et de notre consul.
J'appris que dans aicun.-cas, on n'avait molesté nos concitoyens. Seulement, quelqués
vaisseaux.faisant la pêche, ou. naviguant en deçà de trois -milles de la côte, avaient
reçu l'avertissement de s'éloigner de ces parages.

" J'ai. cru à propos de faire une enquête spéciale dans ce détroit, où passent grand
mombre de vaisseaux,. et où -l'on s'approvisionne de bois, -d'eau: et d'autres articles.
Bien que lors.de-ma: visite,. il n'y eût ;que peu d'Américains,. leconsul m'a cependant
informé que durant le cours de l'année dernière; onze mille vaisseaux de tpute espèe,
-avaient·traversé ce détroit. Et que plusieurs avaient d* passer inaperçus durant la

".En quittant le détroit de Canso, je me rendis à Pictou, où réside le Consul des
Etats-Unis, pour les côtes septentriénales de la Nouvelle-Ecosse. C'est à lui naturel-
lement que devraient s'adresser les Plaintes des Américains, s'ils étaient molestés
<lans les limites de ce consglât.- Mais -il- n'en avait pas entendu une seule.

" De Pictou, je traversai à Charlottetown, Ile du -Prigce-Edonard, où;je m'enquis
du schodnerStarlight confisqué par- le steamer de Sa- Majesté,: le Devastation. Ma
-dépêche No. 15, était accompagnée des documents relatifs à cette affaire.

"Le Fulton n'ayant rejoint :à Pictou, m'accompagna jusqu'a Charlottetown pour
y réparer ses machines, sousfla direction de l'ingénieur-en-chef-Shock; puis,. repartit
-da.sla soirée du 29 d'août, après avoir été muni des-instructions, dont je vous envoie
copie avée la présente. ., :-
...'" Après avoir quitté Chàrlottetown, il nous fallut jeter l'ancre près du hâvre de

Georgetown, afin de réparer l'engin du Piinceton, ce qui heureusement- þut . être
fait par nos propres ingénieurs.-

".Le 2 septembre au midi, nous jetâmes l'ancre dans la baie de Gaspé, Bas-
Canada, après avoir rencontré durant la nuit et la matinée des centaines de vaisseaux-
pêcheurs, portant en général, l'e pavillon américain. -et pêchant. en dehors des baies.
~netr'e navire n'avançait alors que lentement avec ses couleurs au vent, et nous -ne
-crûmes pas devoir interrompre. la pêche en abordant les vaisseaux, ou en approchant
assez prêt- pour que l'on pût' héler. Si quelqu'un* avait .eu des plaintes à formuler,
il eût été facile de-conimminiquer avec nous; ce que nous aurions fait volontiers, dans
le. cas où l'on nous en aurait exprimé-le désir..

"Le Flàton était à l'ancre dans l'intérieur du havre. et j'expédie ci-jointe une
-copie du rapport des procédés-du lieutenant commandant Watson, suivant mes ordres,
-et portant la date du 29 ultimo. -
. 'Peu après avoir jeté l'ancre à Gaspé, je fus informé que le mouillage choisi, de-
"'avis de mon. pilote, n'était pas sûr, s'il survenait une tempête de l'est, comme. -il en
éclate souvent à cette· saison de l'année. - En l'absence -d'un..pilote, capable-. de -con-

-daire un si grand. navire à .lintérieur ida havre, je dus .àvant-la, tombée.de la nuis<
regagner la:mer avec lé~s deux' autres, vaisseaux. Notre provision de -harbon étant,
épisée, je déaidai d'aller à Sydney,. tle du Cap-Breton, p-ur-en prendre d'autie .
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"J'arrivai le 4 à Sydney, suivi du Fulton,. et après avoir pris une provision -de-
charbon pour les deux vaiisseaux, nous repartîmes dans la matinéedu 9.

'- Après une traversée que prolorgerenit de forts vents, contraires et d'épais.
brouillards, nous mouillâmes à St. Jean, Nouveau-Brtnswick, dans l'après-midi du 13.

"Cinquante mille personnes, ou à peu près, se trouvaient réunies à cet endroit.
pur assister à l'inauguration du chemin de fer Européen et, de l'Amérique du Nord,
La cerémonie avait amené à St. Jean, le lieutenant-gouverneur de la province, Sir
Edmund Head, qui, de concert avec les autorités municipales, nous accueillit de la.
manière la plus cordiale, comme représentants de la nation américaine et comme
particuliers. L'absence de St. Jean du Consul des Etats-Unis, ne me permit pas
d'obtenir des renseignements officiels sur les pêcheries. Mais nulle part, je ne fàa.
informé qu'il s'était produit des événements d'un caractère désagréable. Partout ici,
comme dans les autres provinces, l'on voudrait que les droits et priviléges des Etats-
Unis, et des habitants des provinces, à l'endroit des pêcheries, fussent définis par lés-
autorités de manière à écarter tout malentendu entre les deux pays.

" Je quittai 'St. Jean, dans la matinée du 17 courant,: suivi du .ýulton, et.
j'ancrai à l'extérieur de ce port dans la soirée du 18, au,milieu d'un épais brouillard.-
Ce matin nous avons pu avoir un bon mouillage à quelque distance du fort ",Consti-
tution."

"A la suite d'un si court voyage poursuivi, comme le sait le département, dans
les circonstences difficiles, on comprendra que j'hésite à émettre mon opinion sur le-
maintien de la force qu'exigerait la protection efficace dos pêcheries, ainsi que sur
l'époque la plus convenable pour ses opérations.

"Dans quelques-unes des places de pêche les plus importantes, comme à la baie-
de Miramiehi, à la baie des Chaleurs et jusqu'à Gaspé au nord, cette industrie.
s'exerce sur de petits bateaux découverts et à proximité de la côte; et si nous devons
maintenir le privilége de pêcher dans ces baies, il faudrait que les vaisseaux adonnés
à ce service, fussent d'un léger tirant d'eau. Le poisson de toute espèce abonde sur
les côtes de l'lle du 'Prince-Edouard: et le maquereau qui apparaît au début de la
saison ne peut se prendre que prs de la côte.

"La saison de la pêche à f'entour des îles de la Madeleine dans le détroit de'
Belle-Ile, et sur les côtes du Labrador, s'ouvre de bonne heure au mois de juin. Dans
la baie George (Terreneuve) la pêche du hareng commence en avril et dure environ
un mois, après quoi on n'y prend que du maquereau et de la morue. Il est ,remar-
quable que là où se trouve le maquereau, abonde la morue. --La pêche à ces endroits;
se pratique sur des vaisseaux de plus grandes dimensions, mais d'un tirant d'eau assez
faible; et les navires chargés de la protéger, devraient également n'avoir que le même'
tirant d'eau.

"Il y a sur les côtes de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunsiick, du côtê
sud de l'île du Prince-Edouard, du Cap-Breton, de Terreneuve et du :Labrador, d'e--
cellents havres, capables d'abriter de gros vaisseaux. ,Mais il s'en trouve d'autrées.
où se réfugient surtout les bateaux pêcheurs, qui ne pourraient recevoir de vaisseaux
d'un grand tirant d'eau. Il semble cependant que les protecteurs devraient po'uvoir
suivre leurs protégés partout où ils vont. Les passages étroits, les courants forts t.
irréguliers, ainsi que la fréquence des brouillards qui rendent la navigation difficile,
nous désignent les steamers comme étant les plus propres pour ce genre de service.

"il suffirait à cette station d'un steamer de dimensions convenables pour l'officier
commandant et de deux ou trois autres plus petits, et d'un léger tirant d'eau, munis.
d'armements légers et conbinant la vitesse avec la force. On pourrait: également-
passer un contrat soit à Sydney ou à Pictou, dans les limites de la station, pour l'ap
provisionnement à bon marché d'un excellent charbon. L'officier commandanty.
ayant ses quartiers généraux à Portland ou à Eastport, serait en mesure de contrôler
les mouvements des steamers et de visiter lui-même les places de pêche à intervalles.
différents. La présence d'une semblable escadre serait fort agréable, je le sais;aur
-citoyens des Etats-Unis, sur toute l'étendue des côtes depuis Boston jusqu'à Eastport;
l'accueil que nous avons en dans chaque port le prouve au-delà de. tout doute. - Cela.
nous permettrait aussi de faire entrer dans la marine, nombre de -vigoureux enfanta-
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de la Nouvelle-Angleterre, qui ne voyant que rarement un vaisseau de guerre, sont,
mal impressionnés à l'endroit de ce service public. En y habituant la population,.
l'on élèverait le caractère de notre marine par le maintien d'une discipline basée sur-
le sens commun, la moralité et le patriotisme.

" Les petits vaisseaux devraient stationner, l'un sur la côte du Labrador, près de-
Terreneuve; un autre, près des lies de la Madeleine, du Cap-Breton et du détroit de
Canso; et un troisième entre Picton, l'Ile du Prince-Edouard et Gaspé, Bas-Canada.
Tous devraient partir des Etats-Unis à la fin de juin, pour revenir à la fin de sep-
zembre.

* Il ne serait pas prudent pour les vaisseaux de rester dans le golfe St. Laurent
après le 15 septembre. Les tempêtes à cette époque deviennent fréquentes; la gelée.
se fait aussi vivement sentir, et le sommet des montagnes de Gaspé est d'ordinaire
couvert de neige dès le 1er d'octobre. On m'informe que la glace recouvre quelques-
fois le côté septentrional de la baie des Chaleurs au milieu de septembre.

" Je ne rendrais pas justice à l'habile commandant du Princeton, M. Henry
Eagle, si je ne faisais connaître au département les services- qu'il m'a rendus avec les
excellents officiers soumis à ses ordres, toutes les fois que l'occasion s'en présentait.
Le Fulton, dirigé par le lieutenant commandant Watson a opéré sous mes yeux la
plus grande pirtie du temps, et je dois de la reconnaissance au commandant et aux
officiers, pour la promptitude avec laquelle ils ont obéi à mes ordres.

".Ile 'yane et le Decatur, bien que croisant sous mes instructions, ne m'accompa-
gnaient cependant pas. Les rapports des commandants Hollins et Whittle, ont sans
doute* été expédiés au département, et ij'ai lieu de croire qu'ils seront satisfaisants.
d'après-ce que je sais de ces officiers.

" Depuis que ce qui précède est écrit j'ai reçu le rapport du commandant Hollins,
et je vous l'envoie ci-joint.

" Votre obéissant serviteur,

"W. B. SHUBRICK,
"Commandant l'Escadre de l'Est.

"A l'hon. J. C. Dobbin,
" Secrétaire de la Marine."

Ce rapport ne contient pas un seul mot qui prouve que l'on ait au raison de pro-
férer aucune plainte; et le lieutenant commandant Watson, de la marine des Etats-
Unis, a adressé la dépêche suivante au commodore Shubi ick:

STEAMEa DES E.-U. "FLToN,"
GasPÉ, BAS-CANADA, 2 septembre 1853.

",MoNsiEUR,-J'ai l'honneur de-faire rapport suivant vos instructions du 29 ult.r
que j'ai reçu à bord, à Charlottetown, -Ile du Prince-Edouard, le major général Gore,
commandant en chef des forces de Sa Majesté britannique dans la Nouvelle-Ecosse,
aceompagné de son état-major. Et qu'après avoir bissé à l'avant le drapeau anglais,
je me rendis à Pictou, où je les débarquai. Le général Goro s'est déclare fort satisfait
de ce que vous aviez mis le Faltoni à sa disposition.

"Après vous avoir quitté, près de l'île de Picton, je me dirigeai d'après vos
ordres, le long du côté septentrional de 'lle, puis vers la baie de Miramichi, la baie
des Chaleurs et Gaspé, où j'espérais vous rencontrer. -J'aurais voulu remonter plus,
haut dans la baie des Chaleurs, mais une·tempête m'obligea d'aller à Gàspé. Tandis.
que j'étais là, le sloop de guerre de Sa Majesté britannique l'Argus, capitaine Purvis,
arriva. Ce dernier se rendit à mon bord immédiatement; il y eutéchange de.civilités.
Il m'informa aussi qu'il n'avait pas eu la plus légère difficulté avec nos pêcheurs, sauf
un seul cas, et si.léger en vérité, qu'il ne valait pas la peine de s'en occuper.

" Sur mon passage, j'ai rencontré de cinq à six cents pêchen.-s, et d'après les con-
versations que j'ai eues, il semble que la plus grand'e harmonie existe entre eux et:
les habitants.
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"A mon arrivée ici, je suis allé voir le percepteur et les autorités du port. Ce
que l'on m'a dit confirme les rapports subséquents. • Les pêcheurs loin d'être mécon-
tenta sont bien traités sur les côtes. Et rien jusqu'ici n'est venu à ma connaissance
qui puisse modifier les opinions que j'ai déjà exprimées.

"Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

"J. M. WATSON,
"Lieutenant commandant de la Marine

"des Etats-Unis.

" Au commandant W. B. Shubrick,
"Commandant l'Escadre de l'Est."

Voilà des documents officiels américains, qui nous renseignent sur le traitement
des pêcheurs des -Etats-Unis, par les croiseurs anglais jusqu'à cette époque....Pour
compléter cette preuve je mentionnerai-, le • cas du Charles, - confisqué à Shel,
turne, le 9 de mai 1823, par le capitaine Arabin de l'Argus. . Bien que. cette .affaire
ait eu lieu il y a déjà longtemps, je la -citerai pour montrer quelle était alors la con-
duite du gouvernement britannique et ce qu'elle a été depuis à cet égard.-. Le Charles
fut surpris en flagrant délit de pêche, et il ne pouvait y avoir aucun doute sur .le
droit que nous avions de le condamner. Mais, l'officier.du tillac qui conduisait l'Argus
arrêta d'autres vaisseaux pêcheurs entre Shelburne etSt. Jean, d'après les instructions
du capitaine Arabin, et en amena je pense un ou deux à ce dernier endroit. La cour
d'amirauté condamna le Charles, mais lorsque le gouvernement britannique apprit
que le capitaine Arabin avait outrepassé ses pouvoirs, en se servant de son vaisseau
comme d'un croiseur, durant le voyage de Shelburne à Jean, restitua non seulement
le Charles, mais paya en outre les frais de poursuite. Et les deux autres vaisseau]Ç
capturés en même temps, furent aussi remis à leurs propriétaires. C'est là la manière,
dont le gouvernement britannique traitait les pêcheurs américains.

Nous voyons aussi que deux vaisseaux, appelés, je pense, le Reindeer et le
JRuby furent capturés en 1851 ou 1852-on plutôt un peu avant, puisque le fait
est mentionné dans les documents de la session de 1851 et 1852-

Après la confiscation, on les conduisit à l'intérieur de l'un des hbvres de Grand
Manan, puis l'on mit à bord un équipage anglais pour les envoyer à St. Andrews.
En passant.à Eastport, une force armée commandée par un capitaine de milice, s'em-
para de l'équipage et des vaisseaux. Il y eut échange de correspondances à ce
sujet, entre l'anbassadour britannique et le secrétaire d'Etat américain; mais, je ne
fache pas que l'on se soit excusé ni. que l'on ait répondu aux protestations· de
l'Angleterre contre l'outrage infligé à son drapeau. En consultant la correspon-
dance--telle que reprdduite dans les documents de la session du Congrès américain-
je vois que le gouvernement britannique ne demandait pas de châtier les auteurs.de
cet outrage, ni même de restituer les vaisseaux; on voulait seulement que . l'insulte.
faite au pavillon anglais fut reconnue; ce qui cependant ne fut jamais fait.

Certes, nous pouvons mettre en regard, avec avantage, cette conduite des Etats-
Unis, avec celle de la Grande-Bretagne, qui pouvaituser également de rigueur si elle
l'eùt voulu. J'attirerai ici votre attention sur la liste officielle des vaisseaux confisqués;
vous y verrez que lorsque les pêcheurs américains ont été condamnés,: il y avait dans*
chaque cas, violation de la loi. ·

La correspondance officielle No. 17, jette quelque lumière sur les accusations
extraordinaires portées, je pense, un* peu à la légère, par M.- Dana. Il s'agit-des
vaisseaux américains détenus et poursuivis devant la Cour d'Enregistrement de Vice-
Amirauté, à Chprlottetown -



489

"BUREAU D'ENREGISTREMENT DE LA COUR DE VIcE-AMIRAUTÉ,
CHARLOTTETOWN, 6 octobre 1852.

Rapport des vaisseaux détenus et poursuivis devant cette cour, durant l'année, A.D.
1818, pour violation de la convention conclue entre les gouvernements de la
Grande-Bretagne et des Etats-Unis de l'Amérique.

Nom du vaisseau. Date de la confis- Date de la condam- Remarqued.cation. j nation.

Schooner Florida de Détenus par le schoon-
·Gloucester, Etats - Unis 3 d'août 1852, 7 septembre 1852. or de Sa Majesté, Tele-
-de lAmérique. dgraph Hon. . Weyland

Schooner Union de Chetwynd, commandant,*
Brooklyn, Etats-Unis de '20 juillet 1852. 24 septembre 1852. sur là côte septentri-
l'Amérique. .nale de l'Ile du.*Prinée-

Schooner Caroline IEdonard.
Knight de Newbhry- Il sept. 182. Pas encore adjugé.*I D4tenu par le sloop à
port, Etats-Unis de l'A.- -vaur' de- Sa Ma
imerique. 1jesté, Devastation Colin

Yorke .Campbell, com-
mandant, sur la côte sep-
tentrionale de l'Ile du
Trince-Edouard.

Subséquemment condamné.
WILLIAM SWALEY,

Régistrateur.

"Outre cela, le schooner Golden Rule, de. Gloucester, Etata.Unis, fut détenu par
1o Telegraph,-Lieutenant Chetwynd-et conduit à Charlottet.wn. Avant qu'il fût
livré aux autorités, suivant le statut impérial, le Vice-Amiral, Sir George Seymor-.
auquel en avait appelé le maître du Golden Rule, déclarant .qu'il serait ruiné, si le
schooner dont il était l'un des propriétaires devait être condamné-arriva dans le
sloop-à-vapeur de Sa Majesté le Basilsk. Et le 23.d'août, l'Amiral autorisa le Lieu-
tenant-Gouverneur à permettre au Lieutenant Chetwynd de relâcher le schooner,
pourvu que le capitaine reconAat la violation de la Convention, et avouât en môme.
temps, que sa mise en liberté était un acte de clémence de la part du commandant-
en-chef. M. Bartlett, capitaine du Golden Rule, fit par. écrit un aveu à. ce sujet-lequel:.
fut transmis à Sir George Seymour-ajoutant, à la suite d'une question posée par le
Lieutenant-Gouverneur, qu'il avait pêché à proximité des côtes, et qu'il avait pris le
Telegraph pour un schooner américain.

"A. BANNERMAN,
"Lieutenant-Gouverneur.

Ile du Prince-Edouard, Il octobre 1452."

Voici donc un homme surpris en flagrant délit et auquel l'on remet son schooner
sur la simple déclaration que cette saisie le ruinerait. Nous avons ce fait entre autres,
qui nous montre comment les officiers britanniqués traitaient lesvaisseaux améri-
cains, Le discours de M. Dana, nous renseigne d'autre part, sur la conduite. des
Etats-Unis à l'égard des officiers britantniques.

M. D)ana dit à la page 74:
"On a dit que nous empoisonnions leur poisson en jetant des brouilles ou débris

de poisson par-dessus bord, et que pour cela, nous devions payer des dommages. Les
harangued violentes faites à ce sujet par des politiciens ou publiées par des journaux
canadiens, ou mises en citbulation par des gens qui parcoururent le Canada en quête
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d'affidavits, eurent pour effet d'induire nombre de témoins à attester l'exactitude
d'asseritions qui les intéressaient le plus, et sur lesquelles ils semblaient mieux renseignés
qu'à l'endroit des importantes questions qu'il s'agit de décider. Mais, lorsqu'il fallut
en venir à des preuves dignes de crédit, c'est-à-dire, au témoignage d'hommes qui
tiennent des livres et qui ont intérêt à les tenir aussi bien que possible-d'hommes
enfin, qui s'appuient sur des statistiques et dont les capitaux sont engagés dans le
commerce, alors nous avons fait entendre des témoins capables de nous éclairer sur le
sujet soumis à notre examen."......

M. Dana fait ici une distinction entre les témoins, qui ont compara au nom du
gouvernement de Sa Majesté, et ceux qui ont été sommés par les. Etats-Unis. Selon
lui, nos témoins auraient subi l'influence de violents discours et d'articles publiés
dans les journaux canadiens que je n'ai eu ni la bonne ni la mauvaise fortune de voir,
Je pense que si nous devions établir un parallèle entre les déclarations des témoins
des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, que ces derniers n'en souffriraient pas. Je
demande en effet si depuis plus de douze semaines que dure cette enquête, le témoi-
gnage d'un seul de nos témoins a été détruit par les transquestions: et je demand&
egalement isi l'on pourrait en dire autant des témoins américains ? J'ai donc été sur-
pris des remarques de M. Dana, à cet égard. Je le fus davantage encore en l'enten-
dant dire :

" Mais lorsqu'il faUnt en venir à des preuves dignes de crédit c'est-à-dire au
témoignage d'hommes qui tiennent des livres, etc....

Si jamais témoin a failli à la tache, c'est bien M. Low, lorsqu'il fut tranquestionó
par mon habile et savant collègue de l'Ile du Prince-Edouard, M. Davies. Venu ici
pour représenter les propriétaires de vaisseaux pêcheni s, et les marchands de poisson
de Gloucester, M. Lov apporta leurs livres,-non ceux que nous aurions voulu avoir,
mais des journaux de voyage,-et fournitdes statistiques, sur lesquelles j'attirerai bientôt
l'attention de Votre Excellence et de Vos Honneurs, pour établir que la pêche éait
fort pauvre dans la baie, et ruinait presque ceux qui s'y livraient, tandis que le poisson
abondait sur-les côtes américaines, où l'on réalisait de larges bénéfices. Au cours des
transquestions faitespar M. Davies, le témoin M. Low fut cependant obligé d'admettre
que ces chiffres prouvaient tout le contraire de ce que ses clients l'avaient chargé de
démontrer. Je n'affirme rien ici qui ne soit vrai, et je me fais fort de vous en con.
vaincre par l'examen des statistiques elle-mêmes et par les aveux de M. Low, ce grand
mathématie'on dépéché tout exprès de Gloucester, pour nous mystifier par son
arithmétique.

M<>n savant ami M. Trescot nous a raconté sur un ton moqueur que durant la
révolution un schooner arrivant de l'ile du Prince-Edouard, s'empara du gouvernenr:
et du couseil, et les conduisit au général Washington, qui les regarda comme des
objets du curiosité et, comme le ýdit plaisamment af. Ti-escott: " leur fit ce que l'on
fait d'ordinaire aux petites morues, c'est-à-dire, les rejeta à la mer en les invitant à
s'en retourner." Aujourd'hui c'est notre tou-, et le premier ministre de l'Ile du
Prince-Edouard a vengé l'insulte faite à son gouvernement, en détruisant complète-
ment le témoignage de M. Low qui ne voulait rien moins que démolir le plaidoyer de
Sa Majesté, et en lui disant pour nous servir de la métaphore de M. Trescot: Maintenant,
M. Low, il ne me reste qu'à vous jeter à la mer, où vous pourrez reprendre sans retard
le chemin de Gloucester." Rendu à destination M. Low voulut rattraper sa réputa
tion perdue, en expédiant ici des affidavits, qui devaient, selon lui, favoriser la cause.
américaine, mais qui, en vérité, nous revèlent un état de choses entièrement différent
de celui établi par les affidavits qùe produisit le gouvernxement des Etats-Unis à une
phase antérieure des procédés.

MARDI, 20 novembre 1877.
La commission se réunit.
M. Thomson paursuit son plaidoyer au nom du gouvernement de Sa Majesté



Je n'avais pas hier soir le livre dans lequel se trouvait la décision du cas de la
"Reine vs. Keyn." Depuis, je me le suis procuré et j'ai constaté que mon savant
ami, M. Dana, était bien dans l'erreur, lorsqu'il affirmait que les avocats en droit
commun, n'avaient pû rien décider de l'affaire. D'après le souvenir qui m'en était
resté, je croyais que les juges étaient tous des avocats*en droit commun, sauf Sir Robert
Phillimore, Juge de la Haute Cour de l'Amirauté. Ma mémoire ne me faisait point
défaut, lorsque j'affirmai le fait. M. Dana a aussi parlé de la décision rendue par le
Comité Judiciaire du Conseil Privé, dans l'affaire de la compagnie du Cable Direct
des Etats-Unis versus, la Compagnie du télégraphe Anglo-Américain, et publiée
dans les rapports légaux des causes en deuxième appel, page 394. Il s'agissait d'un
appel de la Cour Suprême de Terreneuve, à la plus Haute Cour du Royaume, laquelle
prononce sur des matières se rattachant à la juridiction de l'Amirauté d'Angleterre,
ou affectant les colonies, et se compose du Lord Chancelier, de tous les ei-devant
Chanceliers, de plusieurs juges salariés, et d'un certain nombre d'autres hommes
éminents-tous ou presque tous de grands avocats. Le jngement, fût porté par l'un
des plus savants juges du Banc anglais-je veux dire Lord Blackburn, transféré à la
Chambre des Lords, en vertu d'un nouvel Acte qui autorise la nomination des pairs,
pour la vie. M. Dana a paru croire que 'Lord Blackburn ne parlait que pour lui-
même: c'est une erreur, car il exprimait l'opinion de tous les juges qui lui étaient
associés.

A la page 421, nous lisons dans le jugement en question
"A la à-uite d'une convention faite en 1818, entre les Etats-Unis et la Grande.

Bretagne, au sujet des pêeheries du Labrador et Terroneuve, et des possessions de Sa
Majesté dans l'Amérique du Nord, il fut convenu que les pêcheurs américains auraient
le droit de pêcher sur une partie des côtes (sauf cette partie de l'île de Terreneuve
où se trouve la baie " Conception ".........)-(je puis dire en passant qu'il s'agissait
du savoir si la baie " Conception," large, je pense de vingt ou trente milles à son entrée
était une baie anglaise)-, et ne pourraient entrer dans aucune baie sur les côtes, si
ce n'est pour s'y protéger contre la tempête, ou pour y réparer les vaisseaux, y acheter
du bois ou y prendre de l'eau, et pour nulles autres fins quelconques. Il semble
impossible de douter que cette convention s'appliquait à toutes les baies, larges ou
petites, sur les côtes, et que par conséquent, la baie " Conception " ne fut aussi com-
prisé. Sans doute que la Convention ne lie que les deux parties contractantes, et
n'est pas absolument concluante, bien que les prétentions de la Grande-Bretagne
soient reconnues par un Etat aussi puissant que le sont les Etats-Unis. Mais l'Acte
de George IUI, 5j, chap. 38, passé dans le but surtout de mettre on vigueur la Con-
vention de 1818, va encore plus loin, puisqu'il décrète que non-seulement les citoyens
des Etat-Unis devront respecter les conditions du ,traité, mais que ceux-là mêmes
qui ne seraient pas sujets du roi d'Angleterre, seront tenus de les observer."

Si mon savant ami se fût donné la peine de lire et de peser ce jugement, il en
mieux compris la portée.

1f Dana.-Je l'ai lu.
A. Thomson.-Alors vous n'en avez pas parfaiteiment saisi tout le sens.
Avant d'aborder le plaidoyer du juge Foster, je veux parler d'une plainte qui a

été faite par le Consul des Etats-Unis- bien inutilement, je pense,-au sujet d'une loi
de la Nouvelle-Ecosse, passée en 1836, et qui enlève à la Couronne pour l'imposer à
celui qui réclame un vaisseau confisqué, l'obligation de la preuve. Tout d'abord' la
chose paraître injuste, mais je crois que les lois affectant le revenu de chaque pays,
renferment cette clause. En tous cas, c'est la loi qui gouverné l'Angleterre depuis
un temps-immémorial, etje crois, pouvoir également démontrer que c'est la loi des
Etats-Unis. Que décrètent en effet ces lois? Que le réclamant sera tenu de faire sa
preuve lorsqu'un officier publique opèrera quelque saisie ou confiscation. Remarquez
bien aussi que cela ne s'applique pas seulement à la confiscation d'un vaisseau, -nais
à la confiscation de toute marchandise susceptible de saisie. Le réclamant doit prou-
ver à la cour qu'il a agi légalement: et nous ne voyons là rien qui soit contraire à la
justice, puisqu'il connaît tous les fhits et qu'il Sait s'il 'a honnêtement payé 'tous les
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frais, ou dans quel but par exemple, est entré un vaisseau trouvé en deça des limites
dont l'accès est interdit. Puisqu'enfin, il n'ignore pas qu'en vertu du traité, les vais.
seaux-pêcheurs peuvent entrer dans les eaux britanniques pour y prendre du bois ou
de l'eau, efectuer des réparations, se protéger contre les tempêtes, et qu'il peut prou.
ver en conséquence, que si son vaisseau a été confisqué dans les limites en question, il
n'y était venu cependant pour aucune fin autre que celles prescrites par la Convention
de 1818. Je ne vois donc pas que cette loi consacre la moindre injustice. En outre, tous
les officiers publics dans l'exercice de leurs fonctions sont supposés n'avoir aucun
intérêt prive en jeu, et il serait pénible de les soumettre aux ennuis de poursuites,
instituées même dans le cas où leurs actes pourraient être motivés par une preuve
"primafacie." La loi protége donc ses officiers, et n'accorde aucuns dommages au
demandeur, si le juge certifie qu'il y avait cause suffisante pour opérer la confiscation,
bien que la chose pût être strictement illégale.

M. Dana.-Il est aussi défendu de poursuivre.
M. Thomson.-Cela peut être virtuellement le cas, mais je ne pense pas que l'Acte

le défende. Toutefois, j'admets volontiers que la loi sur ce point, empecbe pratique-
ment le réclamant de poursuivre, puisqu'il ne peut recouvrer ni dommages, ni frais,
lorsque le juge a donné son certificat. Au reste, pour porter l'affaire devant le tribu-
nal, il faut avoir le droit de poursuivre.

M. Dana.-Je pense que vous avez raison. C'est la Cour de premnière instance
qui décide le point de la confiscation et donne le certificat.

M. Thomson.-C'est cela, et les poursuites sont ainsi pratiquement impossibles ;
autrement, tout officier exerçant ses fonctions serait soumis à toute espèce d'embarras.
Dès que le juge certifie que l'officier avait un motif suffisant pour la confiscation, on
ne peut plus poursuivre pour obtenir des dommages.

M. Poster.- Le réclamant ne peut instituer d'action pour recouvrer des domma-
ges-intérêts, lorsqu'il y a une cause suffisante pour motiver la confiscation ; mais je
ne pense pas qu'il soit possible de trouver dans aucun statut des Etats-Unis, qu'une
saisie opérée par un officier constitue primafacie la preuve du fait que le vaisseau
confisqué était susceptible de l'être.

M. Thonson.-Nous verrons cela avant de finir.
M. Dana.-Le propriétaire n'est pas partie au procès, en vertu duquel est délivré

le certificat du juge.
M. TAomson.-Ce sont là des procédures in rem, et le propriétaire est évidemment

l'une des parties. Je pourrais dire ici, que ces procédures sont dirigées contre la pro-
priété et non contre la personne du propriétaire, auquel est signifié un avis formel de
la plainte libellée, et qui a le droit de comparaître et de se défendre. Et s'il ne com-
paraissait pas, sa propriété serait probablement condamnée. En conséquence, l'on ne
saurait nier qu'il est partie au procès; et dans le cas où il intenterait une action
çontre l'officier qui aurait confisqué son vaisseau, il deviendrait tout naturellement le
demandeur.

M. 'Dana et M. Foster ont parlé tous deux du cautionnement exigé du réflamant
pour la garantie des frais, et ils ont caractérisé la loi à cet égard comme étant.injuste
et oppressive. Nous allons discuter la chose.

Comme je l'ai déjà dit, les procédures in rem, ne s'appliquent pas à la personne,
mais à la propriété du réclamant. Et si ce dernier veut contester par un appel la
legalité de cette confiscation, il doit être tenu responsable du paiement des frais,
dans le cas où le tribunal déciderait contre lui; ce qui ne peut se faire sans un cau-
tionnement. En quoi consiste donc l'oppression oul'imjustice de cette règle qui, si elle
n'était mise en .force, obligerait le gouvernement à contester à ses propres frais toutes
les confiscations faites par ses officiers.

J'ai été surpris d'entendre cette objection, et Votre Excellence ainsi que Vos
Honneurs partageront sans doute mon étonnement lorsque je leur aurai prouvé que
la loi des -Etats-Unis est semblable à la vôtre.

Nous lisons dans les Statuts Refondus des Etat&Unis, à la page 171, section
909.
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."Dans toute action intentée à la suite d'une saisie faite en vertu d'un Acte con-
cernant ou réglant la perception des*dioits sur les importations ou le tonnage, la por-
sonne qui réclamera la propriété sera tenue de faire sa preuve."

Voilà la loi des Etats-Unis, et n'est-il pas curieux de voir des avocats américains
condamner la législation anglaise, lorsque celle de leur propre pays ne diffère on rien
sur ce point. La clause se termine ainsi:

"Pourvu qu'il doit assigné une cause raisonnable à telle poursuite, ce qui sera
laissé au jugement de la Cour."

Il n'y a donc aucune différence entre notre loi et la leur à ce sujet.
Sous lisons encore à la page 182 du même volume, section 970.
"Lorsque jugement sera rendu on.faveur du réclamant dans une action instituée

à la suite d'une confiscation de vaisseaux, marchandises, biens, ou effets, par un per-
cepteur Ôu autre officier agissant en'vertu d'un Acte du Congrès, autorisant telle saisie,
la Cour devra, s'il appert que la dite confiscation avait une cause raisonnable, délivrer
un certificat à cet effet; et le réclamant, dans ce cas, n'aura pas droit à des dom.
mages; et ni 'l'officier qui.a fait la confiscation, ni le poursuivant, ne seront passibles
de poursuite ou de condamnation, pour avoir intensté telle action: pourvu que le ou
les vaiseeaux, marchandises, biens ou effets soient livrés au réclamant ou à son agent
aussitôt après le jugement.",

Ce qui précède nous indique ce qui se fait lorsque l'officier a tort, et lorsqu'il faut
en conséquence restituer la propriété confisquée. Et il n'y a rien là qui ne soit abso-
lument conforme à nos lois.

.M. Foster.-Il ne se trouve dans votre Acte aucune disposition relative à la resti-
tution de la propriété.

.M. Thomson.-Cette remarque du juge Foster me surprend; car, tout procédé
in rem doit naturellement être suivi d'un jugement dans un sens ou. dans l'autre.
Or, il n'y a que deux jugements possibles: celui qui condamne, c'est-à-dire qui trans-
fert la propriété au gouvernement, et celui qui acquitte, c'est-à-dire qui remet la pro-
priété à qui de droit.

Je n'ai pas le temps de consulter l'immense volume que. j'ai ici; mais il. en est
un autre qui montre que les Etats-Unis, aussi soucieux de leurs intérêts que les autres
nations, exigent de même. un cautionnement en pareil cas. L'ouvrage dont je -veux
parler renferme les Règlements des Douanes de 1874, et un résumé des différents
Actes, pour la gouverne, je pense, des officiers.

L'article 842, page 3917, dit. que:
"N'importe quelle personne pourra opérer des confiscations, mais sera tenue

responsable des dommages, si le gouvernement ne prenait pas la cause en mains."

N'est-ce..pas là une loi extraordinaire et qui éclipse complètement celle de l'An-
gleterre, puisqu'elle: permet à tout citoyen: américain de s'emparer des biens de qui-
conque enfreint les lois douanières ou autres du pays, et de se protéger contre toute
poursuite si le gouvernement se saisit de l'affaire.

A la page 398, nous lisons encore:
"La loi protége les officiers de douanes dans tous les cas où la confiscation a une

cause raisonnable."

"S'il y a raison suffisante, il importe peu de savoir qui a opéré la saisie ou si le.
procédés ont été réguliers ou non.'! . .

.A la page 402, article 859, il est dit--et' il est aussi cité à la marge un Acte du
18 juillet 1866-(de sorte que cette "législation inhospitalière" est comme vous le
voyez de date fort récente): , '

Quieonque -revendiquera la propriété-ainLconfisquéezou partie d'icelle, pourra
transmettre au percepteur,'dans le temps prescrit, une réclamation spécifiant 'ses'
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intérêts dans les biens saisis, et remettra au dit percepteur ou autre officier un
cautionnement en faveur des Etats-Unis pour la somme pénale de $250.00. Le dit
cautionnement devra être accompagné de deux sûretés approuvées par le percep-
teur ; et les dits obligés devant payer les frais du procès dans le cas où la confiscation
-serait maintenue et jugement rendu contre le réclamant."

L'article 860, ajoute:
" Si la réclamation susdite n'est pas produite et si le cautionnement n'est pas

fourni dans le temps prescrit, le percepteur devra ne pas donner moins de quinze jours
d'avis de la :vente de la propriété confisquée en publiant tel avis de la manière sus-
dite: et il devra, à l'heure et à l'endroit spécifiés dans l'avis, vendre à l'enchère
publique la propriété confisquée ; mais le dit percepteur pourra ajourner la vente de
temps à autre durant une période de pas plus de trente jours en tôut."

Si mes savants amis eussent consulté les lois de leur propre pays, je pense qu'ils
auraient hésité un peu avant de nous attaquer.

J'ai dit, hier soir, qu'il était de mon devoir de signaler la dissemblance extraor-
dinaire qui existe dans les affidavits produits par les Etats-Unis. Toutefois, je serai
heureux d'avouer que je me suis trompé, si le savant conseil américain peut démon-
trer qu'il est possible de concilier ensemble les affilavits en question; car, je ne
voudrais rien avancer qui ne fùt exact. Si done, je devais faire erreur, que l'on·m'in-
terrompe et je me rétractorai de suite.

Pour être bien compris, je pense qu'il serait à propos que Vos Excellences-et
Vos Honneurs eussent entre leurs mains l'appendice "M" et l'appendice "O,"
le premier contenant les affidavits produits en premier lieu par les 4tats-Unis, et le
dernier, les affidavits produits plus tard.

Vous trouverez dans l'appendice " O," vers le milieu (lu livre un certain nombre
de renseignements que l'on a prétendu avoir été extraits des livres des marchands de
Gloucester, et qui ont été produits par M. Babson et soumis par M. Foster le 24
·octobre 1877.

Je prendrai d'abord le rapport fait par David Low et Cie. Ce monsieur Low est
celui-là même qui a fait si bonne figure devant la Commission.

M. Foster.-Vous vous trompez.
A. Thomson.-Je ne le pense pas.
A la page 110 de l'appendice " M," nous voyons dans l'affidavit No. 70, fait

par David Low et (lie., que le nombre de voyages à la baie du St. Laurent en 1872 a
été de 5; et le nombre de barils de maquereau pris de 1250. En 1873, il fût fait cinq
voyages et pris 750 barils de maquereau; en 1874, deux voyages et 440 barils; en
1875, un seul voyage et 200 barils; en 1876, on ne fit pas un seul voyage.

Maintenant, voyons ce qu'affirment David Low et Cie,, dans les affidavits pro-
duits en second lieu-lesquels se trouvent dans l'appendice "O" au sujet des années
1872, 1873, 1874. En 1872, ils avaient dans la baie trois vaisseaux qui prirent 460
barils de maquereau; en 1873, huit vaisseaux qui prirent 1944 barils; en 1874, quatre
vaisseaux qui prirent 1328 barils, et en 1875, un seul vaisseau, qui prit 205 barils-ce
qui fait entre les denx affidavits une différence de 1297 barils.

Je regrette de dire, en outre, que ce n'est pas là la seule contradiction qui existe
dans ces témoignages qui se repoussent mutuellement.

Votre Excellence et Vos Honneurs, se souviennent sans *doute, que je me suis
opposé dès le principe à la production de semblables affidavits qui, selon moi, ne
valent absolument rien.

Je voulais, au contraire, n'entendre que des témoinssusceptibles d'être transques-
tionnés par nous, et capables de donner à leur déposition une valeur et un poids que
les signataires d'affidavits ne peuvent attacher à leurs déclarations, puisque seule la
vue du Tout-Puissant juge du leur véracité.

J'ai donc prouvé qu'il y a une différenca de 1297 barils entre l'affidavit No.. 70 et
celui de l'appendipe " 0," lequel fut soumis par M. Foster, au mois d'octobre dernier,
et je prétends qu'il est impossible de concilier ces statistiques an aucune manière.
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: Foster.-Tdut ce que l'on peut dire, c'est que le dernier rapport préparé aveF
beaucoup de soin, vous était plus favorable que le premier.

M. 'homson.-N setble t-il pas étrange que ces deux rapports aient été extraits
des livres de David Low et Cie? Et n'ai-je pas le droit de .dire qu'il est bumiJjant.
pour celui qui les a produits, d'être obligé d'avouer que le dernier de ces rapports est
beaucoup plus favorable que le premier, aux personnes contre lesquelles ils sont tous
deux diriges.

M Trescot.-Ni l'un ni l'autre de ces rapports n'avait pour but. de, on.
atteindre.

M. Thomso.-S'il se fût agi de faire une correction, la chose eut été différente,
mais il n'en est rien.

Je signalerai maintenant un autre cas. Ainsi, il est dit dans un premier ançda-
vit, No. 75, que les vaisseaux de John F. Wonson et Cie., avaient fait trois,.voyaçee.
en 1b72, dans la baie du St. Laurent et pris 500 barils de poisson; et dans.le 4elpier
affidavit rédigé par les mêmes personnes, (Appendice " 0 ) qu'il n'avait été pria que
475 barils, ce qui constitue une différence de 25. On peut dire que le ehifre.est
petit: mais il ne faut pas oublier'd'aitre part, que ces statistique8 sont extraite. 4eâ.
livres de la société; ceux-là mêmes que l'on voulait nous faire eraminer A Gloucester.

En 1873, selon l'atlidavit • No. 75, deux voyages furent faits, et 450 badla 4e
maquereau ris, tandis que d'après l'appendice "0 " il aurait été fait quatre voyages
et pns,980 barils.

En 1874 selon l'affldavit No. .75, deux voyages furent faits et 510.larils 4e
quereau pris, lorsque d'après l'appendice IO" il urait.ét4 fait t>is yoyages mt.ppa.
620 barils.

>En 1875, toujogrs selon l'affliavit No. 75, un seul voyage .fat.fatýet 120 bprila-.
pristandis que d'après Vappodice " .0 ", il aurait eté fa&i.deux voyages etpçis Q$-
barils.:· d'est.-.dire qu'iI.se troive une différence deo698 entrg leuxrpyr qf
l'un on l'autre doitnécessairement être faux..

. Poster.--Vous arrivera.u isZ me résultat, e.n dé4montrant que 10-ersier.rapot-
plus soigneusement préparé, vous est plus-favorable que le premier.

M. Thmson.'-Cet argument ne.pouraiLservirvre.auße,spaieloç apports
dont il s'agit n'ont pas.la portée que vous leur assignez i en ourreje .ne. yie
établir aucune distinction entre les. aftldavits, favorables ou .oétiles au, eaùada, çux.
Etats-Unis ou à.l'Angleterre, mais à prouver.qi'ils sont de nulle valeur.

Maintenant, si vous prenez la peie de coSulter l'affiç4fi N,. 4, vur veorr
sous la signature de Samuel Haskei, qu'en 1872, il fut fait atre a ngl.
baie du St. Laurent, et qu'il y fat pris 1,100 barils de.maquer u t iI goe pr:s
l'appendice "O' il n'aurait été rien pris dans la. batedu t. LArqnt. .ga.
exemple entre autres, qui démontre que M. Foster tireune fausâs .coluion e poi
statistiques.

En 1873, il fut fait deux voyages suivant L'afliavit No. 54, et il fut pris$A
barils de maquereau, tandis que d'après l'appendice "O" il aurait été. fait ,qpatre"
voyages et pris 672 barils de maquereau.

En 1874, il aurait été pris 383 barila.dans la baie.du St. Lsørent, suivant. r9/e-
davit No. 54, tandis que d'après l'appendice " 0" il y.. aurait té pris oen deux vofages
720 barils.

,En 1875 et 1876, il n'aurait rien été pris-ce qui fait une 4iférence de 911 rile.
dans lesecalculs ici cités.

En passant aa rapport de Dennis et Ayer, l'on constate.par l'affidavit No 59 que-
depuis la mise, en opération du Traité. de Washinon,. leurs vaisseaux ont .it, A
compter de 1871, six voydges dans la baie du St. Laurent, et pris 1,800 barils de
maquereau; tandis que d'après.l'appendice " O " ils en auraient pris dans la mneni--
baie 2,585 barils en 1871.

En 1872, encore d'après l'appendice " 0, "il aurait été pris. dans la baie 44.4..
Laurent 2.87 barils;.en 1873, 2,504 barils;. en 1874, 2,455 barils en:,1875, 116 lirils,.
et ,epn 1876, 138 barils, c'est-à-dire que, dariant dette période, il fut pris dA; la.bai;
du St. Laurent, 10,083 barils de maquereau, suivant l'appendice" O," produi' au

147-32
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mois d'octobre dernier, tandis que d'après l'affidavit No. 59, il n'en aurait. été pris
que 1,800 barils.

M. Foster.-Ces statistiques s'appliquent à six voyages.
M. Thomson.-Non, car il est dit en tête de l'affidavit, qu'il s'agit de la pêche

fatit depuis la mise en vigueur du Traité de Washington.
Et de plus l'on jure avoir fait six voyages durant cette Période.
M. Trescot.-Durant laquelle ils prirent 1,800 barils de maquereau.
AI. Thomrson.-Mais, il apport qu'ils ont fait un. plus grand nombre de voyages

t poris 10,083 barils de maquereau.
M. Trescot.-Ils ne comptent avoir fait que six voyages.
M. Thomson.-M. Trescot voudrait donc nous faire croire qu'il n'y: a eu en

réalité que six voyages, lorsque l'en-tête de l'affidavit nous dit, gue s'est un rapport
d4m'voyages faits depuis le Traité de Washington, jusqu'à cette epoque.

M. Trescot.-Jo n'affirme rien de positif, n'ayant pu constater les faits allégués
dais les documents produits.

M. Thomson.-En tons cas, il y a cette fois contre nous, une différence de 8,283
lWrls entre les chiffres de 1,800 et 10,083 barils. Le premier affidavit était entière-
ment contre nous puisqu'on y affirmait n'avoir pris que 1,800 barils. .

M. Ptoster.-Je vous ai déjà dit que les derniers rapportsétaient plus exacts que
lee premiers.

M. T1horson.-Que penser de la nature des livres en question, ou dn caractère de
l'homme qui produit un affidavit comme celui portant. le No. 59, et dont les affirma.
tions 8'appuient sur ces livres. De deux çhosos l'une: on a voulu soit . tromper la
Commission, ou bien les livres ne méritent absolument aucune créance.

Voyons. maintenant ce que disent MM. James Tarr et frères. Dans.l'affidavit No.
'{,. Appendice " M ",.ils disent avoir fait quatre voyages dans la baie du St. Laurent en.
1871, et pris 1,287 barils de maquereau, tandis que d'après l'Appendice "O" .ils
n'auraient fait que trois voyages et pris seulement 1054 barilsdans lamme année.

En 1872, deux voyages auraient été faits suivant l'affidavit No.'72, et .888 barils
do maquereau pris; tandis que d'après l'appendice "O ", il n'aurait'été fait que deux.
voyages dans cette même année, et pris 727 barils.

EÉn 1813, encore suivant l'affidavit No. 72, quatre voyages* auraient été . faits .et
672 barils pris; tandis qu'on 1873, d'après le dernier rapport, le montant de la.pêché
du maquereau dans la baie du St. Laurant n'aurait été que de 660 barils.

En 1874, il aurait été fait trois voyages suivant l'affidavit No. 72, et pris 1,124
barils, tandis qu'en 1874, d'après le dernier. rapport, il n'aurait été pris que 774.barils
dans la baie du St. Laurent.

En 1875, on n'aurait rien pris dans la baie du St. Laurent, et .en 1876, d'après
l'affidavit il aurait été pris 190 barils de maquereau; tandis que suivant l'appendice
"O " il aurait été pris dans la baie 197 barils en-1876. .

Il est impossible de concilier ensemble ces affidavits; la différence est trop
grande.

.Passons à l'affidavit No. 74 de Clark et Somes, qui disent que depuis le Traité de
Waahington, ils ont fait quatre voyages en 1872 dans la baie du St. Laurent, et pris
812 barils de maquereau, tandis que dans un autre rapport, ils déclarent.avoir fait'
ieouf voyages en 1872 et pris 2,189 barils.

L'affidavit affirmant qu'il a été pris 812 barils de maquereau dans la baie du St.
Laurent en 1872, porte la date du 6 juillet dernier. Et le contraste est frappant 'avec
l'autre qui admet 2,189 barils.

- En '1873 MM. Clark et Somes allèguent en premier lieu avoir fait quatre voyages
à la baie, et pris 680 barils, puis avouent plus tard qu'ils ont fait sept. voyages etpris
2,333 barils.

En 1874, ils reconnaissent dans l'affidavit No. 74, avoir fait deux voyages à, la
baie, et pris 300 barils, tandis que d'après l'appendice ." O" ils auraient fait.qatre
voyagos et pris 1,407 barils..

* n 1875, ils n'auraient rien pris dans la baie, et en 1876 ils auraient pris .60
-barils, tandis que le dernier rapport montre qu'ils auraient pris 51ibarils dans la .baie



497

en 1876. Nous avons donc une différence de 4,128 barils. Et c'est là le genre de
témoignages sur lesquels s'appuient les Etats-Unis.

M..Trescot.-C'est en votre faveur.
M. Thomon.-Voyons l'affidavit No. 55 de M. Joseph Friend, déclarant que

depuis le Traité de Washington, il a été fait quatre voyages dans le golfe St. Laurent
en. 1872, et qu'il fut pris 1,500 barils. do maquereau, tandis que d'après l'appendice
"O ", il n'aurait fait cette année-là qu'un seul voyage et pris 163 barils. Evidemment,
on n'entendait pas favoriser par cela la cause britannique. En .1873, il parait qu'il
fut fait trois voyages à la baie, suivant l'affidavit No. 55, et pris 1,201> barils, tandis
que d'après l'appendice " O ", uh seul voyage aurait été fait, et 145 barils seulement
auraient été pris.

• En 1874, il aurait été pris d'après le preminr affidavit, 220 batils dans la baie, et
d'après le dernier 201 barils seulement. Il y a donc ici, encore, une différence de
12,411 barils.

Avant d'aller plus loin, j'attirerai votre attention sur un fait qui.se dégage de
tous ces affidavits, et qui pourrait peut-être expliquer les témoignages extraor-
dinaires des.témoins américains, au sujet de notre pêche côtière. Ces derniers ont
juré que nos pêcheries à l'intérieur des baies et sur les côtes ne valaient rien.., On se
rappelle que je demandai à M. Pattilo ce qu'il entendait en disant que ces pêcheries
n'avaient aucune valeur. Serait.ce par hasard parce que le poisson est libre ? Oui,
répondit-il. En d'autres termes il était d'avis que le poisson n'avait aucune valeur
réelle'tant qu'iln'étàit pas pris. Je crois que le conseil américain a également argué
dans ce sens.

la même prétention se trouve, je pense, dans tous les affidavits produits, et l'on
y déclare que "le poisson dans l'eau n'a aucune valeur réelle avant d'être pris et qu'il
en est de même du maquereau."

Arrivons maintenant au rapport B.B. de Leonard Wallen.
L'affidavit correspondant porte le No. 66.
Je ne prétends pas avoir signalé toutes les contradictions qui pullulent dans ces

affidavits, -n'ayant pas en assez de temps pour les examiner soigneusement. .M.
iLeonard Wallen, dans son affidavit No. 66, déclare avoir fait deux voyages à la baie
du St. Laurent en 1872, et un autre en 1873, et que durant les deux saisons, il prit
900 barils de maquereau.

En consuiltant l'appendice "O " je crois qu'il affirme d'autre part n'être pas allé
à la baie en 1872 et 1873, et n'y avoir pas pris de poisson. Quel figure pensez-vous
ferait ce témoin, s'il était amené ici et soumis à l'épreuve des transquestions.

Prenons ensuite le rapport C.C. de William S. Wonson: l'afflidavit correspondant
porte le No. 64.

M. Wonson assure que depuis le Traité de Washington, il a fait en 1872 deux
voyages à la baie et pris 350 barils de maquereau, suivant l'affidavit No. 64, tandis
que d'après son'dernier rapport il n'aurait durant la même année envoyé aucun de
ses vaisseaux à la baie.

En 1873, il aurait fait deux voyages et pris 400 barils, suivant son premier
rapport, tandis que d'après le dernier il en aurait pris 923 barils dans la baie du St.
Laurent dans la même année.

En 1874, il aurait pris, suivant l'affidavit No. 64, 325 barils, et .d'après l'appen-
dice "O " 885 barils.

En 1875, il jure dans son premier.affidavit avoir fait deux voyages. dans la baie
et pris 300 barils; et dans son dernier affidavit il assure n'avôir fait qu'un seul voyage
et pris 156 barils.

En 1876 il prétend dans son premier affidavit avoir fait un seul voyage à la baie
et pris 150 barils de maquereau, et dans son dernier affidavit il affirme n'avoir rien
pris dans là baie en 1876. ·..-..

Je pourrais continuer à disséquer ces affidavits, arrachés. à des personnes q'on
a bien en le soin de ne pas amener ici, mais la chose je pense est:inutile..

Il est un autre point sur lequelje veux attirer votre attention, .afin de montrer
la manière dont ces affidavits ont*éte préparés. Je n'entends *pâs trouver à redire à

1417-32J
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la décision rendue par la Commission, on septembre dernier, décision par laquelle
nous n'avons pas 'à discuter la valeur ou privilége qu'ont les Américains d'acheter de-
la boitte et de la glace, et de transborder des cargaisons. Le savant conseil américain
a prétendu que ce privilége était étranger au traité. Comme je l'ai dit alors, le gou-
vernement de Sa Majesté pense le contraizo; mais, si le gouvernement américain
voulait interpt éter différemment le traité et n'exercer le privilége en question que-
selon notre bon plaisir, les conséquences seraient, je pense, plus pernicieuses pour lui
que pour nous. Votre Excellence et Vos Honneurs partageant les vues du gouver-
nement américain à cet endroit, ont décidé que le traité n'avait rien à faireavec cette
question. Sans vouloir vous demander de revenir sur le jugement que vous avez
porté, je crois qu'il sera de quelqu'intérêt au point de vue historique, de pronver que
les Etats-Unis n'ont pas toujours pensé, à cet égard, comme le.savant juge Foster et.
ses habiles collègues.

En lisant la question No. 29, posée dans tous ces affidavits, vous observerez· un
fait singulier-nombre de ces affidavits sont sous forme da questions et de réponses
et furent rédigés il y a longtemps, car plusieurs datent de 1872 et de 1873 et de plus
loin peut-être.

M. Foster.-Ces affidavits furent rédigés en réponse à une série de questions du'
département du Trésor.

M. Thomson.-La Trésorerie est l'un des départements du gouvernement des
Etats-Unis, et la question No. 29 se trodve répétée à chaque affidavit. La voici:

"Les pêcheurs américains acquièrent-ils en vertu du Traité de *Washington,
quelques droits précieux qai ne leur appartenaient pas auparavant et qui leur, per-
mettent de débarquer sur les côtes pour y faire sécher leurs filets, préparer..et.enca-
quer le poisson, ou transborder leurs cargaisons. Si oui, quels sont ces droits et
quelle est leur valeur annuelle ?"

La réponse du témoin dans le premier affidavit fut celle-ci:
" Je ne sais pas ce que peut être la valeur des priviléges concédés par le. traité

de Washington."

Cette question que l'on retrouve partout, est la meilleure preuve ,de ce. que
pensaient alors les Etats-Unis sur ce -point. Et l'on voit qu'à cette époque, 'o inion
du gouvernement américain différait entièrement de celle exprimée aujourd hui; à.
l'endroit des priviléges concédés par ce traité.

J'ai déjà fait quelques remarques sur le peu d'importance qu'il fallait attribuer
aux affidavits, en thèse générale; et je crois avoir prouve que je n'avais pas tort.
Prenons ici deux affidavits américains, portant les Nos. 1. et 19, Appendice " M."

Lisons tout d'abord la onzième question No. 18, laquelle se lit comme suit:
" Q. Est-ce que l'admission des pôeheurs canadiens dans nos. pêcheries côtières,

devra préjudicier à nos propres pêcheurs ? Si oui, comment et dans quelle mesure,
annuellement ?-R. Ce. sera probablement pour nos marchés une perto de 8200,000,000.

La même question se retouve à page 45, No. 19, avec la réponse qui l'accompagne:
"Q. Est-ce que l'admission des pêcheurs canadiens dans nos pêcheries :côtières,

devra préjudicier à nos propres pêcheurs? Si oui, comment et dans quelle mesure
annuellement ?-R. Ce sera probablement pour nos marchés une perte de 8300,000,000'"

Je crus tout d'abord que cette réponse pouvait être une erreur typographique,
mais en consultant le document original, je constatai que cette évaluation n'avait pas
été faite sous forme de chiffres, mais qu'il était dit en toutes lettres que l'admission
des pêcheurs canadiens dans les pêcheries côtiè es américaines, causerait aux marchés
des Etats-Uis, une perte de deux cents millions.

Si nous estimons nos pêcheries d'après ces calculs, je'suppose qu'elles vaudraient
$2,400,000,000 pour les douze années en question.

Voilà qui fait justice, du moins pour le présent, his affidavits qui ont été produits.
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J'aborderai, maintenant, le plaidoyer du juge Foster. Sans doute que le savant
Conseil américain a dà arguer dans le mème sens sur tous les points importants de
la cause, tout on se servant néanmoins d'i·n. laoigage différent.. Et, si je choisis de
préférence le discours du juge Foster, ce n'est pas que M. Dana et M. Trescot- ne se
soient acquittés dé leur tâche avec habileté, mais le juge Foster, en sa qualité d'agent
accrédité des Etats-Unis, occupe une position particulière, et ses paroles ont en censé-
quence, une plus grande autorité.

J'attirerai tout d'abord votre attention sur l'affidavit de M. Foster à lai page.37.
. Foster.-Je n'ai fait aucun affidavit.'

M. Thomson.-Je -voulais dire le discours de M. Foster, car, en· vérité je serais
fPché, qu'il pùt faire un affidavit de ce genre. Son discours est un effort d'éloquence
admirable en faveur d'une mauvaise cause; mais je ne pense pas qu'il voullt en attester
l'exactitude sur la foi du serment. En parlant des affidavits des anglais de 'lle du Prince-
Edouard, le savant Conseil a dit qu'ils avaient été faits dans la supposition que la limite
des trois milles aboutissait au-delà d'une ligne tirée de la Pointe Est au cap Nord.
Rien' ne prouve que l'on ait jamais prétendu que le Coude de· l'Ile du Prince-Edouard
entre' la Pointe Est et le cap Nordfàit une baie.

M. Foster.-Au contraire.
M. Thomson.-En tous cas, vous ne sauriez rien trouver à ce sujet dans la corres-

pondance officielle, et en ma qualité du Conseil du gouvernement de Sa Majesté, je ne
prétends rien de tel. Je discute ce point parce que M. Foster s'est appuyé là-dessus,
pour porter une accusation injuste, contre les témoins de I'lle du Prince-Edouard. En
effet,'il dit à la page 37, de son discours:

"Les affidavits de 1'Ile du Prince-Edouard ont été rédigés d'après cette théorie, et
il est dit expressément, dans deux ou trois de ces affidavits, " que tout le maquereau
fut pris dans la limite des trois milles, c'est-à-dire, en deçà de trois milles, à partir
d'une ligne tirée en droite ligne de la Pointe Est au Cap Nord."

Il n'y avait que deux affidavits qui fussent susceptibles de pareille interpréta-
'tion.

M. Foster.-Yoyez l'affidavit de M. McLean, page 42.
. Thomson.-Vous avez -en effet mentionne son nom. Nous allons constater

maintenant ce qu'il dit; bien que le fait qu'un témoin eût pu baser son affidavit sur
semblable supposition, ne soit guère important.

M. Foster.-Los affidavits en question ont tous été faits.en réponse A-une série de
questions.

M. honsuon.-Ces affidavits n'étaient nullement des réponses A 'certaines ques-
tions.

.' Poster.-Comparez-les, et vous verrez que l'on y répond à -la même question
dans le'même paragraphe.

M. »avies.-Tel n'est pas le cas.
M. Fster.-Essayez-le.
M. Thomson.-Nous allons voir ce que dit M. McNeil à la section 4 de son

affidavit:

"4. Presque tout le poisson se prend près des côtes, la meilleure place de péche
se trouvant à une distance d'environ un mille et demi du rivage. Au mois d'octobre,
les bateaux s'éloignent quelques fois à plus de trois milles. Les deux.tiers au moins
du maquereau sont pris en deçà de trois milles des côtes, et la pêche ne se pratique
que dans la limite des·trois milles, c'est-à-dire,-en-deçà d'une ligne tirée entre deux
points situés à trois milles du-CapNord et de la Pointe Est de cette fle."

M. McLean fait, on lo voit, une' distinction. Il dit que les deur tiers du ma-
quereau ont été-pris.en dedans de trois milles de la côte, c'est-à-dire, en suivant' le
-contour du rivage; mais, que tout le maquereau se prend dans la limite des trois
milles,' si; cette limite doit s'étendre à 'une distance de trois milles,-à partir d'une
ligne tirée d'une pointe à une autre. Il suffit de constater pour le sujet qui nous
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occupe, que les deux tiers du poisson se prennent eh dedans de trois milles de la côte.
Je pense qu'il ne se'trouve que deux affidavits qui fassent allusion à ce sujet.

M. Foster.-Voyez l'affidavit de M. McLeod, page 218.
M. Thomson.-M. McLeod, dit dans son affidavit à la section 6:
"6. Les neuf-dixièmes de notre maquereau se.prennent à une distance. d'un mille

et demi de la côte; et je pourrais dire que tout se prend dans un rayon de. trois
milles. Il peut se prendre du maquereau au-delà de trois milles du rivage, mais o'est
là l'exception. La pêche de la morue à la ligne à.la main, se fait à une disLsnce de
deux à cinq milles de la côte, et la pêche de la morne au moyen de lignes de fond
ou dormantes, ne se pratique qu'en deça de trois milles du rivage. On ne prend ni
maquereau ni morue .au-delà de la limite des trois: c'est-A-dire au-delà d'une. ligne
tirée d'une pointe à une autre à une distance de trois milles des caps. Toutle hareng
se prend à deux milles du rivage."

Le témoin qui parle honnêtement, dit que les neuf-dixièmes du poisson sont pris
à trois milles de la côte. Et le juge Foster suppose gratuitement que la ligne dont-
il s'agit ici est tirée entre la Pointe Est et le Cap Nord.

MJ Foster.-Est-ce qu'il y a d'autres pointes de terre?
M. Thomson.-Oui, celles formées par les dentelures de la côte; et c'est de

celles-là dont veulent parler les témoins, qui établissent clairement la distinction en
disant que les deux tiers du maquereau sont pris en dedans de trois milles de la côte:
mais, que si vous tirez une ligne à trois milles de distance de celle du Cap Nord à la
Pointe Est, alors l'on peut dire que tout le poisson se p-end dans cette zone.

Le juge Foster, dit à la page 39:-
" Venons-en maintenant à la question des pêcheries côtières. En premier lieu,

on a voulu prouver que l'on faisait la pêche du flétan sur les côtes qui se trouvent
dans le voisinage du Cap-Sable. Nos témoins ont contredit la chose."

Je diffère d'avis et j'attire l'attention sur la page 439 du rapport des témoignages
anglais.

M. William B. Smith, de l'île du Cap-Sable étant questionné, répond comme
suit:-

"Q. Est-ce que l'on fait la pêche du flétan près de l'ile du Cap-Sable ?-R. Les.
Américains la pratiquent, mais non les Anglais.

"Q. Chaque année ?-R. Oui, régulièrement.
"Q. Quel est le nombre des vaisseaux qui se livrent à cette pêche ?-R. J'en ai

vu jusqu'à neuf à la fois; je suppose qu'il en vient de quarante à soixante.
" Q. Les vaisseaux font-ils la pêche de la morne le reste de l'année ?-R. Ils font

la pèche du flétan à la fin de mai, et durant le mois de juin, puis, au mois d'octobre, ils
font la pêche de la morue, et après celle du flétan.

' Q. On fait donc la pêche du flétan au printemps et à l'automne, et celle de la
morne durant l'été ?-R. Oui...

"Q. Où derneurez-vous?-R Sur l'île du Cap de Sable.
"Q. Pouvez-vous voir les vaisseaux qui font la pêche du flétan ?-R. Oui.
" Q. Pouvez-vous les voir de votre demeure ?-R. ·Oui. Je puis compter les

hommes sur le pont, avee une lunette d'ap-proche ordinaire. Je comptai un jour,
neuf vaisseaux."

A la page 440, l'on pose au témoin les questions suivantes:-
"Q. A quelle distance du rivage.prend-on le flétan ?-R A la distace d'un millä,

de deux milles et demi et quelques fois de trois milles.
"Q. La pêche se fait donc sur la côte ?-R. Elle se pratique près de chez-moi à

la distance d'un mille et demi du rivage et dans dix-huit brasses d'eau."

Voilà le témoignage d'un témoin digne de crédit, et que les transquestions n'ont.
pu troubler un instant.
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M. Cunningham a parlé dans le même sens, comme on le verra à la page 407.
M. Foster.-En avez-vous fini avec cés témoins ?
M. Thomson.-Il me reste à montrer comment vous avez essayé de leur répondre,.
M. Pster.-Permettez ici de faire une observation. Le témoin William B.

Smith, a affirmé qu'il y avait dix-huit brasses d'eau à l'endroit où se pratiquait la
pêche du flétan ; or il se trouve que la carte n'indique pas cette profondeur.

De plus lorsqu'on lui a demandé s'il connaissait quelqu'un qui- eût fait la pêche-
du flétan dans les limites mentionnées, et à une profondeur de dix-huit brasses d'eau,
il mentionna le nom de M. Swett, capitaine du Sarah C. Pyle de .Gloucester, lequel
pensait-il, se livrait à cette pêche.

: M. Thomson.-Lorsque M. Smith fut transquestionué on lui demanda s'il y avait
dix-huit brasses d'eau à l'endroit où se prenait le'flétan, et il répondit que oui. Le
conseil américain lui passa alors une carte en lui disant: "Examinez-la, et vous
verrez qu'il n'y a pas dix-huit brasses d'eau de profondeur." Je ne sais si M. Smith
examina la carte, mais je me rappelle fort bien qu'il maintint son assertion. Et lors-
que l'on amena l'un des témoins américains pour le .contredire, je pris moi-même la
carte de l'Amirauté Anglaise et constatai qu'il y avait dix-huit ou vingt brasses d'oenî
à l'endroit même désigné par M. Smith. Evideniment M. Foeter avait oublié cet-
incident lorsqu'il m'a interrompu.

A la page 407 du témoignage de M. Cunningham, nous lisons ce qui suit:
" Q. A quelle distance des côtes se tiennent les vaisseaux qui font la pêche du

flétan en dedans des trois milles ?-R. .Je ne pourrais préciser; quelques-uns pêchent
à une distance d'un mille et demi dii..rivage, à l'endroit où je pêche moi-même.
Certains vaisseaux américains se tiennent à une distance d'un mille et demi et d'autres.
à une distance.de deux milles de la côte.

" Q. Est-ce que l'on prend de la.m.orue et du flétan au-delà de la limite des troie'
milles ?-R. Oui, mais pas .autant dQ.eétan que de morue.

"Q. Est-ce que les Américains font la pêche au-delà de trois milles de la côte?-.
R. Sans doute. Environ 75 vaisseaux pratiquent la pêche dans le voi2inage des.
côtes du comté de Shelbu*'tië."

Le mot " au-delà," lås la dernière question est évidemment une erreur type-
graphique; il aurait falla .inprimer "o n deça." J'avais demandé en effet, si beaucoup
d'Américains pêchaient en. deça de trois-inilles de la côte, et le témoin répondit:
"Sans doute; environ 75 vaisseaux américains pratiquent la pêche dans le voisinage
des côtes du comté de Shelburne,"

Je. passerai maintenant au:-té*moignage de M. Pattilo.
M. Poster, dites-vous que.<1 Cunningham a prétendu que 75 vaisseaux faisaient

la pêche du flétan sur les côteswdu comté de Shelburne.
M. Thomson.-Il n'a parlé rque de pècheurs américains.
M. Foster.-Il n'a pu dire combien se livraient à la pêche du flétan.
M. Thmison.-Si Ji. Cuariinghhm eût été un témoin moins scrupulenx, il eût pu

de suite en fixer le'nombro.
En passant au témoignage de: Thomas -R. Pattilo-qu'il ne faut pas confordre

avec son homonyme de belliqueuse mémoire'-je désire relever ce qu'a dit à ce sujet
mon sav'rit ami, afin de mettre la Commission en garde contre un raisonnement fort
ingénieux sans doute, mais de nature à tromper les esprits.

A la page 39 de son plaidoyer M. Foster dit:
"Voilà pour la pêche du flétan sur les côtes., Avant .d'en finir, .toutefois je

veux parler d'un témoin anglais, M. Thomas R: Pattilo, qui a affirmé que l'on pou-.
vait prendre quelques fois du flétan près du rivage tout comme il pourrait arriver à
un enfant de prendre une morue.à quelque distance des rochérs."

M. Foster fait doDue dire à M. Pattilo que la capture d'um ßétan sur les côtes,
est un fait accidentel, et que cette pêche ne* s'y pratique pas régulièrement.. Il y a
juste, assez de vérité dans ces paroles pour les réndre dangereuses. Voici comment
la question a été posée :
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"Q. Le flétan pourrait être pris près des côtes, tout comme un enfantpourrait
-prendre une morue a quelque distance des roche.s.-Màis n'est-il pas vrai quecotte
rpoche se pratique surtout en pleine eau ?-R. Oui, dans les grands fonds."

1I est évident que. le témoin n'affirme pas dans sa réponse que le flétan n1'estpris-
que par exception, " tout comme un enfant pourrait prendre une morue à quelque
distance des rochers." Il répond tout simplement à la dernière partie de la question;
'cest-à-dire, que la pêche du flétan se pratiquait surtout dans les graiids-fonds.

M Foster a donc eu tort de citer M. Pattilo comme il l'a fait.
M. Foster.-Attendez un peu: j'avais auparavant demandé au témoin: "sur

quels bancs se tenaient lesý pècheurs, qu'il approvisionnait de boitte? et il me
Aépondit: " ils vont surtout su 'r les " bancs de l'ouest " ainsi qu'a " Banquereau ' et
-sur nos.propres bancs, loin de la côte: le flétan fréquente les grands fonds, et se
prend à une profondeur de quatre-vingt-dix brasses d'eau et plus." Alors lui dis-je.:
"g Vous- ne connaissez donc aucune place importante de pêche pour le 1létan, où les
pêèbhours américains -exercent leur industrie "? - Le- témoin me répliqua: " Je ne
sache pas qu'il s'en trouve à une profondeur de moins de quatre-vingt-dix brasses."
Je continuai·: " Prétendez-vous que la pêche du fétan se pratique surtout dans les
qgrands fonds ?" "oui," répliqua-t-il. Enfin, je lui demandai: " N'est-ce pas que
l'on pourrait prendre accidentellement le flétan près des côtes, "tout comme un
enfant pourrait attraper une morue à quelque distance des rochers "-mais que la
:pêbhé du flétan, considérée comme industrie, se pratique surtout dans les grands
fod's? -Et le témoin nie répondit: "oui."

M. Thonson.-Le témoin avoue assez honnètement que la pêche du éfltan 8e
prätiqué dans les grands fonds; mais il ne confirme pas ce que dit M. Fosteraw
sujet de la présence &ccidentelle de ce poisson sur nos côtes: il se contente de dire
adla pêche du flétan se pratique dans les grands fonds.

Comme on le voit le savant Conseil américain possède à un haut degré le moyen
,de pèrvertir les témoignages. "Voilà," dit-il dans s-n discours, " pour la pêche du
ilétan Èur les côtes: nous allons parler maintenant de la pêche cotière de la morue;
laquelle me remet en mémoire un chapitre d'une vieille histoire d'irlande," intitilé':

Las serpents on Irlande," et qui prouvait de la manière la plus concluànte
pobssible, qu'il n'y avait pas de serpents en Irlande"

Cette manière de traiter la pêche de la morue, est sans doute amusante; mais,
qualiheureusement peu conforme aux faits. S'il est aussi faux qu'il n'y a pas de.sèi'.
pente en Irlande, que de prétendre qu'il n'existe pas de places de pêche pour 1a
enorue sur nos côtes, j'ai bien peur que cette île ne soit infestée de vipères. - Je suis
prêt'à produire à ce sujet, les preuves les plus décisives,: et je suis surpris de voir
<ue mon savant ami ait si légèrement glissé sur cette question.

Voyons d'abord ce que dit à la page 207, un témoin anglais nommé Nicholson,
Re même qui nous a parlé du flétan. L'extrait suivant est détaché des transquestions
faites par M. Dana.

- Q. La morue est souvent prise sur les côtes ; mais, ne pensez-vous pas que cette
gIêche su fasse surtout dans les grands fonds ?-R. Oui.

"Q. En est-il de même du tlètan?-R. Oui.
"Q. L'un des témoins, M. Vibort, de Percé,·comté do Gaspé, a dit: je pense,. que

le flétan ne se prenait qu'en deça de trois milles de la côte, c'est à-dire que les pé-
.aheurs l'avaient informé que ce poisson ne fréquentait pas les grands fonds. • (éae
110d rapport-) Ne pensez-vous pas qu'il se trompe ?-R. Oui, les pêcheurs og

Glo½uebster ont la pêche toute l'année durant; en été, il prennent le flétan dans'-I o
-eaux basses; mais en hiver. il leurfaut pêcher à cent brasses de prdfondéur.

"Q. De sorte que le flétan fréquente d'ordinaire les grands fonds, est que òvôus
pouvez le rendre aussi rès des côtes ?-R. On peut le prendre près des côtes.

"Q. t.co ue les Américains eux-mêmes pratiquent ce genre de pêche ailleurs
"qu r Plesgrand- fonds ?- . Oui, ilsprennent le flétan partout ols tle t-Ro éni

" .Penez-vous que les Américains font la pêche du dlétan sur lescôtes ?-R.O
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" Q. Sans doute.qu'ils le prennent où ils le trouvent; mais je demande s'ils pra..
tiquent régulièrement la pêche sur les côtes ?-R. Certainement-le traité leur per-
metet ils prendraient le fûétán.dans nos havres s'ils le pouvaient."

Passons maintenant au. témoignage de M. Ruggles:-
"Q. Quelle sorte de poisson prenez-vous ici ?-R. De la morne, de l'égrefin, dela

barbà, de la merluche,du filétan, du hareng et du maquereau, quelques fois.
"Q. Est-ce que-c'est une pêche côtière ?-R. Oui, pour la plupart des habitants

qui se servent de petits bitteaux.
"Q. Savez-vous où se trouve le " Cap Split" ?-R Oui.
"Q. Cette place de pêche s'étend-elle jusqu'à l côte occidentale de l'le, et de

Digby-Neck, jusqu'au I Cap-Split "?-R. Oui; c'est une grande place de pêche,
qui s'étend jusqu'à l'Ile de Haute, bien près du cap " Split."

"Q. Et du Cap " Split," elle se prolonge jusqu'à votre lie. Est-ce qu'il y a aussi
des'places de pêche près des côtes de la baie?-:-R, Oui.

. "Q. Des deux côtés de la baie ?-R. C'est-à-dire du' côté de Digby.Neck et:do
Claro.

"Q. Et en descendant la côte jusqu'à Yarmouth ?-B. Peut-être la pèche n'est paa
aussi bonne sur la côté méridionale de la baie St. Mary, sur la côte Française*Ôu le
Canton de Clare.

"Q. Si la pêche ne se pratique pas autant, est-ce qu'au moins le poisson y est
aussi bon ?-R. Je pourrais difficilement diroqu'il est aussi bon sur le côté méri4io:-
nal :toutefois le nombre de ceux qui se livrent à la pêche augmente annuellmeit.
Les habitants s'habituent tous les jours à exploiter les pêcheries."

Rien ne contredit ces témoignages et l'on peut en dire autant de M. Payson,
inspeoteur des pêcheries pour " Long-Island " et "Brier-Island " et résidant à West-
port,comté de Digby, Nouvelle-Ecosse.

Nous lisons à la page 399, de son témoignage:
" Q. Etes-vous inspecteur des pêcheries à cet endroit ?-R. Oui, jusqu'à Tiverton

et au Petit-Passage.
" Q. Quelle est selon vous la valeur des pêcheries ?-R. L'an.der'nier les pêcheurm

exportèrent pour plus de $200,000 de poisson.
"Q. Quelle partie des côtes cela comprend-il ?-R. Les deux iles.
''Q. Ainsi le poisson exporté des deux îles, c'est-à-dire d'une étendue d'environ

sept milles, sur les trente milles que compte le " Neck," d'un côté de la·baie, séle-
verait à 8200,000 ?-R. Oui.

• "Q. Est ce que l'autre partie des pêcheries est aussi bonne que la vôtre ?-R. Pis
aussi bonne peut-être ; la pêche ne se pratique pas sur une aussi grande échelle.

"Q. Est-ce que le poisson est aussi abondant?-R.· La pêche se fait; tout le long
des•côtes.

"Q. Est-ce que les habitants de ces îles vivent surtout de pêche ?-R. A peu prés.
,"Q. Est-ce que depuis un certain nombre d'années votre -district a été fré4uenté.

par de petits schooners américains ?-R. Oui..
" Q. Quelle espèce de poisson prennent-ils ?-R Les mêmes que nous prenb'n*

c'est-à-dire la morue, le flétan, la merluche et le hareng.
"Q. Prennent-ils leur propre boitte ?- B. Oui, les petits bateaux.
"Q. Est-ce que d'autres vaisseaux-pêcheurs américains fréquentent votre district,

outre ces petits schooners ?-R. Un grand nombre d'autres vaisseau -y. viennent
chercher de la boitte, ou s'approvisionner de glace, et s'en retournent ensuite. - -

"Q. Viennent-ils souvent pour la boitte ?-R Certains vaisseaux sont venus trôiso
lois durant la même saison..

"Q. Où les petits vaisseaux américains prennent-ils leur poisson ?-IL D'où il.
viennent, je suppose, c'est-à-dire, le long des côtes jusqu'au mont .Déert.

"Q. Est-ce que cette industrie de la pèche augmente en importance ?-R. Qui*-
"Q. Est-e que les vaisseaux américains y font la pêche durant la saison ?-R.L

petits vaisseaux y pêchent durant la ·saison, et les' autres viennent pour la. boitte.
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Il 'y a des pêcheries à " Whale Cove " et à "White Cove," c'està-dire sur une,
étendue de un 'à trois milles au delà du Petit-Passag Il se trouve aussi une grande
place de pêche à une distance' de cinq milleq plus loin. - A cet endroit l'on se plairt
des empiètements des petits vaisseaux américains. Mais, j'ai répondu que je n'y pou,
vais rien, les citoyens des Etats-Urnis jouissant des mêmes priviléges que nous; on
s'esiylaint également que leå Arméricains violaient' la loi en pšchant Ile dimanche et
en jetant dès breuilles ou des 'débris de poisson; par dessusboéid Il' ni'à Téllu.rettr&
deu: Mýardats, à la suite-de ces plaintes, mais les prévenus 's'êhapêrâtÛ.

"Q. Pourquoi les schooners américains viennent-ils 'dans votre district, et e
pêchent-ils pas sur leurs jrproesctes ?-R Parce que, de leur propre aveu, la pêche
suùr leurs cutes avaitmanqué; ce "qu'ils attribuaient en gradde partie'à fuságe des
lig-fiedde è ond.

Q.. Depuis combien d'années. y viennent4ls ?-R. Depuis trois ou. quatre ans.
"Q. Ainsi ils vous ont avoùé la raison pour laquélle ils venaient sur vos côtes ?-

R ,J'»ai pu converser avec un grand'nombre de capitaines de 'vaisseaux américains,
qui viennent s'approyisionner de glace, à la demeure de môn fils, et qui m'ont dit que
l'usage des lignes de fond avait contribué 'dans une grande mesure à épuiser leurs
pêcheries.

"Q. A quelle distance du rivage prennent-ils la morue, l'égrefin et la merluche ?'
-Q. A une distance d'un demi-mille à un mille. Les aros vaisseaux font surtout la
pêche au-delà de trois milles; mais les petits pêchent aux mêmes endroits que nous,
c'est-à-dire à une distance d'un mille oa d'un demi-mille des côtes. Ces derniers sont
mis à l'ancre dans le havre et l'équipage fait la pêche prês des côtes avec de légères
embarcations."

Ce témoignage n'est pas contredit.
Je ne sais quelle est l'étendue des côtes à partir du Cap Split jusqu'à Digby

Neck.
M. Foster.-Quels sont les comtés qui s'y trouvent compris?
M. Thomson.-Ceux de Kings, d'Annapolis et de Digby.
On a voulu contredire ce témoignage par celui de Sylvanus Smith, que je crois

devoir citer, parce que le conseil américain n'a pas en le privilége de répondre à nos
témoins.

Nous lisons donc à la page 338:
"Q. A quelle distance du rivage fait-on la pêche du flétan ?-R. A 150 milles le

plus prês.
" Q. Vous parlez là des bancs; mais, savez-vous si cette pêche se pratique près

des cotee-R. Oui.
" Q. A quel endroit ?-R Sur les côtes du Labrador. Le flétan se prend, en outre,

dans un rayon de 25 à 30 milles à l'entour du Cap Sable. J'ai pêché moi-même durant
nombre d'années dans le voisinage de Seal-Iland et de Brown'e-Bank."

"'Q. A quelle distance des côtes pêchiez-vous ?-R. A vue de terre.
"Q. Avez-vous jamais pêché en-deçà de trois milles ?-R. Non, car je ne pense

pas qu'il y ait dans ce rayon, aucune place depêche
"Q. N'en connaissez-vous aucune ?-R. eon.

Voilà, si je'm'en rappelle bien, tout ce que l'on a pu produire, à l'encontre de nos
témoignages. Nous trouvons à la page 8@l.Ies questioià suivantes posées au témoin:

"Q. Vous ne pouvez donc parler err connaissance 'do cause des endroits o s'est
faite la pêche du flétan depuis cetteépoque ?-R. Non.

" Q. Durant combien de saisons avez-vous fait la pêche'du flétan avant 1864 ?-R.
-R. Six on huit années,.je pense.

" Q. 1ites-vods jamaisIll alors dans le golfe St. Laurent 'pour ypêcher le' t'?
R. Êon'i

"Q. Savez-vous s'il y a une place de pêche pour ce poisson à Peiitour e pl'
d'Anticosti ?-Non.
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"Q. La confiscation de deux bateaux à cet endroit ne serait-elle pas la preuve de
l'existence de cette place de pêche ?-R. On poursuit ces vaisseaux de toutes parts.

'ý Q. Prétendez-vous qu'on n'avait pas raisonnablement lieu de croire que les vais-
seaux en question y faisaient la pêche du flétan ?-R. On peut raisonnablement sup-
poser que ce poisson se trouve dans n'importe quelles eaux.

M. Foster.-Avez-vous le témoignage où il est dit que:l'un de'ces vaisseaux pénétrpm
dans le golfe du St. Laurent à la poursuite du flétan?

Voyez aussi l'affidavit de M. Swim, page 235:

"GLoucEsTEa, 10 octobre 1877.
"Je, soussigné, Benjamin Swim, de Gloucester, Mass., déclare sous serment, que

je suis né à Barrington, Iouvelle-Ecosse; que je suis gé de 27 ans; que je suis main-
tenant maître du schooner Sarah C. Pyle de Gloucester; que depuis le mois d'avril
de la présente année, j'ai fait la pêche de la morue; et que, durant, cette époque, j'ai
débarqué sur les côtes 150,000 livres de mor.ve, et environ 3,000 lbs. de flétan; et que
j'ai pris tout ce poisson Fur les bancs de l'Ouest; enfin, que je n'ai pris de ce poisson
qu'à une distance d'au moins 40 milles des côtes.

"BEMJAMIN SWIM,
"Capitaine du schooner Sarah C. Pyle."

M. Thomson.-C'est là ce que dit M. Swim.
M. Smith a mentionné le Sarah C. Pyle, de Gloucester, capitaine Swett, commrie-

nyant pêché sur les côtes.
31 Foster.-Ce n'est pas M. Ssylvanus Smith.
1. Thomson.-Non, c'est M. W. B. Smith, auquel fut posée la question suivante
"Q. Pouvez-vous signaler quelques vaisseaux qui, d'après vous, auraient pêché à

cette distance de la côte et à une profondeur de dix-huit brasses d'eau ?-R. Je puis
mentionner le " Sarah C. Pyle, commandé par le capitaine Swett do Gloucester, et
auquel j'ai fourni durant l'été 2,800 maquereaux."

Maintenant quel affidavit avons-nous ici ? Non pas celui du capitaine " Swett,"
mais (le "Benjamin Swirn " de Gloucester. Or, rien ne prouve que ce dernier avait
commandé le Sarah C. Pyle, durant la saison entière. Le témoignage de M. Sylvanus
Smith fut recueili il y a déjà longtemps, tandis que l'affidavit qui est censé le con-
tredire ne fut assermenté que le 10 d'octobre, c'està-dire plusieurs mois aprés la
comparution de M. Sylvanus Smith. Il est évident que l'on a dû communiquer le
témoignage imprimé de M. Smith au capitaine Swim, qui y aura lu que le capitaine
"Swett' commnandait le Sarah C. Pyle et que le témoin (W. B. Smith) lui avait
vendu 2,800 maquereaux.

On remarquera que l'afldavit du capitaine "Swirm" ne dit rien du capitaine
Swett, et qu'il lui aurait fallu nier que ce dernier eut jamais commandé le vaisseau
en question, si l'on eût en l'intention de contredire la-dëlaration de M. W. B. Smith.

D'autre part le capitaine Swim ne prétend pas avoir comanaîidé le va{ssenU pen-
dant tout le temps qui s'est écoulé depuis le, mois d'avril dernier, il dit sirmplement:
"Je suis maintenant le capitaine, etc.." et "l'ai été depuis le mois 'd'avril' Il
aurait done pu se faire remplacer par un autre et conserver son nom sur le registre
comme capitaine du vaisseau, ce qui ne serait pas incomipatible avec ce qn'il e allégué
dans snn nffidavit.

X oster.-L'adavit p0rte la date du 10 octobre, tandis que le témoignage a
été rendu le 28septembre; il n'y adone pas là une si grande différence daua e tempe.

.3. Thomson.-Mais il est évident que cet affidavit avait pour but ddëontredire
W. B8mith, et il est très singulier que-l'on n'en ait produit aucun du capi¾ineSwett.

M Foster.-Il n'existe pas de capitaine Swett. Le sténographe se serait proba-
blemxent t-rmpé.



M. Thomson.-Si l'on eût voulu contredire M. W. B. Smith, il aurait falla nier
l'existence du capitaine Swett, prouver qu'il n'y avait pas d'autre vaisseau du nom de
Sarah'G. Pyle, et établir que Benjamin Swim l'avait commandé. Et même après
tout cela nous aurions encore eu à discuter l'importante question de savoir si un
homme qui se présente ici, se soumet à un contre-examen, et dont les déciaratiòns
sont en général fermement appuyées, peut, ou doit être contredit par l'affidavit d'íne
partie intéressée et qui échappe à l'épreuve d'un contre-examen, Je prétends qu'un
document produit dans un cas semblable, ne vaut pas le papier sur lequel il est ecrit.
Pourquoi M. Benjamin Swim ne s'est.il pas présenté ici, ou n'a-t-il pas expliqué les
raisons qui auraient pu l'en empêeher. Nombre de témoins de Gloucester ont été
interrogés, et que peut être la raison de l'absence de M. Swimr? M. W. B. Smith n'a
pas ou peur d'être transquestionné. Que redoutait donc M. B, .Swim dont l'afdidavit
n'a aucune valeur ?

M. Foster.-Avant de passer condamnation sur M. Swim, je désire vous rappeler
qîue M. Smith au cours des transquestions a avoué ne pas savoir si le Sarah C. P>pfe
avait fait la pêche du flétan : tout ce qu'il savait, c'est qu'il avait vendu de la boitte:

31. Thomson.-Où cela se trouve-t-il ?
M. Foster,-Lisez les transquestions suivantes de M. Dana:

" Q. Avez-vous un mémoire concernant la vente d'une certaine quantité de mna-
-quereau à ce vaisseau ?-Oui.

"Q. Que fit-on du maquereau ?-R. On le mit à bord sur de la glace.
"Q. Où se dirigea ensuite le vaisseau ?-iR. Il partit pour la pêche.
"Q. L'avez-vous vu pêcher ?-R. Oui.
"Q. Continua-t-il de pêcher après avoir reçu à bord les 2,800 maquereaux

frais ?-R. Le capitaine fdt de la boitte avec une partie,
" Q. Etes-vous allé à bord après que le vaisseau eut quitté le havre ?-B. Non.
"Q. Savez-vous ce qu'il prit ?-R. Non.
"Q. Etait-ce de la morue ou du maquereau ?-. Je l'ignore.
"Q. Aurait-il pu prendre de la morue ?-R. Oui.
"Q. Pourquoi avez-vous dit que c'était du flétan ?-R. J'ai dit que nous lui

avi4ns fourni de la boitte. J'ignore s'il avait pris du flétan.
" Q. Pouvez-vous, avec votre lunette d'approche, constater si c'est du flétan 'oa

4e la morne, que prennent les pêcheurs ?-R. Non, mais ils nous disent qu'ils ien-
n1ent faire la pêche du flétan. Je converse fréquemment avec eux.

31. Thomson.-Le témoin dit que le capitaine Swett est l'un de ses voisins: que
le Sarah C. Pyle commandé par ce dernier faisait la pêche du flétan, qu'il lui vendit
2,800- maquereaux, ap rÙs quoi le vaisseau partit pour la pbche. Et lors qu'on lui
demaide pourquoi il avait dit que ce bateau se livrait à la pêche Au flétan, il répond:
" C'est parce que je lui ai fourni la boitte nécessaire." Et il ajoute A la suite d'àne
autre guestion, qu'il ne savait pas lui-même ee que prenaient les pêcheurs, mais que
ceux-ci lui avaient déclaré qu'ils pratiquaient la pêche du flétan.

Le capitaine Swett a avoué a M. Smith, qu'il venait là pour faire la pêche du
flétan, etle témoignage de'ce témoin, reste à ce propos sans contradiction. L'affEdavit
de'M. B. Swim, n'a donc aucune valeur.

i est aussi un autre témoin que l'on a amené pour contredire M. Smith, et qui
dt avouer n'être pas allé depuis onze ans à l'endroit dont il parlait, après avoir été
convaincu qu'il se trompait sur la profondeur de l'eau indiquée par les cartes. - M.
Smith parlait, lui, de choses qu'il avait vues, deux ans auparavant.

Le conseil américain a fait comparaître un témoin pour contredire le témoignage
de Hopkins. A la page 417, du rapport anglais, nous lisons les questions suivantes
posées à ce dernier:

"Q. Savez-vous, si l'on prend sur les côtes, du flétan, aussi bien que de la morue
et de la merluche ?-R Oui, nos bateaux en prennent sur les côtes.

" Q. N'avez-vous pas entendu dite que les Américains venaient en deça de trois
milles?-R. Je ne sais s'ils viennent dans ces limites. . Cunninghan est mieux
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renseigné que moi à ce sujet. J'ai appris que les pêcheurs américains exerçajent
leur industrie, autour de l'île St. John, à l'ouest du lieu où je me trouve.

Q. C'est-à.dire, en dedans de trois milles ?-R. A quelque distance;"

Voyons maintenant le témoignage de Joseph Coutoure, qui dit à la page 280:
" Je suis gé de 42 ans, et demeure au cap 4 Despair " dans le comté de Gnspé. Je

suis pêcheur, et j'ai à mon service des hommes qui font la pèche à une distance de un
à trois milles des côtes, ainsi que sur le banc Miscou. Les Américains y pratiquent
aussi la pêche, et j'ai vu jusqu'à quarante vaisseaux à la iois."

M. Foster.-C'était en 1857.
M. Thomson.-Oui, et mon but est de prouver qu'il y avait du poisson dans ces

parages, afin d'établir le contraire de la preuve américaine.
-LN ous trouvons en outre à la page 293, le témoignage suivant de Louis Roy,

marchand de poisson, et ci.devant pêcheur, résidant au cap Chatte, Gaspé:
" Q. Est-ce que la morue est aussi abondante qu'il y a trente ou quarante ans

passés ?-R. Oui, tout autaut; j'en suis sûr."

Je signalerai sans le lire, le témoignage de James Hortom, de James Jessop, et
de l'honorable Thomas Savage, dans le même sens.

Il est donc évident que le savant Conseil américain, ne devait pas trancher
comme il l'a fait, cette question de la pêche de la morue d'après la supposition que
ce poisson ne fréquentait pas no@ eaux.

De cette-question je passerai à celle de la boitte.
kJe veux être bien compris sur ce sujet dont je parlerai en termes généraux.

Ainsi, d'après la décision de cette Commission, la boitte que les Américains achètent
dans nos havres, ne peut entrer en ligne de compte. Or, je prétends que les Améri-
cains ayant pêché eux-mêmes la boitte par le passé, ou l'ayant fait pêcher par
d'autres, comme il a été prouvé, ce fait doit être pris en considération, d'après le
principe que l'homme qui en emploie un autre pour pêcher à sa place, pêche lui-
même au point de vue légal. Je suppose qu'on n'y trouvera rien à redire.

En ce qui concerne l'avenir, je prétends, d'autre part, que cette Commission
ayant décidé que le Traité de Washington ne concède pas le privilége d'acheter de
la boitte et de la glhce, et de transborder des cargaisons, les vaisseaux américains
n'ont pas en conséquence le droit d'exercer, le privilége en question, et que s'ils le
font, ils deviennent susceptibles de confiscation en vertu de la Convention de 1818.
Les 'eheurs américains seront donc tenus, ci-après, d'accepter votre jugement et
d'obir à la loi. Et dans ce cas que feront-ils. Il leur faut avoir de la boitte, ne
pouvant s'en passer; et il leur faudra on pêcher eux.mêmes.. A tout événement, il
est certain qu'ils se procureront sur nos côtes toute la boitte dont ils auront besoin
durant les huit prochaines années, soit en la pêchant eux-mêmes, ou en la faisant
pêcher, ce que le traité leur permet.

Ici, l'on se demande 8i cette boitte leur est absolument nécessaire. La preuve
établit que sans elle les Américains sont incapables de pratiquer la pêche, etqu'il leur
est même impossible d'exploiter leurs propres pêcheries. Les efforts extraordinaires
que l'on a tentés pour remédier à cet inconvénent,, prouvent que les pêcheurs, améri-
cains comprennent parfaitement les difficultés de la situation. On a vu, en effet, le
professeur Baird venir déclarer qu'il avait été découvert uln nouveau procédé, en vertu
duquel les moules, pouvant servir de boitte, seraient conservés dans un état parfait
de fraîlheur, aussi longtemps qu'on le voudrait. Mais ce monsieur a oublié un, détail
important, en ne nous faisant pas connaître la nature et le coût du procédé chimique
qui empêche selon lui la boitte do se gâter.

Nous n'aurons donc à nous occuper de cette nouvelle invention qu'après avoir
été renseigné sur ce point. Et il re4te clair que les pêcheurs américains ne peuvent
exercer leur industrie sans avoir de boitte'Traîche

Maintenant, peuvent-ils s'approvisionne" de boitte fraîche sur leurs propres
côtes? Tous les témoins ont déclaré qu'ils étaient allés jusqu'à quatre fois durant la
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mêmo saison, chercher de la boitte traîche dans les port: de la Nouvelle-Ecosse etsur
les côtes du Cap-Breton. Je sais que l'on prend la boite sur nos propres côtes, pour
fes pêcheries du banc " Georges." Mon savant collègue M. Whiteway a dû se ren-
seigner sur les vaisseaux pêcheurs du Grand Banc. Vos Honneurs ne devront~donc
pas perdre de vue le fait suivant, c'est-à-dire que si l'on empêchait les Américains
d'entrer dans nos eaux pour s'y procurer de la boitte, cette exclusion porterait un
coup fatal, non-seulement à leur pêche du maquereau dans la baie, mais à celle de la
morue. Nous tenons la clef de toutes les pêcheries de l'Améri4ue du Nord, je veux
dire de la morue, du flétan, du maquereau, du hareng, et de tout le poisson qui on
général sert à l'alimentation.

M. Foster.-Avez-vous dit du maquereau?
M. Thomson.-Oui. Je prouverai que même pour ce poisson nous tenons les

clefs de ces pêcheries. J'anticipe peut-être ln peu, mais M. Foster a affirmé que
notre maquereau n'avait aucun effet sur les marchés, puisque la plus grande partie de
ce poisson venait des côtes américaines.

M. Foster.-Je pens.iis que vous traitiez la question de la boitte.
M. Thomson. -Sans doute, même pour le maquereau, l'on se sert peu du porgie

comme appât; en tout cas, l'on se sort. d'autre boitte. Et le porgie n'est pas néces-
sairement une boitte américaine; c'est un poisson do haute mer, ainsi qu'il a été
démontré par différents témoins.

M. John F. Campion, de Souris, lie du Prince-Edouard, dit aux pages 36, 37,
45:

"Il y a un grand nombre d'Américains qui pêchent avec des lignes de fond,
au-delà du Cap Nord. Ils prennent leur boitte à l'entour des côtes de Terreneuve, et
quelques fois à l'île de "St. Pierre" et à la baie " Tignish." Je les ai vu, ce prin-
temps, prendre du hareng destiné à servir d'appât. Trois ou quatre d'entre eux
avaient jeté leurs filets dans notre hâvre."

M. John James Fox, des îles de la Madeleine dit à la page 114:
"Les Américains prennent beaucoup de boitte dans notre voisinage, surtout au

havre " Grand Entry." Ils jettent leurs filets près des côtes. Ils ont besoin de cette
boitte pour la pèche de la morue."

Angus Grant, de Fort lawkesbury, Cap-Breton, dit aux pages 184 et 185
"Les Américains achètent et pêchent l'encornet-ils prennent l'encornet avec

[hameçon-grappin; à Hawkesbury, ce poisson se prend en grande quantité, et l'on
achète et prend de la boitte à Crow Har bour, et à ces endroits."

James Purcell, de Port Mulgrave, dit à la page 197:
"Les vaisseaux des Etats-Unis se procurent de la boitte dans notre havre, quel-

quefois ils l'achètent, et d'autres fois, ils la prennent. J'ai vu dix-huit vaisseaux
pêchant l'encornet à Hawkesbury."

John Nicholson, de Louisburg, Cap-Breton, dit à la page 205:
" Les Américains pêchent et achètent leur boitte-je les ai vus-pècher l'encornet

tout près de la côte."

John Maguire, de Steep Creek, Nouvelle-Ecosse, dit à la page 213:
"Les vaisseaux américains pratiquant la pêche de la morue, prennent quelques

fois de l'encornet pour servir d'appât."

James Bigelow, de Wolfville, Nouvelle-Ecosse, dit à la page 222:
"Les Américains prennent souvent de la boitte sur nos côtes.

John Stapleton, de Fort Hawkesbury, Cap-Breton, dit aux pages 228 et '229
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"J'ai vu nombre d'Américains faisant la pêche de l'encornet dans le .Port
Hawkesbury; il y avait cette année de 15 à 20 voiles, Je suppose; l'an dernier, on en
-comptait de 30 à 35; ils ne. peuvont pêcher sur lea bancs sans avoir de la boitte

L'hon. Thomas Savage, du Cap Cove, Gaspé, dit à la page '64:
"J'ai vu les Américains venir faire eux-mêmes prendre do la boitte ou plutôt

-tendre leurs fileta-nos pêcheurs font ce genre de pêche avec des seies--la péee de
la morne serait peu productive, sans le privilége d'avoir de la boitte fraîche."

James Baker, du cap Cove, dit à la. page 270:
- "Les Américains pêchant sur le bane de Miscon so procurent de la boitte fgalche

à différents endroits sur nos côtes. Ils la prennent surtout eux-mêmes sous forme
-d'encornet, de maquereau et de capelan, près des côtes."

James Jessop, de Newport, Gaspé, dit à la page 277:
"Les Américains qui pratiquent la pêche de la morne, vont à Shippea et à

Caraquette pour se procurer du hareng devant servir d'appt, au moyen de fiets; ils
prennent aussi du maquereau et de l'encornet, et ne pourraient exercer leur ilidustrie
avec succès, sans avoir de la boitte fraîche."'

William Flyn, de Percé, Gaspé, dit à la page 278:
" Il y a annuellemnent dans la baie environ 400 personnes faisant la pêcbe de la

morne; ils prennent une grande partie de leur boitte en tendant desafilets pros des
côtes; ils en achètent aussi, et je les ai vu prendre le hareng et le capelan ~ave des
:Sgipes; j'ai également enteudu dire qu'ils prenaient l'enRçrnet avec des haMsQgonà-
grappins, et.se servaient. aussi de hareng. Je ne pense pas que la pêche de lezmorne
pourrait 'treluerative sans avoir le droit de prendre dé la bortte' fraelo ''Sur les
cotes."

John Short, de Gaspé, dit à la page 284:
" Les Américains qui font la pêche de la morne, prennent une grande quantité

de leur boitte eau les: côtes. Je les ai. vas y, tendre leurs filets; et aussi, des seines
pour le capelan et·le petit poisson. .Il serait.impossiblé de pratiquer aveo auecs la
pêche de la morne en pleine eau, sans avoir le droit de venir sur les.côtes."

Abraham Lebrun, de Percé, Gaspé, dit à la page 288:
" Les capitaines des Etats-Unis m'ont dit qu'il y avait dans la baie 500 personnes

faisant la pêèhe de la morne. La boitte se prend sur les cBtes.' Le haréng-sepend
.au moyen de filets. On prend aussi de l'encornet, ainsi que -du capelan avec des
seines. On prend également du maquereau. Les pêcheurs apportebt avec eù* leurs
filets, et. il leur faut, soit avoir de la boitte fralche ou partir sans poisson."

John F. Taylor. de Isaac Harbour, Nouvelle-Eeçsse, dit à la page 296:
"Les Américains qui fontla pêche de la morne vont prendre de la boitte fraîche

surlesscôtes; ils ne pourraient réussir sans avoir ce.privilége."

George Romarl, de Percé, Gaspé, dit à la page 309:
"g La plupart des Américiins qui font I pêche de la morne, viennent sur les oôtes

pour y prendre de. la boitte au. moyen de iets; quelqueqs foi ils l'achet. Ils
a pportent leurs filets avec eux, et prennent la boitte ez-Memmes prs des ,et4s.- La
pêche .de la morue ne pourrait réassir sa a. que l'on eût acç s aux cbtes por y
prendre. de la boitte."
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John Hickson. de Bathurst, Nouveau-Brunswick, dit à la page 341:
"Les vaisseaux américains viennent sur les côtes pour y prendre ou y acheter

de la boitte. Ils pèchent l'encornet sur la côte, et ne pourraient exercer profitable-
ment leur industrie sans avoir de la boitte fraîche.

John Dillon, de Steep Creek, Nouvelle-Ecosse, dit à la page 360:
" Quelques vaisseaux américains tendent leurs filets sur les côtes pour y prendre

de la boitte."

Thomas R. Pattilo, de Liverpool, Nouvelle-Ecosse, dit à la page 376:
" Les vaisseaux américains ont pris 'i maquereau dans le havre pour servir

d'appâts."

Peter S. Richardson, de Chester, Nouvelle-Ecosse, dit à la page 390:
" J'ai vu beaucoup de pêcheurs prenant de l'encornet à Terreneuve ou à Canso."

IIolland C. Payson, de Westport, Nouvelle-Ecosse, dit à la page 399:
"Les petits schooners américains pêchant dans notre voisinage, prennent leur

propre boitte."

John Purney, de Sandy Point, Nouvelle-Ecosse, dit à la page 341:
" L'autre jour, les Américains pêchaient la boitte en-deça des lumières de Shel-

burne; l'un des capitaines m'a dit avoir pris trois barils de petit maquereau devant
servir d'appâts en un seul jouir, et les Américains ne sauraient réussir dans leur pêche
on pleine eau, sans avoir de la boitte fraîche."

Voilà un resumé de quelques-uns des témoignages, et en consultant la preuve
qui est trés forte sur ce point, Vos Honneurs verront que presque tous les témoins
sont unanimes à dire que les pêcheurs américains sont incapables d'exercer leur
industrie sans avoir de boitte fraîche. Mon savant ami M. Whiteway, a si bien
discuté la question de la boitte salée, que de nouveaux commentaires seraient inutiles.
Il est admis que cette boitte salée ne peut soutenir la comparaison avec la boitte-
fraîche. J'arrive maintenant à une autre partie de notre cause qui a été l'objet des
attaques du savant 'conseil- américain. Je veux parler des pêheries'du Grand Manan,
c'est-à-dire de celles qui se trouvent à l'entour de l'île de Grand Manan, de Campo-
bello, de l'île au Daim, des îles voisines et sur la côte principale du comté de Char-
lotte, vis-à-vis. Comme le temps ne me permet pas de repasser la preuve, je n'en
indiquerai que les conclusions. Ainsi M. McLaughlin, ami personnel du professeur
Baird, et dont l'habileté ainsi que l'honnêteté et la science sont reconnues estime à
plus.de 8500,000 .la valeur du poisson pris sur l'île seule de Grand,,Manan. Eu_ sa
qualité de surintendant des pêcheries M. McLaughlin doit être bien renseigné, et il
dit que ce chiffre est encore au-dessous de la réalité, parce que les pêoheurs redoutant
la taxe, ne lui avaient pas donné un rapport complet de leurs opérations. Il eut beau
leur dire qu'il n'était que surintendant des pêcheries, on lui répondit qu'il était autre
chose, c'est-à-dire conseiller de comté, et qu'il pourrait fort bien transmettre au
conseil du comté les détails qu'on lui donnerait sur les pêcheries.

M. McLaughlin, dit aussi que la quantité de poisson prise sur l'île de Campo-
bello et de l'île au Daim, est égale à celle de Grand Manan ; et que les captures faites
par les Américains, sur ces trois îles et les îles voisines, sont plus considérables que
celles faites par les Anglais, et sont évaluées à $2,00),00. Et d'aprês ce que lui ont
dit les pécheurs, entre le Preau et Letite, l'on prend autant de poisson sur la côte
principale qu'autour des îles susmentionnées. Cette opinion de M. McLaughlin,est
corroborée par M. James Lord, et M. James IR. McLean, propriétaires de vaisseaux-
pêcheurs et qui font eux-mêmes la pêche.

M. Foster nou3 dit: " Si vous admettez la chose comme vraie, quelle serait la
conclusion à tirer. C'est que l'on prendrait autour de Grand Miwann une quautité de



511

hareng plus grande que toute l'importation étrangère des Etats-Unis. Nous n'avons
pas à discute- cela. Le conseil américain a e.saye de prouvor que bien au-delà de
la limite des trois milles, dans la bDie de Fundy, il se prenait à l'endroit appelé les
c.lRips " beaucoup de hareng, ainsi qu'à différentes autres places le long des côtes.
Mais les rapports n'établissent rien de semblable. Au reste, les Etats-Unis n'impor-
tent pas une grande quantité de hareng et l'on n'a pas raison de dire que nous en
exportons considérablement sur les marclés américains. Plusienrs témoins ont
prouvé que le marché principal pour la vente du hareng salé, se troura nu Canada,
dans les différentes cités et villes, depuis St. Jean jusqu'à Toronto; et V'n d'eux a
affirmé qu'il avait dû, à Toronto, faire compétition au hareng.salé américain. Enfin,
l'on sait que nous exportons égalementdu hareng en Suède et ailleurs. Les réflexions
de M. Foster n'ont donc aucun rapport avec -le cas actuel, bien que de fait, elles
pussent être vraies.

Quels sont d'ailleurs les témoignages que l'on a voulu opposer à notre preuve?
En premier lieu, c'est celui de Eliphalet French, marchand de Eastport, qui n'est
jamais allé, je pense, à l'île de Grand Manan, et prétend à l'encontre de MM. Mc-
Laughlin, Lord et McLean, hommes de science pratique, que tout le commerce vient
de Eastport. Malheureusement, on s'entend mai sur ce point dans le camp américain,
car M. Pettes, amené ici pour contredire les témoins anglais, au sujet de Grand
Manan, jure qu'il se transporte peu de hareng à Eastport. Il nous importe peu de
savoir s'il dit la vérité: nous n'avons pas mission de concilier les renseignements
contradictoires de nos adversaires. Mais, n'est-il pas curieux de voir des gens venus
ici tout exprès pour combattre les témoins anglais, incapables de se comprendre-
eux-mêmes et se contredire mutuellement.

M. Wilford J. Fisher, résident autrefois à Grand Manan, et habitant aujourd'hui
Eastfort, après être devenu citoyen naturalisé des Etats-Unis, aaussi comparu au nom du
Conseil américain. Mais il a affirmé n'être pas allé à Grand Manain depuis onze ou douze,
ans, et ne rien connaitre de ce qu'avaient pû être les pêcheries, durant cette époque.

Enfin, il fut constaté que M. Pettes, celui-là même que contredit M. French au
sujet du commerce du hareng à Eastport, n'avait pris que pour-$200 de hareng-
dans une année, lorsqu'il se vantait tout d'abord de pratiquer la pêche sur une grande
échelle; et que durant l'hiver il tenait maison de pension, puis en d'autres temps de-
l'année, voyageait à bord d'un paquebot faisant le service à St. Andrew.

Voilà le genre de témoignages que l'on oppose a celui de M. McLaughlin, qui, de-
l'aveu mêmeodes témoins amérieains, est honnète et respectable. Il est vrai que M.
Pettes, n'avait aucune connaissance personnelle de la question. Cela toutefois ne
l'empêche pas de dire.que son opinion sur les pêcheries, dont il s'agit ici, valait bien
celle des hommes spécialement chargés de les surveiller.

Je n'ai jamais entendu pareilles déclarations de la bouche de témoins forcés de re-
connaître que ceux qu'ils contredisaient étaient des honnètes gens, et qui devaient être
beaucoup mieux renseignés qu'eux-mêmes. Il me me reste qu'une remarque à ajouter,
c'est que l'un des témoins M. Pettes, je crois, a déclarén'avoir jamais entendu dire que
les vaisseaux américains allaient faire la pêche.du hareng aux endroits que l'on sait.

M. Foster.-Je ne le.crois pas.
M. Tomson.-Alors, c'était un autre.
M. Foster.-Je ne le crois pas.
M Thonsn.-Je n'attache à ce fait aucune importance, sauf pour constater si

ce témoin a dit la vérité ou non. Il est certain que. les-bateaux pêcheurs américains
y vont faire la pêche chaque année, prennent. nne quantité considérable de hareng,.
et continueront, je Bu Ose, d'en prendre à l'avenir. .Et n'est-il pas fort étrange, en
vérité, que l'on ait ou lié de faire comparaître.un seuldes capitaines-de ces; vaisseaux,
tous bien connus, pour contredire les témoins:anglais, i l'égard des pêcheries du.
Grand Manan -et des côtes voisines du Nouveau-Brunswick, au nord..

M. Poster.-Vous faites erreur. Nous avons le témoignage d'Ezra Turner et de
Sylvanus Smith.

M. Thomson.-Si je m'en souviens bien, ce dernier n'avait pas pratiqué la pêche
depuis;onze années. Je parle ici de la )priode de temps embrassée par les témoignages
anglais, que l'on a voulu faire contredire par des Américains. Et si vous prétendez
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que les déclarations d'Ezra Turner, s'appliquent au cas, je serais bien aise qu'on le
démontrât.

M. Foster.-De quelle période de temps parlent vos témoins?
M. Thomson. -De la durée du Traité de Réciprocité, et peut-être de quelques

années plus tard.
M. Foster.-En regardant à la page 227, vous verrez le témoignage d'I[ara Turner:
"Q. Etes-vous allé chercher du hareng dans le voisinage de Grand Manan ?-

R. Oui, et je crois être le premier qui se soit livré à cette industrie.
"Q. Est.ce qu'il y a longtemps de cela?-R. Vingt-cinq ans, je crois.
"Q. Alliez-vous faire lai pêche ou acheter le hareng ?-R. Tous nos vaisseaux

achètent le hareng des habitants de l'endroit. ·
" Q. Quand êtes-vous allé là, la dernière fois ?-R. L'hiver dernier et je n'y

restai que peu de temps."
M. Thomson.-Commandait-il l'un des vaisseaux ?
M. Foster. -Il a été capitaine tout le temps de sa vie.
M. Thomson.-Ce que j'ai dit., c'est que pas un seul maître de vaisseaux n'avait

été sommé do comparaltre porr contredire MX. McLaughlin, Lord et McLean, et que
les témoignages de ces derniers ne pouvaient être affectés que par les déclarations de
capitaines un service durant la même époque. Or, M. Turner n'entre pas dans cette
catégorie de témoins.

M. Foster.-Voici encore le témoignage de Lawrence Londrigan, qui est allé
l'an dernier à bord du J. W. Robert8, commandé par le capitaine P. 'onley:

"Q. Que faisiez-vous l'an dernier ?-R. Je partis à bord d'un vaisseau pour alle-
chereber du hareng.

'*Q. Quel est te nom du bateau ?-Le J. W. Roberts.
"Q. D'où venit-il?-De Rockport, Maine.
"Q. Quel était le capitaiie?-A. P. Conley.
"Q. Quand avez-vous quitté Rockport ?-X. Le 16 décembre,
"Q. Combien le temps dura le voyage?-R. Vous sommes restés erviron deux

semaines au havre Buaver et dans le voisinage de Grand Manan.
"Q. Est-ce qu'il y avait d'autres vaisseaux ?-R. Oui.
"Q. Com'bien? -R. Il y avait Electric Flash, Madawaska Maid, Mary Turner et

Episcatawra.
"Q.-Combien avez-vous acheté de hareng gelé ?-R. Nous en achètàmes du gelé

et du fi-ais, et nous en fîmes geler aussi sur le pont du vaisseau.
" Q. Quel en était le prix ?-R. Nous avons payé cinquante centins le cent pour la

plus grande quantité, et quarante-cinq centins le cent pour environ vingt-cinq milles."
M. Thomson.-J'ai dlit que pas un capitaine n'était venu contredire les témoins

anglais qui affirment (lie les Américains viennent chercher ici du poisson pour une
valeur de Si,000,000 chaque année. Or, M. Londrigau-qui n'est pas capitaine mais
que je veux bien considérer comme tel-confirme partiellement notre preuve, en nous
informant de la quantité dc poisson acheté et du prix payé. Loin d'être une contra-.
diction, c'est lù, selon noi--, une affirmation directe et positive de la véracité de nos
témoins. Et quand même une demi-douzaine de capitaines viendraient affirmer que
depuis deux années, les vaisseaux américains n'ont pas pris autant de hareng qu'on
l'a prétendu, pense-t-on qune cela constituerait une preuve contradictoire suffisante.?

M. Dana.--Prtendez-vous que nous avons pris nous-mêmes le poisson ?
_1. 77onson.-Vous l'avez pris vous-mêmes ou l'avez fait prendre par les autres

ce qui revient au même, d'après la règle "quifacit per alium facitper se."
X. Foster.-Dites-vosi que nous l'avons pris ou que nous l'avons acheté?
M. Thomson.-Vous avez fait l'une et l'autre chose; d'après la preuve, voul',en

auriez acheté une g-ndu quantité et rien no démontre que vous n'on avez pas pris
M. Fster.-Des propriétaires de bateaux de Gloucester ont prétend.u qu'ils

avaient équipé leurs vaisseaux sans apporte- d'appareils de pêche, mais simplement de
l'argent pour acheter le hareng.

M. Thomson.-Les marchands ont fait si mauvaise figure devant la Commission
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que leurs témoignages ne méritent guère qu'on s'y arrête. ,Nous aurions voulu avoir le
témoignage de quelques-uns des capitaines que l'on aurait pu sans doute amener ici.
Car nous avons prouvé de la manière la plus claire que les vaisseaux américains avaient
pratiqué la pêche du hareng, et il est extraordinaire, je le répète, queL'on n'ait pas songé
à établir le contraire en ce qui concerne surtout les pêcheries de Grand Manan.

M. Dana.-Vous n'avez pas prétendu que vous ne croyiez pas nos témoins, mais
qu'il n'y avait pas de preuve.

M. Thomson.-Je ne dis pas que je refuse de croire aux témoins, mais que M.
Foster pourrait en amener vingt autres semblables à ceux dont il a cité les témoi-
gnages, sans que cela pût affailir notre cause. Le conseil américain, n'a pas prouvé
que tous ceux qui avaient eu du harang l'avaient acheté: il.ne le pouvait pas. Au
reste, de ce qu'un homme achète du poisson, s'en suit-il que nul autre n'en prend ?

Je passe maintenant A un principe développé par M. Foster, à la page 41 de son
discours, oit il nous dit: Il vous faut traiter cette question comme une simple affaire.
c'est.à-dire, compter combien il faut mettre A la charge des pécheurs de GIoicestor,
C'est là une erreur que l'on retrouve partout dans le plaidoyer américain. Il ne
s'agit pas, an etlet, d'un ditférend entre la Grande-Bretagne et les pêcheurs de Glou-
etster, mais d'une questior. à régler entre les Etats-Unis et la Grande-Blrétagne.
Nous voulons savoir si le traité confère aux Etats Unis de plus grands bienfaits
qu'à nous, au eint de vue des pêcheries.

Quel est 1offlet de la liberté du commerce de poisson aux Etats-Unis, si ce n'est
d'un faire baisser le prix au profit les consommateurs americauîs. Mais ce commerce,
nous dit-on, va être détruit. 11 sera temps de discuter, 1rque le fait sera accompli.
On prétend que le poisson frais va remplacer le poissm salé, puisqu'on peut le
conserver au moyen de la glace et l'expédier dans tout le Canada et même jusqu'à
Chicago et St. Louis. Cela peut être vrai dans une certaine mesure, uais l'expédition
du poisson frais dans les chars-réfrigérants sera très-dispendiouse; en outre ce poisson,
ne peut être acheté que par les grands hôtels et les gens riches : le consommateur
ordinaire achëtera do préférence le poisson salé qui se vend A meilleur marché. Le
commerce du poisson frais devra se restreindre aux lignes de chemins de fer, car on
ne peut transporter ce poisson à la campagne: ce qui est différoit pour le poisson
salé.

Comme on le voit, il n'y a pas lieu de diseuter plus longtemps cotte théorie du
conseil américain. La vraie question et la seule que nous ayons A discuter, est celle-ci:
I Quels sont les avantages du traité pour les Etats.Uis ?-Je prouverai par les
chiffres inattaquables que le prix du maquereau aux Etats.Unis était élevé avant le
Traité de Réciproeité, et qu'il y eût baisse aussitôt que les marchés américains furent
ouverts à l'entrée de notre poisson. De 1854 à 186e, les prix restèrent les mêmes,
et lors de l'abrogation du Traité de Réciprocité. durant cette dernière année, ilà
redevinrent ce qu'ils étaient auparavant. Aussitôt que le traité de 1871--c'est-à-ire
le Traité de Washington, ou vertu duquel siége cette Colnmnission .-fût mis cn vigueur
le même résultat se produisit. Le prix du maquereau et des autres poissons qui
avait été élevé jusque-là, subit une baisse: les consommateurs on profitèrent' Mais
il y a pls, car il est prouvé que les marchands de:Gloucester ne peuvent exercer
leur industrie, sans avoir accès sur nos côtes, et, qu'ils ne peuvent pratiquer avec
succès la pêche du maquereau, dans la baie, sans aller en deça de la limite des trois
milles. Si l'on avoue pour les besoins de l'argumentation, qu'il se trouvo de enom-
breuses troupes de maquereaux dans la baie du Saint-Laurent, il faudrait égalemente
reconnaitre que si les pêcheurs veulent les prendre, ils doivent se mettre leur
poursuite et être bien décidés à outre-passer la limite des trois Milles pour les
atteindre na cas de besoin. Au reste il a été' prouvé que les pêcheurs s'Aventum'iefnt
dans ces parages-dont l'entrée leur est interdit, mème lorsque les cutters se trou-
vaient-id, et, qu'ils couraient àinsi le rIsne de'la confiscation de leurs vaissenux. Lo
danger était connu, et cependant on s'y eposait. Pourquoi douc ? C'est uu ce
gens-là ontmissent leur affaire,' et préfèrent encourir les frais d'une coÔnacaionx
plutôt que de s'en retourner sans 'avoir rien pris.

On a <it.que le pêcheurs américains n'avaient pas capturé beaueoup de poissoa
dans la baie Si la ohose est vraie, il fudrait en attribuer la, raison Al'usage rui;

147-33~



neux des seines en bourses, lequel a déjà détruit les pêcheries côtières américaines.
Il se prend en effet dans ces seines immenses qui se déroulent sur une étendue d'un
mille et plus, des milliers de barils de poissons à la fois; et l'on comprend qu'il en
meurt et qu'il s'en gate une grande quantité avant que le poisson soit retiré. Noue,
espérons donc dans l'intérêt des pêcheurs et des Etats-Unis eux-mêmes que la loi
prohibera bientôt un pareil système.

Pour que ce genre de pôehe réussisse dans nos eaux, il faut qu'il se fasse sur les
grands fonds, ou bien sur les fonds mous. Or, dans le golfe, l'eau n'est pas prôfonde,
et le fond y est excessivement rude. Et parce que quelques: pêcheurs américainà
prennent quelques fois beaucoup de poisson, au moyen de seines en bourses jetées près
des côtes américaines, l'on persiste à s'en servir dans le golfe. Il suit de là, que -les
pêchours n'approchent pas des côtes avec leurs seines, qui seraient inutiles, comme.
elles le sont a peu près dans la baie, et prétendent ensuite qu'il n'y a pas de poisson.
Si au lieu de se servir de seines, les pêcheurs eussent continué à pratiquer la êcheý
avec lia ligne et l'hameçon, ils auraient pris dans la baie autant de poisson qu'ailleurs,
durant les dernières années.

En tous cas, les pêcheurs américains ne sauraient réaliser de grands bénéfices
sans avoir le droit de pécher sur nos côtes. La preuve toute entière s'accorde sur ce,
point, sauf les témoignages de ceux qui n'y ont jamais pris de poisson, parce qu'il$,
n'y ont jamais pêché. Bien peu ont insinué que la pêche côtière n'avait pas réussL

Et s'il est acquis que la pêche de la morue américaine ne peut se pratiquer avec
succès saus notre boitte; s'il est démontré que les Etats-Unis ne peuvent alimenter
de maquereau leurs propres marchés sans l'approvisionnement qui leur vient du-
golfe St. Laurent; et si enfin, il est établi que les Américains ne peuvent-prendre de'
maquereau dans le golfe sans le poursuivre jusque sur les côtes, notre plaidoyer sera
complet. La question n'est pas de savoir si chaque pêcheur qui part de Gloucester'
doit être mis à contribution, mais de décider si les Etats-Unis ne sont paa tenus de:
payer pour l'exercice des priviléges qui permettent à Gloucester de se maintenir;
dans son état actuel de prospérité. Toutes les nations conviennent que les pêcherie
alimentent leurs flottes. L industrie de la pêche a été favorisée par les Etats-Unis,
et les autres pays, nu moyen de primes considérables; la clase des pêcheurs est une
classe privilégi45e, et leur état, le plus ancien du monde. Comment prétendre alors
qu'il n'importe pas aux Etats-Unis de maintenir cette classe qui constitue le noyau
de la force navale dont ils ne sauraient se passer. Il ne suffit pas que les Etats-
Unis soient une grande puissance sur terre: ils veulent être sans doute, et ils seront
toujours, je l'espère, une grande puissance sur mer. Pour cela, il leur faut avoir le
moyen d'alimenter la marine, et ce moyen, ce sont les pêcheries. J'aurai à attirer
votre attention sur des discours qui prouvent la vérité de ce que j'avance ici. M.
Foster se plaçait, donc à un faux point de vue, lorsqu'il nous demandait d'envisager
la question, comme une affaire ordinaire, sous le prétexte que le différend à régler
n'intéressait que Gloucester et la Grande-Bretagne.

En ce qui concerne la valeur respective es deux pêcheries dont M. Foster a
parlé, il sera sans doute à propos de communiquer à la Commission des renseigne-
ments statistiques fournis par le Major Low, (page 402) sur les bénéfices monsitels,
réalisés par la flotte des vaisseaux pêcheurs de M. Steele, entre 1858 et 1876, déduc-
tion faite de tous frais. En 1858, M. Steele avait huit vaisseaux occupés à faire la
pèche. J'ai ici un extrait des tableaux du Major Low, soigneusement préparés par
.m. Mll d'Ottawa, qui m'a beaucoup aidé et qui est très exact dans sa compilation.

.M. Poster.-Que M. Miall comparaisse comme témoin.
M. Thomson.-Vous n'avez qu'à voir la déposition du major Low, et je déire

attirer l'attention de Vos Honeurs, sur ce point, parce que le conseil américain s'est
efforcé do prouver que la pêche de la morue, était une industrie importante et que.
celle du maquereau ne l'était pas-ce qui est le contraire. D'après les-statistiqie dé
M. Low pour la période qui s'est écoulée entre 1858 té,1876,il apertque la moyenne
des profits réaîlireýs par chuque vaisseau pratiquant la pèche de la morue,' s'est élevée
à 83913 par moi, tandis que les bénéfices mensuels réalisés par la pêche du maquer eau
dans la baie, se montaient A 442, et à 6326seulement sur les côtes américaines.

Voici le. rapport en question:
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J1 Poster.-Si Je le comprenda bien, ce document sera soumis, afin de nous por-
mett -e de l'examiner et d'y répondre s'il y a lieu.

. Thîomso.-Jl est inpoible de s'y tromper: Je cite d'après un document,
un résumé du témoignago du Major Low.

E. Poster.-On nous présonte des tableaux statistiques, on nous dit avec quel
soin ils ont été préparés et, cependant, on hésiterait à nous donner les détails de ces.
renseignements.

M. Thomson.-Je vous passerai les chiffres, et vous pourrez les examiner.
JE. Foster.-Nous avons droit de vérifier ces statistiques et d'y répondre. S'it

peut être permis au savant conseil de lire un document preparé par M. Miall, qu'il a
fait travailler tout l'été,-sans cependant le sommer comme témoin, nous pouvons
alors certainement, nous renseigner sur son exactitude et y répondre.

M. Thonson.-Si vous regardez à la page 402, " A " des témoignages américains,
vous y trouverez les tableaux en question; et vous verrez d'après les chiffres du
Major Low, que, durant la période de temps comprise entre 1858 et 1876, les vais-
seaux de M. Steele, ont réalisé en moyenne 8393 par mois, en faisant la pêche de la.
morue. Que ce*rapport soit vrai ou non, je n'ai pas à le discuter. Ndus voyons
également d'après Ces statistiques, que la pèche du maquereau dans les eaux améri-
caines, n'a rapporté à chaque vaisseau qu'un profit mensuel de 8326, tandis que dans.
la baie, cette pêche a donné en moyenne $442 par mois. Ces tableaux, ont êté pro-
duits dans le but de montrer la valeur comparative des différentes pêches, c'est-à-dire
la pèche de la morue, puis celle du maquereau sur les côtes américaines et dans la.
baie.

Sir Alexaivler Galt.-Le rapport de ces opérations de pêche devrait, je penser
former partie de votre plaidoyer.

M. Tomson.-Je n'ai pas l'intention de le soumettre comme preuve. Je m'er
sers simplement pour argumenter, et j'ai voulu an justice indiquer la source de mes
renseignements dont la conclusion est facile à tirer.

Al. Fster.-Nous ne disputons pas la-dessus.
Sir Alexanler Galt.-Il appartient à. la commission de dire si le résultat deen

statistiques est conforme à la preuve; il n'est plus temps de recevoir dO nouveainc
teorlWgnages.

M. Poster.-Sans doute, mais la justice et les règles qui gouvernent d'ordinaire&
tous les ti ibunaux donnent à la partie intére>séoqui n'a pas le dernier mot, le droit de
fournir des explications, lorsque la partie adverse invoque à la dernière heure et sanw
en donner avis, des arguments-de ce genre.

Le but ici, évidemmant, est d'alléguer en dernier ressort, de prétendus faits qui
nécessitent des éclaircissements, et de nous interdire toute réplique. Mais jamais ce
procédé n'a réussi, que je sache, on cour de justice, et nous voulons le combattre ich
de toutes nos forces. Ainsi donc, nous demandons, que l'on attende à demain, pour
nous permettre de prendre connaissance du document dont veut se servir le savant,
conseil anglais et de le réfuter, s'il y a lieu.

M Thomson.-Je dois dire que tous les chiffres que j'ai cités, se trouvent dans
la déposition du Major Low, laquelle a été faite il y a déjà longtemps. Ce dernier
du reste, l'a avoué durant te contre-examen que lui a fait subir, M. Davies le 5
octobre dernier, et dont le rapport se' trouve à la page 389.

"Q. Quel est le bénéfice de chaque vaisseau ?-R. $623.
"Q. Ainsi donc, la valeur moyenne du poisson pris par chaque vaisseau sur les.

côtes américaines en 1858 et 1965, s'élevait mensuellement à 8623, et à $998, par mois
dans le golfe St. Laurent ?-R. Oui, pour cette mème période de temps."

Comment mon savant ami peut-il dire que noue faisons surgir de nouvelles quesvý
tions à la dernière heure, lorsqu'il s'agit du propre témoignage de l'homme venutoutV
exprès de Gloucester pour fiire parader devant la Commission des régiments de
chiffres.

Les statistiques que nous invoquons, et que le Major Low a soumises, avaient
pour but de prouver que la pêche du maquereau était excellente sur les côtes.
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américaines, et de nulle valeur dans la baie ; niais elle.s pr<.uvent absolument le con-
traire. Voyons er.core ce que dit le Hajor 'v, à la page 338: c'est M. Dauna qui
l'interroge.

" Q. Avez-vous jamais fait des calculs qui puissent nous renseigner sur la valeur
relative de la pêche côtière américaine et de celle qui se pratique dans le golfe St.
Laurent ?-R. Oui, et voici des données A ce sujet:

Nombre de vaisse. : pratiquant la pêche du maquereau dans le gelfe St. Laurent et sur
les côtes amiéricaines :-

1869. 194 vaisseaux dans le golfe. moyenne, 209 barils. 40,546 barils.
" .1)1 4 à distance des côtes. Moyenne, 222 barils 33,552
Maquereau pris par les bateaux et quelques vaisseaux

de l'est et encaqué A Gloucester....................... 19,028 "

Maquereau inspecté à Gloucester ................. 93,126
1875. 58 vaisseaux dans le golfe. Moyenne, 191 barils....... 11,078

117 " sur la côle américaine. Moyen:e, 409
barils ........ ...................................... 47,853 4

58,921

La moyenne de la pèche est baséo sur la moyenne .des opérations en 1869 de 84
vaisseaux appartenant à 17 propriétaires; et sur les opérations cn 187ô, de 28 vais-
seaux dans la baie, et de 62 sur les côtes américaines, lesquels appartenaient à vingt
propriétires.

Ces renseignements sont fort étranges en vérité, si lon réfléchit que le Major
Low rie prend pas une série d'années, Comme pair exemple à compte de I69 jusqu'à
nos jours, mais choisit 1869, la plus mauvaise aninée pour la pòcle dans le g'oife, et
1875, la meilleure pour la pêche côtière amériénini; puis ci arrive à conclure que
cettu comparaison est juste. Heureusemenet pournous, le témoin était sous serment et
dût admettre plus tard, que la moyenne indiquée dans son rapport n'était réellement

pas xace. 'aidonc droit do dire que le Major Loiw a voulugrossièremnent tromperlaComson
M. Foster.-Le Major Low a fait une collection de statistiques en 18i9, longtemps

avant le traité pour les soumettre, sous forme de rapport au consei! de ville de Glou-
eester, en sa qualité4e greolier. En 1871, il fit une autre collection du même genre,
pour le Centenaire; c'est-à.dire dans un but tout..-fait étranger à ltenquôte actuel le;
et nous ne lui avons demandé que les renseignements qu'il avait recueillis.

Il est inexact de dire que l'année 1875 a été la moilleure pour notre pêche côtiéro.
En consultant le tableau " B." appendice "O," qui indique la quantité de maque-
reau mlis en barils et inspecté dans le Massachusotts, entre 1850 et 187, vous verrez
que la pêche, en 1875, a été fort minime et trôs-inférieure à celle de 1l76 et 1874.
Ainsi donc, on ne saurait prétendre que Pon a choisi à dessein l'année 1875, comme
étant la meilleure.

M. Thanson-Je suis étonné d'entendre M. Foster, parler de l'appendica " O," à la
suite de la démonstration, que j'ai faite ce matin.

M. Foster-Il indique que la pche on 1875, même celle de la baie du St. Lau-
rent, était très-minime.

. Thomon-Voyons ce que dit le major Low de ces statistiques, à la page 89.
M. Poster-Consultez la p 329, et vous y wtouverez quatre quOitions aecom-

pagnCes de réponses qui vous renseigneront sur la manière dont ces statistiques ont
eté Préparées.

S Thomn-M. Dana pose à M. Low, les questions suivante:

"Q. N'est-il pas vrai que vous avez examiné à notre demande, les livres d'uîo
compagîie de pêChoura, afin de permettre à la Commission de constater la valeur des
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témoignages doi marchands de Gloucestr ?-R J'ai examiné les livres de la plus
iiporutnte compagnie qui exploite les pêcheries du maquereau dans la baie.

" Q. Est-eu la mai-on Steele ?-R. Oui, j'ai voulu montrer à la commission
comment on teait ces livres.

" Q. Voulez-vous produire ces livres ?-R. Je n'ai en ma possession que les livres
des Cam pignes de p&che, faites depuis 1858 jusqu'à 1876 inclusivement: ceux des
années antérieures furent détruits par le grand incendie qui eut lieu à Gloucester on
1864.

M. Foster-Citez maintenant ce dont vous parliez tout à l'heure.
M. Thomson-Lo voici :
" Q. Vous n'avez, je suppose, compris dans ces statistiques, que les vaisseaux-

pècheurs et non les balteaux ?-R. Oui.
" Q. OÙ avez-vous puisé ces statistiques ?-R J'ai recueilli eolles relatives

aIuX vaisseaux pratiquant la pôche dans le golfe, ainsi que colles concernant notre
pêche côtière, pour le conseil do ville dO Gloucester, dont j'étais le roffier en 1869;
et le rapport de 1875, a été fait pour le Centenaire, non par ro1, mais par un autre
qui s'est bien acquitté de sa lâche.

" Q. Pouvez-vous dire que ce dernier rapport était destiné au Centenaire, et
n'avait pas été préparé en vue do cette enquête ?-R. Je le crois.

"Q. Où a t-on puisé, par exemple, les renseignements qui se rapportent à l'année
1875 ?-R. Des livres des compagnies que j'ai ment ionnées.

" Q. Combien en avez-vous mentionné ?-R. Les plus importantes, George Steole
etc........

I Quelles sont les compagnies de Gqoucester qui font la pêche avec le plus do
succès sur nos côtes ou dans le golfe St. Laurent ?-1Z. George Steele, Leighton etCie.,
Dennis et Ayer, Sm ith et Gott.

"Ces coin iagnies étaient-elles toutes comprises dans le rapport ?-R. Oui.
"Q. Le tormago des vaisseaux était-il beaucoup plus considérable en 1875 qu'en

18619 ?-R. A lieu prôs le même, je pense."

Que résuite-t.il de tout cela? c'est que le Major Low it fait un rapport pour l'an-
née 1869, destiné au Centenaire, et un second dans un autre but, et qu'il los fournit
aujourd'hui tous deux pour tromper la Commission.

A. Trescot.-Il vous a dit ce qu'étaient ces rapports.
Af. Thonson-Il n'y avait lieu de notror la quantité de poisson pris en 1869 et

1875 que pour indiquer par ce parallèle, la juste moyenne <le chaque saison de pêcher
et le témoin qui a produit ici des renseignements établissant tout lu contraire de os
quo l'on voulait démointror, avait évidesnment l'intention de tromper la Commission-

On se souvient qu'il n'a été produit que les livres de voyage, bien que nous
ayions demandé les autro. Consul tons ici la page 385, et voyons si la déposition du
Major Low mérite d'être crue:

"Q. M. George Steelu est-il on premier lieu un fréteur de navires?-R. Non.
<'Q. Alors le ral)port qui est consé se rap porter aux opérations de George Stole

dont le nom est mentionné comeo le frêteur di vilsseau, ne représenterait pas un
état do choses réel, mais serait une simple théorie imaginée par vous ?-R. J mi cru
avoir dit que ce î'était là qu'un calcul,"

A la page 36s et l la suivante, nous voyons que le Major Low produitun rapport
intitulé: " Nombre <le vaisseau ayant pratiqué la pêche du maguereau pour Georgo
Steele, de (loucestor, durant dix-sept aniées à compter do 1858 paqu'à 1876, inclusi-
vement, nauf 1870) et 1871-107. Moyenne de la durée aînnuelledes opérationsdurait
(lix'sept ans-15."

Le Major Low, en réponse à M. Dana, a déclaré, 'onWen sonvient, avoir examiné
les livres dans le but (le donner des renseignements précis et non de simples supposi-
lions. Voici un extrait du contre-examen que lui fit-subir M. Davies:



519

" Q. Vous dites que le fréteur d'un vaisseau pourrait éprouver des pertessansque
le propriétaire on subit ?-t. Oui.

A Q. K George Steele est-il en premier lieu un fréteur de vaisseau ?-R. Non.
Q. A lors le rapport qui est consé se rapporter aux opérations de George Steele,

dont le niom est mentionné comme Jo fréteur, no représenterait pas un état de choses
réel, mais serait une simple théorie imaginée par vous?-R. J'ai cru avoir dit que ce
n'était là qu'un calcul."

Tout cela n'est-il pas fort étrange ?
1. Foster.-Conmment?

il. Thomson.-En ce sens que le Major Low, qui d'après M. Dana, avait examiné
les livres des marchands do Gloucester pour communiquer des renseignements précis,
nous offre en ce moment de simples suppositions.

M. Ftoster.-Il a préparé un état d'aprus des statistiques tirées des livres, puis il a
calculé les déponses ' un voyage imaginaire pour montrer quel serait le résultat.

3. Thomson.-M Davies pose la série suivante de questions (A la page 386) au
Major Low, que l'on supposait avoir puisé ses informations dans les livres mêmes

"Q. Comment avez-vous pu constater qu'il a été fait treize ou quatorze voyages ?
-R. J'ai vu les livres et j'ai demandé i M. Steclo la permission de les montrer 21 la
Commission.

"Q. Vous avez donc pu examinor les livres ?-R. Oui, ses livres de voyage, mais
non son Grand Livre.

"Q. Avez-vous demandé le Grand-Livre ?-R. Non.
"Q. Sans doute qu'on vous l'aurait montré, si vous eussiez demandé à le voir ?-

R Probablement.
"Q. Ainsi vous ne pouvez conatre ses profita réels ou ses pertes durant cotte.

période ?-R Non.
"Q. Et l'état réel des faits pourrait différer de vos calculs?-R. Je ne le supposea

pli-
"Q. Si George Steele se trouvait dans la position que vous lui assignez dans le

rapport, no ternit-il pas à jamais ruiné ?-. Oui.
. " Q. D'aprôs votre théorie, il serait insolvable lorsque de fhit ilvant $t,000, ce

qui est, n'est.ce pas, la différenca qu'il y a entre un calcul positif et une supposition?
-R Oui, mais il possédait des capitaux avant de s'engager dans les affaires.

" Q. Dioous qu'il les a plac4 dansses opérations?-R. Il en a réalisé 14 moitié
en confectionnant des voiles.

"Q. Et l'autre moitié?-R En pratiquant la péche durant dix-neuf an ce qui
ferait S1,000 par annléo.

"Q. Vous estimez â $167 la porto réelle sur chacun des 107 vaiseaux ?--R. Oui.
"Q. Voulez-vous nous dire combien il aurait perdu d'aprés ce calcul ?-I 817,864.
" Q Mis cela ie s'accorde pas avec les fVita, et il n'a sans doute pas perda

autant?-Sos autres alaiires l'ont dédon mangé, mais il a probableument perdu ce man-
tant sur se» vaisseaux.

"Q Avez-vous vu in livre des prothn et perte ?-R N on.
"Q e livre vous donnerait un état exact do allairùs, au lieu et pluce do suppe

Bitions imaginaires?-R. JO nu pourrais évidemnent faire un calcul précia sans coni-
naître les dépenses encourues pour c-s vtisseaux, J'avais era qu'il était compria que
mes statistiques ne reposaient quo aur deos suppoaitions."

Yoilà le gen re (le témoignages donnés par le témoin, lorsque M. Dana lui avaIt
demandé des informations absolument exactes.
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MERCREDI, 21 novembre 1877.
La conférence se réunit.
M. Thomson continue son plaidoyer, au nom de Sa Majesté Britannique.

Plaise à Votre Excellence et à Vos HIonneurs,-
LorsqLie la séance fut ajournée, hier, je parlais d'un rapport statistique produit

par le Ntujor Low, témoin américain, dans le but de montrer la valeur respective des
pêcheries sur les côtes américaines et dans la baie du St. Liurent durant la période-
comprise entre 1858 et 1876, inclusivement. Il fut constaté A la suite du contre-
examen, que les bénéfices réalisés par les vaisseaux pratiquant la pêche de la morue,
s'élevaient en moyenne à $393 par mois, déduction fhite do tous frais; et que les
profits des vaisseaux se livrant à la pêche du maquereau sur les côtes américaines,
étaient en moyenne de $326 par mois, et de $442 par mois, dans la baie du St. Lau-
rent. Ces chiffres sont concluants.

le témoin Low a produit (es extraits des livres de George Steele, de Sinclair et
de Low. Les renseignements puisés dans les livres de Steelo-que l'on trouvera A
page 402, de la preuve américaine-nous montrent qu'il a été pris dans la baie 33,645,
barils de poisson, valant $403,8.32, entre 1'58 et 1876; et sur les côtes américaines,
5,395 barils valant $43,101, durant la même période. La moyenne du prix de chaque
baril de poisson pris dans la baie a été de $12.00 et sur la côte de 87.99.

Ces informations sont précieuses, car elles nous viennent du Major Low, qui
voulait prouver tout la contraire, c'est-à dire, démontrer, comme on l'a du reste pré-
tendu dans la réponse américaine, et comme l'ont affirmé les témoins américains, que
le poisson pris sur les côtes des Etats-Unis, avait plus de valeur que celui capturé
dans la baie du St. Laurent. Malheureusement cette prétention se trouve renversée
par les statistiques mêmes qui devaient servir à l appuyer. Nous n'avons qu'à
consulter la déèlaration " A," page 402, de la prouve américaine, pour nous en con-
vainere. Le rapport de Sinclair et Low, qui se trouve aux pages 380 et 381, indiquer
que durant les années 1860, 1861, 1862,1 ilt ut pris dans la baie 3,645 barils de maque-
reau, valant 823,059, ou soit une moyenne o $6.32c. par baril; et qu'iL fut pris
1,024 barils Ie maquereau sur les côtes américaines, valant 85,532, ou soit unoe
moyenne de 85.42c. par baril.

M. Sylvanus Smith, témoin américain, dit que de 18iS à 1876, il avait pris dans
la baie 10,995 barils de maquereau, lui ayant rapporté 8111,703, ou une moyenne de'
$10.16 par baril, et qu'il prit sur les côtes américaines 19,387 barils, valant $176,998,
on une moyenne de 89.00 par baril: c'est-A-dire $4.16 de moins par baril, que pour
la péehe de la baie.

Le témîoignage de N. Proeter, démontre que de 1857 à 1876, il a pris 30,49
barils de maquereaîu, valant, 8345,964, ou une moyenne de $11.57 par baril. Il n'y
est pas, question de la pêche côtière américaine, et cela, je supposo, pour de bonnes
raisons, 'Ost-à.dire parce que la comparaison aurait semblé défhvorable.

Il est remarquable que la déclaration do Sylvanus Smnithà (page 380 d' la preave
américaine) n'embrasse que la période comprise en 1868 et 1876, lor'que les pêche-
rios ainéi-icaines étaient réputées tròs prospères. En touis ca, ce témoin, venu
ici cependant dans un tout autre but-avoue qu'il n pris dans la baio 10,995 barils de-
maquereau, dont la vente lui a rapporté 8111,703, ou une moyenne de $10.16 par
baril, et qu'il a pris sur les côtes américaines 19,387 barils, valant $176,998, ou une,
moyenne de 89.00 par baril. Toutes ces statistiques nous ont été fournies par M.
Low, saufcelles de Sylvanus Smith et Procter, lesquelm durert reconnaltre les fait»
que j'ai cités, après avoir été transquestionnés par at. Davies. On sait que M. Low
devait, suivant M. Dana, produire des extraits de livres, pour être plus exact, et lesavant Conseil américain ne nous disait-il pas i la suite d'une sévère critique de la
preuve anglaise: "Passons maintenant A des témoignages dignes de crédit, c'este.-
dire aux preuves qui ressortent des livres." Et cependant bien que M. Low eut
accés aux livres en question, il n'en fit que les extrait4 qui lui convenaient, sans
prendre les renseignements Rhvorables aux pècheries du golfec, et dût admettre que
ses calculs étaient imaginaires. Il est im posible de comprendre pourquoi M. Low,
qui devait nous faire cornattre la teneur des livres des marchands pêcheurs de Glou
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Même.

M. Foster.-Vous faites erreur. Le témoin a fait l'estimation d'un voyage aprés
avoir soumnis le résultat de l'analyse des livres, et lor'sque ces livres mêmes étaient
produits devant la Commission.

M. Thomson.-Je prétends que les livres no iñientionnaient que certaines dé-
penses se rattachant à un voyage spécial, et m'indiquaient pas tous les frais encourus
par le vaisseau. Ainsi, par exemp e, on n'y voit pas ce qui fut payé, pour' les vivran,
e charbon, et autres arties. A ce propos, je signalerai le fait que dans l'un des

comptes, le eharbon est évalué à 810 la tonne, ce qui me paraît excessif, puisqu'ou
peut l'acheter à St. John pour 85.50, ou moins.

M Foster.-Le prix dépend de l'année.
M. Thomson.-Prenons cette année. Ainsi le bois de chauffage aurait coùté $8.

on $10 la corde, et M. Pattilo a avoué l'avoir acheté à 82.75 la corde. Tout cela
indique la valeur des témoignages.

M. Poster.-Le témoin n'a jamais dit qu'il pouvait acheter pour ce prix le bois
de chauffige aux EtateUnis.

M. Thomson.-ff. Patetilo a acheté son bois à Canso, où le prennent, selon lui
tous les pêcheurs américains. Il est absurde de supposer que ces derniers achteraient
leur bois aux Etats-tJnis à un prix élevé, lorsqu'ils pourraient s'en procurer à Canso
qui se trouve sur leur chemin, à raison de $2.75 la corde.

M. Foseer.-Le témoin s'est retiré des affaires depuis la fin de la guerre, et les
livres le Steele se rapportent à une période subséquente.

M. Thomson.-Je pense que les livres de Steele n'indiquent pas le prix du bois,
et les autres livres n'ont pas été produits. Il est bien vrai que l'on nous a oflort
d'aller à Gloucester pour y examiner tous les livres des marchands; mais je doute
fort que le savant conseil des Etats-Unis eût pu m'appuyer efficacement, si nous
eussions accepté cette invitation pour le moins extraordinaire.

M. Foster.-Vous feriez bien d'y aller.
. Thomso.-A en juger d'apròs les deux espèces ('affidavits qui ont été pro-

duits, il semblerait que l'on eàt faiti des entrées différentes dans les mêmles livres, et
sur le même sujet; ou que ces statistiques auraient été puisées dans différents livres.

211. Dana.-Voulez-vons dire que l'offre n'a pas été faite de bonne foi?
Jr Thomson.-L'offro a pu étre faite de bonne foi, et nous l'avons égaloment

rejetée (le bonne foi. Car nous savions à quoi nous en tenir, et je pense qu'à l'instar
(le . Pattilo, l'on nous aurait demandé en vertu do quel pouvoir, nous nous permet-
tions d'examiner les livres dos marchands de Gloucester. Je crains que ni l'agent ni
le conseil des Etats-Unis ne iossédent ce droit.

-41. Dana.-Vous mettez en question notre honneur personnel.
. Thomso.-Ge n'est pas à~coup sûr mon intention, et je serais faché d'être,

mal compris. Jusqu'ci nous avons ou que des rapports agréables, et j'espére que
l'harmonie ne cessera d'exister parmi les nernbres de la Commission. Je déclare
donc n'avoir jamais songé à imputer au conseil américain des motifs contraires à l'hon -
neur. Je dis simplenent que si l'offre a été faite en toute sincérité elle a été d'autre
part, repoussée de bonne foi et pour les raisons que J'ai alléguées.

En ce qui concerne M. Low, je dois dlire que su déconfitureaété complète, lui, que
l'on représentait comme un homme passé maître en statistiques, décoré du titre do
major dans l'armée, ayant rempli la charge do maitre de poste, et beaucoup d'autres
encore. Expédié ici dans le but avoué de démolir notre cause ce témoin nous a rendu,
de fait, les plus grands services, par ses réponses ou tranaquestions. Pour trouver un
cas analogue à celui-là, il faudrait se rapporter je pense sur la montagne de Moab,
dans les temps antiques. Il me semble voir en effet le percepteurflatson qui paraissait
chargé d'un grand nombre de témoins, s'adresser à M. Low, dans le langage du roi de
iMoab au prophète Balaam : "Je vos ai amené ici pour maudire mes ennemis et
vous les avez bénis trois fois : retournez donc dans votre pays.

Il existe des divergences d'opinion sur la pèche pratiquée dans la limite des trois-
milles. Plusieurs témoins ont atlirmé que l'on y avait pris au moins les deux tiers
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du poisson, d'autres, les neuf dixièmes. 31. Foster a b1sé son plaidoyer sur un tiers
iLa preuve est écrasante sur ce point, en notre faveur. lHier, j'ai attiré l'attention de

Vos Honneurs, sur le fait que les témoignages destinés à nous contredire, avaient été
donnés par des témoins qui n'étaient pas allés eux-mêmes à ces places de pêche. et
qui, disaient-ils, pratiquaient la pêche ailleurs que sur les côtes, où es bénéfices,
selon eux, ne devaient pas être si grands.

Citons ici les témoignages de quelques-uns de nos témoins.
M. Simon Chivérie déclare que les deux tiers du maquereau sont pris en dedans

de trois milles des côtes de 1'11e du Prince-Edouard, et que durant certaines .saisonsj
o ne peut en prendire au-delà. Il attribue cela au fait que ce poisson se tient près,
des côtes pour y chercher sa nourriture (le témoin parle d'après une expériencede
·trente années). La pêche dans la baie des Chaleurs se fait près des côtes, parce que
l'eau est profonde et le courant est très fort au centre. Sur le côté méridional se
trouvent des bancs où abonde la nourriture du poisson.

M. McLean affirme avoir vu lui-même des vaiseeaux au milieu de troupes de
maquereau, aussi loin que la vue pouvait s'étendre sur les'côtes; il a-vu prendre du
maquereau avec des hameçons-grappins, à une profondeur de deux brasses d'eau. Le,
maquereau, dit-il, ne se prend que lorsqu'il erre ça et là, sauf sur les battureR ou les
bancs; et lorsqu'il faisait la pêche il n'allait jamais au-delà do trois milles des
ceôtes.

M. Campion dit n'avoir pas pêché au-delà de.trois milles parce qu'il n'y avait pas;
<le poisson. Quelques vaisseaux s'éloignaient de terre, mais devaient revenir, ne trou-
vant pas de poisson au-delà de trois milles.

M. Campbell déclare que les deux tiers du.poisson sont pris en dedans de trois
milles dans la baie de Chaleurs. Les vaisseaux américains faisaient la pèche du ma
quereau à une distance d'un mille et demi A deux milles des côtes; on ne pêchait que.
peu au.delà dés trois milles.

M. Poirier, parlant d'après son expérience de quarante années, dit qu'il n'a jamais
pris de maquereau à moins de deux milles des côtes.

M. Sinnett, de Gaspé, tit avoir vu les maîtres de vaisseaux.américains pêcher Adeux
milles et même à un millode la côte. Lapêche du maquereau, dit-il, se pratiquegén-.ý
ralement près des côtes, et celle de la morne à ladistance d'un mille et demi ou deux
milles.

M. Grenier déclare avoir vu faire la pêche du maquereau au-delà de trois milles;
mais, règle générale, cette pêche se pratique en deans de cette zone. Plus des
deux tiers du poisson se prennent en deça de trois milles.,

M. McLeod alirne que les Américains pêchent principalement en dedans de trois
milles dans la baie des Chaleurs; il a pris lui-même du poisson à AMiscon et Shippegan,
à un demi-mille de la côte.

M. A. McKonzie dit que les vaisseaux américains prennent les deux tiers de leur
poisson sur les côtes, mais que quelques-uns, un peut-être sur vingt, pèchent en
pleine eau.

M. Angus Grant déclare avoir pêché à la distance d'un demi-mille à un mille et
demi de la côte.

M. Brown dit la môme chose.
M. McKay dit avoir fait la pêche tout près des côtes du Cap-Breton.
Le capitaine Hardinge dit que la pèche la plus profitable se fait en dedans de.

trois milles: on ne saurait différer d'avis sur ce point. D'après son expérlence et les
observations qu'il a faites à sastation de pêche, ainsi que d'après tous les renseigne-
ments obtenus, il est d'avis que la poche du maquereau au delA de trois milles, est de,
nulle valeur,

M. Nicholson déclare qu'à sa connaissance tout le maquereau se prend en deça de.
trois milles' des côtes.

M. McGuire dit être informé par les capitaines américains, que la pêche du,
maquereau se pratiquait 'sur, les côtes.

M. Stuploton pense d'après ses conversations avec les pêchem's américains que
les trois-quarts du poisson sont pris sur les,ctes. En 1851, ili a, fait la pkehe arVeo
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succès en compagnie de cinquante vaisseaux américains, à un quart de mille du
rivage, près de Margarce et de Chéticamp.

M. Baker affirme que dans la Baie des Chaleurs et sûr la côte de Gaspé, les
Américains prennent les trois quarts du maquereau en dedans de la limite do trois
milles.

M. Jesisop de Gaspé a vu des Américains faire la pèche à un mille ou deux
milles du rivage dans son district.

M. Coutoure déclare avoir pris de la morue à bord d'un vaisseau américain sur
les côtes du Cap-Breton, à la distance d'un mille et demi ; et avoir également pris du
maquereau à deux milles des côtes de l'Ile du Prince-Edouard.

M. William MacDoncl déclare avoir pris tout son poisson en dedans de trois
milles à Margaree et Chéticamp.

M. Paquet dit avoir également pris beauQoup de poisson sur les côtes. La,
pêche, près de Margaree, Chéticamp, Broad-Cove, et Limbo-Cove, sur les côtes
du Cap-Breton, se pratique en dedans de trois milles; à I'fle du Prince-Edouard à la
distance d'un demi-mille et deux milles; au Nouveau-Brunswick, à la distance do
deux milles et demi à trois milles; et à la baie des Chaleurs, à la distance d'un demi-
mille à deux miites et demi des côtes. Il se prend cependant, dit-il, un peu de
poisson au milieu de la baie. Sur le côté méridional du fleuve St. Laurent, on prend
le poisson à en-viron 160 verges de la côte.

M. Macisaea affirme que les deux tiers du maquereau sont pris sur les côtes.
M. Tierney déclare que lui il prend beaucoup de miaquereau à la distance d'un

mille à un mille et demi des côtes de l'1le du Prince-Edouard. Il a fait la pêche-
durant onze ànhées à l'entour de l'île, et pris les trois quarts de son poisson dans le
rayon indiqué.

M. McPhee déclare que de 1862 à 1874, il a pris les trois quarts de son poisson
on dedans des trois milles.

M. John MacfDonald dit avoir pris la plus grande partie de son poisson durant
vingt années en dedans de trois milles.

M. John B» ut M. John D. McDonald parlent dans le même sens.
M. Richardson, pêcheur américain dit que de 1850 à 1874, les neuf dixiôtnes du

poisson avaient été pris on deçà dé trois milles des côtes
M. Clément McIsaac, dit qu'il n'a jamais pris 100 barils de maquereau au-delà dê

trois milles.
M. McInnis qui avait fait la pêche à bord des vaisaux américains entre 1858 et

1873, reconnait que les deux tiers du poisson ont été pris on dedans de-trois milles.
M. Benjamin Campion, parlant d'après une expérience de sept aunées, dit la

même chose.
Plusieurs autres témoins constatent la grande valeur de la pêche côtière, mais les,

citations que j'ai faites suffisent amplement.
Examinons maintenant la preuve à l'égard du nombre des vaisseaux américains

qui fréquentent le» eaux canadiennes.
M. Chivirie évalue à environ 400 le nombre des vaisseaux américains qui ont

pratiqué annuellement la pêche dans le golfe, entre 1848 et 1873; depuis 1873 il
porte ce chiffre à 200 ou 300.

M. James R. McLean dit qu'en 1858 les vaisseaux américains étaient au nombre
de 600 ou 700. Il en a comptó 400 qui avaient jeté l'encre sur la côte méridionale à
Eat-Point.

M. John Campion en évalue le nombre à 600 ou 700 entre 1862 et 1866.
M. John Campbell parle de 450 on 500 en 1866 on 1877, et de 400 en 1869, 1870.

et 1871.
M. Poirier dit avoir vu 300 vaisseaux pêchant tout près des cbtes entre Casezm-

peque et Minrigasih
L'bonorabfe M. ilowlan de Cascumpoque dit: J T ai vu 350 vaisseaux américains

venir dans nos havres annuellement, surtout lorsque le vent soufflait avec violence."
M. Grégoire Grenier dit avoir vu plus de 100 vaisseaudurant une saison, et

plis de 20 navires nouil1cr un face de son 'habitation,
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M. Foster.-Le témoignage de Grenier se rapporte à ce qui s'est passé il y a plus
de sept ans.

M. Thomson.-Bien, soit; le maquereau n'a pas changé ses habitudes.
X. Foster.-Je croyais le contraire.
AL Thomson.-M. McLeod dit:-
" Pendant la saison de 1852, il y avait dans le golfe entre 460 et 470 vaisseaux

américains faisant la pêche du maquereau. En 1854, il y en avait de 200 à 300 qui
pêchaient dans la baie des Chaleurs. En 1855, il y en avait, dans le même endroit,
entre 200 et 300, et probablement 600 dans le golfe; on m'a dit qu'il y on avait
environ 600 dans le Détroit de Canso. Il y avait à peu près le nombre ordinaire de
vaisseaux en 1856, de même qu'en 1857 et jusqu'à 1862; même chose en 1864, 1865
et 1866. En 1867, il y avait entre 300 et 400 vaisseaux dans la baie des Chaleurs.
J'ai vu, en 1867, 250 vaisseaux à l'ancre dans la baie du Port Daniel, et un aussi
grand nombre le même jour à Paspébiac; les trois quarts étaient des vaisseaux amé-
r'icains."

M. Philip Vibert, de Percé, Gaspé:-
" Dans les dernières années, il y eut peu de vaisseaux américains, employés à la

pêche du maquereau, dans notre district; cependant j'en ai vu 200 ou 300 à la fois, et
en ai compté 167 de cebçz moi, il n'y a pas plus de quatre ou cinq ans. J'en ai vu 300
dans la baie des Chaleurs et, en remontant vers Québec, j'en ai vu encore autant. Le
nombre moyen de vaisseaux que l'on trouve en amont du détroit de Canso, d'après
mes calculs, n'est pas moins de 350 à 400 avec une moyenne <le soixante-dix à
soixante-quinze tonneaux. Les maîtres mettent pied à terre et sont volontiers com-
municatifs-; ils ont même souvent des intérêts dans d'autres vaisseaux; ils tiennent
compte de la capture du poisson et peuvent dire, à peu de chose près, ce qu'elle est.
Il est facile de faire une évaluation générale du poisson qui se prend.

"Souvent un vaisseau avarié vient-à Georgetown, et le capitaine alors déclare
qu'il y a soixante-quinze vaisseaux aux îles de la Madeleine; un autre fait rapport
qu'il y en a 100 dans la baie des Chaleurs; c'est le moyen par lequel on connaît le
nombre de vaisseaux qui sont dans la baie."

M. George Harbour, de Sandy Beach, Gaspé:
"La moyenne est d'environ trois cents voiles. J'en ai vu jusqu'à cinquante à la

fois dans le port. En 1872, il y en avait au moins 300."

M. Wm. A. Sinnot, de Grifflin's Cove, Gaspé:-
" Des capitaines aiéricains m'ont dit qu'il y en avait 300 et même quelquefois

jusqu'à 500. Je n'en ai jamais vu autant à la fois; mais j'en ai compté au-delà de
soixante à la rivière Madeleine."

On trouve à la page 180 le témoignage d'Angus Grant, de Port Hawkesbury
il dit

" De 1854 à 1856, la moyenne des vaisseaux dans la baie était de 500 à 600. J'ai
vu 400 voiles dans Port.Hood à la fois. De 1856 à 1869, le nombre en augmenta et
le tonnage également. Depuis 1869, le nombre des voiles a été de 600 à 700. En
1873, il y avait une flotte considérable; il y avait environ 500 vaisseaux en 1874;
pas autant en 1875, et à peine la moitié de ce nombre en 1876. Une flotte considé-
rable est venue cette année. J'en ai vu arriver tous les jours. Je demeure près du
détroit de Canso, de sorte que je puis voir passer les vaisseaux. La flotte américaine
employée à la pêche de la morue compte de 200 à 300 voiles."

Je veux voir s'il évalue la quantité do poisson prise près des côtes.
M. Foster.-La majorité de vos témoins l'ont fait.
.M. Thomson.-Oui, en effet. Maintenant, voyons ce que disent les Américains

dans leurs affidavits. Pour appuyer son plaidoyer, mon savant ami, M. Foster, sup-
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pose que la quantité de poisson prise sur les côtes s'est élevée à un tiers; mais je vais
prouver que plusieurs affidavits de ses propres gens portent, tout intéressés qu'ils
soient , la capture à environ une demie ; quel ues-uns de nos témoins l'ont élevé aux
aeuf-dixièmes: par conséquent, je crois que cette Commission peut, en toute sûreté,
conclure que la quantité prise sur les côtes s'élève aux trois quarts.

Je prends l'affidavit No. 201, mentionné dans l'appendice M.
M1. Foster.-Lisez-le tout entier.
M. Thomson.-Il se lit comme suit

"Je, Roderick McDonald, de Low point, N. E., étant assermenté, déclare et dis:
Je demeure à Low-Point dans le comté d'Inverness, Nouvelle-Ecosse. J'ai plus de
trente ans et j'ai été employé à la pêche pendant environ douze ans; j'ai discontinué il
y a trois ans parce que le maquereau était devenu trop rare dans la baie et ne rap-
portait plus. La pêche au maquereau a beaucoup diminué pendant les six ou sept
dernières années. La prise moyenne n'a pas dépassé, dans cet intervalle, la moitié
de ce qu'ellç était il y a huit ou dix ans. Durant certaines saisons le maquereau se
tient plus au large ; dans d'autres, plus près de terre. A l'époque des chaleurs, il
s'éloigne du rivage. La meilleure place que je connaisse pour la pêche du maquereau,
est Bradley Bank, à environ vingt milles du Cap Nord, dans l'Ile du Prince Edouard.
Quand le maquereau abonde, les Américains en prennent quelquefois les deux tiers
au-delà d'une ligne tirée à trois milles du rivage; mais pour établir une moyenne, je
crois que dans les bonnes saisons, les Américains font une moitié de leur pêche en
dedans et l'autre en dehors de la limite des trois milles."

C'et la seule partie de cet affidavit qu'il me soit nécessaire de lire à présent.
M. Foster.-Rappelez-vous que M. McDonald est no-écossais.
M. Thomson -Et Pattilo également.
M Foster.-M. McDonald demeure à la Nouvelle-Ecosse, et c'est-là que son

affidavit a été donné.
M. Thomson.-Peu importe où l'affidavit a été donné; il est ici parmi ceux

produits par le gouvernement américain, qui doit accepter ce document, tel que
soumis. Le conseil des Etats-Unis n'était pas obligé de produire cet affidavit s'il
n'en aimait pas la teneur; mais l'ayant fait, il doit en subir les conséquences.

M. Foster.-Ce raisonnement est juste.
M. Thonson.-Geoige Critchett. dûment assermenté, dit:-

"Je demeure à Middle Milford, dans le comté de Guysboro, Nouvelle-Ecosse.
J'ai 37 ans; depuis l'âge de dix-huit ans, à l'exception des quatre dernières années,
j'ai été employé à faire la pêche du maquereau et de la morue, la plupart du temps
sur des vaisseaux américains. J'ai discontinué, parce que, depuis plusieurs années,
la pêche du maquereau a été, comme elle l'est encore, peu productive. Je retournerai
faire la pêche aussitôt que le maquereau reparaîtra en plus grande abondance. Dans
les années passées, il y a dix ans pu plus, la moyenne des maquilleurs américains,
durant la saison de la pêche, était, je crois, de 300. Pendant cette même période, il
y avait environ trente ou quarante navires provinciaux dans le golfe St. Laurent.
Le nombre des vaisseaux américains ci-dessus mentionné, s'entend des vaisseaux qui
étaient dans le golfe St. Laurent. Dàns les années antérieures à la dernière décade,
la prise moyenne dà maquereau a été de deux chargements par vaisseau. Durant les
six ou sept dernières années, les vaisseaux ont à peine fait une moyenne d'un char-
gement par saison. Te crois que le maquereau fréquente les lieux où il trouve la
meilleure et la plus abondante nourriture, et que le vent, lorsqu'il souffle du rivage,
chasse vers le large le petit poisson dont le maquereau se nourrit; alors celui-ci le
suit, de même qu'il suivra à de grandes dis.tances une flotte qui lui jette beaucoup
d'appàts. Au temps où je faisais la pêche, nons prenions plus de poisson en dehors
qu'en dedans de trois milles de la côte. Sclon moi, la moyenne du maquereau qui
se prend dans le golfe, au-delà de la limite des trois milles est d'environ la moitié ou
les deux tiers du produit total."
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Ainsi, le déposant affirme que la moitié ou les deux tiers du poisson se prennent
en dehors des trois milles, et admet virtuellement que l'autre moitié se prend en
dedans de cette limite. Cette admission nous est aussi avantageuse que nos propres
témoignages. Nous savons tous que le langage d'un affidavit, est le langage de celui
qui k: rédige; cela est vrai dans neuf cas sur dix, et incontestablement le plus que
l'on a pu faire dire à cet homme, c'est que la moitié ou les deux tiei•s du poisson se
prennent en dehors de la limite en question.

M. Foster.-Il dit que pendant les sept dernières années les vaisseaux n'ont pas
fait une moyenne d'un chargement par saison.

11. Thomson.-Cela importe peu. Je veux seulement constater la proportion;
je ne discute pas d'autre question pour le présent.

M. Foster.-Il dit de plus que jusqu'à cette dernière saison, il n'y a eu dans le
golfe que deux ou trois vaisseaux pêchant à la seine.

X. Thomson.- C'est une question différente, et je ne m'occupe que d'un seul point.
pour le moment.

Dans l'affidavit No. 177 (Appendice M) George Bunker dit:
" Moi, George Bunker, déclare solennellemént que je suis âgé de 31 ans Je

demeure à la Baie Margaree, à vingt-quatre milles d'Halifax. J'ai été employé
comme pêcheur depuis l'enfance. Pendant dix ans j'ai été maître sur un vaisseau
faisant la pêche de la morue, du maquereau et du hareng sur les côtes des Etats-Unis,
celles de la Nouvelle-Ecosse, du golfe de St. Laurent et des Iles de la Madeleine. Lue
pêcheurs américains ne prennent pas de morue en deçà de trois milles du rivage.
Environ la moitié du maquereau est prise en deça de cette limite."

M. Foster.-Il affirme que la pêche du maquereau a beaucoup diminué
les cinq ou six dernières années. Po

M. Thomson.-Je ne puis pas lire en entier cet affidavit. C'est une lecture très-
intéressate, je n'en doute pas, mais qui prend du temps.

Dans l'affidavit No. 192, Appendice (M), je vois que Philip Ryan dit:-
"Moi, Philip Ryan, déclare solennellement que je demeure à Middle Milford.

J'ai 42 ans. Je crois que j'avais environ 16 ans lorsque j'allai pour la première fois,
faire la pêche dans le golfe St. Laurent. J'ai pour la plupart du tenps pêché le
maquereau, bien que pendant quelques années j'aie pratiqué la pêche de la morue dans
la baie. J'abandonnai la pêche en 1872. Les pêcheurs américains, au meilleur de-
ma connaissance, ne font pas sécher leurs filets et ne salent pas leur poisson sur nos
côtes. Pendant les huit ou dix dernières années, la pêche du maquereau a beaucoup.
diminué, et dans les deux dernières années, d'après ce que j'ai pu entendre dire, elle a
manqué presque complètement. Dans la baie on se sert toujours de moules et de
porgies pour appâts. Cependant, certains navires provinciaux font quelquefois usage
de harelhg. Si je ne me trompe, les moules et les porgies sont tous pris aux Etats-
Unis. Je crois qu'environ la moitié du maquereau est prise au-delà de la limite des
trois milles."

Voilà ce qu'il dit. Or, ces déclarations des Américains sont concluantes contre.
la cause des Etats-Unis qui n'étaient pas tenus de produire les affidavits en question
s'ils ne les aimaient pas.

D'autre part, le professeur Hind a rendu un témoignage qui,.selon moi--zet je ne
doute pas que la Commission ne partage mes vuos-jette une grande lumière et semble-
décisif. En effet, il a donné les raisons scientifiques pour lesquelles le poisson tel que,
par exemple, la morue, le maquereau, le flétan et autres poissons propres à l'alimen-
tation, se tiennent dans les eaux du golfe St. Laurent. ;D'après lui, ce poisson doit
nécessairement se trouver dans des eaux d'une température de 37 à 40 degréso même
plus froide; et le grand courant arctique qui pousse du nord ces immènses banquises
qui rendent notre climat si rigoureux, tout aussi "'rigoureux " que plusieurs des
statuts dont se plaignent messavants amis, nous amène aussi, avec ces banquises,.
comme dédommagement,' le poisson gui alimente notre 'commerèe. l dit qe ce
courant glacial entre dans le golfe St. Laurent et y entraîne avec alui le póisson: qui
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-ne saurait abonder, en conséquence, sur les côtes américaines. Il ajoute-mon inten-
-tion n'est certainément pas d'abuser de votre temps en reproduisant in extenso son
témoignage-il ajoute que ce grand courant arctique frappe le rivage américain en
trois ou quatre endroits différents et qu'il y séjourne pendant un certain temps de
l'année; et qu'ad printemps, le poisson le suit et demeure sur ces côtes jusqu'à ce que
-ce courant se retire; mais que le courant du golfe, le grand fleuve océanique, comme l'ap-
pelle le lieutenant Maury, se rapproche beaucoup dans son cours, l'été, de quelques- uns
des rivages américains et frappant en d'autres endroits les mêmes rivages, sépare les
eaux de la surface d'avec les eaux plus froides du fond, où le poisson trouve sa nour-
riture, et do cette manière le chasse des côtes américaines vers des régions plus
froides. Il soutient encore que même dans le golfe St. Laurent, il y a beaucoup d'en.
droits où ce poisson ne peut vivre; qu'on y trouve des courants de différentes tempé-
ratures, les uns plus chauds, les autres plus froids, et que ce poisson vit dans les der-
niers et ne peut vivre dans les premiers. Vous vous rappelez, sans doute, qu'un
-certain nombre de témoins, américains et apglais, ont déclaré que souvent après avoir
attiré le poissýon loin de la côte, en l'amorçant avec des porgies, il disparaissait sou-
-dainement pour ne plus reparaître; et le témoignage du professeur Hind explique
ce phénomène. L'explication est celle-ci: le poisson se trouvant tout à coup dans
un courant d'eau plus chaud,.dans lequel il ne peut vivre, plonge aussitôt afin de ren-
-contrer un courant qui lui soit plus propre; ensuite, peu à peu, il regagne le rivage.
Une autre partie du témoignage du professeur Hind m'a frappé comme étant d'une
haute importance dans cette question. Il signale un fait extraordinaire observé dans
le golfe St. Laurent. Le courant, dit-il, qui entre par le détroit de Belle-Isle, frap-
pant les Iles do la, Madeleine, se divise en deux courants dont l'un longe la côte
méridionale du Labrador, contourne l'île d'Anticosti jusqu'à la rive nord du golfe St.
Laurent, pendant que l'autre descend vers l'Ile du Prince-Edouard et entre dans le
-détroit de Northumberland. Il ajoute qu'à cause de la grande distance parcourue par
l'un de ces courants et la distance plus courte parcourue par l'autre, le courant qui
descend des côtes du nord rencontre le reflux de l'autre courant vers le milieu de
lîle, et qu'en conséquence les eaux sont toujours hautes à cet endroit. C'est pour
-Cette raison que l'île présente la forme particulière qu'on lui voit, ayant été rongée
vers le centre par l'action de ces courants. Il résulte de ce phénomène-et c'est un
phénomène qui rie se rencontre, d'après le professeur Hind, si je me rappelle bien t-es
paroles, qu'en un ou deux endroits du globe habité-que toute la nourriture du poisson
est emportée vers le rivage. L'eau froide, nécessaire à l'existence du maquereau, de
la morue et du flétan est poussée dans l'ansq que forme l'Ile du Prince-Edouard, s4ur
les côtes méridionales 'du Labrador, et sur les rives septentrionales du fleuve St.
Laurent. Il assigne pour cause déterminante de tout ceci, le courant. lie poisson
est ainsi attiré vers le rivage, et, nécessairement, il y séjourne, trouvant la nourriture
qui lui convient.

Je posai ensuite au professeur Hind cette question:-
"-Supposons deux classes de témoins,-chacune très-nombreuse. Si l'une déclare

sous serment que sur les côtes de l'Ile du Prince-Edouard la pêche du maquereau est
peu abondante. en deçà de la limite dé trois milles, et l'autre qu'elle est excellente,
en deçà de la même limite, raquelle de ces deux classes de témoins, d'après la science,
dit la vérité ? Incontestablement, a-t.il répliqué. ceux qui soutiennent que la pêche
est abondante en deçà de la limite des trois milles, parce que la science dit qu'il doit
en être ainsi."

Quand même les témoins seraient présents et donneraient, au meilleur de leur
connaissance, un témoignage qu'ils croiraient exact, la science intervenant, tranche-
rait la question en faveur de la cause britannique. Jo ne m'occuperai pas davantage
à éclaircir ce point-je passerai à une autre partie de mon plaidoyer. Ainsi, je croie avoir
dit hier, que même en admettant qu'il soit vrai, comme le disaient les témoins améri-
cains, que la quantité du maquereau pris en dedans des trois milles, dans le Golfe, soit
d'un tiers, en moyenne, il serait impossible aux pêcheurs des Etats-Unis, de continuer
à se livrer à leur industrie, sans avoir accès aux pêcheries en deçà de la limite en
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question. Car, la pêche, dans ce cas, ne serait pas assez productive, et les pêcheur&-
américains seraient obligés de-renonicer à la pêche dans le Golfe, ce qui ferait dispa-
raître le maquereau de leurs marchés.

Nous avons vu par la preuve, que l'on peut prendre accidentellement du.poissone
dans la baie sans approcher des côtes: il n'est pas un homme sensé qui voulût, cependant,
équiper des vaisseaux et les y expédier, sans avoi, le droit de poursuivre le maque.
reau jusque sur les côtes. La preuve sur ce point est très forte.

M. Foster, dans ses remarques relativement au témoignage de George MeKen--
zie, a fait un énoncé dont je crois pouvoir montrer la fausseté; c'est, sans doute, invo-
lontairement qu'il a mal interprété le témoignage de M. MeKenzie.

M. Foster.-A propos de quoi ?
M. Thonson.-Vous lui faites tenir ce langage. Je cite vos paroles:-
" Pendant les sept dernières. années, il ne s'est pas fait de pêche fructueuse, et

depuis deux ans, cela va de mal en pis."

Or, M. McKenzie n'a rien dit de tout cela, et je vais vous le prouver. Laissez--
moi lire ce que vous avez dit:

" Nous avons la déposition d'un témoin de l'Ile du Prince-Edouard, George
McKenzie, à la page 132 de la preuve anglaise, qui, après avoir décrit la baisse gra-
duelle de la pêche que font les vaisseaux américains, ajoute :-Pendant les sept der-
nières années, il ne s'est pas fait de pèches fructueuses, et depuis deux ans cela va de-
mal en pis."

J'appelle l'attention de la Commission, pour qu'elle ne se laisse pas induire en
erreur par cette assertion. Il va sans dire que je n'accuse pas mon savant ami d'avoir-
sciemment mal représenté les faits; je pense, au contraire, que l'erreur a été involon-
taire. Le témoin dont il s'agit, n'a jamais dit:-" depuis deux ans cela va de mal en
pis." Si mon savant ami veut me prouver qu'il a prononcé de telles paroles, je reti-
rerai mon assertion. J'ai parcouru scrupuleusement tout son témoignage, et n'y ai
rien trouvé de semblable.

M. Foster.-Croyez-vous que je citais les mots de sa déposition.
M. Thonson.-C'est imprimé entre guillemets. 'Vous donnez ces paroles comme

venant de lui; et j'ose affirmer que cette assertion n'ajamais été faite.
M. Foster.-On me fait citer continuellement. Il faut je vous dise' que cette.

partie et d'autres parties de mon discours n'ont pas été encore revisées.
M Thomson.-Vous dites que cette assertion se trouve à la page 133 ?
M Foster.-La partie suivante de son témoignage se trouve à la pàge 133:
"Q. Les pêcheries ont manqué subitement, n'est-il pas vrai ?-R. Elles s'épui--

saient depuis plusieurs années.
" Q. Quelle a été la dernière année de pêche abondante ? -R. Nous n'avons cer-

tainement pas eu une bonne année de pêche depuis les sept dernières années."

Je crois que vous avez -raison ; je ne pense pas que les mots mêmes, qui sont.
placés entre guillemets, s'y trouvent; mais cet extrait renferme l'esprit de son témoi-
gnage.

M. Thomson.-A la page 128, il donne une opinion contraire.
M Foster.-Je viens de lire ee qu'on trouve à la page 133. Je vais mainteUant.

confronter les deux témoignages, afin de voir s'ils se concilient. Je ne voudrais pas
être tenu responsable des erreurs typographiques.

M. Thomson.-Je n'ajouterai rien de plus sur cette question, si ce n'est pour faire
observer à la Commission que j'ai parcouru minutieusement ce témoignage, sans-y
trouver ce qu'en cite M. Foster.

M. Foster.-Je maintiens que la substance de ce que j'ai dit s'y trouve.
M. Thomson.-Je diffère d'opinion. Cependant,. si vous me montrez que ce que,

vous avez affirmé s'y trouve, je retirerai tout ce que j'en ai dit.
M. Foster.-J'en ai déjà fait.voir la.substance, à la page 133.
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M. Thomson.-Et moi, je dis qu'en substance, les témoignages que l'on trouve à
la page 128, comportent absolument le contraire.

M. Foster.-Cela se peut. C'est M. Davies, qui interrogeait alors; mais les
témoignages que j'ai cités ont été donnés dans le contre-examen.

M T omson.-On lit le témoignage suivant, à la page 44 du plaidoyer de M.
Foster :

"Cela ferait 24,404 barils pris dans les eaux du territoire anglais, la première
année du Traité.- Et quelle était la valeur de ce maquereau ? M. Hall vous dit qu'il
l'achète, délivré sur le rivage, à raison de $3.75 le baril."

Voilà le point sur lequel je veux attirer votre attention. Je ne comprends pas
comment M. Foster puisse évaluer le privilége de la pêche d'après ce qu'il en coûte
pour se procurer le poisson Il me semble tout.à-fait évident que la valeur du poisson
dans l'eau est égale à sa valeur sur le marché-moins les frais de capture et de trans-
port. Toutefois, en adoptant son mode d'évaluation, ce calcul est basé sur l'affirma-
tion de M. Hall, allant à dire qu'il a payé ce maquereau $3.75 le baril. J'ai examiné
le témoignage de M. Hall; et il est très difficile de dire, s'il entend qu'il a payé $3.75
le baril, en y ajoutant ce que lui coûtent ses employés, ou s'il a payé ce prix-là pure-
ment et simplement; mais George McKenzie, un autre témoin, affirme à la page 132
de son témoignage, qu'il a payé le maquereau six piastres le baril cette année. Or,
ces deux témoignages diffèrent entièrement, si M. Hall entend que telle était la valeur
du poisson à sa sortie de l'eau.

M. Foster.-M. McKenzie donne le témoignage suivant à la page 132
"Q. Ainsi payez-vous le poisson frais jusqu'à 6 piastres le baril ?-R, Oui.
"Q. Combien l'avez-vous payé l'annnée dernière ?-R. Nous ne l'avons pas payé

plus d'une piastre et demie.
" Q. Cela ferait quatre piastres et demie le baril ?--R. Oui.
"Q. Et l'année subséquente ?-R. Le même prix que l'année dernière.
"Q. Combien le payiez -vous, il y a quatre ans ?-R- A peu près le même prix,

de 1 piastre à 1 piastre 50.'

M. Thomson.-Vous voyez que M. McKenzie affirme, comme je l'ai dit, avoir
payé le poisson 6 p'iastres.le baril cette année, tandis que M. Hall juge à propos de
déclarer qu'il ne le paie que 3 piastres 75 c. M. McKenzie prétend que ce poisson
lui coûte 6 piastres le baril. Le calcul de M. Foster est basé sur le .témoignage de
M. Hall; et tout ceci, est confronté devant nous avec la déposition de M. McKenzie.

Si Votre Excellence et Vos Honneurs ajoutent foi à l'exactitude du témoignage de
M. McKenzie sur cette question-et il faut opter entre les deux-le calcul de 1. Foster
est nécessairement défectueux.

M. Foster.-M. McKenzie achète son poisson au cent, et il fait son évaluation
d'après le nombre de poissons que peut contenir un baril; voilà commsÈnt il se fait
qu'il en estime le prix à 6 piastres.

M. Thomson.-M. Foster dit: " Cela ferait 26,404 barils pris dans les eaux du
territoire anglais, cette année-là," c'est-à-dire, en 1873. Or je prends les chiffres
mêmes de M. Foster sur cette question. Il ajoute à'la page 44:

"La première année du traité, il fût importé des provinces anglaises aux Etats.
Unis, 90,889 barils de poisson, sur lesquels il y avait un droit de. deux piastres par
baril, ce qui ferait 181,778 piastres. La valeur du poisson pris par les nôtres est de
99,000 piastres, et les pêcheurs anglais font, sur la remise des droits, un bénéfice de
182,000 piastres."

C'est la seule année que M. Foster choisit comme base de Ses calculs.
.M. Eoster.-J'ai fait un calcal de toutes les années depuis la mise en vigueur du

Traité de Washington.
M. Thomson.-Même en admettant,. comme les témoignages des Etats.Unis

l'affirment, que la proportion du poisson qu'ils prennent dans le golfe, en dedans.de-
la limite. des trois milles> s'élève seulement à la moitié, cela ferait 4t',0001ariIs.Â
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eette quantité, il faut ajouter celle importée du Canada, prise presque toute, près des
côtes, et qui s'élève à 91,000 barils. La somme totale est donc de 131,000 barils;
d'ôà il appert que, de tout le poisson consommé aux Etats-Unis, les 45 centièmes ont
été capturés dans les eaux du territoire anglais. Et si la proportion des voyages
faits dans le golfe et du poisson pris en dedans de la limite des trois milles, est'de
deux tiers, ce chiffre s'élèvera à 150,000, c'est-à-dire à plus de 50 pour cent; c'est ce
qui résulte des calculs même de M. Foster.

M. Foster.-C'est-à-dire, vous ajoutez la pêche de vos gens à ce lIle des nôtres dans
le golfe, et vous dites que cela est une partie de la quantité totale qui va sur les
marchés américains. Je ne conteste pas cela.

M. Thomson.--Ainsi comme les pêcheurs des Etats-Unis ont rapporté du golfe
cette année-là 80,000 barils, et qu'il en a été importé dès provinces anglaises environ
91,000, cela porte le total de la pêche faite dans le golfe St. Laurent à 171,000 barils;
c'est-à-dire que la pêche faite sur les côtes des Etats-Unis, se trouve être de 130,339
barils, ou 43 pour cent, et celle du golfe St. Laurent de 171,000 barils, ou 57 pour
cent, faisant un total de 301,339 barils. Or ces chiffres fournissent à peu près la
meilleure estimation que l'on puisse faire de la valeur relative des deux pêcheries.

Par rapport à l'évaluation que les Etats-Unis font de nos pêcheries, je veux citer
quelques uns de leurs propres chiffres; et la valeur à laquelle les Américains ont
estimé ces pêcheries, est clairement établie par les aveux même de leurs hommes
publies.

Sir Alexander Galt. - Avant d'entamer cette question, M. Thomson, auriez-
vous l'obligeance de me dire quelle est la portion du poisson que vous prétendez
prendre en dedans des trois milles, par rapport à la consommation qu'en font les
Américains? Vous avez dit 50 pour cent et je croyais que c'était 33 pour cent.

M. Thomson.-Je dis que si la proportion des chargements faits en dedans des
limites, est de deux tiers, environ 50 pour cent du poisson ont été pris dans les eaux
du territoire anglais.

Sir Alexander Galt.-50 pour cent ?
M Tlwnson.-Oui ; je vais relire la déclaration. En admettant, sur la foi des témoi-

gnages rendus par les- Américains, que la moitié du poisson a été prise en dedans des
trois milles, savoir, 40,000 barils, ajoutez-y le poisson importé du Canada, 91,000
barils, et vous aurez 131,000 barils. Par conséquent, les 45 pour cent de la consom-
mation entière du poisson faite par les Etats-Unis, ont,été pris dans les eaux du ter-
ritoire anglais. Voilà ce que j'ai dit.

M Foster.-Cela suppose que toute votre -pêche a été faite en dedans de trois
milles.

M. Thomson.-Oui; et si la proportion que l'on garantit avoir été :prise en de-
dans de la limite en question est de deux tiers, ces chiffres s'éleveraient à 152,000,
soit, plus de 50 pour cent de l'entièi e consommation.

M. Foster.-Je suppose que la Commission ne nous tiendra pas compte du privi-
lége qu'ont les sujets anglais de faire la pêche du maquereau.

31. Dana.-Les Anglais pèchent quelques fois'àhuit milles du rivage.
.1 Thomson.-Pour mieux montrer la valeur-de ces pêcheries, d'après les don.

nées même des Américains, je citerai les paroles de M. le Secrétaire Seward, que
l'on trouve à la page 16 de la Réplique de l'Angleterre à la Réponse des Etats-Unis.
M. le Secrétaire Seward dit:-

"Le Sénat voudra-t-il prendre note du fait que les principales pêcheries qui se
trouvent dans les limites en question, sont celles du maquereau et du hareng, et qu'on
les appelle " pêcheries de battures," ce qui revient :à dire que les meilleurs endroits
pour la pêche du maquereau et du hareng sent eddeça" de trois nulles du rivage.
C'est pourquoi en y renonçant, les,'EtatsUnis ont renticé àux meilleures p1aces de
pêche pour le maquereau et le hareng. MM. les sénateurs, veuillez observer aussi
que le privilége de pouvoir nettoyei et sééher le poisson sur lascôte estlune grande
importance Le poisson peut y.être Plus tôt salé et-le poisson lejlus tôt, salé est i
meilleui, et celui qui se vend le" mieux. Ce fait a dónné aux colonies un grand
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avantage dans le commerce; c'est ce qui les a portées à entraver, autant que possible
la pêche américaine. Pour tout dire, ils cherchent, ce qui est naturel, au reste, à
nous exclure tout à fait de leurs côtes."

M. Foster.-En quelle année, cela ?
M. Thomson.-En 1852. . Le Secrétaire Seward parlant du traité de 1818, en ce

qui regarde les grandes baies, a dit ceci:-
"Pendant que cette question est débattue, les pêcheries américaines, qui, autre-

fois, étaient dans un état excessivement prospère, ne s'améliorent pas ou dépérissent,
bien qu'elles soient largement subventionnées. Et les pêcheries des provinces
augmentent la quantité du poisson qu'elles exportent ici, et surtout à l'étranger.

"Nos pêcheurs ont besoin de tout ce que la Conventionpeut leur accorder; il leur
faut et ils doivent avoir davantage ; il leur faut et ils doivent avoir le privilége de
pêcher en dedans des trois milles, et celui de saler leur poisson sur la côte."

Il est certain que les causes qui ont induit M. le Secrétaire Seward à parler ainsi
en 1852, n'ont pas changé au point d'autoriser les Etats-Unis, ni aucun de leurs
hommes publics, à ce servir aujourd'hui d'un langage différent.

Le sénateur Hamlin après avoir représenté la grandeur et l'importance des
pécheries américaines, comme la plus grande source de leur prospérité commerciale
et de leur puissance navale, déclarait que sí les pêcheurs américains étaient eXclus de
nos côtes, un montant immense de fonds placés dans cette industrie deviendrait
inutile; et que les pêcheurs seraient voués à la misère et à la mendicité, ou seraient
jetés dans les prisons de l'étranger.

Et à la chambre des Représentants, M. Scudder, de Massachusetts, faisantallusion
à cette question, disait

"Ce poisson est pris plus près des côtes que la morue. -Une portion considé-
rable, le tiers ou la moitié, est pris sur la côte, et dans les baies et golfes des pro-
vinces anglaises."

Ce témoignage, venant d'un homme d'Etat américain, est d'un grand poids dans
cette question, non-seulement pour ce qui regarde la valeur de nos pêcheries, mais
aussi pour la quantité de poisson qui s'y prend. Il ajoute:-

"Les habitants des provinces en prennent beaucoup dans les bateanx et avec des
seines. Ce genre de pêche est le plus lucratif, et nos pêcheurs s'y livreraient, sans
les stipulations de la Convention de 1818 entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne,
qui comportent que toutes les pêcheries situées en deçà de trois Milles de la côte, à
quelques exceptions près, appartiendront exclusivement aux provinces."

M. Tuck, de New Hampshire, dit:-
"Ces pêcheries côtières, auxquelles nous avons renoncé, sont d'une grande valeur

et d'une extrême importance pour les pêcheurs américains.....Dpuis le premier de
septembre jusqu'à la fin de la saison de pêche, le maquereau se tient plus près des
côtes, et il est quasi impossible pour nos pécheurs d'exercer leur état sans prendre le
poisson en dedans des limites prohibées. Pour tout dire, nous avons un besoin absolu
de ces pêcheries qui couvrent des milliers de milles de littoral auquel nous avons
renoncé, et ils les auront ou leur industrie sera toujours précaire."

C'est avec raison qu'il- dit " des milliers de milles," parce que nous avons montré
preuves en mains, que ces pêcheries couvrent une surface d'au, moins 11,900 milles
carrés. Il ajoute:

"Si nos maquilleurs n'ont pas le privilége de pêcher en dedans de trois milles
du rivage, et en sont forcément exclus (et il n'y a que la forcé pour les en excluie),
-ils peuvent commencer par abandonner cette industrie qui serait alors toujou-s'
précaire."

Cette bservation en dit'beaucoup. Dans tou cs discours, ns yons des au-
sions aux difficultés que le système de 1818, oncernant le3 pêcheurs amé-icains qui
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viennent fiire la pèche sur nos côtes, entretient entre les deux pays, menacés, dit-on,
de la guerre. Pourquoi cela?-Si leurs pêcheries sont si profitables, qu'ils les ex-
ploitent, et si les nôtres le sont si peu, que n'y renoncent-ils? Nous ne leur avons pas
demandé de venir faire la pêche chez nous ; il me semble que ces messieurs ont très
mauvaise grâce de se plaindre des mesures de rigueur que nous employons pour les
exclure de nos pêcheries. Car enfin, quel droit ont-ils ? Depuis 1818, ils ont
solennellement renoncé à tout droit de pêche dans nos eaux; cette convention est
encore en pleine vigueur sauf en ce qu'elle est provisoirement affectée par le Traité
de Washington. Nous n'avons aucun droit, en vertu du même traité, de naviguer
dans leurs eaux, excepté temporairement. Mais, suivant le raisonnement de M.
Dana, nous en avons le plein droit, parce que dit-il, les eaux riveraines n'appartien-
nent pas plus à un pays qu'à un autre. De cette manière, si j'entends bien son rai-
sonnement, chacun est libre de pècher où il veut, et nous avons, par conséquent, le
droit d'aller pècher dans ces eaux. Mais que disent les Etats-Unis? Ils soutiennent
que l'on ne peut pas interpréter de cette manière les lois internationales. Bien loin
d'en être ainsi, aucun pêcheur étranger ne peut exploiter les pêcheries de leurs côtes;
et même, par le traité en vertu duquel Votre Excellence et Vos Honneurs siégeent en
ce moment,, nos pèuheurs n'ont le droit de pêcher sur leurs côtes, qu'au nord du 39o
degré de latitude nord, mais pas un pied, pas un mille au sud de cette latitude. La
plus haute expression de souveraineté qu'un pays puisse fai.re valoir vis-à-vis d'un
autre pays, les Etats-Unis, e> ce qui regarde les eaux qui bordent leurs rivages la

*font ici valoir vis-à-vis de l'Angleterre et du monde entier; néanmoins, afin de se
ménager 'e droit de venir pêcher chez nous, on nous dit que, d'après la loi interna-
tionale, les pêcheurs américains ont le droit d'exiger un libre áecès à nos pêcheries;
mais quand il s'agit de leurs pêcheries, cette doctrine-là ne leur va plus du tout.
C'est le reductio ad absurdum et la vengeance. A-t-on jamais vu quelque chose de
pareil? Il existe une convention solennello entre les deux nations, et cependant
nous entendons des plaintes-plaintes sur plaintes-contre les moyens dont s'est
servi notre gouvernement, pour éloigner ce peuple de nos pêcheries dont un -traité
solennel les exclut. Il ne me semble pas raisonnable--pour ne pas faire usage de
termes plus forts, mais pour me servir du terme le plus anodin qui puisse éaractériser
la c:hoFe-qu'on prenne ce ton-là. Au contraire, cela est très-injuste, et pôui-tant
M. Tuck déclare qu'il n'y a que la force qui puisse tenir les pêcheurs américains en
dehori de nos pêcheries.

Mais il y a un puissant motif pour l'emploi de ce langage. Quel est ce motif?
C'est que nos pêcheries ont toutes une grande importance, tandis que les leurs n'en ont
relativement point; " et en vérité, dit M. Tuck, il est absolument nécessaire que nos
pêcheurs aient accès aux immenses pêcheries de notre littoral." Il continue: --

" Ils (les Américains) ont besoin des pêcheries de notre littoral; il leur faut le
privilége d'ériger et de maintenir des constructions sur le rivage pour saler la morue,
à mesure qu'ils la prennent, s'épargnant ainsi beaucoup de frais, et rendant leur
poisson plus propre au commerce; et comme ils ne voient pas d'obstacles à la réalisation
de leurs vues, ils ne consentiront pas à s'astreindre aux restrictions qu'on leur a
imposées, ni aux embarras auxquels ils ont été soumis jusqu'ici."

Ces paroles sont très étranges. L'aveu est clair et la conclusion qu'en tire M.
Tuck l'est également. Voici cette conclusion: ils réclament l'usage des pêcheries de
nos côtes, dégagées des restrictions dônt les pêcheurs des Etats-lnis ont en si long-
temps à souffrir. De la part des citoyéns américains, c'est la déclaration pure et
simple qu'ils ne veulent tenir aucun compte de la convention solennelle passee entre
leur pays et la Grande-Bretagne. Il va sans dire que de semblables prétentions ne
sont admissibles devant aucune cour de justice.

Voyons maintenant ce qu'à Boston. le centre même du commerce de poisson,
l'on pense de la valeur de nos pêcheries. Je vous demanderai d'examiner pour quel-
ques instants le premier rapport annuel de la Chambre de Commerce de Boston fait
en 1855, aussitôt après la mise en vigueur du Traité de Réciprocité. Ce rapport fut
presenté à l'assemblée annuelle, 'tenue le 17 janvier 1855. Je n'en lirai qu'un extrait;
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mais le livre entier peut être produit, s'il le faut, et considéré comme lu, si cela vous
-convient. C'est le mème extrait que j'ai la dans le contre-examen de M. Wonson

"En ce qui concerne le Traité de Réciprocité, c'est sur l'importance des pêcheries
que vos directeurs désirent attirer en ce moment votre attention. Soixante-dix
pour cent du tonnage des vaisseaux employés à la pêche de la baleine, de la morue et
-du maquereau, dans les Etats-Unis, appartiennent au Massachusetts, et Boston est le
centre- de cette industrie."

" D'après la manière dont les colonies interprètent la convention passée entre
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, en 1818, nous sommes excis de pecheries cou-
vrant une étendue d'au moins 4,000 milles. Les bonnes pêcheries de maquereau sont
situées entre la côte et une ligne tirée de la rivière Ste. Croix au sud-est de Seal
Island, et s'étendant le long du littoral de la Nouvelle-Ecosse sur l'Atlantique-à envi-
ron trois milles de la côte-puis contournant le Cap-Breton jusqu'à l'autre côté de
l'Ile du Prince-Edouard, et atteignant l'entrée de la Baie des Chaleurs; de là elles
s'étendent jusqu'à l'autre côté de l'île d'Anticosti, puis jusqu'au Mont Joli, sur la côte
du Labrador, ou prend naissance le droit de la pêche côtière. L'tendue des côtes
comprises dans ees limites, avec leurs sinuosités, est d'au moins 4,000 milles, offrant
partout d'excellentes pêcheries. Avant que la pêche du maquereau commençàt à être
strictement surveillée e- protégée, nos vaisseaux pullulaient dans les pêcheries coin
-prises en dedans de ces limires.'

" Chacun de ces vaisseaux faisait deux ou trois voyages par saison, et des milliers
de riches cargaisons étaient jetées sur les marchés des Etats-Unis, développant ainsi
nos richesses et notre prospérité. Un triste changement a succédé à cet état de
choses.

"-En 1,53, 151i vaisseaux seulement ont fait voile de Gloucester ,pour le Golfe St.
Laurent. Sur ce nombre, un dixième seulement firent un second voyage, ils n'avaient
pas même pris une cargaison complète au premier voyage; et ils en entreprirent
un second dans l'espoir de faire mieux. Les principaux commerçants de Gloucester
ont évalué les pertes sur le poisson, en 1853, à une moyenne de 1,000 piastres pour
chaque vaisseau, sans compter les pertes subies par la détention, les délais et les
dommages, et celles causées par leur expulsion du port et le chomage de l'équipage.
Tout le inonde convenait que, si les vaisseaux avaient eu accès aux pêcheries, comme
-cela se pratiquait auparavant, la différence, dans ce seul district, se serait élevée à ai.
moins 400,000 piastres.

" En 1853, Beverly avait quarante-six vaisseaux; et sur ce nombre treize
.allèrent dans le golfe, en 1852; mais à cause des restrictions du traité, leurs voyages
furent complètement -infructueux; et, en 1853, aucun d'eux n'y retourna.

"A Salem, deux permis de pêche au maquereau, seulement, furent donnés, en
1853, et à Marblehead, six seulement.

" A Newburyport, il y a quatre-vingt-dix vaisseaux-de pêche; cinquante allèrent
faire la pêche au maquereau dans le golfe, en 1853; mais presque tous, à ce que l'on
rappoète firent des voyages ruineux. Il y eut seulement douze licences données à
Boston, en 1853, pour ces pêcheries; ét sur les 100 vaisseaux appartenant aux villes

-de Dennis et de Herwick, au Cap Cod, un très-petitnonbre seulement-les deux tiërs
'de .es vaisseaux sont employés à la pêche au maqueréau-allèrent faire la pêche dans
le golfe, l'année.dernière, a cause de l'insuccès de l'année précédente. Un de leurs
vaisseaux d'une capacité de 100 t'onneaux, manouvré par seize hommes, fut six'
semaines dans le golfe, en 1853, et revint avec un baril de. mguéreau seulement.

" Si des changements favorables aux intérêts de nos pêcheurs entreprenants
*n'avaient été faits, lespêcheries du Nord eussent été complètement ruinées, et, en
toute probabilité, eussent cessé complètement leurs opérations, excepté sur une bien.
faible échelle, dans nos parages. Il eût fallu trouver quelqu'autre emploi, pour des
vaisseaux représentant 150,000 tonneaux; et ple produit des pêcheries elles-mêmes
*c'est-à-dire 3,000,000 à 4,000,000 de piastres par an, eût été perdu pour nous. Le présent,
traité nous ouvre de nouveau toutes:ces'richespêcheries; nous en devons des:remercî.
.entsaux hommes'd'Etat distingués qui nous-ont obtenu.cet heureux résultat ; etvos
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directeurs sont heureux de mentionner les services éminents d'Israël D. Andrews, écr.,
(que nous espérons avoir le plaisir de rencontrer ici aujourd'hui) qui a travaillé -très-
a-édùment, depuis quatre ans, à réunir et à donner,. dans ses précieux rapports, pres-
que tous les renseignements qu'on puisse se procurer sur cette question; et ce n'est
pas exagérer que de dire que sans ses travaux, le traité n'eût jamais été fait,"

N'est-ce pas concluant ? Tous ces vaisseaux, je suppose, se sont tenus en dehors.
de la limite des trois milles, et leurs voyages ont été ruineux. Cependant, nous avons
entendu tous les témoins américains déclarer ici que les meilleures pêches se font en,
dehors de la limite prohibée et qu'il ne s'en fait absolument point en dedans. C'est
là lopinion de la Chambre de Commerce de Boston, sur cette question. • De fait, nous
tenons dans nos mainsla clef des pècheries des deux pays, dans le nord de l'Amérique ;-
et c'est pour nous une obligatiou de voir à ce que nos droits ne nous soient pas enlevés
sans une compensation juste et équitable. Votre Excellence etVos Hon'neurs se-rap-
pelleront que le Traité do Réciprocité n'a pas pris fin par notre fait, mais þarlaction
solennelle des Etats-Unis, agissant contre les voux de la Grande-Bretagne, et contre le-
désir du CanadaW

A la page 391 de la preuve américaine, la question suivante fut posée au major
Lowe, dans son interrogatoire:

c En consultant le Cape Ann Advertizer, relativement au centenaire, j'y-ai remar-
qué un article concernant vos pêcheries, et le résultat obtenu par leur exploitation
dans ('rloucester; je voudrais y attirer votre attention, afin de savoir si vous
l'approuvez."

Nous avons aussi montré à la Commission, et tous ceux qui s'occupent de4
pécheries le savent, que le journal Cape Ann Advertizer, est l'organe accrédité des
intérêts de la pêche dans la Nouvelle Angleterre.

Voici cet article:
"En 1841, l'oxploitation des pêcheries dans Gloucester était devenue insigni-

fiante. Il n'y eut qu'environ 7,000 barils de maquereau salés cette année-là_; et le-
produit total des pêcheries de ce port, n'atteignit qu'environ 300,000 piastres. En
1851, le commerce se releva ; les pêcheries de la baie des Chaleurs et de Georges
commencèrent à être exploitées, et depuis cette date jusqu'à cette année, 1875, elles
ont continuellement augmente, à tel point que le tonnage de Gloucester est aujour-
d'hui de 10,000 tonneaux en plus de celui de Salem, de .Newburyport, de Beverly et
de Marblehead réunis. Trente-neuf établissements du port de Gloucester .possèdent
et équipent environ 400 goëlettes de pêche; et la vente annuelle du poisson rapporte
environ 3.000,000 à 4,000,000 de piastres, reparties entre les.établissements de Glou-
cester."

Lies quais de commerce.

les quais, autrefois couverts de barriques de mélasse et de sucre, disparaissent
aujourd'hui sous dos 'monceaux de poissons ; et les senteurs des tropiques sont rem-
placées par l'antique odeur de l'huile et de la morue sèche; les quelques' matelots.de,
la Marine Commerciale ont été remplacés par 5,000 pêcheurs, venus de tous les points
maritimes du golfe; et les quais ;qui faisaient l'admiration de nos jeunes ans, sont
aujourd'hui enveloppés dans les vastes et magnifiques constructions que nous voyons,
tant ils ont été agrandis."

Le commerce de sel.

"Pendant plusieurs années, après la baisse du comnerce avec Surinam, peine
voyait-on un vaisseau à Gloucester, et plusieurs en étaient à croire que ce vasteët
magnifique port ne saluerait plus l'arrivée d'un seul grand 'navire. Mais aux'plus
beaux jours même du commerce de Gloucester avec l'étranger;,l'on n'a jamais vIés
immenses vaisseaux que nous admirons aujourd'hui. Nous' avons', vu des vaisseaux
de 1,500 tonneaux (six fois la grosseur du William'et-du Henry,) venant de Liverpool
et de Cadiz, entrer dans le port de Gloucester, etise' rendre'jusqu'au quai sans dé
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charger, même aux basses marées. Plus de quarante navires, barques, brigantins et
goëlettes de 400 à 1,400 tonneaux, chargés uniquement do sol, ont ogéré leur déchar-
gement cette année dans notre port; nous en avons vu autant l'annee dernière. Le
vieux, le vénérable port n'a jàmais présenté une forêt do mâts pareille à celle que
nous voyons aujourd'hui. On y voit souvent six navires et barques à lp fois, sans
compter les innombrables goëlettes."

-ta ville de Gloucester en 1876, tt .le village en 1825.

"Quel contraste entre les vaisseaux qui entrent aujourd'hui dans notre port,
avec ceux qui y entraient en 1825. Un petit village rustique, battu des vents, avec
deux salles de réunion ; quelques maisons et des quais, groupés à l'entour-deux on
trois mille «mes, et une valeur foncière de 500,000 piastres; voilà ce qui constituait
alors Gloucester, autant que nous pouvons nous le rappeler; aujourd'hui les quartiers
centrals, sans les faubourgs, comptent 14,000 &mes, avec une valeur de 9,000,000 de

piastres."

L'artiele continue ainsi:
"Cinq banques avec un capital de près de 2,000,000 de piastres, en y comprenant

les banques d'épargnes. . Et. cet accroissement est vonua, non pas du commerce avec
l'étranger, mais de ces pêcheries, jadis méprisées. Il suffit de jeter les yeux sur
l'histoire de Gloucester, pour voir que le commerce avec l'étranger n'a pas fait la
population et la richesse de la ville; que de 1825 à 1850, les progrès en ont été.
très peu considérables; mais que de 1850 à 1875, la ville s'est accrue de 8,000 à

.17,0 10 habitants, et sa valeur foncière de 2,000,000 de piastres à 9,000,000.? C'est aux
pêcheries qu'est dû ce grand développement; c'est l'exploitation de cette industrie
qui a donné au port de Gloucester cette ceinture de quais, de magasins d'entrep0ts où
l'on encaque le poisson depuis le Fort jusqu'à Oak's Cove. Ce sont les pêcheries qui
ont bâti Rocky Neck et Eastern Point et fait gue presque tout l'accroissement de la
population que l'on constate de 1870 à 1875 est dû au troisième quartier, (rues
Gravelhill et Prospect)."

C'est là témoignage de l'organe des pècheurs de Gloucester, et je pourrais multi-
plier mes citations. Mais je veux attirer votre attention sur un livre cité par mes
savants amis de l'autre côté, le livre de M. Adams sur les pêcheries et le Mississippi.
Voici ce qu'il dit à la page 204, à propos du privilége de la pêche et de sa valeur:

"A ces dix mille hommes et à leurs femmes et enfants, la pêche de la morue
servait, si je puis m'exprimer ainsi, de pain quotidien, de biens, de subsistance. A
combien de milliers d'autres personnes, leurs labours et les dangers auxquels ils
s'exposaient ne servaient-ils pas ? Leur pêche leur procurait la nourriture et le vête-
ment, ainsi qu'à des millions d'autres créatures humaines.

" Il y a quelque chose chez le pêcheur, non-seulement de profitable en soi, mais
de noble et de grand, dans les aptitudes que nécessite cette industrie. Le pêcheur a
cela de commun avec le cultivateur du sol, que son travail contribue à la subsistance
du genre humain; et il a le mérite d'être continuellement exposé. aux dangers. tout
en accomplissant une tâche ardue. L'industrie, la frugalité, la patience, le courage,
l'intrépidité dans la lutte avec les éléments, la per.«éverance dans le travail, voilà les
qualités du pêcheur, façonné aux combats d'une vie laborieuse et affrontant sans cesse
la mort. C'est à cause de ces qualités que Celui qui sait ce que vaut l'homme, le
Sauveur du genre humain, a cherché et trouvé ses disciples les plus fidèles, les plus
ardents et les plus inébranlables, chez les pêcheurs de sa nation. Nous avons vu sou-
vent dans les temps modernes, du consentement des ennemis les plus acharnés, les
pêcheurs exemptés du service de la guerre. Et dans nos traités avec la Prusse, ils
sont expressément compris dans la classe d'individus dont les travaux sont consacrés à
la subsistance et à l'entretien de l'humanité, avec une clause stipulant qu'on cas de guerre
entre les deux pays on leur permettra de vaquer à leurs occupations en toute liberté
Leur attachement à la patrie n'est pas moins grand que leur utilité à leur sembla-
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bles. Pendant que le pêcheur loin de son pays, de sa famille, de son foyer,
au pêril constant de sa vie, poursuit le poisson sur les vastes mers, son cœur,
à cause de la nature même de cette existence, est constamment reporté vers son foyer,
ses enfants, son pays. La possibilité de les perdre pour toujours augmente la vivacité
de ses craintes. Le retour avec le fruit de ses travaux est le grand ôbjet de ses désirs.
Aucune race d'hommes n'a donné à ces qualités et à ces belles dispositions de l'âme,
plus de relief que les pêcheurs de la Nouvelle-Angleterre. Le fruit de leur industrie,
hardie et périlleuse, pour les cinq années antérieures à 1818, a augmenté de 8,000,000 de
piastres par an, les exportations des Etats-Unis. C'était autant de richesses nationales
que rapportaient les pêcheries. A quelle branche de notre commerce, cette industrie
ne se rattache-t-elle point ? Dans quelle artère de notre corps politique n'a-telle point
fait circuler un sang vivifiant, à quel nerf de notre bras national n'a-t-elle pas donné
la force et la vigueur ? On nous rapporte que leur nombre diminuait chaque année.
Oui! La guerre les avait arrachés à leur occupation. Et où étaient-ils, pendant la
guerre? Sur l'Océan et sur les lacs, combattant les bons combats de leur patrie. Jetez
les yeux sur les annales de votre révolution ; demandez à Samuel Tucker lui-même,
exemple vivant de tout ce l'on trouve de généreux chez eux,-ce qu'étaient les pêcheurs
de la Nouvelle-Angleterre durant la guerre! Evoquez les héros de toutes nos guerres
navales ; interrogez les vainqueurs d'Algers et de Tripoli; demandez à ceux qui ont
arraché vos citoyens des chaines de la servitude et soustrait votre peuple à l'humilia-
tion d'un tribut annuel aux barbares de l'Afrique; faites venir les champiòns de vos
récents combats avec l'Angleterre; demandez à Hull et à Bainbridge, demandez à
Stewart, à Porter, à MacDonough, combien il y avait depêcheurs de la Nouvelle-
Angleterre parmi les compagnons de leurs victoires; et combien ont scellé de leur
sang les plus superbes de nos triomphes; et alors, prêtez l'oreille si vous voulez, pour
entendre dire que les citoyens inoffensifs de l'Ouest ont nullement profité du privilége
de la pêche; et que le petit nombre de pêcheurs qui se trouvait sur des plages
éloignées était à l'abri de tout danger."

" Mais l'on nous a dit aussi, que la plus grande partie du poisson capturé par nos
pécheurs, avant la guerre actuelle, avait été pris sur la haute mer, ou sur notre propre
littoral, et salé sur nos côtes. Cette assertion, comme toutes les autres, est fausse.

" Toute la pêche de nos côtes se fait sur des vaisseaux de moins de vingt ton-
neaux, et la proportion du produit, comme il appert par les annales statistiques de
Seybert. est d'environ le septième de la pêche totale.

" Relativement à la valeur comparative des pêcheries des bancs de Terreneuve
et du Labrador, j'ajouterai ici des renseignements fournis par diverses personiis
bien informée,, comme leur témoignage le montrera dans les plus minutieuxdétails."

Je ne sais pas de paroles plus capables de donner à la Commission une meilleure.
idée de ces pêcheries. Si l'extrait éloquent que je viens de citer est digne de créance,
ces pêcheries seraient la source qui alimente la marine des Américains. Les futures
défenseurs du drapeau de leur pays se recruteront parmi ces pêcheurs hardis et in-
trépides, et parmi eux seulenient. C'est des vaisseaux de pêche que sont sortis ceux
qui ont soutenu, avec une bravoure indomptable, l'honneur de leur pays, dans la der-
nière guerre avec l'Angleterre ; c'est encore de là que viendront ceux qui le soutien-
dront une seconde fois, si, par malheur, une nouvelle guerre survenait entre les deux
pays. Cependant,- quand nous parlons des pêcheries de cette importance, M. Foster
nous dit tout simplement: "Vous ne devez pas vous arrêter à ces avantages; mais en
hommes d'affaires, vous n'avez qu'à aligner vos ehffres, et supputer les valeurs, tout
comme s'il s'agissait d'une simple question d'achat et de vente entre deux individus."

Au nom de notre humanité commune, au nom de l'honneur commun de l'Angle-
terre et des Etats-Unis, ainsi que du Canada, dont je représente ici., les interêts, je
répudie une semblable interprétation du Traité.

Ce livre renferme d'autres aperçus, auxquels il serait bon d'attirer votre atten
tion. A la page 210, nous lisons ce qui suit:-

"Ces pêcheries réservées d'une manière aussi avantageuse aux Etats-Unis, par
le traité de 1873, et constituant, en même temps, comme je l'ai toujours compris, la.
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yaison sine gud non de ce traité, sont une source inestimable de richesse et do puis.
sance pour notre pays-ce à quoi l'on n'a jamais assez réfléchi-source destinée
cependant, si elle eût été exploitée avec intelligence, à progresser dans la proportion
de notre progrès, et à prospérer dans la mesure de notre prospérité.

" L'exploitationdes pêcheries de ces côtes et de ces baies bien que déjà fort lucra-
tive, n'avait pas atteint le degré d'importance dont elle était capable. Et l'état incer-
tain du monde commercial séduit par des perspectives plus brillantes dans le-champ
,de la spéculation parût faire négliger ces pêcheries. Néanmoins, tant que le système
des confiscations et des restrictions n'eût pas paralysé l'industrie de la pêche, et que
la déclaration de la guerre ne l'eût pas entravée, cette industrie se développa sans
bruit, à 'inça presque de notre pays et de nos hommes d'Etat, et finit par acquérir
,une importance dont devinrent jaloux les gouvernements et les riebes négociants des
provinces, ainsi que le cabinet britannique.

" Les côtes, les coul-s d'eaux, les eaux de la baie de Fundy, de la baie des Chaleurs
du golfe St. Laurent, du détroit de BelleIle et de la côte du Labrador, semblent
avoir été désignés par le Créateur comme le réservoir inépuisable du poisson, non-
-seulement pour l'Amérique, mais encore pour l'Europe. Dans la bonne saison, pour
prendre le poisson en abondance, il suffit d'amorcer son hameçon et tirer sa ligne et
cela même n'est pas toujours nécessaire. Quand le temps est beau, près des côtes, on
peut -les voir par myriades, et le rivage en est parfois littéralement couvert.

" Tout cela commençait A être connu des vigilants et industrieux pêcheurs de la
Nouvelle-Angleterre; et quelques années avant 1808, la poursuite de cette industrie
avait attiré l'attention publique, depuis la Tamise à iew-London jusqu'à Schoodie ; et
bateaux et vaisseaux de toutes dimensions y affluaient de toutes les parties des Etats-
Unis. Dans la belle saison, aux endroits où la morne est en plus grande abondance,
les pêcheurs de la Nouvelle-Angleterre, à ce que l'on me rapporte, se rassemblaient
-en grand nombre sur les côtes, le dimanche; et à certaines époques ce ne serait peut-
:être pas exagérer que de porter le nombre des vaisseaux employés à la pêche et
appartenant aux Etats-Unis, à 1,500 ou 2,000 voiles, y compris les plus grandes
embarcations; et ce nombre si l'on eût continué d'exploiter ces pêeberies, eût été en
peu de temps accru considérablement.

" Vous êtes bien plus capables de concevoir que moi de décrire l'importance de
cette source d'alimentation pour les marins ; l'accroissement de puissance qui en
résulte, la mine de richesses qu'elle renferme, l'accumulation de capitaux qu'elle favo-
rise, (parce que l'on a dit avec raison, que celui qui retire un poisson dela mer,
donne une pièce de monnaie à soù pays) l'effet qu'elle produit sur le commerce et le
revenu de la Grande-Bretage, et les avantages correspondants que retirent les Etats-
Unis de cette industrie inépuisable. Je suis heureux de vous mettre de nouveau ce
-tableau sous les yeux, vu qu'il représente, sous plusieurs rapports, l'une des questions
.publiques les plus dignes de votre considération."

A la page 199, nous lisons ce qui suit:
Quelle que soit l'opinion de M. Russell, la partie des pêcheries A laquelle nous

avons droit, même en dedans des limites de la juridiction anglaise, est d'uno grande
importance pour les Etats-Unis. D)e toutes les possessions, c'est la plus avantageuse
pour la Nouvelle-Angleterre.

Or, dans le cours de son plaidoyer, M. Foster a présenté la question, comme s'il
-se fût agi de savoir qui, du consommateur ou du producteur, paie les droits. Il ne
m'est pas facile de dire si cela est absolument nécessaire ou non à la cause de la
-Grande-Bretagne. C'est une questioù d'économie politique que je ne désire guère, et,
-que peut-être, ne suis guère en état de traiter. ,Mais je ne crains pas de faire
dépendre de cette question la décision de notre cause; car je crois pouvoir vous mon-
trer par les dépositions des témoins, et par des chiffres, que dans notre cas, les droits
sont toujours payés par le consommateur. C'est surtout du maquereau que je parle ici et
je prouverai d'une manière concluante, que sous le traité de Réciprocité, le prix du
ueucreau a baissé; qu'aussitôt après l'expiration du même traité, .lp prix du maque.
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reau haussa sur les marchés américains. Je prouverai encore qu'aussitôt après que
cet état de choses fMt changé par le traité de Washington, le prix du maquereau
diminua de nouveau; d'où je conclus que les droits sont évidemment payés par le
consommateur.

Tous dos témoins, ou presque tous, ont témoigné que d'après eux, c'est le con-
sommateur qui paie les droits. En réponse à la question posée par mon savant
collègue et par moi-même, " préféreriez-vous voir les Américains exclus de vos pêche.
ries et payer les droits ?" Ils ont répondu, " oui." Pendant que je traite cette ques-
tion, je ferai remarquer, quoique le temps me manque pour m'occuper du document
lui-même, que M. Foster, ou dans tous les cas, l'un des savants avocats des Etats-
Unis, a lu dans son discours une correspondance de.l'honorable P. Mitchell, alors
ministre de la Marine et des Pêcheries, dans le but d'établir que l'abrogation du trait&
de Réciprocité serait ruineuse pour nos pêcheurs. Or,' si vous examinez cette corres-
pondance, vous verrez que ce qu'il dit, se réduit à ceci : si les Amééicains venaient dans
nos eaux sans payer des droits de permis, ni donner aucune autre compensation pour
l'usage de nos pêcheries; et s'ils pêchaient dans les eaux de notre territoire, à côté
de nos pêcheurs, et remportaient, libre de droits, leur capture sur les marchés amé.
ricains, pendant que nos pêcheurs, dans les mêmes conditions, et avec des instruments
de pêches non supérieurs auraient à .payer un droit de deux, piastres le baril sur le,
maquereau, et d'une piastre sur le hareng, cela serait ruineux pour nous. Dans cette
assertion, il y a sans doute beaucoup de vérité. Je maintiens qu'il est impossible
pour deux individus de faire la.pêche dans les mêmes eaux, sur un pied d'égalité, et,
ensuite d'aller sur le marché américain, l'un payant un droit, l'autre n'en payant
point, sans qu'il en résulte un désavantage pour le premier. Mais ce cas di ère dé
la question dont il s'agit.

Ainsi que je vous l'ai dit, je vous montrerai que pendant la durée du traité de
Réciprocité les prix sont demeurés bas, et qu'aussitôt après la révocation ou l'abro.
gation du même traité, sur l'avis du gouvernement américain, les prix se sont élevés;
que l'ancien état de choses n'eut pas plus tôt été changé par le traité de Washington,
que les prix tombèrent de nouveau; et nous maintenons que c'est une preuve con-
cluante que ce sont les Américains qui paient les droits. Les.témoignages américains
et anglais s'accordent tous sur ce point.

Voyons à présent ce que disent les témoins américains, car je maintiens que les
témoins dos deux côtés sont unanimes à dire que les droits sont payés par les con-
sommateurs. Il est vrai que les témoins américains, qui sont eux-mêmes des pê-
cheurs, ou ceux qui représentent i'opinion des pêcheurs, disent qu'ils préféreraient
l'ancien état de choses. Pourquoi ? Parce que alors, ils pouvaient pénétrer dans
nos eaux, et emporter notre poisson, sans rien payer, avoir libre entrée sur les mar-
chés, tandis que l'on imposait aux compétiteurs anglais un droit de deux piastres le
baril. Mais je clains que le consommateur ne désire pas pareil état de choses.
Chaque fois qu'on leur a posé la question, les témoins ont admis que cela haussait le
prix du poisson. J'ai fait un extrait des témoignages qui se rapportent à cette ques-
tion, et je vais vous en donner lecture.

TÉE3oION&GEs AMÉRIcAINs'sUa LES DROITS.
Page 85.-F. Freeman:-
"Q. Supposez que vous en eussiez le choix, que préféreriez-vous, l'exclusion des

pêcheries anglaises, avec l'imposition d'un droit sur le poisson pris dans les eaux
des colonies de l'Angleterre, ou le privilége de pêcher sur les côtes des postessions
anglaises sans ce droit ?-R. Je préfererais l'imposition d'un droit.

"Q. Vous dites que vous prefereriez payer un di-oit,; vous pensez en retirer plus
d'avantages; vous parlez comme pêcheur ?-R. Oui.

"Q. Vous écouleriez plus facilement votre poisson ? Avec le présent système,
le consommateur paie son poisson -moins cher, n'estce pas? Vous feriez payer au
consommateur ce droit de deux piastres? Vous vendriez votre poisson deux piastres
plus cher ?-R. Oui."
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M. Trescot.-C'est de l'économie politique.
M. Thomson.-Que lui avez-vous demandé ?
M. Trescot.-Je lui ai demandé simplement quel système il préférerait.
M. T'homson.-Je lui demande pourquoi.

Q. Et vous dites que la raison en est, que vous mettriez d'autant plus d'argent
dans votre poche, aux dépens de ceux qui font usage de poisson. N'esit-ce pas ?-R.
Certainement."

Page 93.-N. Freernan
< Q. Etiez-vous de ceux qui étaient favorables ou opposés à la continuation du

traité de Réciprocité ?-R. J'étais de ceux qui y étaient opposés.
Q. Quelques-uns ne s'y opposaient-ils pas, ou plutôt n'exigeaient-ils pas que le

droit sur la morne morue fût maintenu ?-R. J'étais de ceux qui préféraient voir le
droit sur la morue maintenu.

Q. Sur la morue ?-R. Oui.
"Q. Ainsi vos gens désiraient maintenir le droit sur la morue?-R. Oui.
"Q. Pourquoi ? Veuillez me dire pourquoi ?-R. Parce que nous comprenions

q-u'il serait préférable pour nous ot notre ville engagée dans le commerce de la morue,
d'exclure autant que possible le poisson importé des provinces. Cela nous donnerait
une meilleure chance, croyions-nwus, de vendre notre poisson plus cher.

" Q. Ainsi vous considériez que l'effet du traité serait de réduire les prix ?-R.
Nous supposions que l'effet du traité serait de favoriser l'importation de la iorue des
provinces dans notre port, et nécessairement de réduire le prix du poisson.

" Q. Je suppose que tous les pêcheurs de maquereau ont le même but, conserver
au poisson son haut prix?-R. Je le suppose aussi.

" Q. Ainsi, vous croyez sans doute que votre opinion est juste ?-R. Oui.
" Q. Et vous persistez toujours à croire que ce que vous dites e.st correct, et que

les clauses du traité ont pour effet de réduire le prix du poisson ?-R. Oui. Je crois
qu'elles tendent à cela. Je ne sache pas qu'elles aient fait baisser les prix.

"Q. J'entends par cela que vous n'avez pas changé d'opinion ?-R. Non.
Q. Sans doute il peut avoir d'autres effets, mais c'est à cela surtout que tend le

traité?-R. Oui.
"Q. A baisser le prix du poisson à l'usage du consommateur ?-R. Nous avons

pensé ainsi. Peut-être aura-t-il cette tendance.' Nous avons cru qu'il l'aurait.
" Q. C'est là précisément ce que vous en croyiez ?-R. Oui.
"Q. Vous n'avez pas changé d'ôpinion ?-R. Non.
"Q. Votre opinion, si vous me permettez de l'exprimer à ma manière, est que

le traité a pour effet de faire baisser le prix du poisson à l'usage des consommateurs
-des Etats-Unis ?-R. Je crois qu'il aura cet effet."

Page 107-Graharm :
" Q. 'Vous dites que vous préféreriez un droit sur le poisson canadien importé sur

.les marché.« américaius, au privilége de pêcher en dedans de trois milles du rivage
dans le Golfe ?-R. O.ui, si je devais encore m'occuper de la pèche.

" Q. Pourquoi ?--R. Parce que, selon moi, ce privilége ne nous rapporterait pas
.autant que les droits d'entrée.

" Q. Pourquoi voulez-vous maintenir les droits? -R. Parceque, d'abord, nous
obtiendrions plus pour notre poisson, dans les Etats-Unis.

"Q. Ainsi, quand les droits sont abolis, le prix baisse naturellement?-R. Le
prix du poisson pourrait alors baisser un peu.

" Q. C'est là votre opinion ?-R. Je ne crois pas que le prix du poisson baissat
.beaucoup.

" Q. Alors, pourquoi voulez-vous maintenir les droits? Ne croyez-vous pas
-votre réponse un peu inconsidérée? Vous dites que vous préfereriez les droits au
privilége de la pêche dans le golfe.St. Laurent, en dedans des limites prohibées.- R.
-Ou.
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"Q. Pourquoi? Si je vous ai bien compris, vous avez dit que c'est parce.que cela
maintiendrait les prix ?-R. Cela n'est pas tout-à-fait exact, je crois. Laissez-moi
réfléchir un peu.

"Q. Pourquoi préféreriez.vous les droits au privilége indiqué ?-R. Parce que
cela maintiendrait les prix, et que nous aurions davantage pour notre poisson. Je
pense que vous m'avez embrouillé un peu.

"Q. Je veux seulement connaître votre manière de voir sur cette question ?-R.
C'est là ma franche opinion.

"Q. Vous parlez en votre qualité de pêcheur.-R.Oui. Si je pêchais, ce serait là
mon opinion.

"Q. Tous les hommes ont des vues interessées ?-R. Je veux avoir autant que
je puis de ce que je vends, et acheter ati plus bas prix possible.

" Q. Et pour avoir un prix élevé de votre poisson, vous demandez les droits. R.,
Oui."

Page 124-Friend
" Q. Vous croyez prendre plus de maquereau et le vendre plus cher ?-R. Si nous

avions un droit sur le maquereau, nous en aurions un plus haut prix, et nous aurions.
plus de maquereau, si nous pêchions à distance des côtes."

Page 130-Orne:
" Q. Vous dites que vous préféreriez un droit de deux piastres le baril, au privi-.

lége de pêcher en dedans des limites, dans le golfe.-R. Oui.
" Q. Pourquoi ?-R. Parce que je crois que le maquereau rapporterait plus sur-

le marché.
" Q. Est-ce qu'il y aurait une différence de deux piastres dans le prix ?- R. Je-

ne saurais le dire.
"Q. Quelle est votre opinion là-dessus ?-R. Je crois qu'il*y aurait cette défférence.
." Q. Les consommateurs n'envisageraient peut-être pas la question ainsi ?-R..

Je parle en ma qualité de pêcheur."

Page 147-Leighton:
"Q. Laissant de côté le hareng, préférerez-vous avoir un droit sur le maque-

reau?-R. Oui.
"Q. Vous parlez en votre qualité de pêcheur ?-R. Oui.
"Q. Pourquoi aimeriez-vous mieux un droit sur le maquereau ?-R. Notre-

maquereau rapporterait cela de plus le baril. Nous perdons cela.
" Q. Par la suppression du droit ?-R. Oui, le pécheur perd cela; mais non le gou-

vernement.
"Q. Et le peuple qui consomme le poisson, y gagne d'autant ?-R. Oui.
"Q. Et si vous parliez à un consommateur son opinion serait-elle contre . l'impo.

sition d'un droit ?-R. Oui.
"Q. Vous n'auriez pas d'objection, je suppose, à ce que le droit fut élevé un peut

plus? Comment le pêcheur aimerait-il cela ?-R. Je crois que cela lui conviendrait."

Page 160-]Riggs:-
"Q. Vous dites que vous préféreriez l'imposition d'un droit sur notre maque-

reau, au privilége de la pêche sur les côtes dans les eaux anglaises ?-R. Oui. . -

"Q. Pourquoi désirez-vous l'imposition d'un droit ?-R. Parce que notre poisson
se vendrait mieux.

"Q. En auriez-vous un plus haut prix ?-.R. Oui.
"Q. Alors, vous parlez en qualité de pêcheur; comme tel vous recherchez le plus2

haut prix possible pour votre poisson ?-R.- Certainement.
"Q. Vous croyez que l'imposition d'un droit rendrait le 'marché meilleur?
"R. Oui; si les Canadiens avaient un droit à payer, il est probable qu'ils ne nous

enverraient pas de poisson.



"Q. Quel en serait le résultat ?-R. Nous aurions un plus haut prix pour le nôtre
et un écoulement plus facile.

" Q. Vous auriez un plus haut prix ?-B. Je ne puis dire que tel serait le cas;
mais la vente serait plus prompte."

Page 187-Smith
c Q. Vous parlez en votre qualité de pêcheur; vous voulez le plus haut prix possible.

Combien pensez-vous que vous autiez ?--R. Le prix du poisson serait accrù de tout le
montant du droit.

" Q. Je ne doute pas que vous n'ayiez raison. Peut-être aimeriez-vous qu'il fut
augmenté davantage. Supposons un droit de trois piastres; je présume que cela
aurait pour effet d'élever le prix du poisson ?-R. Je crois que cela nous ruinerait.
Non.... attendez...... je ne puis rien en- dire. Je crois qu'en excluant le poisson
anglais, notre poisson rapporterait plus."

Page 201-Procter
" Q. Comme pêcheur, vous préféreriez l'imposition d'un droit ?-R. Personnelle-

ment, pui.
"'4. Pourquoi ?-R. Parce qu'un droit nous est plus avantageux, vu qu'il aurait.

pour effet, dans les bonnes années de pêche, d'empêcher les vôtres d'agrandir leur
commerce. Il a cet effet.

"Q. A-t-il pour effet d'améliorer votre commerce, et de nuire à celui de vos voi-
sins ?-R. C'est ce que nous voudrions, un plus haut prix.

"Q. A-t-il gour efet d'élever les prix au bénéfice de vos pêcheurs ?-Oui.
"Q. Mais s il élève le prix du poisson, il me semble que le consommateur devra

payer la différence ?-R. Je ne vois pas que le droit y soit pour quelque chose; cela
dépend de la pêche."

Page 207-Procter:-

"Q. Est-ce que le droit imposé sur le poisson canadien, ne remplace pas celui-là ?
-B. Oui; et la réduction du droit sur le sel a été accordée comme compensation
pour la suppression du droit."

Page 208-Prostor:

"Q. Et cela est venu après ?-R. Oui, deux ou trois ans après la ratification da
traité.

"Q. Quand on proposa d'abolir le droit, vous vous y êtes opposé, croyant que
cela réduirait le pri7du poisson; et c'était aussi l'impression générale des pêcheurs
et des habitants des côtes de la Nouvelle-Angleterre ?-R. Oui."

Page 312-Warren:-
"Q. Maintenant, en ce qui concerne le privilége d'expédier libre de droits notre

poissonaux Etats-Unis, je suppose que vous considérez cette clause du traité non
avantageuse à vos pêcheurs ?-R Je ne sache pas que cela nous procure aucun avan-
tage.

Q. C'est un désavantage, n'est-ce pas?-R. Oui, pour nous.
"Q. Veuillez expliquer comment cela se fait ?-R. Tout ceci me semble se régler

par l'offre et la demande. S'il y a sur nos marchés 100,000 barils de maquereau
en sus de ce que nous fournissons, il en résulte une baisse dans les prix.

" Q. Si cette clause du traité a pour effet d'augmenter la quantité de maquereau
sur les marchés des Etats-Unis, elle aura aussi pour conséquence de réduire le prix
du poisson ?-R. Veuillez répéter la question.

(La question est répétée.)

"B Je crois qu'elle aura cet effet.
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• " Q. C'est la raison pour laquelle vous croyez que vos pêcheurs ne retireront
:aucun béiéfice du privilége de la pêche sur les côtes?-R. Non, il n'en retireraient
aucun, p u-ce que la provision de maquereau serait augmentée et le prix diminué.

" Q. Admettez-vous que la réduction du prix soit à l'avantage des consom-
mateurs ? Vous l'admettez.-R. Oui.

"Q. Comme résultat final, vous payez moins cher votre poisson ?-R. Oui.
"Q. C'est-à-dire les consommateurs des Etats-Unis le paient moins cher ?-R. Oui.

Page 326-Lakeman:-
. "Q. Les pêcheurs américains veulent rétablir le droit sur le poisson, je suppose ?
-R. Je n'en sais rien, je vous assure; mais je pense que naturellement, ils von-
-draient le rétablir, afin d'exclure notre poisson de leur marché.

" Q. Je suppose que le consommateur achetait son poisson à plus bas prix, grâce
à l'abolition du droit d'entrée, et attendu que votre poisson avait accès sur les marchés
améric:iins ?- R. Le consommateur, dans ce cas-là, devait payer son poisson moins
cher'; plus il y a de poisson sur le marché, plus le prix en est réduit.

" Q. Le traité qui admet votre poisson sur les marchés américains, sur le même
pie:d que lo poisson américain, na-t-il, pas pour résultat de réduire le prix du poisson
sur le marché ?-R. Sans doute.

" Q.. Ainsi le consommateur paie moins cher son poisson ?-R. Evidemment.
Quand le hareng est en abondance, le prix en est moins élevé.

" Q. Il résulte encore que, bien qu'une certaine classe de pêcheurs puisse perdre
quelque chose par l'admission en franchise du poisson anglais sur les marchés améri-
cains, le public américain y gagne cependant?-R. Quand le poisson s'achète à plus
bas prix? Sans doute le prix du marché est alors également réduit. C'est évident.

"Q. Le consommateur paie alors son poisson moins cher ?-R. Incontestablement.
Plus il y a de poisson sur le marché, moins cher il se vend."

Page 389. - Sylvanus Smith

"Q. .En supposant que le maquereau, pris dans les eaux anglaises, fût exclu, cela
aurait-il, ou.n'aurait-il pas de l'influence sur le prix de votre poisson? Admettant qu'un.
quart du poisson consommé par les Etats-Unisfût exclu, cela aurait-il de l'influence sur
le prix des autres trois quarts?-R. Quelque peu, peut-être très-peu. Je crois que
cela aurait pour effet de stimuler notre industrie nationale.

"Q. Comment la stimulerait-il? En haussant les prix, n'est-ce pas ?-R. Peut-
être, jusqu'à un certain point.

" Q. Alors l'effet de l'entrée du maquereau anglais sur vos marchés, serait de
permettre au consommateur de le payer moins cher qu'il ne le ferait autrement ?-
R. Oui, jusqu'à un certain point. Cela serait très peu de chose. La quantité n'en
est pas assez grande. C'est notre pêche, à nous, qui détermine les prix.

Page 429.-Myrick:-
"Q. Quel résultat aurait sur le commerce de votre établissement, lo fait de réim-

poser sur le maquereau de l'Ile du Prince-fEdouard un droit de deux piastres le baril ?
J'aimerais particulièrement à connaître votre opinion là-dessus ?-R. Comnme nous
avons ici notre maison de commerce, avec,.nos bâtimenti et nos appareils de pêche, il
nous serait impossible de l'abandonner complètement; mais, .dans ce cas-là. nous
exploiterions plus particulièrement la pêche de la morne, au moins jusqu'à ce que la
saison fût bien avancée et que le maquereau fût devenu gras; car, si quelque qualité
du maquereau devait rapporter un haut prix, ce serait le maquereau pris à. la fin de
la saison. Nous pourrions faire la pêche de ce maquereau-là, mais nous ne voudrions
pas entreprendre, avec un poisson de qualité inférieure, de faire compétition au maque-
reau pris suriles côtes des Etats-Unis. ·

"Q. Veuillez nous dire pourquoi ?-R. Le maquereau No. 3, c. -à-d. le maquereau
ir.férieur, rapporte généralement bien moins que le maquereau gras. Lesf rais de
capture, de l'embarillage et du transport sont les mêmes, tandis que le maguercaa
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gras i-apporte davantage. Nons pourrions continuer la pêche de la morne, sans
égard aux marchés américains. Nous pouvons prendre, saler et exporter 1 morue sur
les marchés étrangers. Sur les marchés de l'Inde, nous pourrionsfaire un commerce
lucrat.f; mais -nous ne voudrions pas risquer l'exploitation exclusive de la pêche du
maqerea dans de pareilles conditions."

Page 430-Myrick:-
4Q. Qu'est-ce qui détermine le prix du maquereau sur le marché des Etats- Unis ?-

R. C'est évidemment l'offre et la demande comme en toute autre chose. Quand la pêche
da-maquereau est abondante sur les côtes américaines, les prix sont moins élevés. Ce
marché est très-sujet aux fluctuations. Si une flotte de 500, 600 ou 800 voiles fait la
pêche et que les intéressés apprennent qu'elle est bonne, le marché baisse subitement;
c'est le cas, surtout, quand les prix sont un peu élevés."

Page 488-Isaac Hall:-
" Q.. Vous avez dit à M. Foster que si le d-oit était réimposé, vous seriez en peine

(le dire si vous continuereriez votre commerce ?-R. Oui.
" Q Vous avez fait cet aveu on supposant que vous payiez les fi-ais ?-R. Oui.

Q. Je crois qu'il a été établi clairement que le prix du poisson dépend entière-
ment de la pêche-ce qui est presque toujours le cas ?--R. Oui, presque toujours.
Si la pêche du maquereau est abondante, le prix diminue, et si elle est peu considé-
rabl. le prix s'élôve.

Q. Siles déclarations des témoins anglais sont vraies, les Américains pron-
draient alors les deux tiers de leur poisson, en dedans de la limite des trois milles.
Or;ensupposant qu'ii on se-ait ainsi pour la pêche qui se pratique dans le golfe,
pensez-vous que la flotte américaine pourrait sans'se ruiner, continuer d'exercer son
industrie pour l'autre tiers?-R. Je crois que la chose serait difficile, si ces calculs
sont corrects.

Q. Lrsque le prix s'élève, qui est atteint par cette hausse ? Est-ce le consom-
mateur ?-R: Oui.

. Et si la pêche est abondante, le prix baisse, de sorte que la réussite de la
pêche sur les côtes américaines ou sur les nôtres, détermine jusqu'à un certain point
qui paiera les droits ?-R. Oui; et cela dépend aussi de la qualité du maquoreau."

J'extrais l-s citations suivantes des témoignages des-Américains. Je ne cite rien
de nos témoignages à nous, attendu que M. Dana a insinué qu'ils offraient une trop
grande uniformité pôur mériter d'être ci-ns.

Je me propose, à pi-ésent, do tráiter longuement deux questions d'une importance
vitale dans cette euquête, savoir:

"1. Pour lequel des deux pays sont les avantages résultant du libre-échange
obtenu par le Traité de Washington ? et

':o. Sur qui retombe la charge du d-oit imposé sur le poisson exporté du Canada
aux Etats-Unis, sur le producteur ou sur le consommateur ?"

Je réitère mes -remerciements (si je puis le faire sans blesser mes savants amis
de l'aatre côté) à M.-Miall pour l'aide considérable qu'il m'a donnée dans la prépara-
tion de mon. plaidoyer sur ces deux questions."

L'article XXI.du Traité de Washington se lit comme suit:
"Il est convenu que pendant la durée des années spécifiées à l'article XXIII de ce

traité, le poisson et l'huile de poisson, (ixcepté le poisson d0s lacs et deï rivières de
l'intérieur qui s'y jettent,, et excepté le poisson préparé.à l'huile) étant le produit dos
pêcheries des.Etats-Unisou du Canada, ou de l'Ile du Prince-Edouard, seront admis
on franchise dans chacun de ces pays respectivement."

Article XXII:
Attendu qu'il est allégué par le gouvernement de Sa Majesté britannique,-que

les priviléges eacé êés aux citoyens dos Etats-Unis, par l'article XVIH de ce-traité,
147-35
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. sont d'une valeur plus grande que ceux octroyés par les articles XIX et XM du
même traité, aux sujets de Sa Majesté britannique; et que cette prétention n'est pas
admise par le gouvernement des Etats-Unis; Il est convenu que des Commissaires
seront choisis pour déterminer, sans préjudice aux priviléges conférés par les Etat&
Unis aux sujets de Sa Majesté britannique, comme il apport aux articles XIX et XXI
de ce traité,-le montant de toute compensation qui, dans leur opinion, doit être payé
par le gouvernement des Etats-Unis au gouvernement de Sa Majesté britannique, en
échange des priviléges octroyés aux citoyens des Etats-Unis par l'article XVIII de
ce traité; et que toute somme d'argent que les dits Commissaires pourront ainsi ad-
juger, sera payée en bloc par le gouvernement des Etats-Unis, dans les douze mois
qui suivront telle adjudication."

Les avantages que l'on pouvait s'attendre à voir découler du libre-change, tels
que garantis par l'article XXI, pouvaient être de deux espèces

1. L'accroissement du commerce.
2. L'accroissement des profits sur le commerce tel qu'existant.
Ce dernier accroissement, toutefois, ne pouvait avoir lieu que dans la supposition

que les droits antérieurement prélevés, avaient été une charge pour le produeteur
ét ranger.

Par rapport à la première de ces questions, on a maintenu-
1. Que l'accroissement de la consommation du poisson anglais dans :les EtatE

Unis, n'a pas égalé l'accroissement au Canada, du produit des pêcheries américaines.,
2. Qu'une partie considérable du produit des pêcheries anglaises en Amérique,

exportée aux Etats-Unis, depuis plusieurs années, a été ré-exportée en pays étrangers,
où elle a fait compétition aux autres exportations des sujets américains de Sa Majesté
britannique; et il faut se rappeler que ce poisson n'a été soumis à aucun droit.

Ces propositions seront discutées séparément.
En référant aux témoignages No. 8 de la page 435 de la preuve anglaise, on

trouvera que pendant les sept années qui ont suivi l'abrogation du traité de Récipro-
cité (lorsque l'on payait un droit sur les importations) l'importation du poisgon et de
l'huile de poisson, des Etats-Unis au Canada et à l'Ile du Prince-Edouard, se répar-
tissait comme suit:

1867.......................................................1.2.6 piastres.
lb68 ................................. 170,156
1869................. ......................... ............ 993563
1870 ............. ,........................... ................ e 09 s
1871 ....... .................. ........ 123,331
1812..................................123,670
1873...................... ....... 279049

la moyenne annuelle de la valeur étant de 152,506 piastres.

Pendant les années 1874, 1875, 1876, 1877, lorsqu'il n'existait pas de droite, les
importations, pendant la durée du Traité, ont été comme suit.:

1874....... .......... ...........e"89 ...... 7128,921 plastres.
1875......................... ...... 727,587 "

1876............................................ 697,07 "

1877 .................... .. ...... ...... 75,8
la moyenne annuelle ayant été portée à 121,637 piastres.

Par conséquent, l'augmentation de l'exportatio annuelle du poisson et de ouile
de poisson, des Etats-Unis au Canada, a été de 569,131 piastres, dont 179,030 piatcmi
consistaient en poisson frais laissant 390,101 piastres comm augmentation u k%
articles antérieurement soumis aux droits. - En retour de ce bénéfice -réalisé parAsle
Etats-Unis, les producteurs anglais ont obtenu une augmenfation de débit sur les



marchés américains de 340,589 piastres seulement, comme on peut le voir pal-' les
chiffres suivants, que l'on trouvera dans les mêmes témoignages.

Pendant les sept années qui ont précédé le traité de Washington, lorsque le =droit.
existait, l'importation aux Etats-Unis du poisson du Canada et de l'ile du Prince-
Edouard, se répartissait comme suit:

1867 . ................................................ 1108,779 piastres.
1868 ............. . ...................... ,M03,859
1869 ..................................................... 1 208,805
1870 ........... .......................................... i,129,665
1871 ...................................................... 1 087,341
1872 ....... ............................................. 933,041
1873............................................ 1,393,389

la moyenne annuelle étant de 1,137,839 piastres.

Depuis que le traité est en pleine opération, la moyenne annuelle s'est élevée à
1,505,888 piastres, les importations se répartissant comme suit:

1874................................. . 1,12,9,5 niastres.
1875. ................................ 1637,712
1876 .... ............................. -........ 1>455,669
1877 ...................................................... 1,317,911

laugmentation annuelle de la moyenne étant de 368,049 pistre, dont 27,460
piastres provenant du poisson frais, laissant 0910,589 piastres d'augmentation icur les
articles antérieurement soumis au droit.

Ces chiffres montrent clairement que ce sont les Etats-Uinis. et non le Canada,
q Di ont le plus bénéficié des avantages résultant dl'agran dissement du marché. Il est
bon de faire remarquer, avant d'en finir avec clette partie de la question, que si l'étal.
statistique relatif au total des importations du Canada aux EtatsUnis, produit par le
gouvernement américain, balance à peu prôs l'état statistique des exprtations du
Canada aux Etats-Unis, fourni par le gouvernement de Sa Majesté, il y a cependant
une grande différence entre les exportations des Etats-Unis au Canada, telles qu'indi-
puées.au tableau XIi de l'appendice , et les importations des Etats-Unis au
Canada, telles qu'indiquées dans le rapport fourni par le ouverncrnent de Sa Majesté.

Cous avons déjà touché cette question cn revisant les témoignages; nais C'attire
qui nouveau l'attention des ommissaires sur les admissions formelles de M. Yolng,

ahedu bureau des ttatistdques à Washington, d(ans son rapport des années 1874,
187e et 1876. Relativement à cette question, par etaeml, il dit à la page 15 de son
rapport pour l'année 1876:

"n Pendant l'année finissant le 30 jui 1876, la valeur totale des produits indigèns
exportés au Canada, omis dans les rapports des officiers de douane des Etats-Unis sur
les frontières du Canada, et indiquée dans les rapports officiels du commissaire des
douanes du Canada, s'est élevée à 10,507,563 piastres, contre 5,59,52 piastres poire

anuée précédente, et à 11,42,566 piastres pour l'année 1874."

Je désire maintenant attirer l'attention t, Votr Excellena et de Vos Honneurs
"r le fait qu'une partie considérable des produits des p cheries anl aises n Amériq ,

exportée aux Etat-Unis, depuis plusiers années a ét réexportéae d l'étranger, où
nus pouvons croire que ces produits ont fait compétition au autres exportations
des sujets américains de Sa Majesté britannique.

Ceci est, démontré clairement dans e témoignare o. -l, page 43 7 de lapreuve
anglaise, qui établit que les exportations du poisson séché et f'u mé, mariné et autre-
nent prépai'é (à part la -alifornie) 'dans tons les autres'pajñ étranger. pour i
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années comprises entre 1850 et 1876, ont donné en moyenne annuellement, . (prix de.
l'or):

1850-1854......................... 755,165 années de non-réciprocité.
1854-1866......................... 1,001,984 années de réciprocité.
186G-1873............. ....... 1,196,554 années de non-réciprccité.
1873-1876......................... 1,640,426 années de réciprocité.

1aintenant en comparant les exportations des Etats-Unis chez les.nations étran-
gòres, avec les importations du Canada aux Etats-Unis, nons voyons qu'elles dépen-
(lent beaucoup les unes des autres. Les importations dont il s'agit se répartissent
ainsi :

1850-1854.. ..... ........................................ 792,419 piastres.
1854-1866................................................. 1,377,727
1866-1873................................................. 1,137,839 "
1873-1877................................................. 1,505,888 "

Par rapport à ceci, j'attirerai votre attention sur l'assertion suivante, faite à la
page 9 de la " Réponse " des Etats-Unis:-

" Mais tandis qu'il (le traité de Washington) a eu pour résultat de développer et
d'accroître leurs richesses, (dcs Canadiens) la pêche de la morue elle.méme a diminué
en quantité et en valeur aux Etats-Unis."

Si donc, la production indigène des Etats-Unis a diminué, et que cepeiidant leur5
exportations en pays étrangers ont augmenté dans la proportion des importations du
Canada, n'est-il pas évident que l'augmentation des importations a eu surtout pour
but d'alimenter les marchés étrangers; ou, ce qui revient au même, de combler le
vide créé, sur les marchés américains, par l'exportation: du poisson en plus grande
quantité que ne permettaient leurs pêcheries, pour subvenir à leur propre consommaa
tion? Il résulterait de l'examen des statistiques, que l'augmentation des iniportations.
canadiennes, pendant les années où le droit sur le poisson canadien n'existait pas,
était due principalement à l'accroissement de l'exportation du poisson à l'étranger; -et
nous maintenons que les sujets de Sa Majesté n'ont obtenu aucun avantage pécuniaire
en alimentant ain-i les marchés étrangers au moyen d'exportations indirectes. D'un
autre côié, le résultat de ce mode de commerceest de livi er une industrie monopolisée
jusqu'ici par les sujets de Sa Majesté, aux mains des fréteurs etdes courtiers américains.

Un examen soigneux de la question prouve la vérité de ce que j'àvance. .Ainsi
les exportations du Canada aux Etats-Unis et aux autres pays étrangers, présentent
le tableau comparatif suivant:

Proportion uar cent expé- PropQrtion par cent expédiée
dnieg auax$at-Us autres pa1ysdice aux a tate-Unis. itrangers.

1850-54 31 • 68 %
1856-66 34-j 65
1866-73 28 A 71
1873-76 31 6

S'il est besoin d'autres preuves, l'extrait suivant, page 529 du Recensoment;des
Etats-Unis pour l'année 1860," en fournira:-

"Sons 1'âcte de 1846, concernant l'emmagasinage des m archandiesIlo poiss n
trangeftatimporté etmis en entrepôt, puis exporté en franchise mais sousl'ate



de Régi proei é, le poisson-canadien est admis libre de droits.. rrace à cet acte,. nos
principapiègrepôts de poisson, Boston, New-York et. Philadelphie,. exportèrent
bientôt, sur une grande éc elle, leur poisson à l'étranger.''

Ainsi, quoique les exportations canadiennes aient augmenté d'année en année, il
est certain que l'abolition des droits par les Etats-Unis, a eu pour effet de diriger plus
ou moins une certaine partie de notre commerce avec les autres pays, sur les marches
américains. - En d'autres termes, le commerce de poisson du Canada avec les Indes
Occidentales et le sud de l'Amérique, s'est fait sur une échelle plus considérable par
l'entremise des marchands américains,- chaque fois que le tarif a été aboli.

Or, l'habile avocat et procureur des Etats-Unis, a choisi, pour déterminer la
question de-la rémission des impôts, l'année 1874.

Il soutient qu'il Èerait manifestement injuste (e prendre pour basn de cette
rémission des impôts, les années pendant lesquelles il est reconnu que les exporta-
tions du Canada aux Etats-Unis ont, (surtout en conséquence de cette rémission des
impdts) considérablement augmenté.

Les importations de poisson et d'huile de poisson du Canada et de 1'Ile du Prince-
Edouard aux Etats-Unis, de 1867 à 1873, période pendant laquello ces importations
étaient frappées d'impôts, se répartissaient comme suit:-

1867......................... ........... . .108,7 9 piastres.
1868............ .......................................... 1,103859
1869.................................................. 1,208,805
1870 .................................................. .... 1,129)66>
1871....................................................... ,0S7,341
1872........................................................ 9&z,041
18731............................................ 1,393,389 "

La moyenne de la valeur annuelle de ces importations était do 1,139,840 pias-
tres, et le plufs haut. chiffre, pour une année?' soit 18V:, s'est élevé à 1,393,389 piastres.

Le rapport du commerce et do la navigation des Etatsq-Unis pour cette mêmie
-innée, porte le chiffre des importations dit Canada à 1,400,56 piastres.; ou, en y
comprenant Terreneve, à 1,685,489 piastres,- réparties de la manire suivante

1,1 5Montat de l'impôti Imorttion. Iqui ent élU Ôperçu
Deacription. d v n Taux deis droit e 1,138 importpions

i ss8ent ét Entrées.
Qusotité. Valeur. jcomme objets de

consommation.

Poisson, (frais) ....... 8,627,24 lbs. 278,707 En franchise.
Hareng............... 53,039 barils. 179,377 -.1.00) le baril. 53,33c
mprenan........ u. v 9,,698,. 605,778 2.00 idera. a79,3n9ò

Sardine Ilhuile ................ 3,527 50 pour cent., 1, 763
Tout pMotosson ndne'mô

tremen spéci6ié ... ....... .. 552,03 13ý iden., 74,5294
quleu baleineeut poeç

son......... ...... 127,315 gg1S. 66,068. 2q) idom. - 13,213

Total......... 8,2772 lbs. ......27,77 En .rn 321935

_aen ............ 5 ,3 ba is 7 ,7 .0 l a i. • 5 ,3
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Maintenant, en consultant les-- rapports du Comm»erce et de la Navigation des'
Etats-Unis pour l'aanée 1873, (page 311) l'on verra que la:ré-expor ation du poisson:
å l'étranger, donne le tableau suivant:-

Barils. Montant. Taux.- Droit.

Piastres. Piastres. Piastres.

Hareng .. .................. .. 19,928 81,775 1.00 le baril. 19,928
Maquereau................... 36,146 178,328 2.00 " , 72,2u2
Autres poissons ........... ,. .............. 213,534 131 pour cent. • 28,827..
Huile (page 319)....... .............. 25,601 .20 5,120

Total ................. .................. ............... .. ...... ............. 12 ,167

Ce montant, représentant des droits qui n'ont jamais été perçus, doit être déduit
de la somme des droits réunis, indiquée par les chiffres que nous venons de donner,
savoir, 321,935 piastres.
Déduisez:

Piastres. Piastres.
Les droits sur les ré.exportations............. $126 167
Evaluation des droits sur. le poisson non

compris dans le Traité de Washington 10 000
$86167

Et vous aurez un total de........................ $185 768
å l'égard duquel il reste à discuter si la rémission des droits a été avantag43use ou-non
au producteur canadien.

Les Etats-Unià maintiennent à la page 31 de leur "Réponse" que la rémission
des droits accordée aux pêcheurs canadiens, pendant les quatre dernières années,
depuis la mise en vigüeur du traité, s'est élevée à $400,000 annuellement; 'et ils se
sont engagés, de plus, à appuyer leur prétention sur les documents produits devant la
Commission.

Or, cette étrange affirmation qui a été contredite par les témoins des Etats-IUnis
et de l'Angleterre, comme on l'a prétendu, était accompagnée de la théorie suivante:

".Toute taxe ou droit imposé sur un petit nombre de producteurs, à l'exclusion du
plus grand nombre, pèse naturellement sur les premiers, dont les profits sont ainsi
diminués."

On prétend, par contre, que cette théorie ne serait correete que dans le cas 6ö
les articles frappés d'un droit et fournis par la majorité des producteurs exmpts de'.
charges, suffiraient pleinement à la demande.

La question de savoir lequel, du consommateur ou du prolucteur paie: les.impbts.
prélevés sur certains articles, ne dépend pas du nombre de producteurs ·étrangers,
comparé à celui des producteurs indigènes, mais bien do l'approvisionnémont du
marché domestique. Or, s'il manque un quart ou un tiers des produits requjs"dans
un pays, les prix devront naturellement s'élever, jusqu'à ce que le producteurétranSer.
soit tenté de suppléer 'à eette lacune dans les- besoins de- la consommation: et c'est
sur le consommateur que retombe la. charge dans ce cas. Les témoignages anglais
et américains sont explicites sur ce point.

Il ressort aussi de la preuve anglaise qu'après avoir impnté tu droit de $3.00 le
baril, sur le maquereau, les exportations anglaises aux Etats-Unis furent suivies d'une
bausse dans les prix, qui pùt couvrir les droits, et laisser un profit égal, en miyenne,
. celui realisé avant ou après l'imposition de ces charges.



· Si nous examinons avec soin les déclarations des témoins américaip, nous con-
staterons, je pense, que durant les années où l'on imposait des droits sur.le poisson
pris dans les eaux anglaises, la vente du maquereau capturé dans le golfe par les
-vaiseaux américains, rapportait, en sus du..montant des droits imposés; les mêmes
bénéfices *qu'avant l'imposition des droits en question on après leur abolition.
Il est impossible .de prouver plus-elairement que c'est le consommateur et non le pro-
ducteur qui acquitte réellement tous les drôits. .

Ce point a été établi d'une manière irréfutable par' les témoignages produits en
faveur du gouvernement. de Sa Majesté. Les prix mloyens obtenus en or, à.Halifax,
sur les ventes faites aux mar.chands des Etats-Unis, par les compagnies suivantes,
Isvoir: A. H. Crowe, Lawson et Harrington, et Young, Hart et Cie., déduction faite
des droits et des autres frais, sont donnés par les témoins comme suit:

TÉMOIGNAGEs anglais.-1861-1866 (sous le Traité de Réciprocité.)

No.No. 2. No. 3.

S ets..ts.
P. 424, A. H, Crowe.................. 13 ,12
P. 419, Lawson et Harrington.......... 12 #78 7 98 6 73
P. 425, Young, Hart et Cie.......................· 12 66 8 64 04

Prix moyens .. 1285 j 42 6 47

1866-1873 (temps où des droits existaient.)

P. 424 A. I. Crowe........ 13 05 9.43 6 55
P. 419, Lawson et Harrington .............. 13.30 9.83 6 63
P. 425, Young, Hart et Cie... .......... 14 46 10.62 6 28

Prix moyens.......... ........ 13 60 9 96 6 49

1873-1877 (sous le Traité de Washington.)

P. 424, A. H. Crowe.................... 1237 i 1000 8 00
P. 419, Lawson et Harrington....... ...... 12 25 18·62 7 46
P. 425, Young, Hart et Cie.............- 12 81 9 39 7 18

Prix moyens. .............. 12-47 9 33 7 55

L'on peut voir par ce tableau, que les marchands de Halifax n'ont subi aucune
baisse dans le prix de leurs marchandises, depuis 1866 jusqu'à 1873.

Les tieoignages produits par des Etats-Unis prouvent que le prix auquel le
maquereau, pêché par les vaisseaux des Etats.Unis, dans le golfe St. Laurent, pen.
dant la période ci.dessu's, a été évalué comme suit, après avoir réglé les comptes de
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l'équipage, (à part les frais et les profits de l'embarillage, ce qui aurait augmenté les
prix de deux piaÈtres lý baril):-

J. O. Paoclon. S SUIT. G:oasSrsti.s.

Page 208a des témoigna- Page 330 des témoigna-iPage 402 des témoIgna-
ges des Etats-Unis. ges des Etats-Unis. ges des Etats-Unis.

$c. $e c.$c.
1857 .......... ............ ...... .....
1858 .......... 12 00 10 98
1859 ... ,...... 12 3- ............ 12 85
1860 .......... 11 90 ............ 10 87
1861 ... 520 ........... 5 77
1862 .......... 7 60 ........... 7 62
1863. 10 96 ............ 1084
le64 .......... 11 13 12 21
1865 .......... 14 20 ...... 12 93

9) 93 09 .8)84 07

Movenne...... 10 34

1866 15 74 1535
1867 ......... 12 22 1412
1868 ......... 18 45 1885
1869 .......... 17 80 1600 1731
1870 .......... 11 90 1300
1871 .......... 8 00....
1872 .......... 9 1400 822

6) 85 97 5) 67 00 5) 7.3 85

Moyenne...... 14 33 13 40 77

1873 .......... 9 85 925 104
1874 .......... 5 52 600 625
1875 ...... 14 461418
1876 .... 11 05 1020 11b0

4) 40 88 1 4) 3675 _

Moyenne 10 2. 919 10 62
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Ces prix donnent le résultat suivant

De 1857 à 1865. De 1866 à 1873. De 1873 à 1870.

Sous le Trait6 de Temps où des droits Sous le Traité deRéciprocité. existaient. Washington.

8 c. $ c. $ c.
J. O. Proctor.10 34 14 33 10 22
S. Smith................. Nil. 13 40 9 19
George Steele .......... 10 51 14 77 10 62

Prix moyens, cours
américains....... 10 42 14 17 10 01

Prix approximatifs'
en Or*.............. 9 17 11 33 9 00

Prix moyens au cours, années 1857 à 1865, 88e.; 1866 à 1873, soc.; 1873 à 1876, 900.

D'après ces prix, il est parfaitement clair que les consommateurs des Etats-Unis
ont été contraints de payer un surplus d'au moins 2 piastres (or) le baril pour tout
le maquereau pris par les vaisseaux américains pendant que le droit existait.

Quelle preuve plus forte que ces faits (peut-être les seuls faits sur lesquels les
témoins des deux partis s'accordent pleinement et entièrement) peut exiger un esprit
impartial pour se convaincre de la veritable cause de la taxe sur les articles en ques-
tion; et comme le maquereau- est le seul poisson dont le marché des Etats-Unis
monopolise la qualité supérieure, il n'est pas nécessaire de continuer l'étude du pro-
duit des autres poissons auxquels les marchés du monde entier sont· ouverts, et dont
les prix, par conséquent, ne peuvent en aucune manière être influencés par les Etats-
Jis.

Maintenant, avec la permission de Vos Honneurs, il ne me reste plus qu'un autre
sujet sur lequel je désire attirer l'attention de cette Commission, avant de terminer ;
c'est l'offre faite par les commissaires américains, lors des négociations du traité de
Washington: je veux dire l'offre de remettre les droits sur le charbon, le bois de cons-
truction et le sel. Les détails en sont énumérés longuement dans la Réplique de
l'Angleterre à la Réponse des Etats-Unis; il n'est pas nécessaire, par conséquent,
que je vous donne ici les chiffres. La somme était de 17,800,000 piastres, autant que
je pms me le rappeler. Or, s'il est vrai, comme le soutiennent les Etats-Unis dans
leur " Réponse ' que la rémission des droits équivaut à un bénéfice pour les personnes
en faveur desquelles elle est faite, et que ces personnes sont les producteurs, alors il
demeure évident que c'est là une estimation correcte du privilge de la pêche que les
Hauts Commissaires américains sollicitent du gouvernement anglais. Que ce principe soit
ou non correct, je n'en discuterai pas le mérite. Mon raisonnement est que les Etats.
Unis, comme peuple, croyaient à cette théorie que c'est le producteur et non le con-
sommateur qui paie les droits.

Dans leur Réponse, ils évaluent la rémission des droits qui, disent-ils, sont tout à
notre avantage, à 400,000 piastres par an. Quoique nous n'admettions pas l'exacti-
tude de leurs vues sur cette rémission, ni en théorie ni an pratique, leur Réponse
donne l'estimation de la valeur qu'ils attribuent aux concessions que nous leur avons faites.
Si ces concessions valaient autant, alors l'adjudication que doit faire cette Commission,
serait de toute nécessité en faveur de la Grande-Bretagne pour un montant considé-
rable. Mais l'on pourrait dire: "Vous avez reçu la valeur des avantages que vous nous

14?--86



552.

avez donnés par la rémission que nous vous avons. faite des droits." Nous avons
montré par faits et preuves, que le producteur ne paie pas une piastre de ces droits;
quele.poisson.était-envoyé d'Ralifax pendant-la durée de l'imposition des droits, et
qu le marchand recevait ici, à son comptoir, en échange du poisson qu'il vendait à
Boston, autant d'argent qu'il en recevait avant l'imposition -du droit. La rémission
du droit, par conséquent, est à l'avantage des citoyens-des Etats-Unis, et non pas aux
nôtres.....,

Désirant terminer mon plaidoyer aujourd'hui, je laisse de côté plusieurs sujets
sur lesquels-jema roposais.dattirer.l'attention .de la Commission. , Mai& le temps

resse. Nous sommes tous plus ou moins fatigués de nos travaux. Hier, j'ai prié
Commiseiôn d'ouvrir aujourd'hui la séance plus tôt pour me permettre de terminer

mon plaidoyer, sans autre ajournement, et je suis -heureux de pouvoir.-.tenir ma
premesse;

J'ai ;nfintenant terminé mon splaidoyer en faveur .de la Grande-Bretagne. ...J'en
reonnansavec chagrin..les faiblessea.etles défauts.- Mais la cause que je defends est
si juste en elle-même ; elle a été appuyée et soutenue par des témoignages si dignes
de foi et si concluants, et la dépision en est remise.à un tribunal si compétent.st si
impartialcelui..anquej'ai l'honnenr.de m!adresser,- q.ue je. n'en crainw pas le résultat.

Bien que je me réjouisse de me voir bient4t soustrait à cette responsabilit6 :qui
depuis plgsIeurs mois pèse si jourdement sur mes savants confrères et sur moi-même,
je ne puis cependant m'empêcher de.regretter de voir la durée de mon agréable séjour
avec les honorables mxeissieurs intéressés comme moi dans cette importante enquête,
toucher déjàÂksa fin.

Je reconnais la bienveillante attention et les égards constants qu'ont eus pour
mes collègues-et pour.moi-même, Votre Excellence et Vos Honneurs, et je les en
remercie .très-cordialempnt..

Que dirai-je à.mes contrèresdes Etats-Unis ? Grâce à leur courtoisie, à leur déli-
catesse.et. à leurs excellents procédés, cette, enquête si longue est à ·la veille de se
terminer., sans.qu'il y ait eti entre nous le moindre incident désagréable.

La cause des Etats-Uuis que mon. patriotisme et mes devoirs professionnels
m'obligent.de regarder.comme parfaitement insoutenable, a ou ample justice, grâce à
l'habileté, los ressources.et l'éloquence du juge Foster, de M. Dana et de M. Trescot.
Ils se sont montrés dignes, d'unesprofession qui, dans leur pays a été rehaussée et
illustrée, sur le Banc·comme au Barreau, par la science d'un Marahali, d'un ·Ken-t et
d'un Story, et par la brillante éloquence d'un Webster et d'un Choate. Ce ne sera:
pas sans,regrets,que je me séparerai de mes savants, dignes, et estimables cnfrères
des Etat-Unis, après les travauxde cette Commission.

Encore.un mot etje.termine. Le jugement de ce tribunal fut-il contraire à mon·
attente,.I'Angleterre.et le Canadasesoumettront sans murmure. D'un autre côté,
s'il arrive.que la décision leur soit adverse,.il me fait plaisir d'avoir la parole de leurs
avocatê,.que les .Etata Unis se soumettront à l'adjudication quelle qu'elle soit, comme
l'Angleterre.s'est soumise,à l'arbitrage de Genève et comme elle en a rempli les cou-
ditions.sans y. apporter.le. moindre délai. C'est ainsi que cela devait être, et cet
esprit fait honneuraux deux .pays.,Le spectacle que présente le traité de Washington,
et l'arbitrage.donti il est suivi, est un de ceux que le monde regarde avec étonnement
et admiration. Pendant que presque tous les autres peuples vident leurs différends
par l'épée,.deux des plus puissantes nations du monde,. l'Angleterre et les Etats-Unis,
dontle commerQe, sous.la. protection de leurs drapeaux,.couvre la surface du globe,
dontiles vaisseaux..de.guerre se croisent:sous tous les climats et sur toutes les mers,
soumettent leurs difficultés au pacifique arbitrage de juges chrétiens, siégeant en pleine
cour.sans pompe.ni.éclat.

Le jour.où le traité de Washington fût signé par les plénipotentiaires, fera époque
dansa I 1bistoire. de la civilisation. Et en attendant que le, Créateur, au temps marqué
dansSa sagesse,,transforue en instruments de paix, le glaive et le projectile meurtrier
du Qombat,, la puissance. de l'homme a porté au fléau. de la guerre un coup fatal, lorsque
fat signé ce ;Traité.


